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MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE. — CHARLES X. 



3 JANVIER =: Pr. 19 FEvBiER i83o. — Ordonnance 
du Roi portant que 1« salpêtre livre' nar les sal- 
pêlriers dans les magasins de PEtat, a partir du 
1*' janvier i83o, leur sera paye' k raison de i fr. 
80 cent, le kilogramme , au degré' de pur. (8, 
Bull. 340, n° i3,4»-) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Étatde la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
snit: 

Art. !•'. Le salpêtre livré par les salpêtriers, 
dans les magasins de TÉtat, à partir du i«' jan- 
vier 1830 , leur sera payé à raison d^un franc 
quatre-vingts centimes le kilogramme au de- 
gré de pur. 

2. Notre ministre secrétaire d*£tat au dépar- 
tement de la guerre C comte de Bourmont) est 
chargé de Texécution de la présente ordon- 
nance. 



3 = Pr.28 JANVIER i83o. Ordonnance du Roi 'qui 
autorise des exploitations dans les bois y dési- 
gnés. (8 Bull. 337, n° i3,355.) 



3 linym i83o. — Ordonnance da Roi qui ac • 
corde une pension k la veuve du marquis de 
BouthiUier. (8, Bull. 336 kit, n» 6. ) 



3 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi portant 
création et organisation des comités spéciaux e t 
consultatifs de l'infanterie et de la cavalerie» 
(8, Bull. 337, no 13,349.) 

3 JANVIER. — Ordonnance du Roi portant nomi- 
nation des membres des comités consultatifs de 
l'infanterie et de la cavalerie, (8, Bull. 33?. n** 
i8,35o.) ' 



6 sa Pr. 14 JANVIER i83o. -^ Ordonnance du Roi 
portant rectification des tableaux de population, 
A, B et G, annexés ii l'ordonnance royale du l5 
mars 1827. (8, Bull. n. 336, n<> 133^9.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^État au département de Tintérieur; vu la 
réclamation formée par le conseil généra Mu 
département de la Seine, afin d'obtenir la ré- 
duction du contingent assigné à ce départe- 
ment, en exécution de la loi du 10 mars 1818» 



a CHAEIES X. — 6 JANVIER l83o, 

relative au recrutement ; vu l'avis émis par les Vor. note» sur U tiir« ^ , «ection 3 de la loi 

comités réunis de la justice et du contentieux ^^ ^° germinal an loj arrête du 3 nivôse an i3, 

de la guerre et de la marine, de Tintérieur et î**?^*"*»' ^" '7 novembre i8i i, ordonnance dn 5 

A,, .»»nin«<..^w> A» <io»A A„ «iK ni«M 4 Q«)o . ».. 1a 1"»^ lOio, O avril 1017, 20 mal loio, loi du 4 

du commerce, en date du 25 mare 1829; VU le ^j,,^^ ib.i, oraonnanci du 3i juillet i8ai, An 

tableau dressé par le préfet de la Seine, présen- *^^ novembre 1837. 

tant le résultat du dénombrement opéré en Charles etc. 

exécution delà décision de notre ministre se- « . T* • ^ u j • i^. -««*. 

crétaire d'État de rintérieur, du h mai 1829 j ju la loi des finances du 2 août 1829 ; 

^u nos ordonnances des 15 mars, 23 mai et , Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

5 octobre 1827 et 44 mai 1828 ; ^^^^ <*es ^^^^^^ ecclésiastiques et de l'in- 

Considérant qu'il est constaté que, dans les «truction publique, 

lecensemens antérieurs, on n'a pas suffisam- No«* »▼<>»» ordonné et ordonnons ce qui 

ment distingué de la population légale de Paris *^'^ ^ 

celle qui se compose d'un grand nombre d'in- Art. i*', A compter du !•*■ janvier 1830, 

dividus, étrangers ou régnicoles, qui n'y ont le traitement des desservans au dessous de 

pas leur domicile, et dont la plupart sont déjà soixante ans est porté à huit cents francs. 

compris dans le recensement de la population L'indemnité allouée aux vicaires autres que 

des autres départemens du royaume. ceux des communes de grande population est 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui portée à trois cent cinquante francs, à compter 

g lût : de la même époque. 

Art. i« Les tableaux de population annexés . ^^ crédi? à distribuer en secours aux an- 

i. notre ordonnance du 15 mars 1827 sont rec- ?«»°e» religieuses est nxé à sept cent mille 

tifiés ainsi qu'il suit: francs pour l'année 1830. . . ^ ^ 

2. Notre ministre secrétaire d Etat des af- 

Tableau A. faires ecclésiastiques et de l'instruction pu- 

_.. _^ j 1 o • rtr« .^KP# bliquc (M. de Guernon-Ran ville), et notre 

Département de la Seine 756,657 ministre secrétaire d'Etat des finances (comte 

Total de lapopulation du royau- de Chabrol), sont chargés, etc, 

me 31,601,678 ^ ^ 

Tableau B. " 

Département de la Seine. ^ '^^"^^^ ^i modifiTîe^I^coid p^âralraphlTraJ! 

Ville de Paris : 1" arrondissement. 53,43î *"l* ' •**.* «î'^"** .^f 'f S"*® **'*Po"''§.*' » o'o*^* 

2« idem 57,548 prévoyante de la ville de Troyes. (8, Bull. 33g, 

8« idem 38,684 ""^ »3,o89.) 

A* idem 38,4 46 Chailes, etc. 

5* idem, 56,716 Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

»• idem 69,370 d'État de l'Intérieur ; 

?• idem 48,171 Vu l'ordonnance royale du 1" août 1821 

8* idem 55,699 portant approbation de la caisse d'épargnes et 

9« idem 38,965 de prévoyance projetée à Troyes, conformé- 

i 0* idem, • 70,804 ment aux statuts annexés à ladite ordonnance; 

il* idem 44,174 Vu notre ordonnance du 3 juin 1829 ; 

i2« idem 61,906 Vu les délibérations de l'administration de 

— la caisse d'épargnes de Troyes et du conseil 

Total. ..•,... 633,615 municipal de cette ville en date des 15 juin et 

ToW du dépanemeo....^. ^5^ âiiJi^^^nrtfrSL' S^^ d^réu! 

Tablbav g. blissement dont il s'agit ; 

Vu l'avis du préfet de l'Aube; 

Seine , Pans 633, 615 Notre Conseil-d'État entendu , 

S. Notre ministre secrétaire d'État de Tinté- Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

rieur (M* de Montbel) est chargé, etc. soit: 

Art 1*'. Le second paragraphe de l'article 

2 des statuts de la caisse d'épargnes et de pré- 

6 iAinriii «» Pr. !•• FEviiEii i83o. - Ordonnance voyance de notre bonne ville de Troyes (Aube) 

du Roi portant fixation du traitement des des- remplacé par les paragraphes suivans : 

servans au dessous de soixante ans, de 1 indeni- />k«^,M« AA^At aJL^^ AfJ« ^i..» r-.»« «~ 

nitrf allouée aux vicaires autre, que ceux des « Ç*»»^»^ f*P^5 ^^^i^ ^Ire d UU franc au 

communes de grande population , et du cr«îdit k » mOlUS; et, depuis up fraUC, par multiple dU 

distrihner en secours aux anciennes religieuses » franc sans fraction, jusqu'à cinquante francs 

pour ranaee i83o. (8, Bull. 338, n* i3,3(^) i au plus par semaine. 



CHARLES X. — DU 6 

i Le crédit de chaque déposant ne pourra 
f pas excéder deux mille francs en capital, i 

2« 11 sera ajouté à TartideA un second pa- 
ragraphe ainsi conçu : 

« Les sommes versées à la caisse pourront 
» aussi être placées en compte courant au 
» Trésor ro>al, conformément aux dispositions 
9 de Tordonnance royale du 3 juin 1629. i 

3. L'article 15 sera rédigé de la manière 
suivante : 

« 15. Le taux de rintérèt alloué aux dépo- 
sans sera le même que celui que le Trésor 
• royal accordera à la caisse d'épargnes pour 
» les sonunes qu'elle y aura placées en compte 
» courant. » 

k* L'article 18 sera modifié ainsi qu*ll suit : 

i 18. L'intérêt sera réglé à la fin de chaque 
» année ; il sera ajouté au capital, et pourra 
» produire des intérêts podr Tannée suivante» 
» à moins que le crédit total n'excède le majct- 
» mum fixé par le troisième paragraphe de 
» l'aru 2. B 

5. Notre ministre secrétaire d'Ëtat de Tin- 
térieur (M. de Montbel) est chargé, etc. 



AU 10 JANTIXE l83o. 3 

de Saint-Pandelou , de Saint-Samson, d« Bob- 
{ossé, d'Orvaulty ,de Saint-Ticleur, de Saint-' 
Ellier, de Taillecavat, de Saint-Beiui-en-Bou- 
temonif de Laniriac et de GundoUbeim ; au 
séminaire de Vancy et à l'bospice d'Ëruée. (8, 
Bull. 349t u*" 13,998 et suiv.) 



6 jaNYIEA. «— Ordonnance du Roi portant convo- 
cation de la cliambre de» pairs et de la chambre 
des députés des déparlemens. (8| Bull. 33t> , 
n° i3,a^7.) 

6 JANVICR i83o. —Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le marquis de Neuville président du collège 
du quatrième arrondissement électoral du Cal- 
vados, f t M. Berr^er fils , président du collège 
départemental de la Haute-Loire. (8| Bull. 336, 
no i3,248.) 

6 JAHViES. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement les communautés des sœurs de 
St-Joseph , établies à Baibigny, ii Saint- Victor- 
sur Khins et à Verrières.(8, BuU. 337, ^^ ^^t^o.) 



6 JAHVlER i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et de legs laits aux 
communes de Tout , d'Ueliering et de Pouancé. 
(8, Bull. ^5, n? 13,691 et suiv.) 



6 JAHVIER i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs laits aux 
communautés des sœurs de charité et des reli- 
gieuses d'Kvron, d'Kvreui, de Beauregard, de 
Mantes, deBourbourg, de Vilieneuve-d'Agen, 
de Rouen, d'Amiens, de Desnes, et de Saint- 
Maur k Faris; à l'école secondaire et ecclésiasti- 
que de Noj^ou) aux fabriques des églises d'A- 
vrécourt, de Montmorillon, de Magoar, de Ba- 
dunvillers, de Deneuvre-Baccarat , de Saint- 
Martin, de CeniUy, de Denneville, de la Bel- 
lière, de Bayeux, de Dauphin, d'Autbesat«la- 
Sauvetat,de Renty,deBailleuI,dela BonneviUe, 



10 JÀPTiER BB Pr.i"rETilsm i83o.-^ Ordonaance 
du Roi relative ii la taxe des journaux , gazettes 
et imprimés , tant originaires qu'2i destination 
des colonies françaites et dés Attrés pav^ d'oti- 
tremer, dont le transport est effeetniT par léi 
bittneos ordioairea dû éomitieMé , et cle ceux 
qui soAt transmis par les f ostés éipagii6lef < elt. 
(8,Bull.338, n*i3^.) 

Voy. lois du 4 thermidor an 4 > àm $rj firi> 
maire an 8. 

Charles, etc. 

Vu la loi du 14 floréti tA iO (4 mat 1002) en 
ce qui oonceroe la taxe deé lettres de et pour 
Tétranger; 

Vu les articles 9 et 9 de ht loi du 15 murs 
1827 en oe qui oomeme ki prix à perce? oir 
sur les journaux I ganttis et teiprimés drca- 
lant en France (1) ; 

Considérant que les journaux et imprimés % 
tant originaires qu'à destination des ooloniet 
et des autres pays d^ootremery transportéi 
par les blitimens ordinaires do cottunelcey aimtt 
que ceux qui sont transmis par les postes espa- 
gnoles, n*ont pu jusqu*à ce jour être assimilés 
aux journaux et imprimés eirculant en Francet 
ni jouir de la modératioti de ttœ aooordée It 
ces derniers ; 

Voulant suppléer à ce qui manque à cet 
égard dans les règlemem antérieurs, 

8ur le rapport de notre minh^tre secrétaire 
d'État des fiuanceâ, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. !*'• Les journaux, gazettes et impri- 
més, tant originaires qu'à destination des co- 
lonies françaises et des autres pays d'outre 
mer (excepté l'Angleterre, l'Ecosse et Tir* 
lande), dont le transport sera effectué par les 
bàtimens ordinaires du coÉimerce,.seronttaxéi 
à raison de : 

1« 5 centimes pour parcours intérieur; 

30 5 oentimes pour rétribution aux capi* 
takies: 

Total, 10 œntimeâ par feuille de trente dé- 
cimètres carrés et au dessous, sans acception 
de fractions et quelle que soit la nature de 
l'imprimé. ^ 

% Les journaux, gazettes et imprimés on- 
ginaires d'Espagne , de Portugal et de Gi- 
braltar, entrés en France par l'un des bu- 
reaux de Saint- Jean- de -Luz, Perpignan et 
Oléron, comme ceux des parys du continent 
a?ec lesquels ou pour lesqùei» il n*a point été 



(i) Voyei la note sur ces deax articles de la loi du i5 mars 1827. 



CHARLES X. -» DU 10 AU l4 JANTIEH l83o. 



conclu de conventions, ou dont les conventions 
portent que Taffranchissement des journaux et 
imprimés est restreint aux frontières respec- 
tives, seront considérés comme journaux et 
imprimés nés à la frontière française, et taxés 
cinq centimes par feuille de trente décimètres 
carrés, sans acception de fractions et quelle 
que soit la nature de Timprimé. 

Sont exceptés les journaux et imprimés ori- 
ginaires d'Autriche qui sont taxés dix centimes 
par feuille. 

3. Les journaux et imprimés ne jouiront de 
la modération de taxe accordée par les deux 
articles qui précèdent, qu'autant qu'ils seront 
sous bandes, non reliés, et enveloppés de ma- 
nière qu'on en puisse aisément constater le 
nombre de feuilles. 

Ils ne devront d'ailleurs contenir ni chiffres 
ni aucune espèce d'écriture à la main , si ce 
n'est la date et la signature. 

Tous ceux qui ne réuniraient pas les condi- 
tions ci- dessus exprimées seront considérés 
comme lettres, et taxés en conséquence. 

4. Il sera payé aux capitaines des navires 
ordinaires du commerce par les directeurs des 
postes des ports maritimes, soit au départ, soit 
à l'arrivée desdits navires, cinq centimes par 
chaque feuille d'impression des journaux et 
imprimés de toute nature dont ils seront char- 
gés. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances (comte de Chabrol) est chargé , etc. 



10 JÀNTiEl «aPr.i*^ FEyi)EB'i83o. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dans les 
bois j désignés. (H, Bull. 338, n*> i3,370.) 



10 JAirviEK i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise définitivement la communauté des sœurs 
de Saint^Dominique , établie ^ Sainte* Florine. 
(8, Bull. 338, no 13,373.) 



lO JÂNVin i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de legs faits aux frères de 
la Doctrine chrétienne, établis à BoUeville-sur- 
Rhône et ^ Lyon; et la fabrique de la paroÎA&e 
Saint -BonaTenture de Lyon k prendre , à 
titre d'emprunts, le l^gs de trois mille francs 
fait aux écoles chrétiennes de cette ville.(8,Bull. 
345, n» 13,694 et SUIT.) 



10 JAinriEa i83o., — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'établissement k Yourles, département du 
Rhône , d'une société charitable sous le titre 
d'association de Saint-Tiateur. (8. Bull. 345, 
n* 13,728.) ^^ 

10 JANYiER i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent FaocepUtion de dons et legs faits à la 
communauté de l'Adoration perpétuelle d'Avi* 



gnon et de Carpentras , k la fabrique de l'église 
de Sassetot-lc-Mauconduit , et au séminaire de 
Besançon. (8, Bull. 349, n» i4t039 et suiv.) 



i4 JAKTIEK e=spr. I*' MAIS i83o. — Ordonnance 
du Roi qui accorde une pension li M. de Yalory 
ex-sous-préfet. (8, Bull. 341 bis, n* 1.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État au département de l'intérieur; 

Vu les lois des 23 août 1790 et 45 germinal 
an 11 (5 avril 1803), sur les pensions, et le 
décret du 13 septembre 1806 , portant règle- 
ment sur la matière ; 

Vu notre ordonnance du 24 mai dernier, qui 
admet à la retraite le sieur de Valory, ex-sous- 
préfet d'Argentan; 

Vu les titres présentés par le sieur de Valory 
pour établir ses droits à la retraite, et desquels 
il résulte qu'il est né le 29 juillet 1778 à Saint- 
Paër, département de la Seine-Inférieure, et 
qu'il compte quinze ans, un 'mois, quatorze 
jours, de services militaires et civils; 

Considérant que des infirmités graves le 
mettent dans le cas de l'exception prévue par 
l'article 3 du règlement du 13 septembre 1806 ; 

Que la pension à laquelle il a droit , d'après 
ce règlement, en raison d'un traitement annuel 
de trois mille francs attaché à ses dernières 
fonctions, doit être liquidée à cinq cents francs; 

Vu l'avis de notre ministre des finances en 
date du 5 de ce mois; 

Notre Conseil-d'État entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. n est accordé au sieur Eugène- 
Nicolas de Valory, ex-sous-préfet d'Argentan, 
une pension annuelle et viagère de dnq cents 
francs, qui sera inscrite au trésor royal, et 
dont il jouira à partir du i«' juin 1829, jour où 
il a cessé de toucher un traitement d'activité. 

2. Cette pension lui sera payée à Caen, lieu 
de sa résidence. 

3. Nos ministres secrétaires d'Etat de l'in- 
térieur et des finances ( M. de Montbel et 
comte de Chabrol), sont chargés, etc. 



i4 JANVIER. — Ordonnance du Roi qui autorise 
les sieurs Berg et Warnod k établir leur domicile 
en France. (8, Bull. 33;, n« i3,357.) 



i4 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi portant 
rectification du tableau des foires conservées 
dans le département de la Vendée. (8, Bull. 339, 
n» i3,4ao.) 

i4 JAirviER i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
hospices de Lyon, d'Auxonne, de Montréal, de 
Saint-Afrique, de Roanne, de Boulogne -sur- 



CUABLES X.-— DU ]4 

Mer, de Perpignan, de Garpentras , de Ville - 
franche, de MailUnne/de Saint-Germain-le- 
Grand et de Beaucaire; aux pauvres de Gond^- 
sur-Noireau, d'Âstaillac, de Tain, de Dangeau, 
de Nfmcs, de Saint-Gaudens, de Montaslruc, 
d'Aueh, de Princ<î, de Parignë, d'Argenton, 
de Mont-de-Marsan , de YilIeneuTe^ur-Lot, de 
Montaignac-sur-Auvignon , de "Werwick, de 
Robecq, de Montfort, de Bidache et de Saint- 
Ambroix, et aux écoles gratuites de Lyon.(8,BuU. 
345, n« 1 3,696 et s ai V.) 



14 MHviEK x83o. -<- Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres de l'Ile-Bouson et de Plieux} aux com- 
munes de Goux, de Saint-Gerrais, de Ville- 
ueuve-le-Roi , de Hautvilliers , de Citou , de 
Saint-Marc, de Vaux, de Moncë-en-Belin , da 
la Gôte-Saint-Andrë, de Champaguey, d'Ecou- 
ilant, de Montigny-let-Arsures , de Montceaut 
et deCharoIles, et à l'école chrétienne de Ro- 
mans. (8, Bull. 346, no i3,744etsuiv.) 



14 JAHViBm i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Saint à établir un lavoir k bras 
double dans la commune de Seveux. ( 8, Bull. 
347, flo 13,876.) 

i4 'ANTiER i83o. —Ordonnance du Roi qui fixe 
les limites des mines de houille de Cavaillac 
près le Vigan, département du Gard. ( 8, Bull. 
%,no 13,878.) 

i4 'AMviER i83o. — Ordonnances qui concèdent 
le» mines de fer du Vigan et de Mont-Dagout , 
département du Gard, et celles de cuivre de 
Lunas et de Joncels, département de l'Hérault. 
(8, Bull. 347, no 13,879.) 



l4 JAKviEE i83o.— Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalité 
•u ^ieur Renaerts. (8, Bull. 353, n» i4,3oa.) 

i4jaktier i83o. — Ordonnances du Roi qui 'ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalité 
au sieur Gomes. (8, Bull. 363, u«> 14,808.) 

14 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve lek statuts de la société des forges de 
Pont-Kallecq et des mines de houille de Quim- 
per. (8, Bull. 340 bis, n» 3.) 

17 JANVIER s= i*' MARS i83o. — Ordonnance du 
roi qui autorise l'inscription , au trésor royal , 
des pensions de la pairie et de l'ancien sénat. (8, 
Bull. 341 bfsj n» 2.) 
Foy. Note sur la loi du a8 mai 1829, page 186. 

Charles, etc. 

Vu la loi du 28 mai 1829, relative à la do- 
tation de rancien sénat; 

Vu notre ordonnance du 29 novembre de la 
même année, sur le mode à suivre pour le 
paiement des pensions reconnues par cette loi 
ou accordées en verlu de ses dispositions ; 



AU 17 JANVIER i83o. 5 

Vu les tableaux transmis à cet effet par le 
grand-référendaire de la Ctambre des pairs 
au département des finances; 

Sur le rapport de noti e ministre secrétaire 
d'Etat au même département, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
suit : 

Art !«'. Les pensions dont la concession a 
été reconnue et confirmée par l'article 48 de la 
loi du 28 mai 1829, pour une somme totale de 
deux millions six cent quarante-deux mille 
cinq cents fr., et celles actuellement existantes 
dont il est parlé dans l'article 5 de la même 
loi , montant à une autre somme de cent six 
mille francs, seront inscrites à notre trésor 
royal, sur un registre spécial divisé en trois 
séries distinctes. 

La première comprendra, sous le titre de 
pensions de la pairie^ les cent cinquante-quatre 
pensions dont jouissent les pairs dénommés 
dans l'état n* 18, annexé à la présente ordon- 
nance, et dont la quotité présente une somme 
totale de deux millions cent quatre-vingt-six 
mille cinq cents francs , ci 2,186,600 ' 

La deuxième série, intitulée 
Pensions de Vancien sénat et des 
veuves de pairs non sénateurs^ 
se composera de toutes celles in- 
diquées en l'état n<* 3, ci-joint » 
savoir : 

\^ Des pensions des anciens 
sénateurs qui n'ont pas été nom- 
més pairs ; leur nombre est de 
huit, montant en- 
semble à 192,000 '\ 

2« Des trente-huit 
pensions qu'avaient 
obtenues les veuves 
d'anciens sénateurs 
non promus à la 
pairie , pour une 
somme totale de.. 228,000 / ii56,000 

3* Et de six au- 
tres accordées à des 
veuves de pairs qui 
n'ont point appar- 
tenu à l'ancien sé- 
nat, ci 36,000 / 

La troisième série contiendra 
les pensions qui sont ou seront 
accordées à des ecclésiastiques 
nommés pairs, sur le fonds de 
cent vingt mille francs ouvert 
par l'article 5 de la loi du 28 
mai 1 829, et qui, en ce moment, 
sont comprises au nombre de 
neuf dans l'état n<> 3 ci-joint, et 
s'élèvent ensemble à la somme 
de 106,000 

Total 2,648,500' 

2. Toutes ces pensions seront payées suivant 



6 CHARLES X. — DV tj 

le mode déterminé par notre ordonnance dn 29 
noTembre 1829 et avec la jouissance du 22 dé- 
cembre suivant, confonnâînent à la loi. 

S. A l'avenir, les pensions qui seront accor- 
dées, soit en vertu du deuxième paragraphe de 
Tarticle 1" de la loi du 28 mal 1829, soit aux 
termes des articles 5 et 6 de la même loi, ne 

K orront être inscrites au trésor qu'après que 
utorisation nous en aura été demandée par 
notre ministre des finances. 

4* Notre ministre secrétaire d*Etat des fi« 
nances (comte de Chabrol) est chargé, etc. 



AV ao JAinriER i83o. 

17 MiiviER = Pr. i« Tçnum i83o.^ Oraon- 
nance duBoi qui autorise des exploitations dans 
les bois y désignes. (8» Bull. ^38, b* i3,37I. 



17 JANVIER = 8 Pr. FitTRin l83o. — Ordonnancf 
du Bot coDtenantle tableau des ports et bureaux 
de douanes par lesquels l'exportation et l'im* 
portation des grains, farines et légumes sees, 
pourront avoir lieu. Ô, Bull. Z3q, n» 1 3,387.) 

Chartes, elç. 

Vu la loi dH'2 décembre 1814. d*apite la- 
quelle pous 9T0Q« ^ désigner les bureaux de 
douanes par lesquels il est permis d*importer 
ou d'exporter 4es grains à Texclusion de tous 
autres; 

Vu les ordonnances des 18 décembre I8U« 
10 février et 6 octobre 18i9, 6 mai et 4 juillet 
1827, qui ont suQQes9iTement r^lé cet ohtjet; 

Informé que, par suite des nouvelles direo- 
lions prises par le commerce, et de quelques 
changemens opérés dans les lignes des douanes, 
en vertu des dernières conventions relatives à 
certaines frontières, la nomenclature des bu- 
reaux de douanes ne répond plus aux besoins 
du commerce ni à la régularité du service ; 

Voulant, d'une part, ajouter à cette nomen- 
clature les bureaux reconnus nécessaires, et la 
dégager de ceva, qui ont été supprhnés on que 
Texpérience prouve être inutHes ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de nntérieur ; 

Notre conseil entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. L'importation ^ Texportatioii dni 
grains, farines et légumes secs, en tant que Ui 
prohibition ne les atteint pas, ne pourra s^eCfeo- 
tner que par ^es ports et bureaqx compris m 
tableau ci-annexé. 

S. Nos ministres secfétal^et d*Etat de rinU^ 
rieur et des finances (l\f. de l^ontbel et coqiI^ 
de Chabrol) sont chaif^l, etc. 



l7ai a8 JA.NV1BR i83o. ^- Qrdoiiaiace du {toi 
qui appelle soixante mille hommes sur la classo 
de 1829, et êxe leur répartition entre les d^ 
partemens du royauaMMnfbrmtfaeataalftblMit 
annexé. (8, Bull. 33;, n' i3,34(>.) ï 



17 JAHVin «F> Ff. 8 TEVBiEl i83o. — Ordonnan- 
ce du Roi qui autorise des exploitations dans les 
bois y dësign^f . (8, BuU. SSg, n* 13,391 •) 



17 lAlfViEii i83o. — Ordonnance dii Roi portant 
enregistrement et transcription, sur les registres 
du Gonseil-d'Etat, des statuts des soeurs de St* 
Joseph, établies aux Vans. (8, Bulletin 343', 
ne i3,5i5.) 



17 JAHViEi l83o. — Ordonnance dn Roi portant 
qu'il sera (ftabli nn eoll^e communal dans la 
▼ille de Dunkerque. ( 8, Bull. 345, n« 13,939.) 



30 JàMViiEt «« Pr. iq nvim i83o. — > Ordon- 
nance portant annu'lation de brevet d'inven- 
tion. (8, BuU. 40a, n»_»3,434) 



aiDrvmi «• Pr. 19 fivriuji i83o. — Ordon- 
nance du Bol relative b l'établissement d'un pont 
fusp^ndu sur le bras gauche de la Loire k De- 
cixe, département de la Nièvre. (8, Bull. 34o, 
n* 13,4*5.) 



ao JAKvm ■■ Pr. 19 nvitiEV i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui classe les chemins y désignés 
parmi les rontes départementales de laSetne. (8, 
ulL 340, n» 13,436.) 



sO J(ANViIt i83o. —Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Durr et O'Iléroa 11 établir leur domi- 
cile en France. (8, BuIL 338, n* 13,379.)]^ 



ao f AWViia. — Ordonnance du Roi portant que 
commune de Thézac, arrondissement de Saintes, 
département de la Charente-Inférieure, est dis- 
traite du canton de Coaes, et réunie au canton 
de$aujon même arrondissement, f^, Bull. 33a 
n» *3,4al.) 



ao JAWIIB. — Lettres-patentes portant érection 
d'un majorât en faveur de M. le baron de Lam- 
UÛU (% BhU. 340, n* ^,4"^) 



aOYAirviEB i83o.«" Ordonnance du Roi qui auto- 
rifo les sieurs Louis dit Lamarre et Seur, à ajou- 
ter k leurs noms ceux de Lamarre et de Yel- 
cour. (8, BuU. à/^o, n« iS,4s8.) 



SO JAHVun i83o. -• Ordonnances qui autorisent 
l'aoeeptation de dons et legs faits k divers pau- 
vres et hospices. 8, BuU. 346, n* 13,7^^ et 
•un) 



CHARLBS. X — DU aO AU 27 JANVIER l83o. 



ao JAifyiEi« — Orclonnance du Roi portant conces- 
sion: X* des mines d« houille situées communes 
de Tavernay et autres du département de Sadne- 
et-Loire; 2* des mines de fer deCourniou, com- 
mune de Saint-Pons, département de l'Hérault; 
et 3° des mines de cuivre de Canaveilles, cantOE 
d'Olette , département des Pyrénées Orientales. 
(8, Bull. 35o, n" i4,o5o et suiv.) 



30 JAHVISK i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Champion de Nansouty k construire 
dans la commune de Nan&outy, département de 
la Côte-d'Or, un patouillet et un haut-fourneau 
pour le traitement du minerai de fer. (8, Bull. 
35o, n" i4.o53.) 



ao JAHTiEa i83o. - Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalité 
au sieur Vemmer. (8, Bull. 353, n* i4,8o5.) 



ao JANYIEB i83o. — Ordonnances do Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naluralité 
au sieur Ronveaux. (8, Bull. 363, n"* 341869. ) 

34 JAmriER = Pr. 6 MARS i83o. — Ordonnance 
du Roi (^ui affecte, à l'exposition des produits de 
l'industrie , le bâtiment dont les constructions 

• avaient été commencées sur i«» quai d'Orsay dans 
la ville de Paris. (8^ Bull. 343, a* i3,463.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qvà 
suit: 

Art i*'. Le bâtiment dont les constructions 
ayaient été commencées sur le quai d'Orsaj, 
dans notre bonne ville de Paris, est et demeure 
affecté à Texposilion des produits de Pindustrie. 

2. Dans le cours de la prochaine session lé- 
gislative, un projet de loi sera présenté aux 
Chambres à Peffel de pourvoir aux dépenses de 
construction du Musée de Pindustrie. 

3. Nos ministres secrétaires d'Etat de Pin* 
térieur et des finances (M. de Montbel et comte 
deCbabrolJ sont chargés, etc. 



24 JAHTIER i83o.— Ordonnance du Roi portant 
convocation du collège départemental de la Loire - 
Inférieure. (8, BuU. 339, «»" i3,390, ) 



27 JANYIER =a Pr.8 TSTRICR i83o. -^ Ordonnance 
du Roi portant nomination de pairs de Fran-* 
ce (I). (8, BuU. 339, no i3,388.) 

Charles, etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i*'. Sont élevés à la dignité de pairs du 
royaume , notre cousin le duc de Céreste , les 
lieurs marquis de Tourzel , marquis de Pul» 
vert y comte de laBourdonnaye , d^uté du dé- 
partement de If aine-et-Loire ; baron de VU 
trollea, comte Beugnot^ lieutenant -général 
comte yallée. 

*2* Conformément aux dispositions de Tart 
i"' de la première ordonnance du 25 août 
18d7, les personnes ci-dessus désignées ne 
pourront être admises à siéger à la Chambre 
des pairs qu'après avoir justifié de Tinstitution 
d'un majorât de 10,000 fr. de revenu net en 
immeubles libres de tous privilèges et hypo- 
thèques non grevés de restitution en vertu des 
art 1048 et 1049 du Code civil, et aussi après 
que les lettres patentes constitutives d'un ma- 
jorât et de la pairie auront été, conformément 
à Tart 7 de Pordonnance précitée du 25 août , 
transcrites sur les registres de la Chambre des 
pairs. 

S. Les lettres-patentes, qni seront expédiées, 
en vertu de la présente ordonnance , aux i^airs 
de France dont les noms précèdent, porteront 
institution du litre de baron. 

4. L'hérédité de la dignité de pair accordée 
par nous aux personnes ci-dessus désignées ne 
sera acquise à leurs descendans dans la ligne 
directe, natu^IIe et légitime , de mâle en mâle 
^ par ordre de primogéniture , qu'après l'en- 
tier accomplissement des formalités prescrites 
par Part. 2 de la présente ordonnance (2), 



ay JANVIER = Pr. 19 FEVRIER i83o. —Ordonnan- 
ce du Roi portant établissement d'une caisse d'é- 



(I) Un rapport inséré an Moniteur dn 37 jan- 
vier n'o£Ere aucun intérêt. 

(a) Cette ordonnance me paraît conforme aux 
véritables principes, dont on s'est souvent écar- 
té , au grand détriment de l'institution de la pai- 
rie. Toute pairie doit désormais être héréditaire ; 
il n'est pas au pouvoir du Roi de créer de& pairs à 
vie; ce droit, que lui conférait l'article 27 de la 
Charte, a été abdiqué par lui dans l'ordonnance du 
i^ août i8l5 : or, cependant, créer des pairs avec 
dupense de majorats, mais k condition quft l'béro- 
dilé ne sera attribuée h leurs titres qu'autant qu'un 
majorai sera constitué (il y a de nombreux exem- 



ples de pareilles créations), n'est-ce pas créer des 
pairies non héréditaires , du moins dans un cas 

{►révtt ? L'ordonnance aetnelfe, en déclarant que 
0» pairs nommés ne seront a<hnisk siéger qu'après 
riusttlntion d'un majorât , et que l'hérédité sera 
également la conséquence de l'établissement du 
majorât , est donc conforme à l'ordonnanee du 19 
août 181 5 et k cell» du a5 nars 181 7f ttut antre 
système n'est ni constitutionnel , ni propre k con- 
server k la pairie l'illustration et rindépeodance 
convenables. Yoy, ci-aprè« ordonnance du 6 avril 
i83o. 



O GHAELES X. — 

pargoes et de pre'voyance dans la ville de Ren- 
nes. (8, Bull. 340, n» 13,417.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tintérieur : 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Rennes, en date du 28 juin 1629, 

Vu ravis du préfet d'Ille-et- Vilaine en date 
du 7 juillet suivant ; 

Notre Conseil d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. !«'. 11 sera établi dans notre bonne 
tille de Rennes une caisse d'épargnes et de 
prévoyance, destinée h recevoir, en dépôt les 
sommes qui lui seront confiées par les person- 
nes laborieuses et économes. 

3. Cette caisse sera régie gratuitement par 
douze administrateurs, choisis pour la première 
fois par le conseil municipal , sous l'approba- 
tion du préfet. Chaque année, trois de ces ad- 
ministrateurs, d'abord dé^gnés par le sort et 
ensuite par l'ancienneté , cesseront leurs fonc- 
tions; leurs successeurs seront choisis parles 
administrateurs restans. Les administrateurs 
sortaus pourront être réélus. Les successeurs 
des administrateurs démissionnaires ou décé- 
dés seront également choisis par les adminis- 
trateurs restàns* 

3. Le mode de comptabilité et d'administra- 
tion intérieure sera réglé par les administra- 
ient, sous l'approbation du préfet. 

A. La caisse d'épargnes recevra en dépôt tou- 
tes les sommes qui ne seront pas au dessous de 
dfr. 

3. L'intérêt ne courra au profit du déposant 
qus lorsque ses épargnes auront atteint la som- 
me de IS fr.; il ne sera alloué aucun intérêt 
pour les portions de dépôt excédant cette somme 
ou ses multiples. 

6. L'intérêt sera dû à compter du premier 
jour du mois qui suivra l'époque à laquelle au- 
ra été versée ou complétée chaque somme de 
d2 fr, 

7. Le décompte des intérêts des dépôts sera 
fait à la fin de chaque mois , il sera ajouté au 
capital et pourra produire des intérêts pour le 
mois suivant 

8. Aussitôt que le compte d'un déposant 
présentera une somme sufiisante pour ache- 
ter, au court moyen du joui*, une inscription 
de 10 fr. de rente sur l'EtH » le transfert de 
cette rente sera fait en son nom. S'il en forme 
la demande, il en deviendra propriétaire, et en 
pourra tfsposer à son gré ; S'il ne retire pas son 
inscription, la caisse en restera dépositaire et 
en touchera les arrérages qui seront portés au 
crédit du titulaire. 

9. Les dépôts seront restitués, à quelque 



27 JANVIER i83o. 

époque que ce soit et à la volonté desdéposans, 
en prévenant huit jours d'avance; mais la caisse 
pourra, si elle le juge convenable, rembourser 
avant l'expiration de ce délai. 

10. Les sommes retirées ne porteront point 
d'intérêt pour les jours écoulés du mois pendant 
lequel le retrait sera opéré , la caisse n'allouant 
aucun intérêt pour les fractions de mois. 

il. Le taux de l'intérêt que la caisse d'épar- 
gnes paiera aux déposans sera fixé à la fin de 
chaque année, pour l'année suivante , par une 
délibération de l'administration, approuvée par 
le préfet , et qui sera portée à la connaissance 
du public. 

12. Les fonds qui seront déposés à la caisse 
d'épargnes seront employés en achat de rentes 
sur l'Etat, ou placés en compte courant au f ré- 
sor royal , conformément aux dispositions de 
notre ordonnance du 3 juin dernier. 

13. Chaque année, le compte des opéralions 
de la caisse sera rendu par l'administration et 
soumis au conseil de préfecture , qui l'apu- 
rera et le réglera, ainsi que cela alleu pour les 
autres établissemens de bienfaisance. Le résu- 
mé de ce compte sera ensuite rendu public par 
la voie de l'impression. 

14* Conformément à la délibération du con- 
seil municipal de Rennes, en date du 23 juin 
1829, une somme de 5,000 fr. , destinée à ser- 
vir de dotation à la caisse d'épargnes, sera por- 
tée au budget de la ville pour 1830 ; et, tant 
que les b^ins du service l'exigeront , une 
somme qui sera réglée chaque année par le 
conseil municipal sera portée au budget pour 
cet objet* 

15. En cas de dissentiment entre l'adminis- 
tration de la caisse d'épargnes et le préfet, sur 
quelque objet que ce soit , il en sera référé à 
notre ministre de l'intérieur, qui décidera. 

16. La dissolution de la caisse d'épargnes et 
de prévoyance arrivant par une cause quelcon- 
que, les valeurs qui resteront libres après le 
remboursement de tous les dépôts et le paie- 
ment de toutes les dettes, seront concédées aux 
établissemens de bienfaisance de la ville de 
Rennes, d'après la répartition qui en sera arrê- 
tée par le conseil municipal , et approuvée par 
notre ministre de l'intérieur, sur l'avis du 
préfet. 

17. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur (M. de Mon! bel) est chargé , etc. 



ay JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalile' au 
sieur Licci. (8, Bull. 343, n« i3,53o. ) 



27 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalile' au 
sieur Gaiddon. (8, Bull. 353, n* i4,3o4.) 



CHARLSt X. — DO 217 JANT1K& AU 3 Pl&VaiER l83o< 

27 JAHVIER i83o. >> Ordonnances du Roi qui auto- Charles» etC« 

risent l'acceptation de dons et legs faits ^ divers 
pauvres, hospices, et au Mont-de<Pi^fë de Mont- 



9 



pelUer. (8, Bull. 346, n» i3,797et suiv.) 



37 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceplalion d'un le^s fait ii l'hoi^pice ae 
Chateaubriand. (8, Bull. 349, n* i4>o35.) 



37 JAHTiEm l83o. — Ordonnances Ju Roi qui au- 
torisent la construction et la conservation de di- 
verses usines dans les communes de Mandre et 
de la Boisiière. (8, Bull. 35o, n" 1 4,054» i4,o55.) 



37 JANVIER i83o. — • Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs fait:> li di- 
vers hospices et pauvres. ( 8 » Bulletiu 35o, 
n" i4»o8oel suiv.) 



37 JANVIER ]83o. — Ordonnance du Roi qui fiie 
la solde de n traite de cinq officiers et d'un marin. 
(8, Bull. 341 bis, n*3.) 



37 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur George. (8, Bull. 366, n* i5,0ii.) 



27 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'inscription de treise pensions ecclàûuti- 
ques. (8, BuU. 341 bis, n"* i^.) 



37 JANVIER i83o. — Ordonnança du Roi qui auto- 
rise l'inscription de trois cent deux pensions. 
(8,Bull. 34ift##, n'5.) 



37 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions li soixante-deux militaires. 
(8, Bull. 341 bis, n*70 



27 JANVIER i83o. •— Ordonnance du Roi ^ui ac- 
corde des pensions ï vingt-quatre militaires. 
(8, Bull. 341 bis, n'6i.) 



3l JANVIER l83o. — Tableau des prix des grains 

four servir de r^ulateur de l'exportation et de 
importation, conformément aux lois des 16 
juillet 1819 et 4 juillet 1831. (8 , Bulletin 338, 
n» i3,366.) 

3 = Pr. 19 FEVRIER l83o. -- Ordonnance du Roi 
relative au mode d'exécution de l'article 8 de la 
loi do a6 juillet 1829, qui prescrit la formation 
d'un inventaire du mobilier fourni soit par l'E* 
tat, soit par les de'partenens, à des fonctionnai- 
res publics. (8, Bull. 340, DO i34a3.) 



Voulant déterminer le mode d*exécution de 
Tart 8 de la loi du 26 juillet 1829 , portant : 
u Les inventaires du mobilier fourni, soit par 

* TEtat, soit par les départemens , à des fonc 

* tionnaires publics » seront faits avant le i" 

* janvier 1830; 

* Ces inventaires seront récolés à la fm de 
» chacune des années suivantes et à chaque 
«mutation de fonctionnaire responsable.» 

Vu la loi du 12 septembre 1791 ; 

L'arrôté du Gouvernement du 23 nivôse 
an 6(12 janvier 1798) ; 

L'ordonnance royale du 14 septemhre 1822; 

Lesdits loi, arrêté et ordonnance , réglant , 
en ce qui cunceme le mobilier de TËtat , les 
attributions de Tadministration de Fenregbtre- 
ment et des domaines ; 

Vu Tordonnance royale du 17 décembre 
1818, relative au mobilier des préfectures ; 

Vu Tordonnance du 7 avril 1819 concernant 
le mobilier des archevêchés et évêchés ; 

Considérant que cette dernière ordonnance 
contient, relativement à Tinventaire de ce mo- 
bilier et au récolement annuel, des dispositions 
qui remplissent déjà en partie Tintention de 
Part 8 de la loi du 36 juillet 1829 : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1*'. Chactm des fonctionnaires et agens 
qui ressortissent aux divers ministères, et ré- 
sident à Paris ou dans les différentes villes du 
royaume, est tenu de dresser en double ex- 
pédition un inventaire descriptif de tous les 
mobiliers affectés à son usage persomiel et qui 
lui ont été foumb par Tétat : cet inventaire 
sera dressé en triple expédition pour ceux de 
ces objets appartenant aux départemens. 

Le récolement de cet inventaire devra être 
fait par les agens de radmioistration des do- 
maines. 

2. Les inventaires seront conformes au mo* 
dèle ci-annexé ; néanmoins, chaque fonclion- 
naire responsable de mobilier pourra diviser « 
au besoin, son inventaire en autant de sections 
que le comporteront la nature des objets à in- 
ventorier, les locaux et emplacemens quUls oc- 
cuperont , et le nombre des personnes aux 
soins desquelles la conservation de ces objets 
serait ou pourrait être j)^ctiUèrement con- 
nee* 

3. Tout fonctionnllre responsable de mobi- 
lier devra donner connaissance , au directeur 
des domaines du département^ de i^achè^^ment 
de rinventaire , pour que ce directeur puisse 
immédiatement fahre procéder au récolement 
par un préposé de son administration désigné 
à cet effet. 

Après lerécolementy et sur la déclaration de 
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prise en chaîne que contiendra Parrété de 
clôture , ce préposé y fera mention du récole- 
ment auquel il aura assisté, signera cette meu« 
tion sur les deux expéditions de Tinventaire, et 
déposera Tune déciles à la direction des do* 
maines : Tautre restera entre les mains du 
fonctionnaire chargé du mobilier. 

La troisième expédition de Tinventaire des 
objets mobiliers à la charge des départemens 
sera déposée entre les mains du secrétaire gé- 
néral de la préfecture , considéré dans cette 
occasion comme chargé des archives. 

4. Les inventaires devant , conformément à 
la loi du 26 juillet 18^9, être récolés à la fin de 
chacune des années suivantes, et à chaque mu- 
tation de fonctionnaire responsable^ les conseils 
généraux de département désigneront , à cha- 
que session, un commissaire pour assister et 
concourir au récolement des inventaires du 
mobilier appartenant au département. 

Ce commissaire devra être pris parmi les 
membres de la commission annuelle formée 
dans le sein du conseil général , en vertu de 
Tart* h de l'ordonnance royale du 17 décem- 
bre 1848. 

5. Dans rintenraUe d*nn récolement au ré- 
colement suivant , tout fonctionnaire respon- 
sable de mobilier sera tenu de faire consigner, 
sur la double expédition de Tinventaire laissée 
à sa disposition , d'une part, les accroissemens 
qui surviendraient dans la quantité des objets 
mobiliers appartenant, soit à TËtat, soit au 
dteartement ; et, d'un autre côté, les ventes et 
râirmes d'objets qui auront eu lieu, en iudi- 
(]uant sommairement dans une colonne mé- 
nagée à cet effet les causes des ventes et réfor- 
mes ou les circonstances propres à les justifier. 

6. Aux époques de récolement ordonnées 
par la loi, les expéditions de rinventaire seront 
conférées : eelles dont la direction des do- 
maines et le secrétaire général de la préfecture 
étaient restés dépositaires au précédent récole- 
ment seront d'abord rendues conformes à 
l'expédition laissée à la disposition du fonction- 
Buire responsable de mobilier, et après tout 
nouveau récotement pour lequel auront, été 
remplies les fonnaUlÀ Indiquées à l'art. S ci- 
dessus , l'une des expéditioM de l'inventaire 
sera rétablie dans les archives de la ^rectioB 
des domainct» 

7. Pour aisurer IViéeutloD complète et pé- 
riodique de la loi, il sera immédiatement éta- 
bli dans chaque nûaistére un relevé indicatif, 
par département , des fonctionnaires publica 
auxquels uo mobilier a été fourni , soit par 
r£tat, soit par les départemens. 

Ce relevé sera communiqué à notre ministre 
des finances, et par «elui-ci à l'adaiinistratioB 
des domaines. 

Tout changenent à fiôre anmclleMetil, au- 
dit relevé sera successivement annoacé aTaot 
chaque &i d'anée^ par l« dÉftrcBaniBiiières 



à celui des finances, et par ce dernier à l'admi- 
nistration des domaines. 

8. L*ordonnance royale du 7 avril 1819 , re- 
lative au mobilier des évêchés et archevêchés , 
continuera de recevoir son exécution ; seule- 
ment à l'avenir les agens du domaine devront 
concourir aux récolemens annuels faits confor- 
mément à cette ordonnance, et les inventaires 
ainsi récolés seront déposés à la direction du 
domaine dans le département où se trouve 
le chef-lieu du diocèse. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances (comte de Chabrol) est chargé, etc. 



3 FEYiilE» t= Pr. 6 MARS i83o. — Ordonnance du 
Boi relative k l'e'tablissement d'un abattoir pu- 
blic dans la ville de Saintes, département de la 
Charente-Inférieure. (8, Bull. 34», n» i3,464.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Saintes, département delà Charente-Inférieure, 
des 5 janvier, 9 et 11 décembre 1838, relatives 
à l'établissement d'un abattoir public et com- 
mun; 

Vu le procès-verbal d'estimation portant à 
quinze mille deux cent trente francs la valeur 
du terrain sur lequel doit être construit ledit 
abattoir ; 

Vu le consentement donné par le sieur Bou- 
cheron, propriétaire, pour la vente de ce ter- 
rain à la ville de Saintes, au prix de quinze 
mille francs , payables en trois années , avec 
l'intérêt légal; 

Vu le décret du 15 octobre 1810 et l'ordon- 
nance royale du 14 janvier 1815 , 

Le procès-verbal d'information de commodo 
et incommoda y dressé par le juge-de-paix du 
canton de Saintes, 

Les certificats du maire de cette ville et de 
ceux des communes qui l'environnent à cinq 
kilomètres de rayon, constatant que le pro- 
jet de construction de l'abattoir a été affiché 
pendant un mois, et que, dans ce délai, per- 
sonne n'a présenté des moyens d'opposition , 

L'avis du préfet, du 30 juillet 1829, 

Notre ConseiM'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
luit: 

Art 1*'. La ville de Saintes, département de 
la Charente-Inférieure, est autorisée à acqué- 
rir du sieur Boucheron, moyennant la somme 
de quinze mille francs, des bâtimens et terrains 
contenant mille six cent vingt -neuf mètres 
carrés, estimés quinze mille deux cent trente, 
francs, et destinés à la construction d'un abat- 
toir public et coBunua, dMt rétabUssement 
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aura Uea en Terta de la présente ordonnance. 

Le prix de cette acquisition aura lieu en trois 
ans, avec Tintérèt à cinq pour cent , sur les re- 
venus ordinaires de la ville. 

1. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mis en état de servir et dans le délai d*un mois 
au plus tard, après que le public en aura été 
averti par affiches, TabattaKe des bœufs, va- 
ches, Teaux, moutons et porcs destinés à la 
consommation dfô habitans, ne pourra se faire 
dans rintérieur de la ville qu'à Tabattoir pu- 
blic et commun : toutes les tueries particulières 
seront interdites et fermées. 

Cependant les propriétaires et particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation de 
leur maison , conserveront la faculté de les 
abattre chez eux, pourvu que ce soit dans un 
lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront faire usage de Tabattoir public, mais sans 
y être obligés, soit qu'ils concourent à Tappro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue : ils seront, 
ainsi que les bouchers et charcutiers de la ville, 
libres de tenir des échaudoirs et des abattoirs 
hors de la ville, dans les communes voisines, 
sous l'approbation de l'autorité locale. 

4. En aucun cas, et pour quelque motif 
que ce soit, le nombre des bouchers et char- 
cutiers ne pourra être limité ; mais tous ceux 
qui voudront s'établir à Saintes seront seule- 
ment tenus de se f^ire inscrire à la mairie, où 
ils feront connaître le lieu de leur domicile et 
justifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé^ 
biter de la viande à leur domicile, pourvu que 
ce soit dans des étaux convenablement appro- 
priés à cet usage , en suivant les règles de 
police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville , mais seulement sur les lieux et 
aux jours fixés par le maire, et ce en concur- 
rence avec les bouchers et charcutiers de la 
ville qui voudront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif ar^ 
rèté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de Saintes pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir public, ainsi que pour le com- 
merce de la boucherie et de la charcuterie , 
mais ces actes ne seront exécutoires qu'après 
avoir reçu l'approbation de notre ministre de 
l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur (M. de Montbel )"est chargé, etc. 



AU 7 f ÉYIIIB& l83o. 1 1 

3 FEvaiiR == Pr. i«» VAIS x83o. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dans les 
L(ns y désignes. (8, Bull. 34 1| n» i3,44o.) 



3 FEVaiEK i83o- — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent lus sieurs Béguin et Delafont k ajouter à 
leurs noms ceux de Biliecocq etLannoy. (8, Bull. 
340, n" 1 3,43a.) 



3 FEVRIER i83o. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Bachrod, Daud, Erlaagen, K.argoff 
Marx et Oldekup, à e't^blir leur domicile -en 
France. (8, Bull. 340, n» i3,Û33.) 



3 FEVRIER i83o. — Ordonnance du Roi qui concède 
aux sieurs Delanoue et autres la mine de man- 
ganèse existant dans la commune de Noiitron, 
depariemenl de la l>ordogBe. (8, Bulletin 35o, 
n" i4,oS5. 

3 FEVRIER i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise les sieurs Rénaux et Dumout k ajouter cinq 
nouveaux fours )x réverbère à Tusine à fer qu'ils 
possèdent dans la commune de Raismes. (Bull. 
35o, n" 14,057.) 



3 FEvaiEE i83q. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits !i di- 
vers hospices et pauvres. (8, BuU. 35 !> u» 14, tO( 
et suiv. 

» 

3 FfVRiER 183o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration do naturalité au sieur 
Bonnet. (8, Bull. 357, n«4,35i.) 



3 FEVRIER i83o. — Ordonnance qui autorise l'in- 
scriptiou de deux cent trente-^trois pensions. 
(8, Bull. 34a bis, n" i*'.) 



5 FETRiEfi i83o.— Lettres-patentes portant érec- 
tion de majorais en faveur «le MM. Boufny, 
Baulny, Borrelly et du Mai&niel. (Bull. 340, 

• »• 13,438.) 

7 FEVRIER = Pr. 1*' MAEs i83o. — Ordonnance 
du roi qui autorise des exploitations dans les 
bois y désignes. (8, Bull. 341» n» i^J^i.) 



7 FEVMiER i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise définitivement la communauté des sœurs de 
la Providence établie à Pact. (8, Bulletin 34iy 
n" i4,53i.) 

7 FEVRIER i83o. — Ordonnances qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits h diverses fabri- 
ques, et il la congrégation de Saint-Lazare li Pa- 
ri*. (8, Bull. 354, n' l4»^^4 «' *"»^0 



7 FEVRIER i83io. ~ Ordounance du Roi qui accorde 
des pensions îi trois cent sept veuves et autres. 
(8, Bull. 35o Wj, n^ i«0 
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10 FEVRIER sr:pr. 6 MAAS i83o. — Ordonnance du 
Roi relative k l'aliattoir public de la ville de 
Bedarieux (Hérault). (8, Bull. 342, n« i3,49j.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^Ëtat au département de Tintérieur ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Bedarieux ( Hérault), des 13 février et 11 mai^ 
1829 , relatives à Tabftttoir public de cette 
ville , 

L^avis du préfet , du 39 juin suivant, 

Notre conseil d*£tat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. !«'. La ville de Bedarieux (Hérault) 
est autorisée à conserver, sous le titre d'abattoir 
public et commun, le bâtiment qu^elle tient à 
loyer des frères Gère , et qui est^situé à Vex- 
trémité du faubourg Trousseau. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, Tabattage des bœufs, ^aches, 
veaux, moutons^ brebis, agneaux et chevreaux, 
destinés à la consommation des habitans , ne 
pourra se faire à Tintérieur de la ville ailleurs 
que dans le bâtiment dont il s^agit. L'abattage 
des porcs devra aussi avoir lieu exclusivement 
dans le même local. 

Aussitôt que les échaudoirs auront été mis 
en état de servir, et dans le délai d*un mois au 
plus tard, après que le public en aura été 
averti par affiches , toutes les tueries particu- 
Hères seront interdites et fermées. 

L'obligation d'abattre exclusivement les bes- 
tiaux et porcs dans cet établissement cessera 
néanmoins, lorsque la ville n'en sera plus lo- 
cataire. 

S. TiCS propriétaires et particuliers qui 
élèvent des porcs pour la consommation de 
leur maison, conserveront la faculté de les 
abattre chez eux, pourvu que ce ^it dans un 
lieu clos et séparé de la voie publique, et en 
se conformant d'ailleurs aux règlemens de 
police. 

4* Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue : ils 
seront, ainsi que les bouchers et charcutiers 
de Bedarieux, libres de tenir des abattoirs et 
des échaudoirs dans les communes voisines 
sous l'approbation de l'autorité locale. 

5. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
draient s'établir à Bedarieux seront tenus de 
se faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de Bedarieux 
auront la faculté d'exposer en vente et débiter 
de la viande à leur domicile , dans des étaux 



CHARLES X. 10 FÉVRIER l83o. 



convenablement appropriés à cet usage, et en 
suivant les lègles de police. 

7. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
aux jours désignés par le maire, et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de Bedarieux qui voudront profiter de la même 
faculté. 

8. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers à la ville pour l'occupation des 
places dans l'abattoir seront réglés par. un 
tarif arrêté suivant la forme ordinaire. 

9. Le maire de Bedarieux pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le service de 
l'abattoir public, ainsi que pour le commercre 
de la boucherie et charcuterie; toutefois, ces 
actes ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
l'approbation de notre ministre de l'mtérieur, 
sur l'avis du préfet. 

10. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur (,M. de Montbel ) est chargé, etc. 



10 FEVRIER =3 Pr. 6 mar» i83o. — Ordonnance 
du Roi additionnelle k celle du S.avrU i8a7. 
qui a établi un conseil do prud'hommes dans la 
ville' de Nancy (Me*irthe). (8, Bull. 34», 
no 13,467.) 

Chartes, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat du département de l'intérieur ; 

Vu notre ordonnance du 5 avril 1827 qui a 
établi dans la ville ef pour les fabriques de 
Nancy un conseil àe prud'hommes composé de 
sept membres et de deux suppléans ; 

Ayant égard aux représentations qui ont été 
faites tant par ledit conseil que par le préfet du 
département delà Meurthe; 

Notre conseil d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1«'. Lors du premier renouvellement 
partiel du conseil des prud'hommes de Nancy , 
le nombre de ses membres sera porté à neuf, A 
partir de cette époque, ledit conseil se .compo- 
sera de deux filateurs ou fabricans de tissus de 
coton, d'un fabricant de broderies , d'un fabri- 
cant de papiers peints, d'un fabricant de ver- 
micelle , de deux teinturiers et d'un tisseur 
occupant un ou plusieurs métiers. 

2. Deux suppléans continueront en outre 
d'être attachés au susdit conseil. Ils seront choi- 
sis et nommés conformément à ce qui est pres- 
crit par l'article 2 de notre ordonnance du 5 
avril 1827. 

8, Cette ordonnance restera en vigueur et 
continuera d'êtie exécutée dans toutes les dis- 
positions auxquelles il n'est pas dérogé par la 
présente. 
4. Notre garde-deSi^ceaux, ministre secré- 
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taire d*Etat de la justice, et notre ministre sultanf de litres de la même oalure (8 Bull 

secrétaire d'Etat de Tintérieur (MM. Courvoi- 34^. a» i3,5i3.) 

sier et Montbel), sont chargés, etc. . 

10 nivaiER Bs Pr. 6 ukM i83o. - [Ordonnance 

du Roi, relative au probagemeut' d'une route 
et au classement de chemins psrmi les routes 
d<fpartemenUles de l'Yonne. (8. Bull. SAa, n» 
i3,4<>6.) 



10 VF.vmiEi s= Pr. 6 mKM i83o. — Ordonnance du 
Boicontenanl un nouveau tarif des droits aper- 
cevoir au pont provisoire pour le passage de 
l'Adour kBayonne. (8, Bull, 34a, n° i3,468. ) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au d^artement de Tintérieur ; 

Vu notre ordonnance du 10 juin 1829 qui 
approuve Tadjudication passée , le 30 février 
précédent, par le préfet des Basses-Pyrénées ^ 
au sieur Lacouture, pour la construction d'un 
pont de bateaux sur TAdour entre Bayonne et 
Saint-Esprit , moyennant la concession d'un 
péage pendant deux ans, cinq mois et vingt-six 
jours; 

Vu le tarif annexé à ladite ordonnance; 

Vu la réclamation du sieur Lacouture contre 
une erreur qui a fait substituer ce tarif à celui 
sur lequel l'adjudication du péage a été pas- 
sée; 

Considérant que, diaprés les termes de notre 
ordonnance du 10 juin 1829 et d'après l'adju- 
dication qu'elle approuve, c'est le tarif proposé 
par le préfet le 28 février 1829 qui a servi de 
base à l'adjudication; que ce même tarif est ce- 
lui qui doit être perçu au profit du sieur La- 
couture sur le pont de bateaux de l'Adour 
entre Saint-Esprit et Bayonne ; 

Notre conseil d'Etal entendu » 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. !•». Le tarif ci-joint, arrêté le 28 février 
1829 par le préfet des Basses-Pyrénées, et sur 
lequel a été passée l'adjudication du péage à 
percevoir sur le pont de bateaux de Bayonne, 
après son achèvement, est et demeure substitué 
à celui qui est annexé à notre ordonnance du 
10 juin 1829 : en conséquence, c'est d'après le 
tarif ci-joint que les droits de péage dudit pont 
seront perçus. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur (M. Montbel) est chargé, etc. 

(Suit le tarif.) 

10 rrvMiEi = Pr. i8 mars i83o. — Ordonnance 
du Boi portant proclamation des brevets d'in- 
vention, de perfectionnement et d'importation 
pris pendant le quatrième trimestre de 1829, tt 
des cessions qui ont ëte' faites , durant le cours 
de ce trimestre, de tout ou partie des droits ré- 



10 FEvaiE» i83o. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde une pension au comte Curial. (8, Bull. 34 a 
ùis, n» 2. ) "* 

10Vev«ier i83o. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde une pension au comte Sapinaud. (8, Bull 
34a Aw, n» 5.) 

10 FEVMEm i83o. — Ordonnance du Boi qui ad- 
met les sieurs Pan y Agua, Rossi et Sanvoisin , 

^ ^'o^l'i*,^®"'" <ion»iciie «n France (8, BulJ. 34o, 
n» 13,434.) ^ 

10 FEVRIER i83o. —Ordonnance du Boi qui nom- 
me M. Dudon, président du collège denaUe- 
menial de la Loiae-Infërieure. (8, Bulletin 34i 
n" 13,438.) ' 

10 FEVRIER i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de donations faites aux 
communes de Manchecourt, de Nieder-Hagen- 
thal, de Mognencius et de Champougny. (8, Bull. 
35i, n* 14,143) 



Il FEVRIER i83o. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des secours il des orphelins. ( 8, Bull. 34a 
^<V, n** 4*) 

14 FEVRIER = Pr. I" MARS l85o. ^ Ordonnance 
du Roi concernant l'instruclioa primaire (i) 
(8, Bull. 341, no 13,437.) ^ niireu;. 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique; 

Nous étant fait rendre compte de la situation 
des écoles primaires dans le royaume , nous 
avons reconnu qu'im nombre assez considéra- 
ble de communes étaient encore privées des 
moyens d'instruction que notre volonté est de 
mettre à la portée de tous nos sujets, et qu'il 
importait de prendre de nouvelles mesures afin 
de parvenir à ce but dans le plus bref délai pos- 
sible; 

Voulant améliorer en même temps le sort des 
instituteurs, et leur assurer la récompense que 
méritent leurs utiles fonctions ; 

Vu l'avis de notre conseil royal de l'instruc- 
tion publique ; 



(1) Voy^Loi du a8 juin i833. 
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Vu ravis du comité de rintérieur de notre 
conseil d'Etat, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i*'. Les mesures suivantes seront prises 
pour que toutes les communes du royaume 
soient immédiatement pourfues des moyens 
sufBsans d'instruction primaire, 

2. Les éCbles communales seront divisées en 
trois classes correspondantes aux trois degrés 
d'enseignement reconnus par Tarticie H de 
Tordonnance du 29 février 1816: ce classement 
sera fait dans chaque département par le préfet 
de concert avec le recteur de Tacadémie, et pré- 
senté à Tapurobation du conseil général dans 
sa session annuelle. 

3. Le conseil général déterminera le mini- 
mum des émolumens, divisés en traitement fixe 
et produits éventuels de chacune des trois clas- 
ses d'écoles. 

Le tableau général de classement des écoles 
du département sera dressé on trois expéditions 
dont l'une sera déposée à la préfecture, la se- 
conde dans les archives de l'académie , et la 
troisième transmise à notre ministre des affaires 
ecclésiastiques et de l'instruction publique. 

4. Ce tableau sera révisé annuellement dans 
les mêmes formes. Les écoles qui, par l'effet de 
fondations , donations particulières ou votes 
nouveaux des communes , auraient acquis une 
importance suffisante , seront élevées , s'il y a 
lieu, à une classe supérieure. 

5. Les conseils municipaux de toutes les com- 
munes du royaume délibéreront, dans leur pro- 
chaine session ordinaire du mois de mai^sur les 
moyeus de pourvoir à l'établissement et à l'en- 
tretien des écoles primaires dont ils auront re- 
connu la nécessité. 

Dans le cas où les dépenses ne pourraient 
être couvertes qu'à Taide d'une imposition ex- 
traordinaire , elle sera volée dans les formes 
prescrites par les articles 39 et suivaus de la loi 
du 15 mai 1818. 

(5. Les conseils municipaux arrêteront dans 
cette délibération: 

i<* Le montant des frais indispensables pour 
le premier élabiissem^^nt de l'école ; 

t** Le traitement fixe annuel propre à assu- 
rer le sort de l'instituteur, en ayant égard aux 
émolumens éventuels qu'il pourra obtenir des 
élèves payans ; 

3*> Le vote des fonds destinés aux frais d'éta- 
blissement de l'école , et ceux affectés au traite- 
ment fixe de l'instituteur : ce traitement sera 
volé pour cinq ans ; 

4° La libte des enfans qui seront admis gra- 
tuitement à l'école ; 

5^ Enfin le taux de la rétribution mensuelle à 
payer pour les enfans qui ne seront pas admis 
aux leçons gratuites. 

7. Lorsqu'une commune n'aura pas les moyens 
d'entretenir un instituteuft elle pourra s'enten- 
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dre avec une ou plusieurs communcf Toinnct 
pour en avoir un en commun. 

Dans ce cas, chaque conseil municipal vote- 
ra sa portion contributive aux diverses dépen- 
ses, conformément à l'article précédent,et dres- 
sera la liste des enfans de la commune qui 
devront recevoir l'instruction gratuite. 

La distribution des leçons entre les enfans 
des communes ainsi associées sera réglée d'un 
commun accord par les maires respectifs ^ et ce 
règlement sera soumis à l'approbation du rec- 
teur, qui statuera après avoir pris l'avis du co- 
mité de surveillance. 

8. Les préfets présenteront aux conseils géné- 
raux, dans leur prochaine réunion, outre le ta- 
bleau énoncé en l'article 2 ci-dessus, l'étal des 
conmiunes qui auront voté les fonds sufi&sans 
pour couvrir toutes leurs dépenses relatives à 
l'instruction primaire , et de celles qui n'auront 
pu se charger que d'une partie de ces ikiêmes 
dépenses. 

9. Vérification faite de ces états, le conseil gé- 
néral délibérera sur les secours qu'il convien- 
drait d'accorder aux communes reconnues dans 
rimpossibilité de subvenir aux frais de leurs 
écoles, et votera les sommes qu*il jugera devoir 
allouer à cet effet. 

L'état de répartition de ces sommes, arrêté 
par le conseil général, sera transmis au recteur 
de l'académie et à notre ministre des affaires 
ecclésiastiques et de l'instruction publique. 

10. Outre les écoles primaires . proprement 
dites, il sera établi des écoles-modèles prépara- 
toires destinées à former des instituteurs. 

11 y aura au moins une de ces écoles par aca- 
démie. 

Les conseils généraux délibéreront, dans leur 
prochaine session , sur l'établissement et l'en* 
tretien d'une de ces écoles dans le département 
même, s'il y a lieu, ou sur la contribution du 
départementaux dépenses de l'école commune, 
qui sera , autant que possible , placée au chef- 
lieu de l'académie. 

Les préfets se concerteront avec les recteurs 
pour préparer les propositions sur lesquelles il 
conviendra d'appeler à cet égard l'attention des 
conseils généraux. 

11. Chaque année , il sera porté au budget 
de l'Ëtat une somme spécialement destinée à 
encourager l'instruclion primaire, et, pendant 
cinq ans, à partir du 1*' janvier 1831 , il sera 
prélevé pour le même objet le vingtième du 
produit de la rétribution universitaire établie par 
les articles 134 du décret du 17 mars et 25 du 
décret du 17 septembre 1808. 

12. Le fonds ainsi formé sera employé par 
notre ministre des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique, d'après l'avis de notre 
conseil royal: 

1* A donner des secours aux communes qui 
se trouveraient dans l'impossibilité absolue de 
se procurer des moyens d'enseignement» et 
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principalement à fonder des écoles - modèle» 
préparatoires , 

2« A faire composer, imprimer et distribuer 
des livres élémentaires, 

3» A donner des encouragemens et des récom- 
penses aux instituteurs qui se seront distingués 
par leur aptitude , leur zèle et leur bonne con- 
duite. 

43. Un rapport sur l'emploi des fonds sus- 
énoncés et sur Tétat de Tinstruction primaire 
dans toute Tétendue du royaume nous sera 
présenté chaque année , au mois de janvier , et 
communiqué aux Chambres. 

14. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique nous propo- 
sera incessamment un règlement général pour 
assurer aux instituteurs piimaires communaux, 
au moyen de retenues sur leurs traitemenset des 
autres ressources dont on pourra disposer, des 
pensions de retraite , lorsque Page ou les infir- 
mités les mettront dans la nécessité de renon- 
cer à leurs fonctions, après les avoir exercées 
pendant un nombre d'années déterminé. 

45. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique et notre mi- 
nistre de l'intérieur (MM. de Guernon-Ranville 
et Montbel) sont chargés, etc. 



Aua4 PBTRïtn i83o. 



i5 



14 FEVBiER i83o. — Ortionnance du Boi qui ac- 
corde des pensions h trente-cinq Teuves de mili- 
taires. (8, Bull. 342 jbis, n° 6.) 



14 FEVRIER i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à soixante-cing militaires. 
(8, Bull. 332 ^V, n» 6.) 



4 FEVRIER i83o. — Ordonnance du Boi qui^tccorde 
des pensions à des veuves de militaires. (8, Bull. 
34* ln's^ n* 7.) 

14 FEVRIER i83o. — Ordonnance portant convoca' 
tien du collège départemental de Maine-et- 
Loire. (8, Bull. 341, n° 13,439.) 



i4 FEVRIER i83o. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent la congrégation des sœurs de St-Josepb, 
établie aux Yans, et la communauté des reli- 
gieuses clairiaes e'iablie h Marseille. (8, Bull. 343, 
no i3,5i6.) 



14 FEVRIER i83o. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits îi di- 
verses fabriques. (8,Bull. 354, **° ^^1^7 etsuiv.) 



14 FEVRIER i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Facceptation de dons et legs faits à di- 
verses fabriques} aux religieuses dites de Gbava- 
gnts, et aux pauvres. (8,BulU 355, nM4,366et 
suiv.) 



i7^F»vRiBR«,Pr. eilARs i«3o. - Ordonnaiice 
du Roi portant rectification du tarif des droits 
de péage à percevoir au pont de Chac<i sur le 
Thouct (Maine-et-Loire). (8, Bull. 342. n» 
13,469,) ^ 

17 FEVRIER i83o.— Ordonnance du Boi qui admet 
le sieur Dreyerà établir son domicile en France. 
(8 , Bull. 3^3, n° i3,522.) 

17 FEVRIER i83o. — Ordonnances du Boi qui au- 
lorisent la construction et la conservation de di- 
verses usines dans les communes de Chaillaud 
dAisy-sons-BoiigemonletdePayïac. (8, Bull ' 
35o, n» i4,o58 et suiv.) 



17 FEVRIER i83o. ~ Ordonnances «îu Boi qui au- 
torisent Tacceptatiou tfe dons et legs faits à di- 
verses communes.(8, Bull. 35i, no 14, 146 et suiv 

17 FEVRIER i83o,— Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'un legs fait 2i Ibo.spice de 
Boanne au profit des pauvres malades de la com- 
mune de Mably. ( 8, Bull. 355, n- 14.373.) 

17 FEVRIER i83o. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise la société des glaces de Saint-Gobain.(8,Bull. 
349 ^«Vi û" 1".) 



17 FEVRIER i83o. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité an 
sieur Chevalier. (8, Bull. 363, n' 14,870.) 



31 FEVRIER i83o. —Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits h di- 
verses fabriques ; k la communauté des sœurs de 
Saint-Joseph de Lyon , formée k Yernaison. 
(8, BuU. 355, n» 14,374 et suiv.) 



24 FEVRIER = Pr. 4 DECEMBRE i85o. — Ordon- 
nance du roi (Charles X) sur l'organisation d'un 
bataillon d'oavriers d'administration, (o, Bull. 
O. a6,n-47i.) ^' 

Charles, etc. 

Vu les ordonnances royales des 29 janvier, 
5 février et 9 avril 1823, relatives à la création 
du bataillon temporaire d'ouvriers d'admi- 
nistration ; 

Voulant donner à ce corps la jGxilé que ré- 
clame IMntérêt du service et apporter à son or- 
ganisation les améliorations dont Texpérience 
a fait reconnaître la nécessité; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. !•'. Le bataillon temporaire d'ouvriers 
d'administration, créé par les ordonnances 
royales des 29 janvier, 5 février et 9 ayril ISld, 
est constitiié en corpt permaneoft 
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S. Les ouvriers d'admînistratioQ seront €x- 
dusiTement affectés à rexploitation des ser- 
vices administratife ; ils seroat subsidiaire- 
ment employés à la garde et police des établis- 
semens servant à cette exploitation , de même 
qu'aux escortes des évacuations de malades et 
de convois de subsistances on d'effets mili- 
taires. 

3. Le bataillon d^ouvriers d'administration 
sera composé» sur le pied de paix, d'un état- 
major et de cinq compagnies , dont une de 
dépôt : en cas de guerre, ce nombre de com- 
pagnies pourra être augmenté suivant que les 
besoins du service l'exigeront. 

4. La compagnie de dépôt ne portera pas 
de numéro, et n'aura pas de complet fixe et 
déterminé en hommes de troupe ; les enrôlés 
volontaires et les hommes de première levée y 
seront incorporés, pour ensuite être répartis 
dans les compagnies détachées dans les pltices 
(le rintcrieur ou à l'armée. 

5. Le cadre d'organisation de l'état-major 
et de chaque compagnie du bataillon d'où- 
vricis d'administration est fixé ainsi qu'il 
suit : 

État-major du bataillgn. 

Officiers: chef de bataillon commandant, 
1 ; lieutenant trésorier et officier d'habille- 
ment, 1; chirurgien aide -major, 1. To- 
tal d. 

Petit tftat-major. 

Sous-officiers : adjudant 80usH>fficier, 1 ; 
maîtres: armurier, 1; tailleur, 1; cordon- 
nier, i; clairon, i. Total, 5* Total de l'état- 
major, 8. 

Compagnies. - 



Officiers : capitaine, 1 ; lieutenant^ 1 ; sous- 
lieutenant, 1. Total. 8. 

Sous-officiers et soldats : sergent-major 1 ; 
sei|;ens. A; fourrier, 1 ; maîtres maçons, 4; 
charpentiers , 4 ; serrurriers, 2 ; caporaux : 
infirmiers majors , 12; brigadiers principaux 
des subsistances, 4; romainien des vivres- 
viande , 4 ; chef ouvrier du campement , 1 ; 
soldats de i'* classe: maçons, 4; charpen- 
tiers, 8; menuisiers, 4; tonnelier, i; ser- 
rurier et coutelier, 2; brigadiers boulan- 
gers , 12 ; bouchers , 8 ; soldats de 2* classe : 
infirmiers ordinaires, 68 ; ^boulangers pétris- 
seurs, 36; toucheurs, 4; botteleurs, 4; ou- 
vriers ae magasin, 12 ; clairons, 2. Total, 202, 
Total par compagnie, 205. 

Compagnie de dépôU 

Officiers : capitaine, 1 ; lieutenant, 1 ; sous- 
lieutenant, 4. Total, 3. 

Sous-offiders et soldats : sergeot-major, 1 ; 
sergens^ 4; fourrier, i; caporaux, 8; dairon» I» 
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Totale 15, Total de la compagnie de dé- 
pôt, 18. 

Ainsi, la force totale du cadre d'organisa- 
tion du bataillon à cinq compagnies sera 
de: 

Officiers: d'état-major, 3; de compagnies, 15« 
Total, 48. 

Sous-officiers et solda' s : d'état-major, 5 ; 
de compagnies, 823. Total 828. Total géné- 
ral, 846. 

6. Chaque compagnie sera composée de 
neuf escouades, dont quatre pour le service des 
subsistances, quatre pour le service des hôpi- 
taux et une pour le service du campement et 
baraquement : le sergent-major, le fourrier , 
les ouvriers constructeurs des fours et les 
clairons ne font point partie des escouades, 
et resteront à l'état-major de la compagnie. 

7. Deux escouades formeront un peloton 
qui sera commandé par un sergent ; deux pelo- 
tons formeront une section qui sera commandée 
par un officier. 

8. Chaque escouade sera composée : 

Pour le service des subsistances. 

1 brigadier principal, 1 romainier, 8 briga-* 
diers boulangers , 9 boulangers pétrisseurs, 
2 bouchers, 4 ouvriers toucheurs et boltdeurs. 
Total, 20. 

Peur le service des hôpitaux. 

Trois infirmiers majors, 17 infirmiers ordi- 
naires. Total, 20. 

Pour le service du caropemenl. 



Un chef ouvrier du campement, 2 maîtres 
maçons, 2 maîtres charpentiers, 1 maître 
serrurier, 2 ouvriers maçons, 4 ouvriers 
charpentiers, 2 ouvriers menuisiers, 1 ou- 
vrier serrurier, 5 ouvriers de magasin. 
Total, 20. 

9. Le bataillon d'ouvriers d'administration 
se recrutera par des engagemens volontaires, 
et subsidiairement par la voie des appels. Dans 
l'emploi de l'un et l'autre de ces deux modes 
de recrutement, le choix des hommes de 
chaque profession sera combiné avec les be- 
soins du corps. 

10. Nul ne sera admis à contracter un en- 
gagement volontaire pour le bataillon d'ou- 
vriers d'administration, s'il ne remplit les 
conditions imposées par la loi, et s'il n'est por- 
teur d'un certificat du sous-intendant militaire 
du département, portant qu'il a été reconnu 
propre à la profession à laquelle il se destine. 
L'acte d'engagement devra faire mention de 
l'exhibition de ce certificat. Il devra également 
être porteur d'un certificat délivré par le chef 
de bataillon, constatant que l'effectif du corps 
permet de l'y admettre. 
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il. Pour la première formation, on incor- 
porera dans le bataillon permanent : 

1** Les soldats d*ambulance qui font actuel- 
lement partie du bataillon temporaire ; 

V Les infirmiers entretenus des hôpitaux 
militaires créés par notre ordonnance du 18 sep- 
tembre 1824. 

12. Les ouvriers du «bataillon d'ouiriers 
d^administration seront nommés par nous, 
sur la présentation de notre ministre secrétaire 
d^Ëtat de la guerre. 

13. Les officiers seront pris pour la première 
formation , savoir : 

Le chef de bataillon, les capitaines, ainsi 
queleslieutenans, soit parmi les officiers du 
bataillon temporaire en activité de service ou 
qui ont été licenciés, soit parmi les officiers 
d^administration des hôpitaux, soit parmi les 
agens d*autres services administratifs qui 
comptent des services militaires, soit parmi les 
officiers des corps de Tarmée en activité : on se 
conformera dans tous les cas, aux règles d'avan- 
cement établies par Tordonnanoe du 3 août 
1818; 

Les sous-lieutenans, parmi les sous-officiers 
des compagnies des corps du génie ou d'ou- 
, vriers du génie qui, d'après un examen dont 
le ministre de la guerre déterminera les con- 
dHioDs, seront reconnus réunir les connais- 
sances nécesssaires à la construction des fours 
et à toutes autres constructions que les établis- 
seoiens des services administratifs en campagne 
peuvent exiger. 

14* Après la première formation, Tavan- 
cement des officiers roulera entre les officiers 
du corps, tant au choix qu*à Taneienneté ; les 
sous-lieutenans seront pris moitié parmi les 
sous-officiers du corps, moitié parmi ceux du 
géoie. 

15. Les sergens-majors , sergens et capo- 
raux, seront pris, pour la première formation, 
soit parmi les sous-officiers et caporaux des 
compagnies d'infirmiers actuellement exi- 
stantes^ soit parmi les infirmiers entretenus, 
en possession du temps de services et du grade 
i^quis, sot enfin parmi les sous-officiers et 
^poraux congédiés des corps de l'armée, et 
seront nommés parrintendant militaire chargé 
de Torganisalion. 

Ils seront nommés sur la présentation du 
chef de bataillon commandant le corps , par 
l'intendant militaire de la division où se trou- 
vera Tétat-major, par application des règles 
prescrites à l'article 16 de l'ordonnance du 
2 août 1818. 

16. En temps de guerre, les nominations et 
les promotions à l'emploi de sous-officiers 
auront lieu sur la présentation des comman- 
dans respectifs des compagnies, parles inten- 
*»n8 des corps d'armée dans lesquels ces com- 

3o. 



pagnies se trouveront détachées, et diaprés 
l'avis du sous-intendant militaire chargé de la 
pofice de la compagnie. 

17. L'habillement , l'équipement et l'arme- 
ment des officiers , sous-ofliciers et soldats du 
bataillon d'ouvriers d'administration , seront 
conformes à ceux de nos troupes d'infanterie» 
sauf la couleur du fond de l'uniforme qui sera 
gris-de-fer, et celle distinctive, qui seia bnm<* 
marron. 

18. La solde et les autres prestations en deiw 
rées attribuées au bataillon d'ouvriers d'admi- 
nistration, seront réglées par un tarif spécial et 
sur les mêmes bases que pour les ouvriers du 
train des équipages militaires. 

19. Lorsque les sous-officiers et soldats se- 
ront employés dans les établissemens adminis- 
tratifs , il pourra leur être accordé , en sus de 
leur solde, uue prime de travail payable sur 
les fonds affectés à l'exploitation de ces différens 
services ; ceux attachés aux hôpitaux comme 
infirmiers-majors ou ordinaires, y recevront la 
nourriture d'hôpital , telle qu'elle est réglée 
pour ces emplois. 

20. Les officiers , sous-officiers et soldats du 
bataillon d'ouvriers d'administration, auront 
droit au traitement de réforme et aux pensions 
suivant les règles générales applicables aux 
autres corps de l'armée. 

21. Un conseil d'administration, composé du 
chef de bataillon, président; du capitaine et 
du lieutenant de la compagnie de dépôt , sera 
chargé de l'administration du bataillon ; le tré- 
sorier tiendra la plume, et les attributions de 
ce conseil seront les mêmes que dans les autres 
corps de troupes. 

22. Le bataillon d'ouvriers d'administration 
sera spécialement sous les ordres , et la police 
inunédiate des sous-intendans , sous la police 
supérieure et l'inspection générale des «nten* 
dans militaires. 

23. Les sous-officiers et soldats, placés dans 
les différens établissemens de l'administration , 
y seront à la disposition des chefs ou des agens 
comptables de ces établissemens, et seront sou- 
mis, à leur égard, à toutes les règles de la su- 
bordination et de la discipline militaire, 

24* Les officiers généraux et commandans 
mUitaires,exercerontsurle bataillon d'ouvriers 
d'administration la même police et la même 
surveillance que sur les autres corps de troupe 
placés sous leur commandement ; toutefois, ils 
ne pourront en disposer pour un service quel- 
conque que dans des circonstances extraordi- 
naires et urgentes, et qu'autant qu'ils jugeront 
que ces troupes peuvent, sans compromettre le 
service spécial auquel elles sont affectées, en 
être momentanément distraites. 

25* Les ordres de service , de mouvement et 
de punition , donnés par les officiers généraux 
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et autres coiumandans militaires, dans les cas 
prévus par Tarlicle précédent, seront transinîs 
au commandant du bataillon ou descompagnies 
d'oufriers d'administration , par Pintermé- 
diaîre des intendans ou sous-inlendans mili- 
taires. 

26. Les intendans ou so^ts-inteudans miK- 
taAres remettront aux généraux ou commdn- 
dans militaires, les ^tuations du bataillon ou 
descompagnicfs d'outHers d*admihistfation, et 
leur rendront compte du mouvement qu'ils or- 
donneront 

Î27. Les dispositions de Fordpnnartce du 18 
septembre 1824 Sur le personnel de santé et 
aoiùlnistratif des hôpitaux militaires , et qui 
sont relatives aux infirmiers entretenus, conti- 
mieroiit à être exécutées , sauf à réduire le 
nombre de ces infirmiers en raison des ressour* 
ces cfue procurera, pour le service des hôpitaux, 
Tefféclif du bataillon d'ouvriers d'administra- 
tfon. 

28. Les ordonnances royales des 29 janvier, 
6 février et 9 avril 182S, relatives à Torganisa- 
tkm en bataillon temporaire d'ouvriers d'ad- 
ministration, sont et demeureut i^rogées. 



FÉVRIER AU 4 >*AR8 l83o. 

24 FEVRIER i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent racceptalion. de dons et legs fait» k di- 



4 FEVRIER =a Pr. 23 MA.RS i83o. — ^ Ofdoanauce 
du Roi relative k re'taLlissement d'unpoat sus- 
pendu sur l'Isle k Lihourne , et aux droits à 
percevoir au passage de ce pont, conforme'meoft 
an tarif y annexa. (8, Bull. 344, u» x3,6i3.) 



s4 vtVRiER s=^ Pr. 23 HARS i83o. » Ordonnance 
du Roi contenant le tarif du droit de péage k 



du Roi contenant 
percevoir par la commune 



pëagei 
de la Deulemont 
ÎNord), sur le pont de la Deule.'(8, Bull. 344, 
n» i3,6i3.) 

a4 FEVRIER i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres dedëclaralion de naluralite au 
sieur Bouthay. (8, Bull. 370, n» 15,249.) 



vers pauvres. (8, Bull. 352, n« i4,»oa et »uiY.) 

26 FEVRIER s= Pr. a5 MARS i83o. — Ordonnance 
du Roi qui accorde.k M. Feutrier, ëvêque de 
Beauvais, une pension de 12,000 fr.sur le fonds 

Sermanent cre^ par la loi du 28 mai 1829. ( 8, 
ttll. 340 bis, a» i.) 



a/L TBVRIER i83o. =3 Ordonnance du Roi qui auto- 
rise les sieuTs Louis-Paul Guillotin et Auguste- 
. Marie-Laurent Guillotin k s'appeler à l'avenir 
Louis-Paul Sainte-Marie et Auguste-Liurent 
Sainte-Marie. (8,Bull. 343, n» i5,5i9.) 



24 VïVRiER l83o. — Ordonnance du Roi qui aulo- 
rbe le sieur floclet k construire un faaut-four- 
iieatt en remplacement du moulin k bl^ qu'il 
poaskde dans la commune de Bourg. (8, Bull. 35o, 

. Jk" 14,061.) 

9(4 FEVRIER i83o. — Ordonnances du Roi qtii au- 
torisent l'acceptation de dons et li^gs faits k di- 
vers hospices et k la commune de Gartempe. 
(8 , BuD, 35i, n' i4,i85 et suiv.) 



26 FEVRIER =Pr. 25 MARS i83o.— Ordonnauc© ^ du 
Roi qui accorde a M. de Brault, archevêque d'Al- 
by, titulaire d'une pensî(^A de lo,ooo fr. sur le 
fonds permanent crée par la loi du 28 mai 1829, 
nft supplément de pension de a,ooo fr., impu^ 
table sur le même fonds. ( 8, Bull. 344 iû , 
n» a. ) 



28 FEVRIER =a Pr. i8 MARS i83o. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dans les 
bois y désignés. (8, Bull. 343, m«» i3,5i4.) 



a8 VEvJlriEil i830. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions k vingt-deux militaires. (Bull. 
34a /7W, «•».) 

a8 VEVRI^ i83o. -» Tableau des prix det grains 
pour MTvir de régulateur de l'exportation et de 
l'importation, conformément aux lois des l& 
juillet 1810 et 4 jiùUet i8ai. (8, Bull. 34i, 
n° a3,4i6.) 

18 FEVRIER i83o. '— Ordonnance du Roi portant 
nomination d'un conseiller d'Etat et d'un maître 
des requêtes en service extraordinaire. (8, BuU. 
343, n» i3,5ji.) 



a8 FEVRIER i83o. -^ Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits k di- 
verses fabriques, et aux e'coles secondaires ecclé- 
siastiques de Pamiers et de Reims. ( Bull. 355, 
n<» i4,a85.) 



4 =Pr. 23 MARS i83o. — Ordonnance du Roi re- 
lative k une nouvelle adjudication dés travaux 
du canal du duc de Bordeaux. (8, Bull. 344t 
no 13,6114.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre minktre secrétaire 
d*Etatderinlérieur; 

Vu la loi du 8 juin 1825, portant concession 
au sieur Eugène Mévil, couronnement au cahier 
des charges y anrieié , du canal de la Corr^e 
et de la Vezère, appdé depuis Canal du duc de 
Bordeaux ; 

Vu l'arrêté du préfet du département de la 
Dordogne , du 10 juin 1828 , qui met le sieur 
Mévil en demeure de reprendre, dans le délai 
d*un mois, les travaux de ce canal, suspendus 
d^uis le mois de juillet 1837} et de ju^ifier des 
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moyens ainsi que des r^^nrces dont il pour- 
rait disposer pour continuer Teiécution de son 
«Itreprise 3 

Vu Tarrêté du conseil de préfecture du mêm« 
département, en date du 46 décembre 1828 ; 

Vu i*acle d*huissier du 23 mai 1829, portant 
n(cnification au sieur Mé^il dndit arrêté du 
conseil de (Hnéfecture } 

Vu la lettre de notre garde-des-sceaux , mi- 
nistre de la justice, en date du 14 octobre 1829, 
de laquelle il résulte qu'il n'existe sur les re- 
gistres du conseil d'État aucun pourvoi du 
sieur Mévil contre ledit arrêté du conseil de 
'préfecture; 

Vu la lettre du sieur Mévil du 9 octobre 
1829 ; 

Considérant que la déchéance a été pronon- 
cée par l'arrêté du conseil de préfecture du Ift 
décembre 1828, qu'il n'y a point eu de pourvoi 
du sieur Mévil contre cet arrêt , que dès lors ïï 
y a lieu de procéder à une nouvelle adjudica- 
tion des travaux ; 

Notre conseil d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". Notre directeur général des pont»" 
etHïhaussées fixera la mise à prix des ouvrages 
déjii construits pour l'ouverture du canal du 
doc de Bordeaux, des matériaux approvision- 
nés, ainsi que des terrains acquis et payés par 
le sieur Eugène Mévil, concessionnaire dudit 
canal ; et , conformément à l'art. 11 du cabier 
des charges annexé à I» loi du 18 juin 1825 , il 
sera procédé- sur cette mise à prix, et d'après la 
forme qu'il aura réglée, à une nouvelle adjudi- 
cation delà concession* ^ 

Le sieur Mévil recevra du nouveau conces- 
âonnaire ta valeur que l'adjudication aura dé^ 
terminée pour lés ouvrages , matériaux et ter- 
rains dépendans de l'entreprise. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat do l'inté' 
rieur (M. Montbel}eslcba^ , etc. 



/krr^Pr. s3 Ukiis iS3é. ^ OtêèlmiMê 4ti Tiéï 
portant (fM le noflibM Ah ifétki de OutiÈge k 
Lille (Nofd) r«ste flx^ à dii. (8^ SnU. }44« 
n» i3|6i5.) 

Charieé, etc. 

Sur le rapport de notre ministre seoréfaire 
d'Etat au d^arleâient de l'intérieur } 

Vu l'arrêté du Gouvernement du 9f juin 
lêOi (3 messidor an IX) < portant ifltttitotion 
des agens de change à Litle t 

Vu les avis de la chambre et dti tribunal dtt 
commerce de cette ville ; 

Vu l'avis du préfet du département du 
Nord, 

NouiS avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit; 



Art 1*% Le nombre des agens de change 
à Lille (Nord) reste fixé à dix* 

2. Notre ipinistre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur (M. Montbel) est chargé, etc« 



4 a Pr. 37 MAIS iSSff.-^ (hêàtàHâneà àû Hoi m 
ftutorlie li rltU de Bs(f-l*-Oa« (ltf*rtit), h établir 
on iBirttoir riiUiii* (8, BuU. 945, m» i»,d$5.) 

Charles, etc. 
, $ur le rapport de notre ministre seerétaire 
d'État au département de l'inténeur i 

Vu la délibération du conseil mumdpd de 
Ëar-le-Duc , département de la Meuse « da 
22 septembre 1829, relative à rétablisaement 
d'un abattoir public et conunun avec une boi;^ 
cterie^ 

Les procés-verbaux et certificats d'informa- 
tions de commodo et incommodo mites dans la 
ville et dans tes communes à cinq kilomètres 
de rayon , • 

L'avis émis par le préfet de la Meuse.y dans 
ses lettres des 12 septembre et 19 décem- 
bre 16(29, 

te décret du 15 octobre 1810 et l^ordoih 
nance royale ou lA janvier 1815; 

Noire conseil a^Êtat entendu , 

Nous afons ordonné et ordonnons oe qui 
àuit: 

Art. i*% La irillc <j(e àar-te^Duc (Bfèuse) est 
autorisée à établir luai abattoir puMic d oon« 
mun, ainsi qu'une boucherie pablique^ 

Cet abattoir et la iMuoberia seront aonstniits 
sur le terrain de la maison dt jaron Vm* 
brinckf quai d^ MiQimes« 

2. Aussitôt que les éQhajUdofa» aufont été 
mis en état de service, et dans le délai d'un 
mois au plus tard après que le public en aura 
été aterfi par affichés^ l'diattage des hùsobt 
Taches, imti , montons é ^rcs destitués à la 
edûihtûàïô^àû dés l^âbttaltfs , aura Uetf à l*k- 
térieur de la ville exclusivement danà rabattôir 
public Toutes les tueries partioaUèretf sersnt 
interdites et femées. ^ 

Toutefois ^ les propnètaires et particuliera 
oui élèvent des porcs pour la consommation 
dé leur maison ^conserveront la faculté de lea 
abattre cbçz eux, pourvu (]pie ce soit dans un 
lieu clos et séparé de la YOie publique et ea se 
donformant au^ règlemens de police* 

3. Les bouchers et charcutiers forains pow> 
ront faire usage de l'abattoir puUici mais sêbé 
y être obligés, soit qu'ils concourent à Tappro- 
visionnement de la ville , soit qu'ils approfi« 
sionnent seulement la banlieue : ib seront» 
ainsi que les bouchers et charcutiers de lA 
ville, Ûbres de tenir des échaudoirs et dea 
abattoirs hors de la ville, dans les éommunes 
voisines, sous Tapprobation de Tautorité lih 
cale. 
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h. En aucun cas « et pour quelque motif 
que ce soit, le nombre des bouchers et char- 
cutiers ne pourra être limité : tous ceux qui 
Toudront s^établir à Bar-le-Duc seront seule- 
ment tenus de se foire inscrire à la mairie, où 
ils feront connaître le lieu de leur domicile , et 
justifieront de leur patente. 

5. L'usagt de la boucherie publique sera fii- 
cultatif et non obligatoire pour les bouchers et 
charcutiers de la ville. 

Ces commerçans auront la faculté d*exposer 
en yeote et de débiter de la yiande à leur do* 
micile, pourvu que ce soit dans des étaux con- 
venablement appropriés k cet usage, en suivant 
les règles de police* 

6. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville , mais seulement à la bou- 
cherie publique, ou bien en tous autres lieux 
publics fixés par le maire, et aux jours qu^aura 
déterminés ce magistrat, le tout en concurrence 
avec les bouchers et dbarcutlers de la ville qui 
voudront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Poocupation des places dans 
Tabattoir et la boucherie publique seront 
réglés par un tarif arrêté dans la forme ordi* 
naire. 

8. Le maire delà ville de Bar-le-Duc pourra 
faire les réglemens locaux nécessaires ffour le 
service de Tabattoir public , ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et delà charcuterie; 
mais ces ades ne seront exécutoires qu'après 
avoir reçu Tapprobation de notre ministre de 
riutérieur. 

9. Notreministre secrétaire d*Etat de Tinté* 
rieur (M.deMontbel) est chargé, etc. 



4es Pr. 37 MAM i83o. — Ordonnaoca du Roi qui 
autorise la ville de Saint-Denis, département de 
]a Seine, k établir un abattoir public. (S, Bull. 
345, n. 13,667.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat au département de IMntérieur; 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Saint-Denis , département ide la Seine , des 31 
mai 1822 , 9 mai 1823, 12 mai 1824, il et 
13 mai 1825, 12 mai 1826 et 12 mai 1827 , 
relatives ft la création d*un abattoir public 
avec fonderie et triperie , ainsi qu*au dioix du 
local où cet établissement sera placé; 

Vu le décret du 15 octobre 1810 et Tordon* 
nance du 4 janvier 1815, 

Les informations de eommodo et incommodo 
faites à Saint-Denis et dam les communes à 
cinq kilomètres de rayon , 

L*oppositioo collective formée, le 24 mai 
1824, contre ledit établissement par quarante* 
deux propriétaires habitans de cette ville. 



Les rapports et les «ris du conseil de salu- 
brité des 7 novembre 1828 et 24 avril 1829 , 

L'avis du conseil de préfecture du i 2 juin 
suivant. 

L'avis du préfet de police contenu dans sa 
lettre du 26 juin ; 

Noire ConseH-d*État entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art l*"'. La ville de Saint-Denis, départe* 
ment de la Seine, est autorisée i établir un 
abattoir public et commun, ainsi qu'une fou* 
derie de suif et une triperie publiques. 

Ces établissemens seront construits sur Tun 
des bastions des anciens remparts du cours 
Ragot au sudH>uest de la ville. 

L'autorité locale se conformera, pour les 
dispositions intérieures desdits ateliers , aux 
conditions indiquées et reconnues nécessaires 
dans les aris du conseil de salubrité des 7 no* 
vembre 1828 et 24 avril 1829 , et notamment 
d'employer pour la fonderie de suif les pro* 
cédés du «eur D^Arcet, au moyen deTacide 
sulfurique. 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mis en état de servir, et dans le délai d'un mois 
au plus tard après que le public en aura été 
averti par affiches, l'abattage des bœufs, va- 
ches, veaux, moutons et porcs destinés à la 
consommation des habitans, ne pourra se faire 
en aucun autre lien de l'intérieur de la ville 
que dans l'abattoir public et commun. Toutes 
les tueries particulières seront interdites et 
fermées. 

: Néanmoins, les propriétaires et particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation 
de leur maison, conserveront la faculté de les 
abattre ches eux , pourvu que ce soit dans un 
lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Lorsque la fonderie et la triperie pu* 
bliques qui doivent être annexées à l'abattoir, 
auront été mises en état de senrir à l'usage au* 
quel elles sont destinées, il ne sera plus dé- 
livré de permission' pour ouvrir dans la ville 
de nouvelles fonderies, ni des triperies parti* 
culières ; cependant toutes celles qui existaient 
antérieurement au décret du 15 octobre 1810 , 
ou qui ont été régulièrement autorisées depuis 
cette époque, pourront continuer à exercer 
concurremment avec la fonderie et la triperie 
publiques. 

4* Les bouchers et charcutiers forains pour* 
ront faire usage de l'abattoir public, mais sans 
y être obligés, soit qu'ils concourent à l'appro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue» 

Hors la ville , c'est-à-dire , dans les com- 
munes des environs , ils seront libres, ainsi 
que les bouchers et charcutiers de Saint-Denis, 
de tenir des abattoirs et des échaudoirs 1 sOus 
l'approbation de Tautorilé locale. 
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5« En aucun cas, et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers ef charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
8*établir à Saint-Denis, seront seulement tenus 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile et justifieront 
de leur patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d*exposer en vente et de dé* 
biter de la viande à leur domicile , dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
en suivant les règles de la police. 

Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement aux jours et sur 
les lieux désignés par le maire, et ce « en con- 
currence avec les bouchers et charcutiers de 
Saint-Denis qui voudront profiter de la même 
faculté. 

8. Les droits à payer par les boudiers et 
charcutiers, fondeurs et tripiers, pour Toccupa» 
tion des places dans Tabatloir public, seront ré- 
glés par un tarif arrêté dans la forme ordinaire. 

9. Le maire de la ville de Saint-Denis pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de Tabattoir public, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et de la charcuterie; 
mais ces actes ne seront exécutoires qu*après 
avoir reçu Tapprobation de notre ministre de 
l'intérieur, sur Tavis du préfet. 

iO. Notre ministre secrétaire d*Etat de Tin- 
térieur (M. Montbel) est chargé, etc. 



4ssPr. 97 MàES l83o. — • Ordonnance du Roi 
qui maiutieni Tabattoir public tfiabli 2i Cbade- 
vUle(Ardennes}.(8,BuU. 345, n« i3,666.) 

Charles, ètc* 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat au département de Tintérieur; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Charieville, département des Ârdennçs^ du 8 
mai 1829, relative à Tabattoir public de cette 
ville, 

L*avis du préfet du 25 juin suivant ; 

Notre Gonseil-d'État entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnonsce qui suit: 

Art I*'. L*abattoir public établi à Charie- 
ville (Ardennes) , sur le quai dit des Juifs, est 
confirmé et maintenu. 

Le bâtiment dans lequel a lieu Tabattage 
reste alTecté à cette destination. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, Tattage des bœufs et vaches aura 
lieu exclusivement dans Tabaltoir public; 
toutes les tueries particulières destinées au 
gros bétail, dans Tintérieur de la ville, seront 
Interdites et fermées. 

lusqa*à œ au*il en soit autrement ordonné, 
le menu bétau, tel que veauxi moutons et 



porcs, pourra être abattu dans des locaux par- 
ticuliers, clos et séparés de la voie publique, 
en se conformant aux règlemens de police. 

3. Les bouchers forains pourront faire usage 
de Tabattoir public, mais sans y être obligés, 
soit quMls concourent à rapprovisionnement 
de la ville, soit quMls approvisionnent seule- 
ment la banlieue : ils seront, ainsi que les 
bouchers de Charieville, libres de tenir des 
abattoirs dans les communes voisines, sous 
Tapprobation de Tautorité locale» 

h. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit , le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s'établir dans la ville, seront tenus de se faire 
inscrire à la mairie, où ils feront.connailre le 
lieu de leur domicile, et justifieront de leur 
patente. 

5. Les bouchers et les charcutiers de Char- 
ieville auront la faculté dVxposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
des étaux convenablement appropriés à cet usage 
en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour* 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et au 
jour désignés par le maire, et ce en concur- 
rence avec les bouchers et charcutiers de Çha^ 
leviUe qui voudront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers pour 
Toccupation des places dans Tabattobr public 
seront réglés par un tarifarrêté suivant la forme 
ordinaire. 

8. Le maire de Charieville pourra Ihire les 
règlemens locaux, nécessaires pour le seivice 
de Tabattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et de la charcuterie: toutefois, 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu Tapprobation de notre ministre de Tinté^ 
rieur, sur Tavis du préfet. 

9. Notre ministre secrétdre-d*EUt de Tinté- 
rieur (M. Montbel) est chargé, etc. 



4 es Pr. a3 MABfi i83o. — Ordonnance du Roi 
relaUve k la suppression de deux bacs' sur le 
Tarn, en amont et en aval de la ville de 'Ville- 
mur (Uaute-Garonne), et ^ la construction d'un 
pont suspendu en remplacement. (8, Bull. 344i 
n* i3,()i6.) 

A ^ Pr. 37 MAB8 i83o. Ordonnance du Boi rela- 
tive il rétablissement d'une route de Përigueux 
il Mont-de-Marsan , et au classement de cette 
route. (8, BuU. 345, n« i3,668. 

4 es Fr. a5 vahs i83o.— Ordonnance du Boi qui 

accorde une pension de 6,uoo fr. ï madame 

Guesdon, Tenve de M. le comte Vimar, pair de 

France, ancieii sénateur. (8, BuU. 344 ^Vi ^* ^0 



aft CUAELBS !• «^ DU 4 

.4 NAM 18I0. *" Oi'donMâco qui admet les sieurs 
Cilaii, Gunessaux, Kober, Bittmaou et 
WurlVi 2i e'tablir leur domicile en France. 
(Bull. 343, n» i3,5ao.) 



4 MABS |83o, — Ordoifoaoce» qui autorisfiot les 
sieurs Joye et Sioûrd à ajouter k leurs noms 
ceux de Baye et Dumolard. (Bull. 344* ■>**' 
1 3,618 et 13,619.) 



^ MABS i83o« •» Or^nuaaice qui eutoriye le 
sieur Meurdefaim à sub&iîtuer k son nom celui 
de Meuj-defin. (Bull. 344, *^** i3,620.) 

4 HAM i83o. ^ OrdoBuances qui autoriseut l'd* 
i«l)lis>fmeBt et la conservpli<)U de diverseis 
usiues dal^ les communes d'Âlloudrelle , de 
Brocas, de Ferriëre la-Grande , de Saînt'Sul- 
pice» de Mareuil et de Brâïey-en-ï*laine. 
(BttU. 35o, n« 14,062 et suiv.) 



A Ifilli iii^3Q; '^ Ordonnances portant etabli««.-r 

• ment de foires et çbangen^ent dans les jours 4e 

tenue ^e celles établie» d ins les communes de 

Maréigny, A'Epiaac et de Fouilloux. (fiuli. 35o, 

n*^ i4)<>7* ^^ suiv.) 

4 KAM ?I|3q# — prdwn^we* Hfi autoriieul 
' ^'^cep^ffLO^ dp 4?W «t l^'K* fa**« « divers pau» 

yres et comipunes de Sauxrniesnil et de Se'clju. 

(Bull. 35i; n?* 1^,210 et suiv.) 

4 MARS i83o. — Ordonnance qui accorde def 
lettres de déclaration de naturalile' ai) sijeur 
Rossi. j^uli; S53, n* iiJ,3o5.) 

4 VAM 18S0. — Or^ao^ances du Doi qui anfor 
riseut Yiu^nl:^(ff^ de 4on* et legs faits ^ di- 

, yeraes faJ^rigjifM ft, ^fpiina^e^. (BuU. 36l , n°' 
14,754 et sùiv ) 

7 MARS i83o. — Ofdovnance ^u Ro^ qui accorde 

des pensions ii cent Irois militaires. (Bull. 344 

^V, n»4.) 

^ "T^. — 

7 MARS i83o. rr OF^Qpmocfi ^u Roi qui oonamé 

M. BoyerrCoIlard priésidenA de lu cli9mbr.« d^s 

difputÀ. (BkU. 343 , n^ a^iQ. ) 



7 MARS i33o. — Ordonaance du Roi portant no- 
mination d'un maître des requêtes en service 
extrapr^nafre. (BuM : 343, n» irB,5i a .) ^ 

rr — ,, t, , 
7 MARS l83o> ~ Ord4MitUBcp du Bol qpi autorise 
de'finitivement la communauti^ des religieuses 

.Ui * -Il . Il' f. ' 

II — Fr. aft MAM 1880. — Ordonnance du Roi 
portant* cr^ation^l^ne. siusf^e temporaire au 



AD II MAM l83o. 

tribunal de première instaac^ de Saint-td ., dé- 
partement de la Manche (8, Bull. 344* ^ 
13,617.) 

Chartes, ete. 

Vu Part. 39 de la loi du ÎO anil ISiO. 

Considérant qu'il existe un grand nombre 
d*aCraires civiles arriérées devant notre tribunal 
de première instance de Sainl-tô (Manche), Qt 
qu'il importe de remédier aux inconYéi)ieq? qui 
résultent d'up tel état de choses : 

Sur le rapport dp notre garde-des-sceaiix, 
roiniftrç lecrétaire d'JEtat au département de la 
jusiiee; 

Noujj ayons ordpDPi^ et ordpnuoD* ce qm 

Art i*\ Il sera formé dans notre tribunal de 
première instapce séant à Saipt-ï-iô, pour Tex- 
pédilion des affaires civiles une chambre tem- 
poraire dopt la durée n'excédera pas un an 
a compter du jour de son installation. 

A rexpiraiion de ce temps , cette chambre 
cessera de droit ses fondions, si elle n'a pas été 
prorogée ou renouvelée. * 

2. Notre garde-des-sceaux,mînistrpsecrjétairç 
d'Etat au département de la justice (irf. Gour- 
voisier) est chargé, etc. 

lIMARf as fr. |«A^iL |83o. — Ordonnance du 
Roi qui classe un chemin au rang des routes aé^ 
parlemeutalçs de la Vien|ie et des peu«-$e- 
îrcs:(8,B^n.346, noi3,^34,) 

II MARS c=Pr. i«r AVRIL i83o. — Ordonnance du 
^oi gui autorise ^esexploitajtiow id^çs Içs hpif 
y (désignes. (8, »mH. 34$, »9 A735.) 



1 1 MARS i83o. — Ordonnance du |toi qifi admet 
les sieurs Oneli et TagUaferro ii VtaliHr leur do- 
micile en France. (Bull. 343, n*» i3,5ai.) 



II ^i^RS i83o. — Ordonnance du Roi qui nçmmo 
le marquis de Civraç pre'sident du collège de- 
parlemî-'Htal de Maine-et-Loire. (Bull. 3A5, 
no ,3,664.) 

II MA«s i8!^o. — Ordonnance du Poi qu^ autorise 
la construction, dans la commune trApremotit, 
d'un haai-fourneau et d'u4 Mvolr k b«*'»s po«r 
^0 tfailement 4" najperai 4e Éçr. (BuU. 35q, 
no i4»o67.) 

II MARS i83o, — OrdqnnancM d^ Roi qui autor 
ment l'acceptation de lep ^ail? i <|iyer| hos- 
pices et pauvres, (feull. 35?, n** »4'^?7*^ 

II iiARS i93o. — pr4Qpff?np« 4u ?Jfti qui accorde 
des lettres de déclaration dÊe naturalisé fu sieur 
Couten. (Burt. 353, n» 'i4,3o?,) 

•; ' •: -, \-~r :v^ i 



risent l'acceptation de dou et legs faiU li di- 
verses fabriques, desservans, séminaires, et 
paroisse. (Bull. 36i, n" i4»77» «' *"»^-) 

liMABS ]83o. — Ordonnaaces du Roi qui auto- 
ment raegeptatioB de dons et legs faits ^ divers 
se'minaires et fabriques. (Bull, 363, n» i4>^77 «t 
suiv.) 

II MARS i83o. — Ordonnances du Boi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits ii di- 
verses fabriques et se'minaires. (Bull. 36^ > m** 
i4)897 et aulr.) 
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II MAIS i83o. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise Pinscription de quatre-vingt^ept pensionf. 
(Bull. 346 M's, n» i"'.) 



i4 s= Pr. oB MARS 183o. — Ordonnance du Boi 
qui accorde amnistie pour les délits forestieri 
commis depuis le i** décembre 1839 jusqu'au 
1er mars 18^0. (8, Bull. 344* '^^ i3,6ii.) 

Charles, etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu par notre 
ministre secrétaire d^^tat des fin^ces, qu*un 
grand nombre de délits forestiers ont été com^ 
mis dans ces derniers temps par des individus 
pon signalés jusqu^à ce jour comme délinquans 
forestiers ; 

Ayant égard à la position malheureuse dans 
laquelle beaucoup de famille* pnt pu se trou- 
ver par suite des rigueurs excessives de la sai^ 
son. 

Nous avons ordonné et ordonnops ce qui suit: 

Art. i«'. Amnistie pleine et entière est accor- 
dée pour tous délits de coupe ou d'enlèvement 
de boisy genêts , bruyères et feuilles mortes , 
jcommis dans les forêts depuis le i^' décembre 
i 829 jusqu'au 1^' mars 1830, par (les individus 
contre lesquels aucun procès-verbal n'a été rap* 
porté pour délit forestier depuis la promul- 
gation de notre dernière ordonnance cTamnià- 
ue du 3 novembre 1827, et qui n'ont pas fait 
partie des rassemblemens qui se sont portés 
dans les forêts. 

2. L'amnistie accordée par l'article précédent 
s'appliquera tant à renqtrisonnement et wx 
amendes qu'aux frais et aux dommages et inié^ 
rets prononcés et encourus au profit de V&\aU 

Ceux des délinquans qui seraient actuelle* 
nent détenus seront immédiatement mis en li- 
berté. 

Il sera fût remise aux parties des objets sai- 
sis 011 Doa vcftdos qui seront recoamis leur 
appartenir. 

8. L'amnistie ne pourra être opposée aux 



particuliers, aux communes et aux étiMim 
mens publics auxquels des dommages4Btérét8 
et des dépens auraient été ou devraient être al- 
loués (1). 

4. Nos ministres secrétaires d'Etat des finan- 
ces et de la justice (comte de Chabrol et M. 
.Courvoisier) sont chargés, etc. 



14 MARS l83o. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des pensions ^ quarante-sept veuves de mili- 
taires. (Bull. 346 bis, A^ s.) 



1^= Pr. 27 MARS.— Proclamations du |loi qui pro- 
rogent au i** sepembre la session des chamores 
des pairs et des députes. (8, BuU. 34^, a» l3,Q63.) 

SI MARs'oa Pr. i** AYliL i83o. — Ordonnance dfi 
Boi portant re'partition du centime du fonds de 
noB<.>valeurs mis ii la disposition du ministre dçs 
finances par la loi du s août 1829. (8, BuU. 
346, n<» i3,73i.) 

Charles^ etc. 

Vu l'état annexé à la loi de finances du 2 août 
1839, duquel il résulte qu'il est imposé addi- 
tionnellement au principal des contributions 
foncière, personnelle et mobilière de 1850, 
deux centimes^ dont l'un à la disposition de 
notre ministre des finances pour couvrir les 
remises, modérations et non-viileurs, et l'autie 
à celle de notre ministre de l'intériem', pour 
secours effectifs en raison de grêle, orageft 
incendies, etc.; 

Voulant détermiBer la portion dont les pr^ 
fets pourront disposer sur le centime alEecté 
aux dégrèvemeos ; 

Sur le rapport de notre ministre seerétidre- 
d'ftat des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce quisuiti 

Art. 1*'. Le produit du centime du fonds 
de non -valeurs aUnbué au ministère des 
finances sera r^arti de la manière suivante s 

Un tiers de ce centime, résultant des sommes 
imposées aux rôles dans chaque département t 
est mis à la disposition des préfets. 

Les deux autres tiers, composant le fonds 
commun, resteront à la disposition de notre 
ministre des finances pour être par lui distri- 
bués ultérieurement entre les divers départe^ 
mens en raison de leurs pertes et de leurs be* 
soins. 

2. Ce centime sera exclusivement employé 
à couvrir les remises et modérations à accorder 
sur les contributions foncière,per8onnelle et mo- 
bilièn, et les non-valeurs qui ^ en fin d^eier- 
ciee, existeront sur ces deîtx eontributioM» 

3. Seront imputés sur ce fonds, conformé* 
ment aux disposîÈons de Pordonnancedu 14sep 



(i) C'est une nouvelle application de ce principe 
^« la gidke et Tamnislie 119 pci|Teat nuir« mux 



droits des tiers, f^oy. Legraverend , 3# ddit., t. s 
p, 765 et 766, V 
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tembre i83i, les mandats déliTrés par les 
préfets sur le fonds de non-valeart de 1829 , et 
qui n*auraient pas été acquittés aux caisses du 
trésor, faute de présentaUon avant Texpiration 
du délai fixé pour le paiement des dépenses de 
ce dernier exercice. 

A, Notre ministre secrétaire -d*Elat des fi • 
nanoes (comte de Chabrol) est chargé, etc. 



SI MAKS es Pr. ler AVBIL i83o .— Ordonnance du 
Roi portant apnrabation de la direction du trâce' 
du chemin de fer du port d'àndresieox 4 Roan- 
ne. (8,Bull. 348,n»i3,886.) 

Charles» etc» 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^Etat au département de rintérieu** ; 

Vu notre ordonnance du 27 août 18^8, qui 
autorise les sieurs Mellet et Henri à établir, à 
leurs frais, moyennant la concession k peipé- 
tuité d*un droit de péage, un chemin de fer 
d*Ândrezieux à Roanne; 

Vu les plans da tracé de ce chemin et le mé- 
moire àTappui, remis le 27 juin i829, par 
lesdits sieurs Mellet et Henry; 

Vu ravis du préfet de la Loire sur ce 
tracé; 

Vu la demande des concessionnaires de faire 
embrancher leur chemin de fer sur celui de 
Saint-Etienne à la Loire, au lieu dit la Fouil' 
loute; 

Vu ravis donné sur ces plans par le conseil 
général des ponts-et-chaussées; 

Vu toutes les autres pièces produites et 
jointCH au dossier ; 

Notre Conseil-d*Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. l*^ La direction du tracé du chemin 
de fer du pont d^Andrezienxà Ronnue, pour 
la partie comprise entre le domaine de Muron 
etTavénuedu château d'Aiily, est approuvée 
telle quVlle.est indiquée entre ces deux points 
par une ligne rouge sur les deux plans annexés 
à la présente ordonnance. 

2. Du Domaine de Muron » le chemin sera 
dirigé vers Andrezieux et mis en communica- 
tion, au port de cette ville, avec celui qui est 
actuellement exécuté de Saint-Etienne à la 
Loire, ainsi quMl est prescrit par Tarticle !*'• 
du cahier des charges joint à notre ordonnance 
du 37 août 1828. 

S. A partir de Tallée d« chftteau d'Ailly, 
le chemin sera dirigé sur Roanne sans passer 
sur le pont de pierre de cette ville ; mais les 
concessionnaires sont libres de le faire aboutir 
à telle rive du fleuve qui leur conviendra. 

h. Les concessionnaiies seront tenus de 
présenter, dans le délai d'un an , au plus tard, 
des projets particuliers, 4«. pour les points de 
départ et d*arrivée à Andrezieux et à Roanne, 



conformément aux dispositions des articles pré- 
cédens^ 2<*. pour les points de chargement 
et de déchargement à Feurs. Ils remettront ces 
projets au préfet du département, qui les 
adressera avec son avis, à notre directeur 
général des ponts-et-chaussées , pour être 
statué ultérieurement ce qu*il appartiendra. 

5. Aux points où le chemin de fer doit ren- 
contrer les routes royales n». 7, de Paris à 
Antibes, et n<». 82, de Roanne au Rhôiié ., et 
les roules départementales n*". i", , de Lyon à 
Montbrison, etn*. 2, de Montbrison à Saint- 
Etienne, les concessionnaires seront tenus de 
faire traverser ces routes par leur chemin, 
fans changer le niveau de ces conununica- 
tions. 

Les concessionnaires seront autorisés à 
baisser d*un mètre la chaussée de la route 
royale n«. 89, de Lyon à Bordeaux, au point 
où elle doit être traversée par leur chemin de 
fer; mais ils établiront, des deux côtés de la 
coupure, des rampes de trois centimètres, et 
feront exécuter sous la route, dans la direction 
des fossés du chemin, deux aqueducs pour 
Técoulement des eaux. Tous les travaux né- 
cessités par ces dispositions seront à leur 
charge. Les rails et leurs encastremens dans 
les dés seront de même forme et de même di- 
mension que ceux qui ont été établis sur 
la roule royale n». 82 , à sa rencontre 
avec le chemin de Saint - Etienne à la 
Loire. 

6. Les concessionnaires présenteront, pour 
être examinés et approuva par le préfet , les 
projets de tous les ponts, ponceaux et aque- 
ducs à construire sur des eaux publiques, ou, 
au moins un tableau indiquant leur largeur et 
leur hauteur sous clef, afin qu*on puisse s'assu- 
rer s*ils présentent un débouché suffisant à 
Técoulement des eaux. 

7. Ils seront tenus également de construire, 
à leurs frais, sous le chemin de fer et ses em- 
branchemens, tous les aqueducs qui seront 
jugés nécessaires pour Técoulement des eaux , 
la facilité des irrigations, Tasséchement des 
terres riveraines. Ils seront autorisés à établir 
des rigoles pour Técoulement des eaux rassem- 
blées dans les fosses du chemin de fer, sous 
la condition de payer à qui de droit des in- 
demnités réglées à Tamiable ou suivant la loi, 
et sous la résçrve des droits actuellement 
acquis. 

8. Si , dans les endroits où le chemin de 
fer traversera des cours d'eau, la direction ar- 
rêtée ne permet pas de donner aux ponts qui 
seront constiiiits sur ces cours d*eau une hau- 
teur de cinquante centimètres sous clef, ou 
sous poutre, au-dessus de la ligne des plus 
hautes eaux connues, les concessionnaires 
seront tenus de présenter et de soumettre leurs 
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projets à l'approbation du directeur général 
des ponts-et-cbaussées. 

9. LMnclinaison des rampes d'accession des 
chemins vicinaux et ruraux et des chemins de 
desserte sur le chemin de fer , et réciproque- 
ment, ne dépassera pas cinq centimètres par 
mètre. 

10. Il sera placé des bornes, poteaux ou 
lisses, à l'intersection du chemin de fer avec 
les routes royales ou départeinentales, partout 
où ces bornes ou poteaux seront nécessaires 
pour prévenir les accidens. 

il. L'administration est autorisée à acqué- 
rir les terrains nécessaires à la construction du 
chemin; elle se conformera , à ce sujet, aux 
dispositions de la loi du 8 mars 1810. 

ii. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur (M. Montbel) Àt chargé, etc. 



ai MARS raPr. 8 AVRIL i83o. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploilatioos d^ns les bois 
7 dësjgnes. (8, Bull. 34;, n» 13,819) 



21 VABS i83o. — Ordonnance da Roi qui distrait 
du canton de Rye» la commune d'Hëril , arron- 
dissement de Bayeux, de'partement du Calvados, 
et la réunit au canton de Tr^viëres et li la com- 
mune de Maisons, même arrondissement. (Bull. 
348, n«> 13,954.) 



al MAIS ]83o. — Ordonnances du Boi qni con- 
cèdent Tes mines de fer silures k Rougemontot, 
Bartenans, Âvilley et lieux circonvoisins du 
dt^parteraent du Doubs , et celles sitnëes sur le 
territoire de Torr«n , commune de Sahorre, dé- 
partement des Pyr^ne'es-Orientales. (Bull. 35o , 
»• i5,o68 et suiv.) 



31 MARS i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise là construction, dans la commune de Sainte- 
Marie-aux-Mines , d'one usine pour le blan- 
chlssage de l'arsenic et le grillage du cuivre 
gris. (Bull. 35o, n*» i4;070.) 



ai MARS i83o. — Ordonnance du Roi qui établit 
dans la ville de Châlons-sùr-Marne une foire 
annuelle spe'cialement destinée II la vente des 
chevaux et bestiaux. (Bull. 35o, n* 14,075.) 



ai MARS i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation de dons et legs faits k diverses 
communes, pauvres et hospices. (Bull. 35a , 
n" ]4i353 et suiv.) 



SI MARS i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits li diver- 
ses fabriques , séminaires , à la congrégation des 
sœurs de laSainte>Trinitë de.Yalence, aux des- 
servans successifs de la succursale de Proven- 
chëre, et li l'évêchë de Vanae». (Boll. 364, 
n* 14 9^ ®t saiv.) 



ai HAIS i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension k la duchesse de Frioul. (Bull. 
346 ifU, n*» 3.) 

al MARS i83o. — Ordonnance du Roi qui fixe la 
solde de retraite de 14 sous-officiers. (Bull. 346 
Ifis, n»4.) 

a5 MARS = Pr. l«» AVRIL i83o. —Ordonnance du 
Roi portant création d'un sous-secrétaire d'e'iat 
au de'partement de la guerre. (8, Bull. 346, 
n* i3,73a.) 

. Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire- 
d*Etat de la guerre; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit s 

Art. 1*'. Un sous-tecrétalre d*Etat, nomnjé 
par nous, sera attaché à notre ministre secré* 
taire d*Etat de la guerre. 

2. Le sous-secrétaire d*Etat delà guerre sera 
chargé du personnel et de toutes les parties du 
service qui lui seront déléguées par notre mi- 
nistre 8ecrétaire-d*Etat de ce département. 

S. Notre ministre secrétaire-d*Etat de la 
guerre (comte de Bourmont) est chargé, etc. 



a5 mars e=s Pr. 8 AVRIL l83o. — Ordonnance du 
Roi qui prescrit des mesures de précaution {i 
l'égard des chaudières ii vapeur destinées aux 
établissemens publics ou industriels. (8 Bull. 
347, n- 13,817.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat au département de Tintérieur, 

Vu les ordonnances des 2 avril et 29 octobre 
1823, 7 et 25 mai 1828 1 et 23 septembre 
1829; 

Considérant que les chaudières dans les* 
quelles on produit habituellement de la vapeur 
à un degré de pression quelconque , peuvent 
offrir les mêmes dangers que celles des machi* 
nés à haute pression , soit que ces chaudières 
servei^ à la marche des machines , au chauf* 
fage k la vapeur , ou à tout autre usage ana- 
logue ; 

Qu^il convient donc de prescrbre à leur égard 
les précautions qui ont paru de naturel réduire 
l^étendue de ces dangers ; 

Notre Conseil-d'Ëtat entendu « 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

Art 1*"'. Toute chaudière destinée aux éta- 
blissemens publics ou industriels, dans laquelle 
on doit produire de la vapeur k un degré de 
presâon quelconque, et qui servira à la mar« 
che des machines , au ebauffage à la vapeur, 
ou à tout autre usage, ne pourra être établie à 
demeure sur un fourneau de construction « 
qu'en vertu d'une autorisation obtenue dans 



a6 



CHABLIS X. -«« aS MABS l83o# 



les formes prescrites par le décret du 15 octo- 
bre 1810 pour les établissemens de deuxième 
classe, pour les chaudières à haute pression, et 
de troisième classe, pour les chaudières à basse 
pression» 

Cette autorisation ne sera accordée qu'après 
Taccomplissement des conditions de sûreté qui 
sont exigées par la présente ordonnance , sa- 
voir : art 2 et 3, pour les chaudières à haute 
pression, et art. S et 4» pour les chaudières à 
basse pression. 

2. Lors de la demande en autorisation, les 
chefs d'établissement déclareront à quel degré 
de pression habituelle leurs chaudières devront 
fonctionner. 

Ils ne pourront, dans aucun temps, dépasser 
le degré de pression déclaré par eux et constaté 
par racle d'autorisation. 

3. Les chaudières à haute pression , c'est-à- 
dire celles dans lesquelles on doit produire de 
la vapeur à une pression habituelle de plus de 
deux atmosphères , devront être soumises , in- 
dépendamment de l'épreuve prescrite par notre 
ordonnance du 23 septembre 1829, aux con- 
ditions exigées par les art k% 5, 6 et 7 de l'or- 
donnance royale du 29 octobre 4823. 

4. Les chaudières destinées aux établisse- 
mens publics ou industriels, dans lesquelles la 
force élastique de la vapeur fait équilibre à deux 
atmosphères au plus, seront soumises aux con- 
ditions de sûreté suivantes : 

l"" Il sera adapté à la partie supérieure de 
chaque chaudière deux soupapes de sûreté de 
même dimension, et asses grandes pour que le 
jeu d'une seule puisse suffire au dégagement de 
la vq)eur dans le cas où elle acquerrait une 
trop haute tension ; 

S"" Chaque soupapesera chargée directement, 
et sans l'intermédiaire d'aucun levier, d'un 
poids équivalent au plus à une pression atmo* 
spbérique; c'est-à-dire à raison d'un kilogram- 
me trente-trois millième de kilogramme par 
chaquecentimètre carré contenu dans la surface 
de la soupape ; 

8° Il sera en outre adapté à la partie supé- 
rieure de chaque chaudière, et près d'une des 
soupapes de sûreté , une rondelle métallique 
fusible à la température de cent vingt-sept de- 
grés centigrades. 

. Celte rondelle, assujétie ainsi qu'il est d'u- 
sage, par une grille, aura un diamètre tel , que 
sa surface libre soit quadruple de celle d'une 
des soupapes de sûreté ; 

4*" On renfermera sous une même grille, dont 
la clé restera entre les mains du chef de l'éta- 
Uissement, la soupape de sûreté et la rondeUe 
fusible placée près d'elle; l'autre soupapesera 
laissée à la disposition de l'ouvrier qui dirige 
1^ chauffage et le jeu de la machine; 

5* Chaque chaudière sera munie d'un ma- 
nomètre à air libre» dont le tube en verre sera 
t^vgé à une hautenr de soixante-seiie œnti'- 



métres (vingt-huit pouces) au dessus du niveau 
de la surface du mercure pressés par la va- 
peur. 

5. On affichera, dans l'enceinte des ateliers, 
l'instrnction ministérielle du 49 mars 1824 sur 
les mesures de précaution habituelle à observer 
dans l'emploi des machines à vapeur. 

6. En cas de contravention aux dispositions 
de la présente ordonnance, les chefs d'établis- 
sement pourront encourir l'interdiction de 
leurs chaudières, sans préjudice des peines » 
donunageset intérêts qui seraient prononcés 
par les tribunaux. 

7. Notre ministre secrétaire d*Etat au dépar- 
tement de l'ii^térieur (M. Montbel) est char- 
gé , etc. 



a5 mars csa Pr. 19 avbil i83o. — Ordonnance du 
Boi relative au prolongement d'une route àé- 

Sartementale de la Dordogne et au classement 
u chemin d^ MuciJan \ Riberac. (8» Bull. 349, 
u* 13,957.) 



aO iiAjis=sPr. 19 AvaiL 1 83p. —Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois 7 
desigiM^. (3, BuU. 349, n- i3,95S.) 



35 MA«s l83o. •— Ordonnance du Boi qui accorde 
de^ \fi\lm de d^Uration de naturalite aux sieurs 
Gehlin et Haphael» (BulL 3Ci6, n* i5,oi3.) 



25 MABS i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le vicomte de Cfaampagny sous^secrëtaire 
d'Etat au département de la guerre. (Bull. 34^; 
n« 13,733.) 

a5 «AJM i83o. — Ordonnance du Boi qui admet 
les sieurs Bereltini» Cookeslçy, Hopkins, Mejer, 
RosseUi dit Yalentini, Sala et WaUon, k ëtablir 
leur domicile en Fr^ce. (8, Bull. 346, n* 
13,743.) 

a5 MAIS i83o« — Ordonnance du Roi qui distrait 
du canton de Miéian la commune de Sarragail- 
loles , arrondissement de Mirande, dëpartement 
du Gers ^ et la rëunit h la commune de Saint- 
Michel et au canton de Mirande. (8, Bull. 348, 
n» i3,a55.) 

a5 MABS i83o. — Ordonnance du Boi qui réunit 
au canton de Boutonville, arrondissement de 
Tfaionville, département de la Moselle, la com- 
mune de Merten et Bibling, qui dépendait de 
l'ancien canton de Sarelouis. (8, Bull. 348, 
n«i3,956.) 

a5 MABS i83o. — Ordonnance du Roi qui aocor- 
de des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Hegner. (8, Bull. 354> a** i43i9) 



CHARLES X. — BU a5 MAES AU 1*' AVRIL l83o. 



^5 VAAS l83o. — Ordonnance du Boi qni concède 
à M. le duc Decazes les raines de fer carbonate' 
des houillères de Trëpalou et de Fraux , com- 
munes d'Aubin, et autres du département de 
l'Avejron. (8, Bull. 35o, n» 14.071.) 



iS Vkna ï83o. — Ordonnance du Boi contenant 
des changemens dans les jours de tenue des 
foires établies dans les communes d'Azas , de 
Sc«y-aui>Sadne, d'Estissac et Pionsat. (8, BuIU 
35o, wf* 14.176 et suiv.) 



^ MARS i83o. -^ Ordonnances du Boi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aus 
protestans d'Aubais, au fojuistoire de l'église 
re'forrae'e de Yabre , à divers hospices , pauvres 
T,, (3, Bull. 353, n* i4,a%.) 



35 HAIS 'i83o. — Ordonnance du Boi qui accor- 
de des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Binon. (S, Bull. 357, ^' i4«533.) 



•5 MAIS |83o, -- Ordonnances du Boi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faiui diverses 
communes, ho^nces et pauvres. (8, Bull. 355, 
n* i4»4^5 et suiv.) 



aSvA^S x33o.— Ordonnance du Roi qui accorde 
' des lettres de déclaralion de naturalité au sieur 
Berteau. (8, Bull. 363, n« 14,871.) 



«7 
98 MARS =Pr. 8 ATWL i83o.-"Ordonnance du Bol 
portant qu'il sera fait k J'bôlel des Monnaies de 
Paris des essais de monnayage par le procédé de 
la virole brisée et de la virole cannelée. (8, Bull. 
347, n' i3,8i6.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^Etat au département des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

ArU 1". I) sera fait à Thôtel des Monnaies 
de Paris , sous la surveillance de la commis- 
sion des monnaies , des essais de monnayage 
par le procédé de la virole brisée et delà virole 
cannelée. 

5. Ces essais auront lieu , pour la virole 
brisée , sur la pièce d'or de quarante francs et 
sur celle de cinq francs en argent , lesquelles 

{porteront en lettres en relief sur la tranche , la 
égende : Domine^ salvum fac regem. 

Les pièces d*or de vingt francs et celles d'un 
franc en argent, seront cordonnées par une 
virole cannelée. 

3. Les espèces provenant de ces essais seront 
mises en circulation après avoir élé préalable- 
ment jugées par la commission des monnaies, 
suivant les règles établies. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etat des finan- 
ces (comte de Chabrol) est chargée de l'exécq- 
tloB de la présente ordonnance. 



a5irAl8 i83o. -^ Ordonnances du Boi qui auto- 
risent Facceptation de dons et legs faits II diver- 
ses fabriques et séminaires. (8, Bull. 364, n* 
i4t^ et suiv.) 



s5 MARS i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
directeur de l'administration de la guerre M. le 
comte d'Haut poul, maréchal «de-camp. (8, Bull. 
347 , n« i3,8i8.) 



3$ VA|ts i83o. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise définitivement la communauté des sœurs de 
la charité et instruction chrétienne de Nevers , 
éUbUeiiMontpelHer. (8, Bull. 347, n* i3,830.) 



35 MAKf i83o. — Qrdonnïnce du Boi qui auto- 
rise la supérieure générale des sœurs de Saint- 
Ti^cept-ae-Paul établies k Parif à former dans 
la ville de La Bochelle une comn^nauté dépen- 
4aote 4* s^ congrégation. (8, ÉuU. 347» n" 
»3,83i.) 



30 M ABS i83o. — Ordonnance du Bol qui admet 
les sieurs gruger, Fauk, Fusslin, Linck, LuOo- 
wg, Pleia, Scbluter, ScbrÔcker el Sutter , k 
établir leur domicile en France. (8 , Bull. 35/, 
n' 14,535.) 

3i MABS i83o. — Tableau des prix des grains 
pour servir de résnhteur de l exporUtion et de 
rimportation , conformément aux lois des 
16 juillet 1819 et 4 juillet 1831. (8, 346, n* 
i3,73o.) ^_ 

i"=:Pr. 17 AVRIL i83o.— Ordonnance du Boi por- 
tant que des pensions pourront être accordées 
aux veuves des membres de TUniversité (8, Bull. 
348, n9 i3.8i^3.) . 

Voy. Lois du 3-32 août 1790, tit. i, art. 7-, du 
18-13 août 1791, art. i, l'ordonnance du 17 
mars 1808, tit l5, du 17 déc. 1808, tit 9(1). 

Charles , etc. 

Vu la délibération de notre conseil royal de 
l'instrucUon publique en 4?ite di| 23 mars 1830 ; 



il) i^octfiwt ï8io. — Décret sur l'émijrUat et 
lef pçimons de retraite. (Becueil 4^^ lois e^ ter 
l^emens concernant Tlfutruction publique , 

W...., etc. 

riearf 



Notre Conseil-d'Etfit entendu , 
Nou? avons décrété et décrétons ce qui suit : 
4.rt. 1. Le litre d'émérite est acquis aux mem- 
bres de l'Université après trente ans de services 
npn interrompus, et J^admission dans la maison 
de TémériUt, ou* la pension , comme emeritf, 



!à8 



CHAULES X, l'*^ AVRIL l83o. 



Sur le rapport de notre ministre sçcrêtaire 
d'Etat au département des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique ; 

Considérant que , dans la plupart des admi- 
nistrations publiques, il est accordé des pen- 
sions de retraite aux veuves des fonctionnaires, 
et qu^il serait juste d'en faire jouir également 
les veuves des fonctionnaires et professeurs de 
rUniversité, mais que Tétat actuel de la caisse 
des retraites ne permettait pas de liquider des 
pensions à toutes les veuves sans distinction , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art i*% Des pensions de retraite pourront 
être accordées aux veuves des membres de 
rUniversité mariées depuis cinq ans au moins, 
et dont les maris viendront à décéder postée 
rieurement au !«' juillet d 880, 

2. Ces pensions ne pourront excéder le tiers 
de ceUei auxquelles les décédés auraient eu 
droit. 

3. Jusqu'à l'époque où la situation des fonds 
affectés au paiement des pensions de retraite de 
l'Université le permettra , il ne sera accordé 
des pensions aux veuves qu*en proportion de 
leurs besoins, et lorsqu'elles auront justifié 
qu'elles n'ont pas des moyens sufiisans d'exis« 
tence. 

4* Lorsque notre conseil royal de rinstruc* 



tlon publique aura reconnu que le fonds de 
retraite peut faire face à la dépense, toutes les 
veuves des membres de l'Université auront 
droit au maximum de la pension déterooiné 
par l'article 2» 

5. Les veuves qui se remarieront cesseront 
de recevoir des pensions et des secours sur les 
fonds de TUniversité. 

6# Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique (comte de Guemon- 
Ranville) est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance* 



i«»sasPr. 24 ATMI. i83o. — Ordonnance du roi re- 
lative il la reconstruction du pont communal de 
Champ (Isëre). (8, Bull. 35o, n* 14,040.) 



l*'ss:Pr. 14 AYRTL i83o.— Ordonnance du Bol rela- 
tive k la construction d'un pont suspendu dans 
la commune de Vailly (Aisne), en remplacement 
du bac. (8, Bull. 35o, n* i4,i4i.) 



i*'ssPr. a4ATaiL i83o.— Ordonnance du Roi qui 
accorde une pension de six mille francs à ma- 
dame la comtesse de Beaumont, (8, Bull. 35o 
his i n» a.) 



3. Néanmoins , ceux des membres de l'Univer- 
site qui y avant son organisation, ont quitte les 
fonctions de l'enseignement pour se livrer k d'au- 
tres fonctions publiques, dans les écoles centraleS| 
lyce'es , anciennes univerMtÀ et coll«fges de plein 
exercice , pourront obtenir le titre et la pension 
d'cfm^rite , pourvu qu'il n'y ait point interruption 
depuis la reprise de leurs fonctions dans l'Univer- 
sitrf. 

3. La pension d'ëmërite sera e'gale aux trois 
quarts du traitement fixe , dont aura joui le fonc- 
tionnaire pendant les trois dernières années de son 
exercice. 

Cette pensiou s'accroîtra d'un vingtième du 
traitement fixe , pour chaque année de service au- 
delh de trente ans. Elle n'augmentera plus , passé 
le terme de trente-cinq ans, o\x elle deviendra 
é^ale au traitement fixe calculé comme il est dit 
Cl* dessus. 

4* Tout membre de l'Université, âgé de plus de 
soixante ans ou attaqué de ' quelque infirmité | 
pendant l'exercice de %ii% fonctions pourra de- 
mander la pension de retraite, avant l'épçque fixée 
pour l'éméritat. Lorsque le motif de la retraite 
aura été jugé légitime par le conseil de l'Uni- 
versité , la pension sera réglée sur les bases sui- 
•vantes : de dix k quinte ans de service, calculé, 
comme il est dit art. 3 » i|4 du traitement ) de 
quinte k vin|[t, 3{8 id.jde vingt !i vingt-cinq, 
l|3 id.; de vingt-cinq k trente, 5[8 id. Dans tous 
les cas , le minimum de la pension est fixé k 
5oofr. 

5. I^e lont pis comprit dens les dispositions pré« 



cédentes les membres de l'Université sur le trai- 
tement desquels il n'est point fait la retenue pres- 
crite par l'art. 30 de notre décret du 17 septem- 
bre ioo8. 

6. Les pensions de retraite des membres de 
l'Université ne seront accordées ^{Vi'k raison des 
services rendus dans les établissemens d'instruc- 
tion publique qui existent ou ont existé dans le 
territoire de l'empire français. 

Dans les lycées, les écoles centrales, les an- 
ciennes universités et collèges de plein exercice, 
les années de service seront comptées 'dans leur 
entier aux professeurs ou régens et fonctionnaires 
supérieurs. 

Dans les collèges d'un ordre inférieur, où le 
droit k l'éméritat n'était pas accordé, les années 
de service ne seront pas comptées. 

7. Si un membre de l' Université a été em- 
ployé jusqu'en 1791 , en qualité de professeur ou 
fonctionnaire supérieur dans les anciennes uni- 
versités ou collées de plein exercice, %e.% ser- 
vices seront regardés comme non interrompus, 
si la lacune n'a pas été de plus de cinq ans^ ils 
seront comptés pour cinq ans , si elle a été plus 
longue. 

8. Les règles pour la délivrance des pensions de 
retraite aux principaux et régens de collège seront 
ultérieurement proposées par le conseil de notre 
université , et établies par un règlement rendu en 
notre Conseil-d'Etat et sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur. 

9. Notre ministre de l'intérieur est chargé de 
rezécation du présent décret. 
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CHARLES X. — DU !•'' AU 4 ATEIL l83o 

'"jTnîl^Tfnî* ^^^r 9'^*»!;»"«?„^« Roi qui , AvmiL i33o. - Ordonnance du Roi portant no- 

r^îf^* îi.n^'' ^"^ **• *^."^"^** ^T'i f,** «nination II plusieurs priîfectures. (8, BuÎl347. 

comte de Beaumont, pair de France. (8; Bull. n- i3,8i6.) «"f 047, 



35o bis, n« 3.) 



«' ÂTftn. i83o. — Ordonnance du Roi qui admet 
les siears Derbi&hire et Resgio 2i établir leur do- 
micile en France. (8, Bull. 547, n*» i3,8a2.) 



■' AvaiL i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Prëveraud de Laboutresse k ajouter 
à son nom celui de Desquillets. (8, Bull. 35o . 
n* i4,o4(>.) 

:«*■ AvaiL i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Ro'lrigues li ajouter 2i son nom celui 
de Pimentel. (8, BuU. 35o, n* 14,047.) 



Avin, i33o Ordonnances du Roi qui auto- 

ruent iaccepUlion de dons et legs faits à divers 
Jwspwcs, pauvre» et communes. (8 , Bull. 355 . 

"AVFit i83o. --Ordonnance du Roi gui accorde 
des ««ttres de d^lamioa de naluralit?^*.rsieur 
Thesmar. (8, BuU. 354. n* i4,32o.) 

*jîr*w.'^^°.' vP.'^ooMnce du Roi qui accorde 
Rauc: ^« « dA:laration de natnralite' au sieur 
ttaucq. (8, BulU 357, n« i4,533.) 



•'AVML i83o. -- Ordonnances du Roi qui auto- 
risent 1 acceptation de dons et legs f=iits à diverses 
communes. (8, Bull. 356, n- 14,398 et suiv ) 

«AVWL i83o. -. Ordonnance du Roi qui auto- 

chambellan près de S. M. le ^oi de Bavière. 
(8, Bull. 357, no 14,534.) 



AVliL i83o. — Ordonnance du Roi qui concède 
an sieur de Vogue une partie des mines de fer de 
y monUgne de Balère, commune de Corsavy. 
département des Pyrënëes-Orientales. (8, Bull. 
Ji)7, n* i4,()3o* ) 

ATliL i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres de Gareoult, et k la commune de Col- 
roy-la-Roche. (8, BuU. 357, n° i4.55i et sui».) 



** ATiiL i83o. ~ Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation de dons et legs fa ils h diverses 
fabriques. (8, BuU. 366, n« i5,oi4 et suiv.) 



i" ATBiL i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise Tioscription de a3i pensions. (8, BuU. 35i 
ois. n» i«r,) 



a AVRIL i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. la vicomte de Suleau directeur-çe'nëral de 
1 adroiinstration de l'enregistrement. (BuU. 348. 
n* i3,883.) ^ ' 



4«Pr. «7 AviiL i83o — Ordonnance du Roi portant 
approbaUon des statuts des sesurs de la Provi- 
dence, établies k Ligny-le-Cbatel, département 
de l'Yonne. (8, BuU. S5o, n» i4,4oa.f 

Charles» etc. 

Vu le décret du 18 février i809 et la loi du 
S4 mai 1835 ; 

Vil le consentement donné par feu notre 
cousin le cardinal archevêque de Sens aux sta- 
tut» des sœurs de la Providence , établies à Li« 
gny-le-Chatel, département de TYonne ; 

Vu lesdits statuts ; 

Considérant qu'Us ne dérogent point aux 
lois du royaume et ne contiennent rien de 
contraire à la charte constitutionnelle , aux 
droits de notre couronne, aux franchises, U- 
bertés et maximes de l'église gallicane ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésiasti« 
ques et de Tlnstruction publique ; 

Notre conseU d'Etat entendu; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. !•'• Les statuts des sœurs de la Provi- 
dence» établies à Ligny-le-Châtel, département 
de r Yonne, gouvernées par une supérieure 
générale , et ayant pour fin de former des sc« 
jets pour rinstructiondes jeunes filles et le soin 
des pauvres malades; lesdits statuts , dûment 
vérifiés et tels qu'ils sont annexés à la présente 
ordonnance» sont approuvés , sans qu'il puisse 
résulter des articles 6 et 7 aucune dérogation » 
soit aux articles 7 et 8 du décret du 18 fé- 
vrier 1809 sur la durée et les conditions des 
vœux, soit à l'arUcle 5 de la loi du 24 mai 1825» 
relatif aux biens meubler et immeubles dont 
peuvent disposer en faveur des congrégations 
religieuses les personne^ qui en font partie. 

2. Lesdits statuts seront transcrits sur les re- 
gistres de notre Conseil-d'Etat , et mention de 
la transcription sera faite par le secrétaire gé- 
néral du ConseU sur la pièce enregistrée. 

3. Nous nous réservons d'autoriser ul(é« 
rieurement, s'il y a lieu, ladite congrégation» 
après l'accomplissement des formalitâ près* 
crites par la loi. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique (M. de Guernon-Ran- 
viUe ) , et notre garde-des-sceaux , ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice 
(M. Courvoisier}| sont chargés, etc« 
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GBARLi^ X. — DÎT 4 



4 Avmt i83o. — Ordonnance cla Roi qui nomme 
M. le chevalier de Caanan ^ la pre'fccture de la 
Meu>e, et M. de Villeneuve k celle de la 
Corrè«e. (8, Bull. 348, n» i3,884. ) 



4 ATiiL i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
dcfinilivement la communautti des religieuses 
carmélites de Limoges. (8, Bull. 348, n» 
13,887.) 

4 jLYRiL i83o. — Ordonnance^u Roi qui autorise 
des exploitations daus les bois de plusieurs com- 
munes. (8, Bull. 349, no 13,959.) 

4 AVRIL i83o. ^ Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits k diver- 
ses fabriques et au se'rainaire de Marseille. (8 , 
Bull. 366, n« i5,o49 et suiv.) 

4 AYRIL i83o. — Ordonnance du Roi qui accordé 
des pensions li 96 militaires. (8 , Bull. 35i bis, 
noa.) 

ft=aPr.i7AV»iLi83o.— Ordonnance du Roi qui d^ 
termine la forme dans laquelle seront exécutées 
les ordonnances relatives aux transmissions de 
pairies hors de la ligne directe. (8, Bull. 348, 
n- i3,88i.) 

Voy. supràf ordonnance du a; janvier 1828} 
Toyei ordonnance du ao décembre 1839 , 
tome 39, page 750. 

Cbarles, etc. 

Nous noui sommes fait rendre compte des 
motifs qui ont pu être apportés à l'appui del 
demandes adressées soit ao roi, notre auguste 
frère, soll à nous, à TeÉTet d'obtenir dans la 
Chambre des pains des transmissions hors de 
la ligne directe, masculine et légitime, et nous 
aTons reconnu que ces demandes étaient en gé- 
néral appuyées sur le soiivenir de services ren- 
dus à notre Etat et à nous, et sur le désir de 
rassembler autour du premier corps de TEtat 
les grandes propriétés qui peuvent ajouter à 
son influence ; 

Voulant déterminer d'une manière positive 
la forme dans laquelle seraient exécutées les 
ordonnances déjà rendues relativement à ces 
transmissions; 

A ces causes. 

Vu r article 27 de la Charte Constitution- 
nelle» 

Les ordonnances réglementaires du 25 août 
1817; 

Sur le rapport du président de notre Con- 
seil des ministres, 

Nous avons ordonné et nous ordonnons ce 
qui suit : 

Art. i *'. A toute pairie dont la succession 
aura éventuellement été accordée autrement 
qu'à titre héréditaire « de m&le en mâle et par 
ordre de pr|mogéoiturei devra être inséparé* 



AU 7 AVRIL i83o. 

menf attactié tin majorât dont rinàtitutlon pré^ 
Cédera nécessairement Tad mission da succes- 
seur éventuel dans la Cbambre. 

Ce majorât devra être fondé en immeubles, 
toit par le titulaire actuel de la pairie, soit 
par le successeur éveùtuellement appelé. S'il 
se trouve inférieur au tauxGxé pour le titre de 
la pairie dont laî transmission sera permise, la 
transmission ne pourra être opéré que sous le 
titre correspondant au majorât qui linfa é\& 
définitivement fondé. 

2. Lorsqu'à l'ouverture de la successioii de 
la pairie, l'appelé se présentera pour la recueil- 
lir , il devra , préalablement à toute demande 
et en même temps qti'il remplira les formalité^ 
prescrites par les articles 76, 77, 78, du titre 
IX du règlement du 2 juillet 1814. déposer aux 
archives de la Chambre les lettres patentes 
constitutives du majorât. Ces lettres ëerroul 
être, en même temps que les lettres patentes 
institutives de la pairie , présentées à la oom-i 
mission chargée, par l'artide 77 du même rè- 
glement , de donner son avis sur l'admissioii 
dans la Chambre. 

3. Les transmissions des pairies » autorisées 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus, ne porteront^ en 
aucun cas, avec elle le droit de prendre et por- 
ter le nom du pair dont la succession éven- 
tuelle aura été autorisée , à moins que nous 
n'ayons, conformément aux dispositions de la 
loi du 1" avril 1803 (11 germinal an XI), ac- 
cordé dans les formes ordinaires l'autorisation 
de joindre ou de substituer ce nom à celui du 
successeur éventuel, 

4. Le président de notre Conseil des minis- 
tres et notre garde-de&-sceaux sont chargés, etc. 



7 AVML=sPr. 13 JUIN i83o. — Ordonnance du Boi 
portant autorisation de la Sociétë anonyme for 
m^e à Bordeaux sous la dénomination de So- 
cie'të du Pont de Langon, et approbation de 
SBi statuts. (8, Bull. 3()2, bis, n» 1.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre Sêcrétaiic 
d'Etat au département de l'inlérieur ; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du Code di 
commerce ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". La société anonyme formée à Bo^ 
deaux sous la dénomination de Société du 
pont de Langon , par acte passé le 22 févriei 
1830 pardevant Caillavet , et son collègue, no- 
taires en ladite ville, est autorisée. 

Sont approuvés les statuts contenus audit 
acte, qui restera annexé à la présente ordon- 
aance* 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violatioa ou de non exé* 



GHABIiES X. — 

cation des statuts approUTés, sans préjudice 
des doininages-întérèls des tiers. 

3. La société sera tenu de remettre ^ tous les 
six mois, un extrait àe son état de situation au 
préfet de la Gironde, au greffe du tribunal de 
commerce et à la chambre de commerce de 
Bordeaux ; pareil extrait sera transmis au mi- 
nistère de Fintérieur. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté- 
rieur (M. Montbel) est chargé, etc. 



7==P>^» 24 AVRIL i83o. — Ordonnance duRoiqni an- 
toriie les siedrt âamuel Blum et fils k «établir k 
leurs fraixun chemiB de fer d'-£piaac au canal 
de Bourgogne. (8, Bull. 35o, n» i4,o43.) 

Chartes, etc# 

S(ur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de Tintérieur ; 

Vu la demande formée le 8 août 1828 par 
les sieurs de Joannis et Samuel Blum et fils, 
tendant à obtenir Tantorisation d'établir à leurs 
frais un chemin de fer d'Epinac au canal de 
Bourgogne; 

Vu leur soumission du 17 octobre suivant, 
dans laquelle il s'engagent à construire ce che- 
min moyennant la concession qui leur sera 
faite du droit de percevoir un péage t 

Vu les plans tracés de ce ehemin sur les ter- 
ritoires des départemens de Saône-et-Loire et 
de la Côte-d'Ôr, 

Les délibérations des communes que le che- 
min de ferdoit traverser» et l'enquête faits sur 
la direction proposée, 

Vu l'avis des préfets des départemens de 
Saôn&-et-Loire et de la Côte-d'Or, 

Celui du conseil des mines et celui du con- 
seil des ponts-et-cbaussées ; 

Vu la sentence arbitrale rendue le 3 novem- 
bre 1828 , portant résolution de l'acte de société 
formé entre les sieurs de Joannis et Samuel 
Blum et fils au sujet de l'établissement du che- 
min de fer d'Epinac ; 

Vu r arrêt de la cour royale de Dijon du 16 
janvier 1830 , confirmatif de la sentence en ce 
qui concerne la résolution de l'acte de société ; 

Vu la nouvelle soumission du 18 février de 
la présente année , dans laquelle les sieurs Sa- 
muel Blum et fils , concessionnaires des mines 
de houille d'Epinac , prennent en leur propre 
nom l'engagement d'établir à leurs frais le che- 
min de fer d'Epinac au canal de Bourgogne ; 

Notre Conseil-d'Ëtat enfendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

Art. 1«'. Les sieurs Samuel Blum et fils, con- 
cessionnaires des mines de houille d'Epinac 
(Saône-et-Loire), sont autorisés à étaUir à leurs 
frais un chemin de fer, d'Epinac au canal de 
Bourgogne» 8(ux clauses et c(mditioDS éoonoées 



7 AVRIL i83o. 3| 

dans leur soumission du 18 février 1880, et 
conformément aux deux plans ci-annexés: 
cette soumission restera annexée à la présente 
ordonnance. 

2. Pour indemniser les propriétaires du che^ 
min de fer des frais de construction et d'entre- 
tien dudit chemin , et des voitures destinées au 
transport de la houille et des marchandises, ils 
sont autorisés à percevoir à perpétuité sur ce 
chemin de fer un droit de treize centimes par 
mille kilogrammes de matière et marchandises 
qu'ils transporteront et par mille mètres de dis- 
tance parcourus depuis Epinac jusqu'au canal 
de Bourgogne, et de quinze centimes aussi par 
mUle kilogrammes de matière et marchandises, 
et par mille mètres de distancç parcourus de* 
puis le canal de Bourgogne jusqu'à Epinac. 

Les distances parcourues ou à parcourir sur 
le chemin de fer seront comptées sans égard 
aux fractions: ainsi mille mètres entamés se 
paieront comme s'ils avaient été parcourus en- 
tièrement. 

3. La direction du tracé du chemin de fer 
d'Epinac au canal de Bourgogne est approuvée 
telle qu'elle est indiquée par le tracé rouge sur 
les deux plans annexés à la présente ordon- 
nance, 

4. L'exécution du chemin de fer d'Epinac au 
canal de Bourgogne est déclarée d'utilité pu- 
blique; en conséquence, les sieurs Samuel 
Blum et fils sont autorisés à acquérir les ter- 
rains nécessaires à sa construction , en se con- 
formant aux dispositions de la loi du 8 mars 
1810 sur les expropriations pour cause d'uti- 
lité publique ; les préfets des départemens de 
Saône-et-Loire et de la Côte-d'Or pourront, 
exercer, dans l'intérêt de la compagnie, les 
droits dont l'adminlttration fait elle-même 
usage pour l'exécution des travaux de l'Etat. 

5. Les propriétaires du chemin de fer d'Epi- 
nac au canal de Bourgogne tiendront constam- 
ment les art. 2 et 4 de la présente ordonnance 
afikhés à la porte de leurs bureaux et dans les 
lieux les plus apparens, afin de faire connaître 
le montant du droit de transport qu'ils sont 
autorisés à percevoir. 

6. Les contestations qui pourraient s'élever 
entre l'administration et les concessionnaires, 
sur l'interprétation des clauses et conditions de 
la soumissoin du 18 février 1830, seront jugées 
par le conseil de préfecture , sauf le recours au 
Conseil-d'Ëtat: la déchéance prévue par l'art. 
12 de cette soumission sera prononcée par le 
conseil de préfecture , sauf le recours au Con- 
seil-d'Ëtat. 

7. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur (M, Montbel) est chargé etc. 



7 AVRIL i83o. — Ordonnance du Boi qui accorde 
une uensiôn li la veuve Barthélémy* (8, Bull r 
3^0 bîSf n* 4*) 
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7 ATKIL i83o, — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension au sieur Lerat. (Bull. 35o bis f 
o? 5.) 

7 AVRIL i33o. •— Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Geisler, Guiile, Nordbeim, Noel'et 
Zudcer, ht ëiablir leur domicile en France. (Bull, 
348, n« 13,889.) 

7 A"VB1L i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Chalumeau li ajouter II son nom celui de 
Verneuil. (Bull. 35o, u* 14.048.) 

7 AVRIL i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sie*]r Magot ï ajouter h son nom celui de 
Marerilles. (Bull. 35o, n** 14,049.) 



CHAELBS X. — DU 7 AU 8 ÀVAIL l83o. 

Art. i'"'. Notre très cher amé et féal comte 
de Boormont, pair de France, lieutenant-gé- 
néral de nos années, ministre secrétaire d^Etat 
au département de la guerre, est nommé com- 
mandant en chef de Tarmée d*expédition en 
Afrique. 

2. Notre président du conseil des ministres 
( prince de Polignac ) est chargé, etc. 



7 AVRIL i83o, —Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur comte de Bëtbune (AIbert>Maximilien- 
Joseph) -d prendre du service près de S. M, le 
roi des Pays-Bas. (Bull. 353, n* 14,295.) 



7 AVRIL i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Laulani^ h conserver et tenir en activité', 
et îi augmenter l'usine k fer du Moulinet, com- 
mune de Saint- Front, de'partement de Lot-et- 
Garonne. (Bull. 357, n» 14,537.) 



7 AVRIL i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres de Villers-Cotterets et de Saint-Juliea. 
du Gua, et k l'hôpital général de Moulins. (Bull " 
357, n* 14,564.) 



7 AVRIL i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de donations faites aux hos- 
pices de Bar-sur-Seine , d'Ëyguiëres , et k la 
commune du Theil. (Bull. 358, n«' 14,375 et 
14,576.) 

7 AVRIL i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits k divers 
hospices, communes, et aux socie'tës de charité 
maternelle de Moulins et de Tours. (8, Bull. 
359, n* 14,582 et suiv.) 



7 — 24 AVRIL i83o. — Ordonnance du Roi qui 
classe un chemin au rang des routes départemen- 
tales de la Lozère. (8, Bull. 35o, n^ 14,044.) 



II =îaPr. â4 AVRIL i83o. —Ordonnance du Roi qui 
nomme commandant en chef de l'arme'e d'expo 
dition d'Afrique M. le comte de Bourmont, mi- 

[ niitrede la guerre. (8, Bull, n® 35o, i4,o36.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de noire président du Conseil 
des ministres , et sur la présentation de notre 
bien-aimé fils le Dauphîn^ 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
suit ; 



1 1 AVRIL i83o . ^* Ordonnance du Roi qui nomme 
M. de Fumsron d'Ardeuil maître des requêtes 
en service ordinaire. (8, Bull, 348, n* i3,885.) 



II AVRIL i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. d'Auderic k la préfecture de la Vendée , et 
M. Croze k celle des Basses- Alpes. (8, Bull.35oy 
n*» 14,039.) 

16 AVRIL i83o. — Lettres-patentes portant érec- 
tion de majorats en faveur de MM. JuUiac, 
BarchouetPenguilIy-l'Haridoo. (8. Bull. 35b, 
14,345.) ...J,__ 

l8s=sPr. 24 AVRIL i83o.— Ordonnance du Roi qui 
charge le ministre secrétaire d'Etat des affaires 
étrangères, président du conseil des ministres, 
du portefeuille de la guerre pendant l'absence 
du ministre de ce département. (8, Bull. 35o, 
no 14,037.) 

Charles, etc 

Voulant pourvoir à l'expédition des affaires 
du département de la guerre, pendant Tab- 
sence de notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre, que nous avons appelé au commande- 
ment en chef de Tarmée d'expédition d'A frîquc. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". Le ministre secrétaire d'Etat des 
affaires étrangères, président de notre conseil 
des ministres, est chargé du portefeuille de la 
guerre pendant l'absence de notre ministre de 
la guerre. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des affaires étrangères, président du 
conseil des ministres, et notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de Ja guerre 
( prince de Polignac et comte Bourmont ) sont 
chargés, chacim en ce qui le concerne, etc. 

18 AVRIL i83o. — Ordonnance du Roi portant 
concession des mines de houille lignite, situées 
dans les communes d'Aigaliers, Serviers et Mon- 
taren, département du Gard. (8, Bull, 357 , 
n® 14.538.) 



18 AVRIL i83o. -~ Ordonnance du Roi qui auto- 
rise les sieurs Le Masson et Guillemin k établir 
dans la commune de Gurel un haut-fourneau 
pour la fonte du minerai de fer, (8, Bull. 357 $ 
no 14,539.) 



CHARLES X. — DU 18 Au ai AVBILl83o. 



x8 AYklL i33o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent Taeceptation de dons et legs faits ^ divers 
consistoires. (8, Bull. BSq, n<* i4,6a5 etsuiv.) 



18 AfmiL i83o. •— Ordonnances du Roi qui auto • 
risent l'acceptation de dons et legs faits k divers 
hospices. (8, Bull. d6o, n9 i4,665 et suiv.) 



18 ATliL l83o« :y Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits à diverses 
fahriques et li l'hôpital de Nantes. (8, Bull. 
366, n« i5,o6i et suiv.) 



18 A^in. i83o. — Ordonnance du Rot qui accorde 
des pensions à trente-huit militaires. (8, Bull. 
35i ùis, n* 3.) 



18 AYliiL i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions 2i cinquante-une veuves de mili- 
taires. (8, BuU. 35i hit, n" 40 



18 ATBIL i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions II cinq veuves de militaires. (8, 
BuU. 35i^û, n*5.) 



18 ATWL=Pr. i»' MAI l83o.— Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois v 
désignes. (8, Bull. 35i, w» 14,089. 

31 et 35 ATUL^Pr.sSMAi i83o.— Rapport au Roi 
et r^tement pour déterminer le mode et les 
conditions d'admission dans la carrière diplo- 
matique. (8, Bull. 354, n» i4,3i3.) 

Sire,les principales branches de Tadministra- 
tion ciTile et militaire en France ont eu, dç 
tout temps, soit des écoles spéciales prépara- 
toires, soit des règles préalables d'admission 
propres à constater rinstmetion et Taptilude 
desaspiraos. La carrière diplomatique seule 
est restée jusqu'à présent prirée de cette utile 
garantie : chaque jour en fait Tivement sentir 
le besoin. C'est pour la lui assurer enfin que je 
propose à Votre Majesté de soumettre, à l'ave- 
nir , à des conditions déterminées et à des 
études pr^aratoires , les jeunes gens qui se 
présentent t)our être admis dans les ambassades 
et légations du Roi. 

11 paraîtra sans doute conrenable à Votre Ma- 
jesté d'ordonner qu'il soit établi au déparle- 
mènt des affaires étrangères un cours de droit 
public et un cours préparatoire d'instruction 
diplomatique. Le premier comprendrait l'eu- 
seigilement simultané de diverses branches, 
non seulement du droit public et du droit des 
gens, mais encore du droit civil dans celles de 
ses parties qui peuvent se rattacher éventuelle- 
ment aux travaux et aux devoirs des agens de 
mon ministère. Le second aurait pour objet 
spécial l'analyse et l'étude des documens, actes 
et transactions diplomatiques sur lesquels re- 
posent les rapports qui unissent les nations 

3o 



33 

entre elles, et particulièrement en ce qui se 
rattache à Thisloire et à la politique de la 
France. 

Ce double cours, auquel on ne pourrait être 
admis qu'après un examen préalable , ne sau- 
rait être plus convenablement dirigé que par 
le jurisconsulte et le publiciste de mon mi- 
nistère. Sa durée me semblerait devoir être 
fixée à deux ans , et le nombre des élèves pour- 
rait, sansinconvénientfêtre porté jusqu'à vingt- 
quatre. Sur ce nombre, ceux qui auraient 
montré le plus d'aptitude à la carrière diplo- 
matique, par leur capacité et leur zèle, seraient 
désignés pour remplir les places qui viendraient 
à vaquer parmi les secrétaires surnuméraires. 

Ce titre n'existe pas encore dans la carrière 
diplomatique, et je dois en proposer la création 
à Votre Majesté. 

Pour devenir apte à l'obtenir » il faudrait 
avoir suivi les deux cours précédemment in- 
diqués, faire preuve de la connaissance de l'une 
des deux langues, anglaise 6u allemande t et 
justifier d'une fortune sufiisante pour vivre 
convenablement auprès d'une cour étrangère. 

Le nombre des secrétaires surnuméraires 
pourrait être fixé à douze : ce serait parmi eux 
que Votre Majesté (désignerait à l'avenir les su- 
jets destinés à remplir les places qui viendraient 
à vaquer parmi les troisièmes secrétaires d'am- 
bassade et second secrétaires de légation. 

Les douze premiers secrétaires surnumé- 
raires seraient choisis parmi les attachés actuels . 
aux amlKissades et légations du Roi qui comp- 
tent aux moins deux années de résidence , et 
parmi les employés du service intérieur du dé- 
partement, en donnant, pour cet objet, la pré- . 
férence aux jeunes gens qui se sont le plus 
distingués par leur bonne conduite et Içur 
amour du travail. 

Quant aux attachés à la personne des am- 
bassadeurs et ministres du Roi , il n*en serait 
plus créé à l'avenir : mais les jeunes gens qui 
portent actuellement ce titre auraient le choix 
de continuer à résider près des ambassadeurs 
auxquels ils sont attachés, ou, s'ils veulent en- 
trer dans la carrière diplomatique, de suivre 
les cours établis au département des affaires 
étrangères : ils devraient faire cette option dans 
l'espace de trois mois. 

Je demanderai en même temps àVotre Majesté 
de m'autoriser à compléter les dispositions 
de cette nouvelle organisation par un règle- 
ment spécial que je soumettrai à son appro- 
bation. 

Je suis avec le plus plus profond respect , 
Sire, 

De Voire Majesté, 

Le très humble et très obéissant serviteur et 
fidèle sujet» 
Signé Prince db Polignac. 

Paris, le 21 avril 1830. 

Approuvé ; signé Chablbs» 
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CHARLES X, ai AVRIL lS3o. 



Règlement 



Confomiéinent aux dispositions du rapport 
approuvé par nous , sous la date du 21 avril 
1830, nous avons arrêté les dispositions régle- 
mentaires qui suivent : 

Art. i*\ Un cours de droit public et un cours 
d'instruction diplomatique sont établis au dé- 
partement des affaires étrangères : ces cours 
aeront àirigés par le publidste et le juriscon- 
sulte de ce département ; îb auront lieu simul- 
tanémeat, et leur durée sera de deux ans. Le 
nombre des jeunes gens qui les suivront, à 
titre d*élèves diplomatiques , pourra s'élever 
jusqu'à vingt-quatre, il sera fait au moins deux 
leçons par semaine pour le premier cours , et 
une pour le second. La seule condition exigée 
pour y être admis, sera de subir un examen qui 
prouve que Ton a fait de bonnes études clas- 
siques. 

La nomination aux places de professeurs des 
deux cours de droit public et d'instruction di- 
plomatique sera faite par le Roi. 

2. Il est expressément stipulé que , même 
n>rès avoir suivi le double cours prescrit par 
lirtide précédent, les élèves n'auront acquis 
que l'avantage de pouvoir être inscrits sur le 
tableau des candidats parmi lesquels le Roi s'est 
réservé de choisir à l'avenir les secrétaires sur- 
numéraires. 

Pour pouvoir être porté sur cette liste de 
candidature , on sera préalablement tenu de 
Êdre preuve de la connaissance de l'une des 
deux langues anglaise ou allemande , et de 
Justifier d'une fortune suffisante pour vivre 
convenablement auprès d'une cour étrangère. 

Quant aux élèves que la rareté des vacances 
de places dans la carrière diplomatique ne 
permettra pas d'y admettre, le ministère des 
affairesétrangères croira avoir acquitté sa dette 
envers eux , en leur ayant offert, à titre gra- 
tuit, les moyens de s'instruire. 

3, Douze places de secrétaires surnuméraires 
sont créées en faveur des at'lachés actuels aux 
ambassades et légations du Roi qui comptent 
plus de deux ans de résidence et des employés 
du département qui ont plus de deux ans 
de service. En conséquence, douze d'entre 
eux recevront , dès à présent , le diplôme . 
de «ecrétaire surnuméraire : les autres con- 
courront avec les élèves diplomatiques» et 
dans la proportion des deux tiers des pla- 
ces , pour remplir les vacances au fur et à 
mesure : ils pourront, en attendant, suivre les 
cours établis au département des affairesétran- 
gères , travailler dans les directions du minis- 
tère, ou rester aux ambassades auxquelles ils 
sont attachés. 

à Les douze secrétaires surnuméraires se- 
ront à la disposition du ministre ; ils ne rece- 
vront aucun appointcment. Un certain nom- 
bre d'entre eux sera attaché aux diverses mis- 



sions du Roi au dehors; les autres résideront 
à Paris, et seront tenus de travailler joumd- 
lement aux archives du punistère, dans un 
bureau qui leur sera spécialement affecté » et 
aux mêmes heures que les employés du service 
intérieur. 

Ce bureau sera dirigé par un d^entre eux , 
qui, à titre de chef, aura le rang du troisième 
secrétaire d'ambassade. 

5. ^ bureau des secrétaires sunnunémires 
se renouvellera au fur et à mesura des vacan- 
ces produites par la promotion de quelques uns 
de ses membres aux places de troisième secré- 
taire d'ambassade ou de second secrétaire de 
légation. 

6. Un droit de préférence , en quelque sorte 
exclusif y sera accordé aux secrétaires surnu- 
méraires pour remplir les missions imprévues 
et teoiporairet du ministère auprès des ambas- 
sadeurs et ministres du Roi en pays étranger, 
lorsqu'une circonstance exige que des dépêches 
floieat portées et remises autrement que par les 
voies ordinaires. 

7. L'uniforme des secrétaires surnuméraires 
différera de celui des secrétaires d'ambassade, 
en ce que sa broderie ne consistera qu'en deux 
baguettes espacées au collet et aux pareaiens de 
l'habit, conformément au modèle. 

8. Bien qu'il ne doive plus à l'avenir êtie 
créés d'attachés à la personne des ambassa- 
deurs et ministres, les jeunes gens qui ont reçu 
ce titre et qui désireront le conserver, conti- 
nueront à jouir des avantages que leur position 
leur offre en pays étranger, comme voyageurs 
protégés et en quelque sorte accrédités par le 
gouvernement du Roi, aussi long-temps que , 
par leur caractère et leur conduite, ils se feront 
des droits à la bienveillance du chef de la mis- 
sion près de laquelle ils ont été placés ; mais 
cette position ne leur donnera aucun droit pour 
entrer dans la carrière diplomatique ; et s'ils 
avaient le désir de la suivre, ils seraient soumis 
aux conditions générales Imposées désormais 
à tout nouvel aspirant. 

L'uniforme de ces attachés sera semblable 
à celui des secrétaires surnuméraires, sauf 
qu'ils n'auront <m collet et asx paremens de 
l'habit qu'une simple baguette ; ils n'auront le 
droit de porter cet uniforme qu'en pays étran- 
ger. 

9. Les attachés actuels aux ambassades et 
légations du Roi qui comptent moins de deux 
années de service, pourront être admis au 
nombre des vingt-quatre premiers élèves qui 
suivront les cours de droit public et d'instruc- 
tion diplomatique établis au ministère des af- 
faires étrangères, après avoir toutefois subi 
avec succès l'examen prescrit par l'article 1" 
et avoir fait leur option dans l'espace de trois 
mois. 

10. Les personnes attachées au service inté- 
rieur pourront être envoyées à Tétranger, et 
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cellei qui appartieiment au senrice eitériair 
pourront être appelées dans les bureaux, quand 
ces mutations seront jugées utiles. Mais, sauf 
les droits précédemment acquis et stipulés à 
Tarticle 3» il faudra désormais, pour passer au 
dehors, avoir le titre de commis principal, titre ' 
équivalant à celui de premier secrétaire d^ lé- 
gation ou second secrétaire d^mbasiçidQ, 
Paris, le 25 avril 1830. 

Approuvé : signé C^ARWs. 
Par le Roi. 
Le ministre secrétaire d'Etat au départe^ 
ment des affaires étrangères, 

Si§ni Prince de Poucvac 



;ii AVRi( j83o. — Ordoongoictf di» Roi q^i auto» 
rise l'acceptatioa de dons et de legs faits) diverses 
fabriques. (8, Bull. 366» n* i5,il7.) 



ai AymiL i83o. ^ Ordunsaoces du Roi qui f^to- 
nsent l'aeceptttbn d'uu legt «t d'uac d9nation 
faiU aux fabriques Aes églises de Saiat-Did et de 
CMnbernoa, (8, BuU. 3I7, o» i5,i63 et i5,i54.) 



jii ATliL i83o. — Ordeunance du Roi qui accorde 
une peasiua ^ M. Giilet de la. Jacqueminière. (8, 
BttU. 35i biSf W» 6.) 

al ATKIL i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le vicomte de Suleau conseiller d'Etat en ser- 
rice extraordinaire, et l'autorise k participer aux 
dëlibëraaoni du GobmU. (il^, Bulletin 5^0, n° 
i4,o38-) 

ai AVBiL i83o. — Ordonuance du Roi qui adijaet 
}es sieurs Sera^ io de Egusquixa et Umbacb k éta- 
blir leur domicile en France. (8, Bulletin 3^x, 
n* 14,090.) 



ai ATRiL i.83o. — ' Ordonnances du Roi qui auto- 
risent racceptfition de dons et legs faits k diyers 
pauvres. (8, Bull. 3()o, n* 14,689 et suiv.) 



21 ATiiL i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits )k divers 
hospices, ÛB, Bu)l. 36p, »** f4#^ ^^ ^H*^-) 



ai AVRIL i83o. — Ordonnances du Roi qui auto> 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux pau- 
vxtfc àê diverse» cQmmmm^ (Hi BuJMp d^, a* 
] et Mftiv.) 



»4»794< 



aS AYBn.s=Pr. 1 1 MAI i83o. — Ordonnance du Roi 
qui afiècle au placement exclusif des officiers, 
sous-officiers e( miUtairçA 4? la |(/e^dari9erie 
royale , deux des compagnies de fu^Uers séden- 
taires existâtes, lesquelles prendront I9 titre 
de compagnies sëde^laire^ ^ gendarffi^ri^. {9, 
Bull. 302, n» i4>i97-) 



Charles, etc. 

Vu la loi du iO mïïn I8i8 et les ordook 
nances des 2 aoAt i8i8 et 17 octobre i82i ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^Etat des affaires étrangères, président du 
conseil dfs ainistNs» diaigés du porteftniUe 
de la guerres 

Et sur la présentation de notre bien-aimé 
fils le Dauphin , 

Nous avons ordmiDé tt mdotumns ee qui 
suite 

Art i*', Den^ des conmwniçs de fusiliers 
sédçnlijir?» e]^îstai)t?S s^rorft affectées au pla* 
cepjent ej^lu^jf dç» officierSf SQUjj-officiçTS et 
militaires de la gendarmerie royale qui auront 
été jugés susceptibles d'y être admis. 

Ces comparûtes prendront ^ titre de e<mva^ 
gnies sédentaires de gendarmerie^ et chapune 
demeurera composée a usi qu'il suit : 

1 capitaine en premier, i capit^iue en se- 
cond, 1 lieutenant ^oi.>rtailier, i lieutenant en 
second : total, h. 

1 âergentAajor, Sfergens, i fiNinrier, « ca- 
poraux , 65 fusiliers , 2 tambours ; total, 78 
hommes et 2 enf^ns d^ troupe. 

% lia première ppwp^gwe sédentaire de 
gendarme^ ser^ ioMnédiai^ent organisée à 
Eiom (PuypdeiTDi^in0) * et h personnel de la 
trente-troisième compagnie ^ iusiliars séden- 
taires sera, à cet effet, répart^ d^ns \^ autres 
compagnies de la même arme. 

3, La ^Ide des officiers, yms^officiers et 
gendarmes sédentaires ^ra f^ même que cdle 
attribuée aux militaires des &;rades correspon- 
dans dans les compagnies de furtliers séden- 
taires ; m^ il nous sera vendu compte des 
dispositions à adopter po«r ee qui oonoeme 
les subventions aGoesseires qui pourront être 
«Uottées AUX soufroffieiers et tendannw séden- 
taires. 

4. Lts — iiflcatioas ^u'il sera couitBable 
d'apporter à Tuniforme des compagnies de 
Alisiers sédeotwesj 9f^ ^approprier & l& 
«owposiUoA fet au mrvice spécial 4es comp» - 
gnies séd^aires d# «eBdarmene^ §içro^l'oth 
j6( d'un r^lf »g»t par4yulinr> 

&. Notre miniatre secrétaire d'Etat des af* 
faires étrangères, président du conseil detf mi- 
iMstres, f^m^ di» portefeuille de la guerre 
(prince de Poiigwac) est chargé de rei^éeutioa 
de la présente ordonnance. 



a5 AV«n.-~ Il MAI itf3o. «-Ordomnuice du roi qui 
autoitse â«s exploitations d«n4 les Bolf J ém- 
gnës. (8, BuU» 353, a<» i4,»oo.) 



36 



CHABLES X. < — DD 2k5 AVRIL AU 2 MAI l83o» 



35 AVRIL =s 39 NAI i838. -^ Ordonnance du roi qui 
eU&se le chemin de Donjeux k Riœancourt parmi 
les routes départementales de la Haute-Marne. 
(8,BuU.355,no i4,36i.) 



sS ATlUi x83o. — Ordonnance du Roi portant no- 
mination de mattres des requdtei au Gonseil- 
dTut. (8, BuU. 35s, n* 14,198.) 



a8 AViiL i83o. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Homvedel et Sibit k établir leur domi- * 
cile en France, (8, BuU. 35», n<» i4»20i.) 



s8 ATlin. i83o. — Ordonnances du Roi relatires 
aux foires de diverses communes. (8. Bull. 357, 
no ,4,546.) 



aS AYKiL i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux pau« 
▼res de diverses communes. (8, Bulletin 36a, n* 
l4t8ii «tsuiv.) 



a5 kVKTL i83o« — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits k diverses 
fabriques} aux séminaires de Saint-Di^ et de 
Poitiers, et aux Ursnlines établies & Paris, rue 
de Yaugirard, k dbarge d'en faire jouir cellei qui 
résident k Auxerre. (8, Bull. 367, no i5,i55.) 



a8 AvilL i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettrés dt déclaration de naturalité aa 
situr Dessy. (8, Bull. 363, n* 14,87a.) 



a5 AVBIL i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension k la Teuve Jolj. ( 8, BuU. 35i bis, 
n'>7,) 

a 5 AYBiL i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions k cent onse militaires, (o, Bull. 353 
Ifis, n» 1».) 

a5 AYKa» i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits k diverses 
fabriques. (8, BuU. 367, n» 15,169.) 



a8 ATUL i83o. — Tableaux des prix des grains 

Four servir de r^ulateur de l'exportation et de 
importation, conformément aux lois des 16 
juillet 1819 «t 4 juiUet 1821. (8, Bull. 35 (, n* 
i4>o8>-) 

' a8 ATiiL=Pr. 19 VAX i83o,~Ordoniiance duRoi 

Sortant proclamation des brevets d'invention , 
e perfectionnement et d'importation» pris pen- 
dant le i** trimestre de i83o, et des cessions qui 
ont été faites, durant le cours de ce trimestre, 
de tout ou partie des droits résultant de titres 
de la même nature. (8, BuU. 353, n» i4»3940 



a8 AVUL^aPr. aq mai x83o. «-Ordonnance du Roi 
qui proroge, jusqu'au a a juin i854, la durée du 
privilège de VAÙnanach royal ^ dont jouissent 
aujourd'hui les sieurs Guyot fils et Scribe. (8, 
BuU. 355, n«» 14,359.) 

Charles , etc. 

Vu rordonnance du 22 juin dSl^f qui ac- 
corde aa f ieur Testu et aux sieur et dame Guyot 
la permission de faire imprimer, débiter et 
Tendre pendant vingt ans VAlmanach royal. 

Vu les actes en vertu desquels les sieurs 
Guyot et Scribe sont devenus seuls et uniques 
propriétaires dudit almanach; 

Sur la proposition de notre ministre secré- 
taire d*£tat au département de Tintérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art !«'. La durée du privUége de VAlma- 
nach royal dont jouissent aujourd'hui les 
sieurs Guyot fils et Scribe» est prorogée jus- 
qu'au 22 juin 1854« aux mêmes clauses, con- 
Àtions et prérogatives énoncées dans rordon- 
nance de concession du 22 juin 1814. 

2. Notre ministre secrétaire d*Etat de Pinté- 
rieur(M. de Montbel) est chargé, etc. 



asaPr. 29 mai i83o.— Ordonnance du Roi portant 
création d'une troisième place de suppléant dans 
la faculté de droit de Gaen. (8, BuU. 355, no 
14,360.) 

Charles, etc. 

Vu Pavi) de notre conseU royal de Tinstmc- 
tion publique, et sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat des affaires ecclésiastiques 
et de Pinstruction pubUque, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. !«'. Une troisième' place de suppléant 
est créée dans la faculté de droit de Gaen. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat des af- 
faires ecclésiastiques et de l'instruction pu- 
bUque (M. de Guemon-RanviUe) est char- 
gé , etc. 



a MAI i83o. — Ordonnance du Roi portant nomi- 
nation d'auditeurs au GonseU-d'Etat. (8, BuU. 
35a, no 14,199) 

a MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la congrégation des saurs de la 
Providence éublie k Ligny-le^Ghfttel. (8, BulL 
35a^ n» 14,70a.) 



a MAI i83o.— Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits k divers sémi* 
naires, et au chapitre métropolitain de Tours. 
(8, BuU. 37Î, n» i5,5o5.) 
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5 " 19 MKl l83o. -^ Ordonnance du Roi qui au- 
torise la régie des contributions indirectes k 
vendre des cîgarres fabriqués à la. Havane (île de 
Cuba). (8, BuU. 353, n« 14,393.) 

Gharies, etc. 

Vu Tart. 177, titre V de la loi du 28 ayril 
1816, aux tenues duquel la régie des contri- 
butions indirectes est autorisée à vendre aux 
oonsommateurs dés tabacs étrangers de toute 
espèce, dont le prix doit être déterminé par des 
oiîlonnances du Roi ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 



Art. 1*% La régie des èontributions indij> 
rectes est autorisée à vendre des dgarres fabri- 
qués à la Havane (lie de Cuba). 

3. La vente en sera faite directement aux 
oonsommateurs parles entreposeurs de la r égie. 

3, Le tarif du prix de ces tabacs est fixé 
ainsi quMl suit : 



Caissons de aSo ci- 


AUX EHTBS- 
POSEUKS. 


AUX CONSOM- 
MATBUmS. 


36f. 5o 

73 00 


37 f. 5o 
j5 00 


Caissons de 5oo ci- 
garres 





4* Notre ministre secrêtiôre d'Etat des fi^ 
nances (comte de Cbabrol) est chargé, etc. ^ 



5^9§ Pr. mai 1 830.— Ordonnance du Boi qui prés- 
ent la transcription, sur les registres du Conseil- 
d'Etat, des statuts des sœurs de la Présentation 
de Marie , éublies k Bourg-Saint-Andéol (Ar- 
d^che). (8, Bull. 355, n» i4,362.) 

Charles, etc. 

Vu la loi du 21 mai 1825; 

Vu le consentement donné par Pévêque de 
Viviers aux statuts des sœurs de la Présenta- 
tion de Marie établies à Bourg-Saint-Andéol, 
département de FArdèche ; 

Vu lesdits statuts ; 

Considérant que la congrégation est sou- 
mise pour le spirituel à la juridiction de Tor- 
dinaire; 

Considérant que lesdits statuts ne dérogent 
pas aux lois du royaume et ne contiennent rien 
de contraire à la Charte constitutionnelle, aux 
droits de notre coiuronne, aux franchises, 
libertés et maximes de Téglise gallicane ; 

Sur le rapport de notre ministre seoétabpe- 



d*Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de rinstruction publique ; 
Notre Conseii-d*Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

• Art. 1*'. Les statuts des sœurs de la Pré- 
sentation de Marie établies à Bonrg-Saint-An- 
déol, département de TArdèche, gouvernées 
par une supérieure générale, et ayant pour fin 
réducation des jeunes demoiselles, rinstruction 
gratuite des filles indigentes et le soin des 
orphelines; lesdits statuts, dûment vérifiés 
et tels qu^ils sont annexés à la présente or- 
donnance, seront enregistrés et transcrits 
sur les registres de notre Conseil -d^Etat : 
mention de la transcription sera faite par 
le secrétaire général du Conseil sur la pièce 



2. Nonobstant toute expression desdits sta- 
tuts qui pourraient n^ pdnt paraître con- 
formes, les personnes faisant partie de ladite 
congrégation ne pourront disposer de leurs 
biens meubles et immeubles que dans les li- 
mites prescrites par Part. 5 de la loi du 24 mai 
1825. 

5. Nous nous réservons d*autoriser ulté- 
rieurement, sMl y a lien , ladite congrégation , 
après raccomplissement des formalités, voulues 
par la loi. 

4. Notre ministre secrétaire-d*Etat au dé- 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
rinstruction publique, et notre garde -des- 
sceaux, ministre secrétaire d*Etat au départe- 
ment de la justice (MM. de Guemon-Ranvllle 
et Courvoisier), sont chargés, etCi 



5=%Pr.S9 MAI i83o.— Ordonnance du Roi qui con- 



n»îp63. 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire- 
d'Etat au département de Tintérieur; 

Vu les délibérations du conseil mimidpal de 
Thann, département du Haut-Rhin, des 11 
août et 23 octobre 1829 , relatives à Tabattoir 
public de cette commune, dont rétablissement 
n'a donné lieu à aucune opposition, 

Le procès-verbal d*information de eommodo 
et incommodo ouvert le 25 octobre et dos 
le 10 novembre 1829 par le maire. 

L'avis du préfet du 1" décembre 1829 ; 

Le comité de Tintérieur et du commerce de 
notre Conseil-d^tat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qu 
suit: 



58 GHABissat. ^ Smai i83o. 

Art !•». L'établissement raistant à Thani , 



départemetit du Haut «Rhin, est destiné à 
ral)attage des bestiaux» est confirtné et au- 
torisé sous le titre di Abattoir public et corn- 
^ mah. 

2. Dans le délai d'un mois, au plus lard, 
après que le public en aura été informé par 
affiches , rabattage des bestiaux et porcs ne 
pourra atoir lieu, à rintérièur de la ville, que 
dans Tabattoir public et commun » et toutes 
te» tueHet particulières seront interdites et 
ftrmées. 

Toutefois, les particuliers qui élèvent des 
porcs pour la Consommation de leur maison ^ 
auront la faculté de les abattre chez eux, pout^ 
Yii que ce loit dans un lieu clos et séparé de la 
vote publique* et en se conformant d'ailleurs 
mx règlement de police. 

3« Les bouchers et cbarcutiei s forains pour- 
ront se servir de Tabattoir public^ mais sans y 
être obligés I soit qu'ils concourent à Tap^- 
provislennement de la ville* soit qu'Us ap* 
provisionnent seulement la banlieue : ils 
aeront * ainsi que les bouchers et charcutit^ 
de Thanni libres de tenir des abattoirs et des 
échaudoirs dans les communes voisines, sons 
l'approbation de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour qudque motif que 
ce soit, le nombre des t}oucher8 et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
l'établir dans la ville s' ront tenus de se faire 
inscrire à la maîy4e, où ils feront connaître le 
Heu dé leur domicile et justifieront de leur 
pateiite. 

5. Les bouchers et charcutiers de Thann 
auront la faculté d'etposer en vente et de 
débiter de la viande à leur domicile , dans 
des étaux convenableiuent appropriés à cet 
usage, tl en suivant It^ règles de police. 

6« Lesbolteberset diarcutiert forains pour- 
ront éipOSer en vente et û&AVst de la viande 
dans la villes mais Seulement ^ur lés lieux pu- 
blics et aux jours désignés par le maire » et ce , 
en concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de Thann qui voudront profiter de la même 
fhculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
eharcotiefs pour l'occupauon des places dans 
Fabattoir ptiblic seront rtglés par un tarif 
arrêté suivant la fbrme ordinaire^ 

S. Le maire dé Thann pourra faire les ré- 

{i:lemens locaux nécessaires pour le service de 
'abattoir publie* ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et charcuterie : toutefois, ces 
actes ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
l'approlntioo de ootre n^nistre de l'intérieur, 
for l'avis du préfet. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tin- 
tirieu r (M. de Montbel) est chargé, etc. 



5 «iAt=5 p tvm i83o. — Orclonnrtcé du fxA a^nt 

SOttf objet de pourvoir à rei«?CQtion définitive 
e l'article a de la convention conclue le 3o 
avril 182 a entre U France et rjËspâgûe. (8, Bull. 
358, no i4»57i,) 

Charles, etc. 

Vu la convention conclue le SO avril 1855^ 
entre la France et l'Espagne pour l'exécutioa 
de l'art i*' additionnel au traité du 10 juillet 
1814) relativement à la liquidation et au paie» 
ment des créances de nos sujets provenant de 
saisies et de confiscations des propriétés qu'ils 
possédaient en Espagne, au moment où la 
guerre a éelaté entre les deux Etats ; 

Vu les art. 6, 7 et 8 de l'ordonnance royale 
du 7 août 1822 relative à l'exécution de ladite 
convention ; 

Vu lés ofdonnancêS royales rendues les 10 
décembre 1853, \t avril 4825 et 24 mai 1820, 
qui ont successivement autorisé la dëlrvrance 
de trois à-comptes montant ensemble A soixan- 
te^ix pour cent du capiul > aux titulaires des 
créances liquidées ; 

Considérant que la totalité des créances ju- 
gées admissibles a été liquidée à la somme de 
9,882,944 ff., et que Tiuscription de rente 
aÛectée au paiement de ces créances n^; s'élève 
en capital qu'à la somme de 8,500,000 fr.; 

Voulant pourvoir à l'exécutioii déGnitive de 
Tart. 2 de la convention du 30 avril 1822 : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des afCaires étrangères ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i*^ Les eréenoet liquidées, en exécu- 
tion de l'art a de la «anvention du 30 avril 
4822, à la somme de 9,882,944 fr., seront ré- 
duites au marc le franc , jusqu'à la concui^ 
rence de 8,500,000 fr. 

â. Il sera délivré aux titulaires des créances 
ainsi réduites une inscription de rente égale en 
capital à la différence qui eiit^ena entre le capi- 
tal réduit et le Capital des Inscriptions f^\ leur 
auront été données à titre d'à-compte, confor* 
mément aux ordonnances royales des 10 dé> 
cembre 1823, i3 avril 1825 et 24 mai 1826. 

Ceux qui n'auront touché aucun à-compte 
recevront une inscription de rente égale en 
capital an montant de leurs créances i^uites. 

3. Les inscriptiobs de rente qui seront déli- 
vrées en exécution de l'article précédent, seront 
augmentées d'une part proportionnelle du ca- 
pital <te l'inscription de rente provenant des 
intérêts accumulés et composés, conformément 
à l'art. .0 de l'Ordonnance royale du 7 août 
1822. 

4* Nos ministres secrétaires d*Btat aox dé- 
partemens des affaires étrangères et des fiftan- 
ces (prince de Poli{;nacei M. Mombel) sont 
Marges , etc. 



GHAELESZ. ^-^ DU 5 AU 12 MAI l83o. 



5=Pr*39 MAI i83o. — Ordonnance du Roi relative k 
la construction d'un pont suspendu sur le Rhône 
entre la ville de Gondrieu, de'partfement du 
Rhône, et le bourg des Roches , département de 
l'Isère. (8, Bull. 355, n° i4,364.) 
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5 liAT=sPr.i«' JUilf i83o.— Ordonnance du Roi qui 
autorise des exploitations dans des forêts royales» 
(8, BuU. 356, no 14,433.) 



5 Mi.i=rPr. i«f jum i83o.>-Ordoanance du Roiqvi 
classe un chemin vicinal au rang des routes de'- 
partementales de la Haute-Loire. ^, Bull. 350; 
n» 14,436) 



5 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation de dons et legs faits k divers hos- 
pices et Si l'ëcole dominicale de Godewaersvel^e. 
(8, Bnll. 365, u- 14,953.) 

5 HAÏ i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
Vacceptatlon de dons et legs 2i diverses commu- 
nes; aux pauvres de Saint-NicoIas-de-la-6rave, 
k l'hospice de Fougères, et pour la fondation 
d'une place d'incurahles k l'hospice Saint-Joseph 
de Laval. (8, Bull. 36;, n» 15,174 et suiT.) 



5 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de d^laration de naturalit^ au sieur 
Hasenvinckel. (8, Bull. 36;, n» i5,i48.) 



5 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de niluralite' au sieur 
Dorr. (8, Bull. 370, n« i5,25o,) 



5 MAI i83o. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits \ diver- 
ses fabriques ; aux se'minaires de Cahors et du 
Mans y et aux desservans successifs de Champi- 
gnj. (8, Bull. 372, n9 i5,5i9 et suiv.) 



5 MAI i83o. — Ordonnances du Roi qui autorisé 
les sieurs Maaiquet et Péalardy li ajoutera leurs 
nonu ceux de Vauberet et de Lëneuville. ( 8, 
Bull. 334, n» 14,321.) 



5 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
les sieurs Maria et Moroder k établir leur domi- 
cile «m France. (8, BulL 35^ n« i4,3is.) 



5 MAI i83o. — Ordonnance du Roi relative aux 
foires des communes de Saint-Just , d'Etpalioa 
et d'Kstaing. (8, Bull. 35y, n» 14,548.) 



5 MAI l83o. — Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'arceptation de dons et legs faits à l'hospice de 
Schelestadt, aux pauvres de Galuire, et & la com- 
mune d'Aix-en-Othc. (8, Bull. 362, n»* i4.85i 
et i4,85i.) ^ 



5 MAI i83o. — Ordtmnaniie du Roi qui accorde 
des letlf^s de d^laratioil de tfaturâlitë au sieur 
MuUer. (8, BuU. 363, n» 14,87^.) 



5 MAI i83o. — ^ Ordonna ncci du Roi qui autorisent 
l'acëeptation de dons et legs faits aux pauvres de 
diver$es éommunes. (8, Bull. 364^ n° i4)95q et 
snivO 



9—25 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui éta- 
blit une chaire de droit commercial dans la fa- 
culté de droit de Strasbourg. (8, Bidl. 354. 
no 14,324.) ^' 

Charles, etc. 

-, Vu l^vis de notre conseil royal de Pinstnic^ 
tion publique, et sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d^Etat au département des affaires 
ecclésiastiques et de Pinstruction publique » 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. Une chaire de droit commercial 
sera établie dans la faculté de droit de Stras- 
bourg. 

2. Le cours sera provisoirement fait par un 
professeur suppléant de iadite faculté, jusqu'à 
ce qu'il ait été pourvu aux moyens d'assurer le 
traitement d'un professeur titiUaire. 

S. Notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des affaires ecclésiastiques et de Pin»* 
truction publique (M. de Guemon-Ranviile), 
est chargé^ etc. 

iiAl=aPr.i*' JUIN i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise des exploitations dans les bois y dési- 
gne*. (8, Bull. 356, no 14,435.) 



5 MAI l83o. ^ Ordonnance du lloi qui fixe les 
limites de l'ancienne concession des mines de 
bouille de Ronchamp et de Ghampagney, dëpar- 
teotent ie la Hàilte-SÉ6lie. (8, Butletifa 357, 
ne i4t54^.) 

5 MAI i83o. — Ordonnances du Roi qui autorisent 
la conservation et rétablissement d'usines dans 
les communes de Glati et de SainthUtbaio^ (8y 
Bttll* 357, ^♦ »4,54i.) 



9 MAI i83o. " Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation de dons et legs faits Ik diverses com- 
munautés. (8, Bull. 37a, n* i5,53o et suiv.) 



12 MAI = Pr. !«' JUIN i83o.— Ordonnance du Roi 
^ qui classe un chemin parmi les routes départe- 
mentales d'Eure-et-Loir. (8, Bull. 356, n© 
i4»437-) 



13 MAI i83o. — Ordonnances du Roi qui autori- 
'j'sent racce]^tdtion de dons et legs faiti à diverscf 
^^^ofpitts, (8, BttU. a68| n* )5,aooetiuiY.) 
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CHARLES X. — DU 12 AU x6 MAI. l83o. 



la MAI i83o.— Ordonnances du Roiî qai autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux prisons de 
Toulon, et k diverses communes. {S, Bull. 867, 
n» x5,i5i tt suiv.) 



13 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise le 
sieur Lanhofferli cftablir son domicile en France. 
" (8, BuU. 354, no i4,323.) 



13 MAI i83o. —Ordonnances du Boi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits h diverses fa- 
briques. (8, BttlL 372, no 15,545.) 



xa MAI i83o. —Ordonnances du Roi qui concè- 
dent les mines de - houille de Combes , situées 
commune d'Aubin , et celles dites de Malata- 
▼erne, du Yalat^ de Rieusset et de Soustelle, ar- 
rondissement d'Alais, département du Gard. (8> 
BuU. 357, n*» 14,544.) 



l6=:Pr. a5 MAI i83o, --Ordonnance du Roi portant 
dissolution de la chambre des de'pute's et convo- 
cation des collèges électoraux et des chambres. 
(8, Bull. 354, n» 14,307.) 

Charles, etc. 

Vu Tarticle 50 delà Charte constitutionnelle; 
^ Vu les lois des 5 févriers 1827, 25 mars 1818, 
29 juin 1820, 9juinl824f2mail827et 2 juillet 
1828, et les ordonnances royales des 27 novem- 
bre 1816, 14 septembre et 11 octobre 1820 ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^Etat au département de Tintérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i". La Chambre des députés est dis- 
soute. 

2. Les collèges électoraux sont convoqués 
dans tout le royaume : ceux d^arrondissement 
et ceux des départemens qui n^nt qu^nn col- 
lège pour le 23 juin 1830 , les collèges départe- 
mentaux pour le 3 juillet et le collège du dèpai^ 
tementde la CiOtse pounde 20 juillet. 

3. Conformément à Tarticle 6 de la loi du 2 
mai 1827 et à l'article 22 delà loi du 2 juillet 
1828, les préfets publieront la présente ordon- 
nance immédiatement après sa réception ; ils 
ouvriront le registre des rédamations, feront 
afficher de nouveau les listes électorales, et pu- 
blieront le tableau de rectification dans le dâai 
prescrit par la loi du 2 juillet 1828. 

2i. Il sera procédé , pour les opérations des 
collèges électoraux, ainsi qu'il est réglé par 
Vordonnance royale du 11 octobre 1820, 

5. La Chambre des pairs et la Chambre des 
députés des départemens sont convoquées pour 
le 3 août prochain. 

6. La présente sera exécutoire dans tous les 
départemens, du jour où eUe aura été enreg^ 

. irée à la préfecture, conformément à Tartide 4 
de l'ordonnance royale du 27 novembre 1816. 



7. Notre ministre secrétaire d'Etat du dépar- 
tement de rintérieur (M, de Montbel) est &iir- 
gé, etc. • 



i6=Pr. 36hai 'i83o.— Ordonnance du Roi gui dé- 
clare collèges royaux de troisième classe les col- 
lèf^es communaux de Tours et du Pny. (8, B olI. 
354, n 14,3 16.) 

Charles» etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au d^artement des affaires ecclésiasti- 
ques et de l*instruction publique; 

Vu les demandes formées par les conseils 
municipaux des villes de Tours et du Pu^, à 
l'effet d'obtenir l'érection en collèges royaux 
des collèges communaux qui existent dans ces 
deux villes ; 

Vu l'engagement pris par les conseils munici- 
paux de Tours et du Puy de supporter les dé- 
penses nécessaires, soit pour réparer et appro- 
prier les bâtimens affectés à leurs collèges, soit 
pour compléter le mobilier dont ils doivent être 
garnis; 

Vu l'art 23 du décret du 17 septembre 1808; 

Vu l'avis de notre conseil royal de Tinstruc- 
tion publique ; 

Le comité de l'intérieur de notre Conseil- 
d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qoi 
suit: 

Art. 1*'. Les collèges communaux de Tours 
et du Puy sont déclarés collèges royaux de 
troisième classe , et jouiront de tous les droits 
et avantages attribués aux collèges royaux. 

2. Les collèges royaux de Tours et du Puy 
seront organisés aussitôt qu'il aura ét^ reconna 
contradictoirement par les autorités locales et 
par les agens de l'Université: 

1*> Que les bàthnens affectés auxdits collèges 
sont appropriés à leur nouvelle destination ; 

2° Que ces bâtimens sont garnis d'un mobi- 
lier suffisant 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des affaires ecclésiastiques et de l'in- 
struction publique(M. de Guemon-Ranvillej est 
chargé etc. 



16 HAÏ i83o. -« Ordonnance du Roi ^i âève h U 
seconde classe le collège royal de troisième classe 
(lUbli dans la ville d'Avignon. (8, Bull. 355, 
n* i4,7»5.) 

x6 MAI l83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la communauté des religieuses de 
l'Enfant-Je'sus établie li Beaumont-en-Beine, dé- 
partement de l'Aisne. (8, Bull, 354, n* i4i3i8.) 



16 MAI i83o. — Ordonnnamce du Roi qui accorde 
des pensions ii deux vçayes de militaires. (8, 
Bull, 356 Ifis, no 3.) 



CHAUBS X. — DU i6 AU a3 mai i83o. 
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16 MAI i83o. — Ordoniiéneef du Roi qui autori- 
sent racceptation de dons et legs faits k diverses 
oongre'gations et commuaaute's relin^Suses et bos- 
pitalibres. (8, Bull. 373, n« i4,568 etsuiv.) 



16 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'inscription de deux cent quarante-sept pen- 
sions. (8, Bull. 356 bis, no !«'.} 

16 MAI l83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à trente-une Teure'dt militaires. 
(8,BuU. 356*»V, n«a.) 



18 MAI 18S0. — Lettres-patentes portant érection 
d'un majorât en faveur de M. le comte Jaubert. 
(8, BuU. 354, n- 14,317.) 



igpsPr.35MAl|83o.— Ordonnance du Roi ^orUnt 
création d'un ministère des travaux publics. (8. 
Bull. 354, n- i4,3o8.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport du président de notre Conseil 
des ministres , 

Noiis aTons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". Seront séparées du département 
de rintérieur, pour former un ministère parti* 
culier sous le titre de ministère des travaux 
publics^ les branches d'administration qui com- 
posent la direction g^énérale des ponts-et-chaus- 
sées et des mines, ainsi que celles qui concer- 
nent les riTÎères et cours d*eau non navigables, 
les dessèchemens, les bfttimens civils, les tra- 
vaux d'embellissement des villes, ettous.autres 
travaux relatifs aux diverses parties de la voie 
publique. 

2. Le président de notre Conseil des mi- 
nistres, et notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de Tintérieur, sont chargés, etc. 



igrsPr. a5 MAI i83o.— Ordonnance du Roi qui sup- 
prime la direction générale des nonts-et-chaus- 
iées et des mines, et nomme M. Becquey -mi- 
nistre d'Etat , membre du conseil prive'. ( 8 , 
Bull. 354, no 14,3 10.) 
Charles, etc. 
Vu notre ordonnance de ce jour portant 

nomination d'un ministre des travaux publics. 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit: 
Art. i". La direction générale des ponts* 

et-chaussées et des mines est supprimée; te 

iieur Becquey, titulaire de cette direction, est 

admis à la retraite. 
2. Le neur Becquey , conseiller d'Etat , est 

nommé ministre d'Etat et mendire de notre 

conseU privé. 



3. Le président de noire conseil des minis- 
tres^ prince de Polignac, est chargé , etc. 



19 MAI i83o. -^ Ordonnance du Roi portant no- 
mination Ik quatre ministères. ( 8, Bull. 354, 
»• i4»708) 

10 MAI i83o* — Ordonnance du Roi qui uomme 
M. Gourvoisier ministre d'Etat , membre du 
conseil privé. (8, Bull, 354, n* i4,3i2.) 



19 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
ministre d'Etat et membre du conseil privé 
MM . le comte de Berthier et le baron de Ballain- 
vUliers. (8, Bull. 354, »' i4.3«>) 



19 MAI i83o. — Ordonnance du Roi 'qui nomme 
M. le baron Dnden ministre d'Etat, membre du 
conseil privé. (8, Bull. 356, n» 14,434.) 

âOMAl l83o.— Ordonnances du Roi qui autorisent 
f (l'acceptation de dons et legs faits h diverses fabri- 
ques et au séminaire de Toulouse. ( 8 , Bull. 
372, n* 15,579.) 

a3 MAïtssPr. a a miK i83o. —Ordonnance du Roi 
portant approbation des nouveaux statuts de la 
compagnie royale d'assurances sur la vie. (8, BuU. 
36a bis, no a.) 

Chi)rles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au diépartement de l'intérieur; 

Vu l'ordonnance royale du 31 janvier 1821, 
portant autorisation de la compagnie royale 
d'assurance sur la vie; 

Vu les nouveaux statuts présentés à notre 
approbation par le conseil d'administration de 
la compagnie, avec l'adhésion de tous les ac- 
tionnaires, suivant l'état certifié par le prési- 
dent du conseil d'administration «t le directeur 
de là compagnie; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : ( 

Art. !«'. Les nouveaux* statuts de la com- 
pagnie royale d'assurance sur la vie sont ap- 
prouvés tels qu'ils sont contenus en l'acte 
passé, lès 15 et 17 mai 1830, par devant Gilbert 
Juge et son colU^ue, notaires à Paris : ledit 
acte restera annexé à la présente ordonnance. 

2. La société reste en tout soumise aux obli- 
gations qui lui ont été imposées par l'ordon- 
nance royale du 81 janvier 1824.- 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur (comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



s3 MAI i83o.— Ordonnance sur les objets dont les 
propriétaires ne sont pas connus ( i ). 



(i) Cette ordonnance n'est point au Bulletin des 
leisj j'ai cm devoir l'insérer comme un document 
propre à résoudre les questions souvent di^ciles sur 



la propriété des objets dont les propriétaires pe 
sont pas conijiust 



42 CHàRLES X. — 

Charles, etc. 

Vu Tarticle 3 de te l«i du 1" décembre 1790 
et les arlicies 539 et 713 du code civil ; 

VuTarrêté du gouvernement du 23, nivôse 
an 6, et Tart 3 de Tordonnance royale du 14 
septembre 1822 ; 

Considérant qu'aux termes des lois et règle- 
mens précités tous les objets vacand et sans 
maîtres appartiennent à TÉlat ; que la vente 
ne peut en être faite qu'avec le concours des 
agens de Tadministration des domaines, et que 
le produit des ventes de celte espèce doit être 
Terêé au trésor royal; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. La Préfecture de police remettra 
à Tadministratiop des domaines pour être ven- 
dus au profit de l'État : 

1* Les objets saisis par la police sur les 
prévenus de crimes ou délits, et ceux déjwsés à 
cette préfecture par les bureaux du Mont-de- 
Piété ou de toute aulre manière, comme pré- 
sumés provenir de vols, lorsque ces objets 
n'ayant point été transportés aux greffes des 
Cours ou Tribunaux comme pièces de convic- 
iion, sont restés au dépôt de la Préfecture de 
police sans être réclamés, et que les affaires 
auxquelles ils se rattachaient sont terminées ; 

S» Tous les objets trouvés sur les personnes 
mortes subitement dans les places et autres, 
lieux publics, ou décédées dans les hôpitaux 
où elles avaient été placées par mesure de 
police , lorsque ces objets, remis au dépôt de la 
préfecture de police, n'ont été revendiqués par 
aucun héritier légitime, et que l'Etat a appré- 
hendé à titre d*héritier irrégulier, les succes- 
sions d'où dépendent ces mêmes objets ; 

3" Les effets déposés à la Préfecture de po- 
lice et qui appartenaient àdes personnes qu*elle 
avait fait placer dans les hôpitaux, lorsqu'elles 
en sont sorties sans avoiwéciamé leurs effets à 
la Préfecture de police ; 

4" Tdus les objets trouvés par des personnes 
autres que les cochers de voilures de place, et 
qui, déposés k la Préfecture de police, n'ont 
été réclamés ni par ceux qui les ont perdus ni 

Ear les personn es qui les ont déposés. Toutefois 
i remise de ces derniers objets n'aura lieu à 
Tadministration des domaines que trois ans 
après le dépôt, sauf à l'effectuer plus tôt si 
ces mêmes objets étaient susceptibles de dé- 
périssement; 

5^ Tous les objets délaissés dans les ports, 
berges et arrivages, ainsi que sur les eaux de 
la Seine et le» places et voies publiques, tds 
que sacs de charbon , cotrets , fagots, saisis ou 
abandonnés sur ,1a voie publique, et qui se 
déposent à l'ile Loiiviers, les liietiucà denrées, 
mannes, paniers, tréteaux et autres effets aban- 



a3 MAI i83o. 

donnés sur les marchés, places ou rues, et enfin 
les ofcjets repêchés en rivière, et non réclamés 
ou abandonnés sur la berge, et qui nuisent à 
la navigation. Néanmoins, la remise à faire à 
l'administration des domaines par la Préfecture 
de police de ces divers objets ne comprendra 
point les bateaux qui , ayant coulé à fond , de^ 
vraient être déchargés et relevés comme gênant 
la navigation. L^ vente des marchandises et 
des débris de bateaux sera faite, s'il y a lieu, 
par la Préfecture de police pour recouvrer les 
frais par elle avancés sur le prix de la vente, 
sauf à verser l'excédant de ce prix dans la caisse 
du domaine, s'il n'est pas réclamé par le pro- 
priétaire; 

6' Les comestibles de toute nature, les 
fruits, légumes, denrées, les foins, pailles et 
autres fourrages, dont le dépôt se fait dans les 
greniers de la Halle aux Veaux ; les chevaux et 
autres animaux , ainsi que les voitures et tous 
autres objets périssables et non périssables, 
saisis par contraventions aux règlemens de 
police, soit que ces saisies aient été ou non sui- 
vies de poursuites judiciaires, *ii les objets saisis 
sont restés à la disposition de la Préfecture de 
police, s'ils ne se rattachent pas à des affaires 
non terminées , et n'ont pas été réclamés par 
lès conlrevenans. 

Seronl cependant exceptés delà remise à faire 
de ces objets à l'administration des domaines 
par la Préfecture de police : 1° les chevaux , 
voilures et marchandises saisis en fraude des 
droits des octrois, les saisies de l'espèce appar- 
tenant aux préposés qui lèsent faites, elle 
prix delà vente devant être remis à l'adminis- 
tration des octrois ; 2° le beurre, les œufe, le 
fromage et le poisson qui , se trouvant assujé- 
tis à un droit au profit de la ville de Paris, 
donnent lieu à un prélèvement, au profit de cette 
ville, sur le produit de cette vente, lorsque le 
droil a été frustré ; 3° les comestibles ou den- 
rées dont la vente ne peut être différée , et qui 
occasionnent des frab de transport et autres, 
dont le paiement ne peut être ajourné. Dans 
le premier cas, l'administration des domaines 
n'a point à s'occuper de la vente ûi du recou- 
vrement des prix des chevaux, voitures et mar- 
chandises saisis en fraude des droits des oc- 
trois. Dans ces deux derniers cas, la Préfecture 
de police pourra faire effectuer les ventes, mais 
à la charge par elle d'en verser le prix dans la 
caisse du domaine , après le prélèvement des 
frais. 

1° Les consignations faites à la Préfecture 
de police, soit pour obtenir la remise des objets 
saisis , soit pour la garantie du paiement des 
condamnations à intervenir, lorsque ces consi- 
gnations n'oit pas été réclamées par ceux qui 
les ont faites ; qu'elles n'ont pas été employées 
au paiement des condamnations qu'elles ont 
pour objet, et ne sont plus susceptibles de 
Têtre, ou qu*elles forment affres Tacquittement 
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de ces condamnations des résidus qui ne sont 
réclamés par personne; 

S*" Les objets en nature confisqués en rertn 
des art. AlO» 477 et 48i du Gode pénal, ou en 
conformité de toutes autres dispositions législa- 
tites,'ou de règlement, qui sont restés dans le 
dépôt de la Préfecture de police; 

9" ^Le produit des Tentes de farines affec- 
tées au cautionnement des l>oulanf ers de Paris« 
dans le cas où ce produit resterait en dépôt à la 
préfecture de police, n^aurait été rerendiqué 
par personne , et se trouverait sans maître. 

2. Cette remise s*effectuera de six mois en 
six mois , de manière à ce qu'il soit fait deux 
ventes par chaque année, indépendamment des 
Tentes et remises extraordinaires qui p«>urront 
avoir lieu toutes les fois que les circonstances 
Texigeront. Il ne sera compris dans fes remises 
et ventes ordinaires aucun effet déposé à la 
préfecture de police depuis moins de six mois, 
excepté ceux qui seraient de nature à ne pou- 
voir être conservés jusqu'à l'expiration de ce 
délai sans dépérissement 

3. La remise dont il s'agit sera faite par Ga- 
gent que le préfet de police aura délégué au 
préposié de l'administration des domaines 
chargé de la vente sur un inventaire double, 
qui fera connaître la nature, la qualité et la 
quantité des effets, le nom de l'ancien proprié- 
taire , s'il est connu, le nom du déposant et 
tous les autres renseignemens qui pourront étire 
utiles* 

Cet inventaire sera signé tant par l'agent de 
la Préfecture de police qui aura fait la remise, 
que par le préposé du domaine chargé de la 
vente. 

4. Conformément au deuxième alinéa de 
l'art 48 de l'arrêté du gouvernement du 23 
nivôse an 6, le jour où la vente devra avoir 
Ueu, sera fixé par le préfet de la Seine. 

5. De six mois en six mois, la Préfecture de 
police remettra au préposé de l'administration 
des domaines, qui sera désigné par le direc- 
recteur des domaines à Paris , le produit des 
ventes sur les résidus d'icelles , après les prélè- 
vemens autorisés, auxquels elle aura faitprt)- 
céder dans les cas prévus par l'art !•' (n°» 5 et 
6 cl -dessus) ; S" Le montant des consignations 
et celui du produit des ventes des farines, dans 
les cas déterminés par les n°' 7 et 9 ci-dessus. 

Cette remise aura lieu sur un inventaire 
double, fait et signé aipsi qu'il est prescrit par 
Tart. 3 du présent. 

6. Le produit des Tentes fbites jusqu'à po- 
sent pa^ la Préf^ure de police et qui ke trou- 
verait encore en deniers entre les mains du 
préfet de police, sera par lui versé immédiate- 
ment à la caisse du domaine , sur un état dé- 
taillé et par lui certifié. 

Si des sommes restent dues sur le prix de 
œs ventes , il en sera remis un état certifié par 
le préfet dt police aa léotirear d«t domaines , 



avec les pièces à Tappui , pour poursuivre le 
recouvrement de ces sommes contre les débi- 
teurs. 

7. Nos ministres secrétaires d'Etat, des fi- 
nances et de l'intérieur, sont chargés, etc. 



23 MA.I = Pr. i6 JUIN i83o. — Ordonnance du Roi 
portant ëlablissement d'un abattoir public et 
commun dans la ville de Stenay (Meuse). (8, 
Bull. 359, n« 14,579.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire- 
d*Etat au d^artement de l'intérieur ; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Stenay, département de la Meuse, du 8 maî 
1827, relative à l'abattoir public de cette ville, 
dont rétablissement n'a donné lieu à aucune 
opposition, 

Le procès-verbal d'information rfccommorfd 
et incommodo dresié le 24 janvier 1829, 

L*avis du préfet inséré dans sa lettre du 18 
janvier 4830; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. L'établissement existant dans la 
ville de Stenay, faubourg de la Meuse, dé- 
partement de la Meuse, et destiné à l'abattage 
des bestiaux et porcs, est érigé en abattoir 
public et commun. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bestiaux et porcs 
pour la consommation des habitans ne pourra 
se faire dans l'intérieur de la ville en nul autre 
endroit qu'à l'abattoir publc; toutes les 
tueries particulières seront interdites et fer- 
mées. 

Toutefois les propriétaires et particuliers 
' qui élèvent des porcs pour la consommation de 
leur maison , conserveront la faculté de les 
abattre chez eux, pourvu que ce soit dans 
un lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville , soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. 

Hors de la ville , c'est-à-dire daos les com- 
munes des environs, ils seront libres, ainéi 
que les bouchers et charcutiers de Stenay^ de 
tenir des échaudolrs sous l'approbation de 
l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité i tous ceux qui voudront 
s'établir à Stenay seront seulement tenus de Ae 
faire inscrire à la mairie, où ils feront qob- 
nattre le lieu de leur domicile, et justifieroiit 
de leur pateote* 
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5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de 
débiter de la viande à leur domicile dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
en suivant les règles de la police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
aux jours désignés par le maire; et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de Stenay qui voudront profiter de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupation des places dans 
Tabattoir public seront réglés par un tarif 
arrêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville de Stenay pourra 
faire les réglemens locaux nécessaires pour le 
service de Tabattoir public , ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et charcuterie; 
loais ces actes ne seront exécutoires qu'après 
«voir reçu l'approbation de notre ministre de 
Fintérieur, sur l'avis du préfet 

9. Notre ministre secrétaire-d'Etat au dé- 
partement de l'intérieur (comte de Pey- 
ronnet) est chargé , etc. 



33MAi=aPr.i6 JUI5 i83o.— Ordonnance du Roi qui 
autorise la Tille de Tours (Indre-et-Loire) ii e'U- 
hlir un abattoir public et commun. (8, Bull. 
359, rio i4,58o.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire- 
d'Ëtat au d4>artement de l'intérieur ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Tours, département d'Indre-et-Loire, du 22 
mai 1819 et du 30 janvier 1829, relatives à la 
création d'un abattoir public, avec fonderie et 
triperie, ainsi qu'au choix du local où cet éta- 
blissement sera placé ; 

Vu le décret du 15 octobre 1810 et l'ordon- 
nance royale du 14 janvier 1815, 

ILes informations df commodo et incommodo 
faites à Tours et dans les communes à cmq kilo- 
mètres de rayon, 

La lettre du maire, du 12 mars 1829, con- 
cernant les oppositions contenues dans le pro- 
cès-verbal d'information, 

L'avis du conseil de préfecture du 11 avril 
1839; 

Celui d« préfet du 25 novembre suivant. 

Le rapport et l'avis de la société médicale de 
Tours, du 1«^ février 1830 ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 1*'. Notre bonne ville de Tours, dépar- 
tement d'Indre-et-Loire, est autorisée à établir 
un abattoir public et commun en remplacement 
de celui qui existe aujourd'hui, ainsi qu'une 
fonderie de suif et une triperie publiques. 
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Cet établissement sera construit sur le terrain 
de l'ancienne pépinière Godebert. 

L'autorité locale se conformera, pour les dis' 
positions intérieures desdits ateliers, aux condi- 
tions indiquées et reconnues nécessaires dans 
l'avis de la société médicale de Tours. 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été mis 
en état de servir, et dans le délai d'un mois 
au plus tard , après que le public en aura été 
averti par affiches, l'abattage des bœufs, Taches, 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitans, ne pourra se faire en au- 
cun autre lieu de l'intérieur de la ville que 
dans l'abattoir public et commun: toutes les 
tueries particulières seront interdites et fermées. 

Néanmoins, les propriétaires et particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation de 
leur maison, conserveront la faculté de les abat- 
tre chez eux , pourvu que ce soit dans un lieu 
clos et séparé de la voie publique, en se confor- 
mant d'ailleurs aux réglemens de police. 

3. Lorsquelafonderieetla triperie* publiques 
qui doivent être annexées à l'abattoir auront 
été mises en ëtat de servir à l'usage auquel elles 
sontdestinées, il ne sera plus délivré de permis- 
sion pour ouvrir dans la ville de nouvelles fon- 
deries ni des triperies particulières. Cependant 
toutes celles qui existaient antérieurement au 
décret du 15 octobre 1810, ou qui ont été r^^ 
lièrement autorisées depuis cette époque, pour- 
ront continuer à exercer concurremment avec 
la fonderie et la triperie publiques. 

h» Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront faire usage de l'abattob' public, mais sans 
y être obligés, soit qu'ils concourent à Tappro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue. 

Hors de la ville, c'est-à-dire , dans les com- 
munes des environs, ils seront libres, ainsi que 
les bouchers et charcutiers de Tours , de tenir 
des abattoirs et des échaudoirs , sous l'appro- 
bation de l'autorité locale. 

5. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit , le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s'établir à Tours seront seulemeât tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaître 
le lieu de leur domicile et justifieront ^de leur 
patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de la police. 

7. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer et débiter de la viande dans la 
brille, mais seulement aux jours et sur les lieux 
désignés par le maire; et ce, en concurrencé 
avec les bouchers et charcutiers de Tours qui 
voudropt profiter de la même foculté, 
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8. Les droits à payer par les bouchers et char- 
cutiers, fondeurs et tripiers, pour roccupation 
des places dans l*abattoir public, seront réglés 
par un tarif arrêté dans la forme ordinaire. 

9. Le maire de notre bonne ville de Tours 
pourra faire les réglemens locaux nécessaires 
pour le service de Tabattoir, de la fonderie et 
de la triperie publiques,ainsi que pour le com- 
merce de la boucherie et de la charcuterie: 
mais ces actes ne seront exécutoires qu'après 
avoir reçu Tapprobation de notre ministre de 
FinlMeur, sur Tavis du préfet. 

10. Notre ministre secrétaire d*Etat au dépar- 
tement de rintérieor (comte de Peyronnet) est 
chargé, etc. 
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a3 MAl=33Pr.9 JUilf i83o.^Ordonnaace àa Roi qui 
autorise des exploitations dans les bois y desi- 
gnét. (8, Bull. 357, no i4,5i8.) 



23iiAl=: Pr. 7 JUIN i83o.— Ordonnancedu Boi qui 
classe un chemin parmi les routes départemen- 
tales du département d'Eure-et-Loir. '(8, Bull. 

356, no 14,5,9.) 

a3ifAl:^Pr.9 JUIN i83o. "Ordonnance du Roi qui 
classe cinq chemins communaux au rang des 
routes départementales de la Corse. (8, Bull. 

357, n» i4,5ao.) 

s3MAl=3Pr. 9 JUIM i83o.~Ordonnamce du Roi qui 
classe un chemin parmi les routes départemen- 
tales du département de Loir-et-Cher. (8 , BUlL 
357, no i4»5ai.) 



a3 MAI i83o. —Ordonnances du Roi qui accordent 
des lettres de déclaration de naturalitéaux sieurs 
d'Hauregard et Laib. ( 8, Bull. 367, n"" 16,149 
et i5,i5o.) 

33 MAI i83o. — Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux pauvres 
de diverses communes. (8, Bull. 368, o9' i5^2i4 
et suiv.) 

23 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation de dons faits à divers pauvres, hospi- 
ces et aux communes deSainte-Scolasse-sur^arthe 
et d'HouiUis. (8, Bull. 369, n» i5,a3i et suiv.) 



a3 MAI i83o. ~- Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de donations faites k divers hospi- 
ces et aux pauvres de Saint-Girons. (8, Bull. 370, 
n" iS,a53 et suiv.) 

33 MAI i83o. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent Taceeptation de dons et legs faits k diverses 
fabriques et li divers séminaires ; ^ la commu- 
nauté des sœurs de la Visitation de Dijon ; k l'é- 
cole secondaire ecclésiastique de Narbonne; aux 
religieuses de Ifotre-Dame et aux curés* succes- 
sifs des paroisses de Saint- Just et de Saint-Pas- 
teur de la même fille. (8, Bull. 372, n« iS^SgS 
et suiv,) ' 



23 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui approuve 
une délibération de la société d'assurance mu- 
tuelle. (8, Bull. 367 bis, n« i«'.) 

23 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension à M. PlanelU de Lavalette. (8, Bull. 
350 oiSf n» 4») • 

â3MAl i83o.— Ordonnance du Roi qui accorde 
nne pension k M. de Riccé. (1, Bull. 356 bis 
nr 5.) 

23 MAI i83o. — Ordonnance qui autorisé M. le 
comte de Bertier, ministre d'Etat, k participer 
aux délibérations du Conseil.d'Eut. (S.Bull. 
355, n» 14,357.) 

23 MAI i83o, — Ordonnance dn Roi qui nomme 
M. de Rainneville conseiller d'Etat en service 
ordinaire. (8, Bull. 355, n*» i4,i56.) 

23 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui admet les 
sieurs BatU, Daniel, Cervi, Corbox , Finch, 
Kellv, Reibi et de Shée, k établir leur domicile 
en France. (Bull. 355, n« i4,355.) 



33 MAI i33o. — Ordonnance du Roi relative k la 
réunion de plusieurs communes de l'arrondis- 
sement de Rhodes , département de l'A verrou. 
(8, Bulletin 461, no 14,800.) 



s3 MAI i83o. — Ordonnance du Roi portant éta- 
blissement de neuf nouvelles foires dans la com- 
mune de GrizoUes. (8, Bull. 363, n« i4,883.) 

' 29 MAI =Pr. 9 JUIN i83o— Ordonnance dn Roi qui 
opère le partage, entre le département de l'inté- 
rieur et le département des travaux publics, des 
crédits au budget du ministère de l'intérieur 
pour l'exercice i83o, et règle les mesures rela- 
tives k la comptabilité de ces ministères. (8. 
BulL 357, no 14,517.) ^ ' 

Charles, etc. 

Vu, i" notre ordonnance du 19 du présent 
mois, portant création d*un ministère des tra- 
vaux publics ; 

2® L-ordonnance du 22 novembre 1829, por- 
tant répartition des crédits accordés par la lot 
du 2 août 1829 pour les dépenses du ministère 
de rintéi-ieur, pendant Texerciee 1830 ; 

8° Les oMonnances du 14 septembre 1822 et 
1" septembre 1827, concernant la comptabi- 
lité des dépenses pubUques ; 

Voulant procéder au partage , entre le dé- 
partement de Tintérieur et le département des 
travaux publics, des crédits compris au budget 
du ministère de rintérieur pour Texerdce 1830, 
et régler les mesures relatives à la comptabilité 
de ces ministères ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tintérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 
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Art !•'. La répartition établie par l*art !•' 
de notre ordonnance du 22 novembre dernier, 
du crédit de 105,022,800 fr. ouvert au minis- 
tère de rintérieur par l'art* 2 de la loi du 2 
août 1829 , et rétat B y annexé pour les dé- 



CHAHLES X. — ap MAI l83o. 

penses deTexercice 4830, est modifiée ainsi 
qu'il suit, à l'efTet d'opérer le partage de ce 
crédit entre le ministère de Tintérteur et le mi- 
nis tère des traveux publics. 



NUMÉROS' 



des 

sections. 



des 
ohapit. 



l'o, / 1 

Âdminis' i 2 

traiion | 3 

centrale. \ 4 

Cultes. 1 ^ 



6 
7 
8 
9 
10 
11 

12 
d3 
14 
15 
16 
17 
18 

5% ( 19 

Beaux-arts , < 20 
etc. I 21 

6% 

Haras, 

etc. 



3% 
Ponts 

et 
chaussées , 
mines, etc. 



4% 
Travaux 
publics. 



7% 

Commerce , 1 
agriculture , ] 

etc. \ 

8% j 

Versement J 
de la ville de j 
Paris. I 



22 

23 
24 
25 
2Ç 

27 

28 
29 
30 
31 
32, 



9% / 33 

Dépenses dé- 1 34 

partemen- ) 35 

taies. ' 36 

10% ( 
Secours spé- j 
ciaux. ' 



37 



DISTRIBUTION 

DES FONDS 



à 
rintéHfiur. 



120,000 
642,000 
100,000 
198,000 

720,000 



83,000 

9 



1,656,000 
325,000 
382,000 

1,84Q,000 

90,000 
238,000 
100,000 
297,000 
700,000 

1,5(»0,000 
250,000 

1,000,000 
390,000 

1,300,000 

11,555,491 

22,925,486 

746,340 

12,640,000 

1,819,483 



aux travaux 
publics. 



Totaux par sections. 



9 

30,000 

» 
10,000 



252,000 

26,714,'»00 

2,719,500 

384,500 

680,000 

9,100,000 

232,000 

600,eoo 

ô^>0,000 
500,000 
63'',000 
750,000 

27o,o:o 

f 
128,000 



RÉUNION DES PONDS 

VOTéS PAB SECTIONS. 



Intérieur. 



Travaux 
publics. 



1,060,000 



720,000 



88,000 



2,363,Q00 



I 1,840,000 



1,425,000 



4,440,000 



47,867,317 



1,819,483 



61,622,800 



40,000 



39,850,606 



3,382,000 



128,000 



43»400,000 



TOTAUX 
par' 

SECTIONS 

conformément 
à la loi. 



4,100,000 

i 

720,000 

I 

I 

39,850,000 \ 

I 

j 
9,470,000 

2^491,000 
1,840,000 

1,425,000 

4,440^000 

4,867,317 
1,819,483 



105^0^3,800 
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2. Les dépenses des ponts-et-chaussées et 
travaux publics , effectuées au Si décembre 
dernier sur les crédits deTexercice 1829, seront 
liquidées et soldées par les soins de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de rintérieur , et feront 
partie du compte définitif dudit exercice , qu'il 
dcTra établir au 30 novembre prochain. 

S. Nos ministres secrétaires d'Etat de Tinté- 
rieur, des travaux publics et des finances 
(comte de Peyronnet, baron Capelle et 
M. Montbel) sont chargés, etc. 



ag MAI =Pr. g JUIM i83o«-rOrdonDaace du Roi qui 
dispense de l'approbation supérieure les autori- 
sations données par les préfets pour l'abaltige 
et le remplacement des arbres en <$tat de dépé- 
rissement le long des routes royales et départe- 
mentale!, et pour l'exécution, dans de certains 
cas, des travaux concernant les routes départe- 
mentales. (8, Bull. 357, no i4)53a.) 

Gharlesy etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département des travaux 
publics , 

Vu les art 99 et suivans du décret du 16 
décembre 1811 et la loi du 12 mai 1825 ; 

Vu les ordonnances royales des 8 août 1821 
et22 mai 1822, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
8uit^ 

Art» !•'. Seront exécutoires et dispensées 
de l'approbation supérieure à laquelle elles' 
étaient précédemment soiunises , les autorisa- 
tions données par les préfets à l'effet d'abattre 
et à la condition de remplacer les arbres plan- 
tés le long des routes royales et départemen- 
tales, dont le dépérissement aura été constaté 
par les ingénieurs. 

2. Pourront également être exécutés, sur la 
seule approbation donnée par les préfets aux 
projets des ingénieurs et aux adjudications, les 
travaux concernant les routes départementales, 
dont la dépense , déjà allouée aux budgets, 
n'excédera pas la somme de 20,000 fr., toutes 
les fois que ces travaux n'exigeront ni acquisi- 
tions de terrains, ni changemens dans la direc- 
tion ou les alignemens desdites routes. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des travaux publics (baron Capelle), 
est chargé, etc. 



ap MAl=Pr. 16 JOIN i83o. — Ordonnance du Roi 
portant création , dans la faculté de droit de 
Paris, d'une ctiaire de procédure criminelle et 
de législation criminelle. ( 8,* Bull. 35g, 
no ,4,578.) 

Qmrles, etc. 

Vu l'art, 2 de la loi du 13 mars 1804 (22 
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ventôse an 12), relative aux écoles de droit , 
portant qu'on enseignera dans lesdites écoles 
la législation criminelle et la procédure civile 
et criminelle; 

Considérant que , pour satisfaire au vœu de 
cette disposition , il a été établi dans chaque 
faculté de droit une chaire sous le titre de 
procédure civile et législation criminelle; 

Considérant que l'expérience a démontré 
l'iasuffisance d'une seule chaire pour ce double 
enseignement dans la faculté de droit de Paris; 
qu'en effet il serait évidemment impossible que 
les deux professeurs chargéN de cette partie 
pussent, dans le cours d'une année, donner aux 
nombreux étudians qui suivent leurs leçons 
un enseignement complet sur des objets aussi 
divers ; et que, ce laps de temps étant absorbé 
par rex[|}ication du seul Code de procédure 
civile, il résulte de là que l'étude du droit cri- 
minel se trouve entièrement abandonnée ; 

Voulant compléter sur ce point importait 
l'organisation de l'école de droit de Paris , et 
assurer aux élèves qui la fréquentent tout l'en- 
seignement promis par la loi de I804 ; 

Vu l'avis de notre conseil royal de l'instruo* 
tiou publique ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instrucUon publique. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Il est créé dans la faculté de droit 
de Paris une chaire de procédure criminelle et 
de législalitm criminelle, dont l'enseignement 
comprendra , outre le Code d'instruction et le 
. Code pénal , les dispositions analogues résul« 
tant des lois spéciales. 

2. Ce cours sera suivi par les étudians de 
seconde année et par ceux q^ui aspirent au cer- 
jtificat de capacité 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique ( comte de Guernon- 
Ranville ) est chargé, etc. 



39 MAI i83o« — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Zech. (8, Bull. 370* no i5,25i.) 



39 M AJ i83o. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent Tacceptation de dons et legs faits k diverses 
fabriques; aux séminaires de Toulottse, de Paris 
et de Montaubau) aux desservans successifs de 
Liagëvres et de Taugon. (8, Bull. 373, n* i5,6o4- 
et suiv.) ^ 

39 HAÏ i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
Tacceplalion d'un legs fait aux pauvres de Mon<- 
tauban. (8, Bull, ij^, n* x5,6a8.) 
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aQ VAi i83o. —Ordonnancesdu Roi qui autorUent 
* l'accepUlioD de dons ut legs faits à divers bos- 
picesy 11 divers pauvres, aux communes de Pois- 
son et de Busseuil. (8, Bull. 370, n*" 15,35; et 
suif.) 

39 MAI l83o. — Ordonnance du Roi nui accorde 
une pension k M. Ladan. (8^ Bull. 363 bit, 

n» ie%) 

ao MAI l83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension à M. Dastros. (8, Bull. 363 bis, 
n» 1.) 

39 MAI i83o. — Ordonnance tlu Roi qui accorde 
une pension k M. de Gourvoisier. (8 , Bull. 
356 bis, n<> 6.) 



29 MAI i83o. >— Ordonnance du Roi qui autorise 
la construction , dans la commune de Saudron, 
département de la Haute-Marne, de dix lavoirs 
à bras pour le lavage du minerai de fer. (8, Bull. 
357, n^ 14,545.) 

a9MAi i83o. —Ordonnance du Roi qui autorise 
de'finitivememt la congr^tion des scaurs de la 
FrësenUtion de Marie, établie k Bourg-Saint- 
Andéol. (8, Bull. 358, n- 14,572.) 



99 MAI i83o. •«> Ordonnance du Roi portant que 
la commune de Saint-Avit-RiTiëre est distraite 
du canton de Cadouin et réunie li celui de Mont- 
nazierf département de la Dordogne. (8, Bull. 
d6i, n" l4tO0i.) 



39 MAI i83o. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'un legs fait aux ëcoles primaires 
du canton de Chambon, arrondissement de Saint- 
Etienne , département de la Loire, ( 8, BuU. 
36i, n" 14,803.) 

3o MAI i83o. -« Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions k cent trente*huit militaires. [S, 
Bail. 363 bis, n« 3.) 



3i MAI i83o. -^^ Tableau des prix des grains pour 
servir de rt^ulateur de l'exportation et de l'im- 
portation, conformément aux lois des 16 juillet 
i8i9et4 juillet 1821. (8, Bull. 356, n* i4,43s.) 



a =3 Pr. 21 JUIN l83o. «-Ordonnance du Roi relative 
k l'abattoir public de la ville de Bagnols , dépar- 
tement du Gard. (8, Bull. 363, n«> 14,807.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat au département de Tintérieur, 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Bagnols (Gard) du 21 octobre 1829, relative à 
Tabattoir public de cette ville, 

L'avis du préfet du 15 janvier dernier; 

Notre conseil d'Etat entendu, 



MAI AU 2 JUIN i83o. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suil : 

Art. 1*'. L'établissement que la ville de 

Bagnols (Gard) possède hors de son enceinte, 

et dans lequel a lieu Tabattage des bestiaux » 

est érigé en abattoir public et commun. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, Tabattage des bœufs, vaches, gé- 
nisses, veaux, moutons, brebis, agneaux, che- 
vreaux et porcs , destinés au commerce de la 
boucherie et de la charcuterie, ne pourra se 
faire en nul autre endroit qu'à Tabattoirpu- 
lic : toutes les tueries particulières seront inter- 
dites et fermées. 

Toutefois, les propriétaires et particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommntion de 
leur maison, conserveront la faculté de les 
abattre chez eux , pourvu que ce soit dans un 
lieu clos et séparé de la voie publique. ^ 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de Fabattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concou- 
rent à l'approvisionnement de la ville , soit 
qu^ils approvisionnent seulement la banlieue. 

Hors de la ville, c'est à dire dans les com- 
munes des environs, ils seront libres, ainsi que 
les bouchers et charcutiers de Bagnols, de tenir 
des échaudoirs , sous l'approbation de l'auto- 
rité locale , et en se conformant aux règles de 
la police. 

4. Eu aucun-cas et pour quelque motif que 
ce soit , le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à Bagnols seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie , où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile et jusliiieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé- 
biter de la viande à leur domicile , dans des 
étaux conyenablement appropriés à cet usage, 
en suivant les règles de la police. 

6. Les touchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais sur les lieux et aux jours dé- 
signés par le maire, et ce, en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de Bagnols qui vou- 
dront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
Tilfoattoir public seront r^lés par un tarif ar- 
rêté dans la foone ordmaire. 

8. Le maire' de la ville de'Bagnols pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de ral>attoir public, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et de la charcuterie; 
mais ses actes ne seront exécutoires qu'après 
avoir reçu l'approbation de notre ministre de 
l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. 'Notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté- 
rieur (comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



CBARI.ES. X— DU a 

asPr* 18 nmr i83o.---Ordonnaiice du Roi oui au- 
torise des exploitations dans les bois j désignes. 
(8, BoU. 36i, û- 14,753. 



9 =3 Pr. 9 1 juin i83o.~Ordonnance du Roi relative 
hi la reconstruction de deux ponts dans la com- 
mune de Yoncoy d^artement des Ardennes. (8y 
Bull. 36s, no i4,8o8.) 



3=3Pr« 21 svn i83o.-— Ordonnance du Roi ^ui classe 
les chemins de Seyne à Lescale, de Sisteron k 
Apt et de Forcalquier k Sa^lt, au rang des 
routes départementales du département des Bas- 
ses-Alpes. (8, BuU. 36s, n» 14,809.) 



3 icmi i83o. — Ordonnance du Roi ^ nomme 
M. le iMron de ;Vaufreland secr^ire gën^I 
du ministère de la justice. (8, BuU. 358, 
n* 14,5%) 

s 1T7I1I x83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le baron de Vaufreland conseiller d'Etat en 
serrice extraordinaire , et l'autorise k participer 
aux délibérations du conseil. ( 8, JBuU. 308, 
n» 14,570.) ___ 

a JUIN i83o. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Bercrin , Breitling , Ferri, Hacherel, 
Hugertshofer , Mohr, Nav^e, SchntterW, Vigne- 
ron et Wallach , k établir leur domicile en 
France. (8, BuU. 358, no 14,573.) 



a Jimi i83o. — Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits à divers hos- 
pices et Si divers pauvres. {S, BuU. 370, 
n* 15,391.) 



3 =aVr. SI tmw i83o. — Ordonnance du Roi conte- 
nant des dispositions relatives aux majorats de 
pairie (1). (8, BuU. 363, n» 14,804.) 

Charles, etc. 

Notre affection pour la Chambre des pairs 
de notre royaume, et notre désir de consolider 
de tout notre pouvoir cette grande institution, 
nous ayant porté à considérer que , dès à pré- 
sent et pour Tavenir, Tun des intérêts Térita- 
hles était de réunir autour d*eUe le plus grand 
nombre possible de propriétés immobiUères, 



AU 5iuiH i83o. 49 

Nous aTons fait examiner la nature etlt 
quotité des majorats qui avaient été jusqu'à ce 
jour affectés à des institutions de pairie, et 
nous avons reconnu que, sauf un très petit 
nombre , presque tous avaient été assis sur des 
immeubles; 

Que cependant il s^en trouvait quelques uns 
d'âablis, soit en rentes et immeubles , soiten 
renies seulement, mais qui , ayant été fonnét 
régulièrement et constitués par des lettres pa- 
tentes signées de nous et scdlées du sceau de' 
FEtat, emportaient avec eux les droits résul- 
tant d*une constitution régulière et qu*ll était 
de notre justice de maintenir ; 
A ces causes. 

Sur le rapport du président de notre conseil 
des ministres, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. A compter de ce jour, aucun ma- 
jorât affecté à une pairie, sent au moment de la 
création de cette pairie , .soit pour en assurer 
rbérédité en ligne directe , ou la transmission 
en ligne collatérale, s'il nous plabait 'de Tau- 
toriser, ne pourra être constitué qu'en immeu- 
bles, ces immeubles devront être fhmcs et li- 
bres de toute hypothèque , et non grevés de 
restitution. 

L'institution de ces majorats sera précédée 
des justifications régulières prescrites par les 
règlemens de la matière. 
^ 2. Sont et demeurent toutefois déclarés va- 
lables et légalement établis pour l'avenir les 
majorats de pairie , même composés de biens 
auUres que des immeubles , qui ont été , anté- 
rieurement à la présente ordonnance , institués 
par lettres patentes signées de nous et scellées 
du sceau de l'£tat. 

3. A dater du jour où les lettres patentes 
constitutives du majorât auront été communi- 
quées à la Chambre des pairs et transcrites sur 
le livre de la pairie , le titulaire prendra dans 
la Chambre le titre et le rang que lui confére- 
ront lesdites lettres patentes signées de nous» 
A cet effet, chaque pair appelé à entrer dans 
la Chambre , soit à titre primordial , soit à 
titre successif, de quelque façon que ce soit » 
sera tenu de présenter à notre chanceUer, et 



(I) Les articles 2 et suiv. du décret du i^'mars 
i96o, disposent que les rentes sur l'Etat et les ac- 
tions de la Banque de France peuvent être immo- 
Iiilis^s et admises dans la formation d'un majorât. 
— Vue simjile ordonnance peut-elle déroger i 
cette disposition ? On répond oui, parce qu'une 
ordonnance peut modifier un dÀ:ret; mais on ne 
réfléchit pas ^ue les décrets impériaux ont aujour- 
d'hui l'autorité' et le caractère de ioii qu'ils ne 
peuvent même être obligatoires qu'à ce titre ; puis- 
qu'ils disposent iur des matières que les lois seules 

3o 



peuvent r^ir. En un mot, les décrets impériaux 
sont des lois, 00 de simples règlemens du pouvoir 
executif; lois, ils ne peuvent être modifiés par des 
ordonnances ; règlemens , ils ne sont pas obliga- 
toires, lorsqu'ils statuent sur des points pour les- 
quels des lois sont nécessaires. — J'ai déjà fait 
plusieurs feis cette observation ; mais je la repro* 
dnis ici k cause de l'importance de l'ordonnancé, 
et de rinfluence qu'eUc peut avoir fur l'iiiititatioB 
de la pairie. 



Se 



evAiLMie Y. «- $ fuw f 83o. 



de remettre à la conmMsm , fomèe en vertu 
des art. 77 du lèglemeiit du 2 juillet iSih et 
4 de rordonnanee du 98 mara 1616 ^ let leUm 
patentes inUitutiveft de aa pairie. 

Conformément aux dtspositioiudu déeretda 
4 mai 1809, qui Teulent que tout successeur à 
un majorât soit fnserR % la commission du 
sceau comme ayant succédé à la possession de 
ee majorât, tout successeur à un ;majorat-pai- 
rie de? ra, préaiaMement à son admission dans 
la Giambre, avoir produit, dans la forme indi- 
quée ei-dessus , le brevet d*inscriptioD qui lui 
aura été délivré par notre garde-dês-sceaux. 

4. Le président de notre Conseil des mipîs- 
tres et notre garde-des^sceaux ( prince de Po\i- 
gnac et M. Cnantelauze) sont chargés, etc. 



6B=Pf . ^ JVVK i83o.— Ordonnance du Roi relative à 
l'adnunMtratioa et k h eoinptabiUt^ dea ^os- 
v'icts et des ëUbllueioeM d^ hiMnf»\i*j»c.$, (H, 
BuU, 358, po ,4,567.) 

Yow» Loi du 6 ni««sidor ao 71 Ord. dta 6 «f 18 
ttvrier 18 19, 3i octobre iSn, ^ m4 i8a5, 34 
d^embre 1826. 

Gkarles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*£tat au département de Tintérieur ; 

¥u les lois, ordonnances et règlemens con- 
eemant Tadininistration et la comptabilité def 
hospices et des établissemens de bienfaisance, 

Notti avons ordonné et ordonnons ce qui 
mit: . 

Art. 1". A Tavenir, les préfets nommeront 
le$ membres des commissions administratives 
des ho^ces et des autres établissemens de 
Menfeisance dont ils règlent les budgets. 

2. Ils nommeront également les receveurs 
des mêmes établissemens , sur une liste de trois 
■candidats pré^ntés par la commission admi- 
nistrative, en se conformant d*aiUeurs aux dis- 
positions de Fart 24 de notre ordonnance du 3i 
octobre 1821. , 

Ils arrêteront les remises et les cautioqne- 
mens des mêmes comptables y en observant les 
proportions rappelées par Tart. 22 de Tordour 
Bance du 81 octobre 4821 , et sauf le compte 
périodique qu'ils rendront à notre ministre 
secrétaire d^Etat de Tintérieur de Texécution 
de ces deux dispositions , dans la forme et aux 
époques qui leur seront indiquées. 

8. Les préfets pourront , pour de justes eau* 
ses , provoquer la révocation des administra- 
teurs et des receveurs par eux nommés. S'il y 
a urgence, ils en prononceront la suspension 
provisoire. Dans l'un et Taulre cas, ils en ré- 
féreront à notre ministre secrétaire d'Etat de 
rintérieur, qui statuera définitivement sur leurs 
pfopositions. Quant aux simples remplace- 
mens que des démissions acceptées rendraient 



y a 7 Mit fMmm fit te fiifit, «8M» 
at à. fait. 4^^ 

4.Les cautionnemensamqocJls sont assujettis 
les receveurs des ho sp ic es et des établissemens 
de lHen£M8»iice« ^/mt,kV99em, fmmm 
i ffl w eMl T^< rf w m rm» mt VEm* 

I^Mrtefoia, mIr «MflK aeerétafre M|at 
de Tintérieur pourra , f^ 7 m lieu , autorner 
ces comptables à four n ir leur cautionuemeiit 
en deniers ^ 49nt le va:||$i9ien( ^t^ofcmn^ «99- 

mU i^m^ rtf>es pnesçri^es par r^ 9» ^ l>r- 

5. Lta «anUeittemeof fmii^biikn pmtmt 
établis surd0S immeuMeslÉNesdetoiispflivi- 
lèges et hypothèques, et d*une valeur qui excé- 

d^rj» d*ui^ ^i^ ^^ mm» la fttatfon m 4«wei;p 

An cajutiûnjiement* Les fommissions admiais- 
tranivef «uroiK toi^joun^ appelé» à d^bérer 
sur Tacceptation des immeubles o^^mIs à «et 
effet 

i. Les caatitmnf ■■ en restât furratat 
feront, àla vokml^ des ifoevenrs qcd lespro- 
pdMfr^t « li^rnis , soit en inscriptfopf de ren- 
tes S p. 100 , soit en rentes à 4 ou |i | et 4^ 
au pair, ou en ii p. fiant à 75 fr., suivant la 
faculté coufa^ée par Tordpqçance dtf 19 juin 
1825, 

% Le» «fv^^rages û» lïMw appaHian^Mint 
aux titulaires des oMitionnemeBif , qui awwnt 
droit de les ré^aji»er auprès des caraÉiisfions 
administratives , sauf les cas d*opposition8 lé- 



;8. i;«e^re«eveHrspii pounooi f»xu i^itaflés 
gu^aputo avoir réaliiélae^utioiinemeBt auquel 
ils sont soumis. En conséquence , ils fie seront 
admis au serment qw^autant qu*ils r^ré^nte- 
rontf 80^ 1^ certificat d*insçripjliop bypotbé- 
caire jsi le ç^utîoijneweQt est m Immeubles , 
soit le récépissé |jl/es ^lscrppti|9jll^ Hfi ranteii dont 
il se composerait, soit enfin le reçu du caissier 
^u mont de piété , dans le cas où le cautionne- 
ment serait fourni eh numéraire , en vertu de 
Fautorisation de notre ministre secrétaire d'E- 
tat de rintérieur. 

9. |[.orsqu*i| y aura lieu au remboursement 
des cautiQnnemens fournis par les receveurs, 
les préfets, sur le vy^'des pièces constatant la 
libération définitive des comptables , pourront 
autoriser, suivant les cas, la mainlevée des 
inscriptions hypothécaires , la remise des in- 
scriptions de rentes, ou la délivrance des fonds 
versés aux monts dé piété. 

10, Pani lec^spù, par suite d*uR déb^t«r^- 
lièrement constaté, M y aura lieu k rapplication 
du cautionnement au profit de rétablissement 
créancier , le préfet ordonnera les poursuites 
nécessaires pour parvenir à Texpropriation du 
débiteur en yertu des condampations qu'il au- 
rait encourues , et pour apurer Vtwtdct du 
droit acgnjç audit ét^hUflsqnef^ vf^ te produit 



étUnoÊêém 



CHAELlt X. 

•■MBtfliiiiifica ré- 



11. ContinueroBt et reeefoir leur pMB el 
entier effet les mépoaMmots «I adet éà fou- 
y^memeai ttktSÊê à It reocUe ci à la itomfi^ 
hHÊâé àm étaidiMeoMat da Menl^iaaMa , ta 
loet oe qui ne serait fat pootraira aax préir 



•» 6 nnv i83o. 



St 



12. Notre«Hii8tre seerètalre <PBtaA del'faitè' 
riawr (oasite et PayraiHMt), esic^aifé, etc. 



6sB>Pr.Q JUXK i83o.— <)rdonDaiic« dd Roi por|»f|| 
oa'k 1 arcpir }es individus des de«z sexes cpn- 
4MMkA eorreetMnselleueiit b plus d^iia «m de 
prfsoB se r e t seab eavoyis duM les «hiumm 
MBl«ai«4it ééumàym. (8, Bail. Mi, •* l446S-l 

Cb9rjei, eUu 

Vu r0r4wiwi9c«3M>yai^ 4<i 2 avril i*i7 mr 

été constituées à U fois WMi9i»« 44K tiir«9 l4 
maisons d^ correction; 

Vu le deroier paragraphe ile fart» 1*' d^ 
cette ordonnance, portant que les condainqés 
par Tole corrqctipnnetle seront renfermés dans 
les maisons centrales de déteptfon^ lorsque la 
peine à subir ne sera pas moindre étune année; 

¥iil*afC MdnCaéepéMl; 

V«famdueooaeil général des friitns 4a 

CoMi dé iTMit Me la lai v^ÊMÊutkê P^lie»* 
tMMi des peiaei da la wééMvê^eamfktUir^com 
reetioBBelle , que lonqaa ks oDupâbU» oat 
paécédeaiaaealiité aondauinés à unempiisMiaci' 
ment da ploa d^una aMéa , ^(A Hsmi qve te 
législateur a éuMi une dittf«nce wipniirite 
eotra les «ondaasnadooB à un ap de piiaon aa«» 
lement et les condamnations correctionneUasA 
pU^ ornant 

VMiaot flwltra m iNirNapni^ 1^ m^ # 
dassemaot dfii amd^PH»^ km^9mi^4'^Kf^ 

i94»pelées Al Code oéJMili 

Snrla rapport d^ APiu*^ mmlfftr? )9^QiM^ 
d*£tat du d(^rlejfnenf 4^ rj^t^iQ)^r« 

Nous %Y^im^ w^nè M «fOpiM^QDi» fe ^ 
suit : 

Aitf i*% >^ revenir» 4^swdîvi4M« 4^ 4qiix 
senes condamnés porrecUimDelleH)^ ^ pUa9 
d'un an de prlsao seront ^uls m^yé»4w^ 
les maisons «vautrâtes de délaptioo pour y supûr 
la peine qui leur awr^ été infligée (1). 

ft, HatremimsU!^fte6Fétair#4*^^tdel*ia^ 
rieur (comte de Peyronnet) est charge « 0^ 



g««BPr. i6f m i99o.-<-OfdMiain«i ifa l^paKaaâ 
fiM les «flkiefff d» |f»at gr»iiy «imi 0110 las MMU» 
officiers, caporaux, brig^dÎMS. et «otoeU, >pp«- 
lis à faire partie de l'ariDêe d^frique, coacourw 
ronC exehuivtmemt eatre e«c mw f avaatenent 
IMX «aplois vacMs daos lat eUtSi«i^«fft, corps 
û» (veupei OR éétÊib9lfk9a$ àm êiSirtmm vmm 
««Niwos«9i iadi^ «iWM*^ (S* SaU* ^1 »• 

Chartes, aie, 

Vtt tes art M «t 9» 4e te tel d«» iOmaii 
Hi8; 

Vu l'ardoMiaiMe dn t aadut aiÉfaut $ 

Gaoildérant q«^<al JMia etdaaa l^nlérél 
de aatre aervtaa q«e tes «ffiataiii c| i 
cl«rs qui faut pante des corpa 4*armée i 
sur le pied de guerre , aanrnuimar 
r^aocemem ai^ mf^m wac^ns 4^ aes 
corps 4ViMi9 P^ «uU« 4c^ évéoi^ipaiit d« 1» 
campagne ; 

Sur le rapport da notre ministre secrétaire 
d'Etat delà guerre, 

f^aui avens w éa BBé êtw^y^ona w qui prit ; 

Art, i»% L^ pUpter? ^ topt |r»de. a)mii 
que les sous-officiers , capçfaiiK , prigad^^ft 
soldats, appelés à faire partie de Tannée d'Afri- 
que, concourront exclusivement çg^ apxpopr 
r^yaçcepient nux emplois vapans. soit au tôlir 
de Tandennet^ soit autour du dhoix, dansl^ 
états-majors, corps de trpnpes ou détachemens 
des différentes armiBs çopiposant ladite armée^ 

2. Le concours aux empioisyacans aura Ueu» 
savotef 

bans rétaHMJar général «^ dam le oam 
royal d^étatHUaJor, eaAre tous les officiers des 
grades inférieure à ces €m]^eis ; 

Bians tesaprps dasdifenos armas, oolre les 
offioiendeehaque anna poqr ita grades aupé* 
rieyi, et ^ntea tes Mih'ti liw i da dbaipe oqrpi 
ou fraction de corps pour fesgradas iafirieurs, 
roiTifr)fiiMBWPif mr ai^gM flw fffgj i w fttf i'giWH 
cément des différentes armes. 

ikm te«M4éif A0ii4me4»«Ali|»v9 4u 
grade inférieur à remploi vacant ne pervtBt^ 
ti;i^pas4'iHa))lU'cecpiM;o^Ml^ ilyg ^ t p o^ y - 
vu par m^ 4écisi90 ^ial^ 

g, 1^ droit (eRcMf 4» CQiiisoMn» éâternutté 
parl*art^ i^' dat«n dg jow 4tt l'«mbargii»f 
ïsifaai^ lAtcam^ m J^ur ep ^'rance des mili« 
taires auMv4$i<e dfPit e9t accordé par te pn^ 
sente orioQjQi^c^ 

t, Us «ftcters ^ter4s à Tarmée d'Afri- 
que tumowffoai ^égatement av«c tes oiBcian 
du mâme grad^ roitA» en f^rance pour Tara» 
cément auxemptei» stipérienrs, et qui pottP* 



<i) D'après les r^lemeos antérieurs et aotam- 
ment d'après l'art, i*' de Tordounance du a avril 
1817, les coudamoës li un an d'emprisonnement 
étaient enroyës aux maisons centrales de dtfteu- 
tioB : d'après U préieate ordoBBince, oa nt pourra 



enroyer, dans les maisons centrales de détention 
oue ceux qui auront i%é condamna è plus d'un an 
d'enn^risonnement. Yoy. Leçraverend, 3* édition, 
p. 3^1, et la loi en forme d'instruction da 39 sep- 
teokhre a^P. ai octobre 1791. 
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raient leur être dévolus en exécution des or- 
donnances concernant TaYancement dans l'ar- 
me dont ils font partie. 

5. Les dispositions des articles précédens sont 
applicables aux membres de Tintendance mi- 
litaire qui feront partie de Tannée d'Afrique. 

6. Les Officiera attachés au quartier général 
de l'armée, aux officiers généraux,comme aides- 
de-camp et officiers d'ordonnance, aux dif- 
férens corps de troupes, comme lieutenans 
aides-majors, et qui appartiendront à des régi- 
mens restés en France, pourront, dans le cas où 
ils se seraient particulièrement distingués , 
nous être proposés pour occuper des emplois 
du grade supérieur vacant par réforme dans les 
cambres de cesrégimens. 

7. Ifotre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre (prince de Polignac) est chargé, etc. 



SeaPr. iSjuih i83o. — Ordonnance du Boi re- 
latire aux modes d'essai pour constater le titre 
des matières et espèces d'or et d'argent. (8, 
Bull. 86i, no i4,75i.) 

Charles, etc. 

D'après le compte qui nous a été rendu des 
réclamations auxquelles donnait lieu le mode 
d'essai employé jusqu'ici pour constater le titre 
des matières et espèces d'or et d'argent ; 

Vu le rapport de la commission spéciale char- 
gée par notre ministre secrétaire d'Etat des 
finances d'examiner jusqu'à quel point lesdites 
réclamations pouvaient être fondées ; 

Vu la loi du 7 germinal an il, portant que 
cinq, grammes d'argent au titre de neuf dixiè- 
me^e fin constituent l'unité monétaire dési- 
gnée sous le nom de franc ; 

' Vu la délibération et l'avis de la conmiission 
des monnaies; 

Vu l'avis du bureau du commerce et des co- 
lonies; 

Considérant qu'il importe aux intérêts du 
commerce et du public que le titre des matières 
d'or et d'argent soit constaté d'une manière 
exacte, conformément au vœu de la loi ; 

Considérant qu'il est reconnu que le mode 
d'essai par la coupellation ne peut donner un 
résultat exact dans tous les cas pour les ma- 
tières et espèces d'argent qu'au moyen de cal- 
culs de compensation , et que le mode par la 
voie humide ne laisse rien à désirer quant à 
l'exactitude des titres qu'il constate ; 

Considérant qu'il doit résulter des modifica- 
tions réclamées dans le mode d'essai actuel une 



surévaluation dans le prix des matières d*argent 
anciennement titrées et qui seraient versées au 
change des hôtels des monnaies. 

Considérant que les essayeurs de commerce 
et delà garantie sont responsables, sous lespef- 
nés portées par la loi, de la déclaration du titre 
qu'ils accusent, et qu'en raison même de cette 
responsabilité, ils doivent demeurer libres dans 
le choix du mode d'essai qu'ils emploient ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce' qui 
suit : 

Art. 1*'. Quel que soit le mode d'essai suivi 
par un essayeur pour titrer les matières d'or et 
d'argent, il sera tenu, sous sa responsabilité , 
d'en accuser le véritable titre. Il lui sera trans- 
mis par la commission des monnaies une in- 
struction , approuvée par notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances, sur la manière d'opé- 
rer du laboratoire des essais. 

2. Xes contre-essais des lingots et matières 
d'or et d'argeirt du commerce, faits aux termes 
delà loi du 19 brumaire an 6 à l'hôtel des mon- 
naies de Paris, auront toujours lieu à l'avenir 
par le proche de la voie humide. 

3. Les essais et contre-essais relatifs au juge- 
ment du titre des espèces d'argent fabriquées 
dans nos hôtels des monnaies, auront paie- 
ment lieu à l'avenir par la voie humide. Lors- 
que, par des motifs de nécessité dont la com- 
mission des monnaies sera juge , ce ihode ne 
pourra être employé, il y sera suppléé par l'an- 
cien mode de la coupellation, en rectifiant ses 
résultats au moyen de la table de compen- 
sation arrêtée par la commission des mon- 
naies. 

Toutefois, la vérification du titre des pièces 
trouvées hors des limites légales devra toujours 
se faire par le procédé de la voie humide. 

4* Le prix des matières et espèces comprises 
au tarif du 17 priairial an 11, et des matières 
espèces légalement titrées depuis sa publication, 
sera augmenté de la valeur acquise à chaque 
titre d'après la table de compensation ci-dessus 
mentioimée. 

H sera rédigé à ceteflfet un nouveau tarif par 
notre commission des monnaies , lequel .sera 
publié après avoir été approuvé par notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat des finances , et servira 
de base au prix que les directeurs de la fabrica* 
tion des monnaies devront payer aux porteurs 
de matières. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat des finan- 
ces (M. Montbel] est chargé, etc. 



cRAEL«â — 6 juiir i83o. 
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Tarif du prix auquel doivent être payés au change, dans Içs hôtels des mon" 
naks, les espèces et ouvrages d'argent ci-après désignés , en conformité de la 
loi du 28 mars 1803 ( 7 germinal an H ), qui ordonne que les pièces d'ar^ 
gent seront fabriauées au titre 900 millièmes ; que le franc ^ unité monétaire, 
sera du poids de o grammes, et qui fixe la retenue pour frais de fabrication 
et de déchets à trois francs par kilogramme d* argent , au titre de 900 mil- 
lièmes. 



DÉNOMINATIONS 

{DB8 ESPÈCES ET 0CYBAGE8 D*ARGENT. 



Gros écns de Palatinat • • • 

Gros écus de Nassau-Weilbourg 

Pièces de 5 fr. et de iO fr, du royaume d*Étrurie (efiSgie de la reine et de 

I son filsj 

{Jetonsde France et roupies de Pondichéry. 

Argenterie de France (4*' titre), marquée depuis la loi du 19 brumaire an 6. 

Argenterie au poinçon de Paris, tant plate non soudée que plate soudée, 

I marquée antérieurement à la loi du 19 brumaire au 6. Roupies du Mogol. 

Roupies de Madras 

Roupies d'Arcate des Indes 

Vaisselle montée de Paris, marquée avaot la loi du 19 brumaire an 6 . . • 

Philippes de Milan 

Vaisselle plate des départemens, marquée antérieurement à la loi du 19 
brumaire an 6 . 

Roupies de Perse 

Vaisselle plate soudée, et vaisselle montée des départemens, marquéef anté- 
rieurement à la loi du 19 brumaire an 6 

Couronnes et schellings d^ Angleterre et vaisselle anglaise 

Ducatons de Liège et de Parme 

Ecus de France avant 1726, de 8, 9, 10 et 10 3i8 au marc 

Ecus de banque de Gênes 

ECUS de 6 liv., S liv. , et pièces de 24, 12 et 6 sous, depuis 1726, rognées ou 
effacées. Florins de Hollande 

Piastres aux deux globes, Mexicos et SéTÎllanes \ 

Ecus de Rome et pièces de 8 de Florence 

Ecus de Piémont, de Schaffouse. Testou de Rome . . / . . 

Ecus neufs de Piémout depuis 1816 

Ducats de Naples , monnaie blanche de Naples 

Ecus de Suède % • • 

Dollard d'Amérique, depuis 1800. Piastres à Teffigiede la fabrication com- 
mencée en 1772. Cruzades de Portugal 

Pièces de 12 carlins d*Italie 

Ecus de Hanovre , de Hambourg, deDanemarck, etrixdales de constitu- 
tion d'Autriche 

Florins d* Autriche. Couronnes de Brabaot (dites croisons) . 

Ecus de Brabant, et roubles de Russie, depuis 1798 

Rixdales de Hollande et écus de Bûle 

Ducatons et écus de Flandre et des Pays-Bas autrichiens. Grorgines de 
Gènes. Ecus de Luceme et de Saint-Gall ••....• 

Patagons de Genève 

Ecus de convention d* Allemagne et pièces de 12 sous de Luxembourg. . . 

Florins d^Urderwald 

Ecus de Malte, 5% 10*, 20<> de piastre d'Espagne avant 1772 . 

Ecus de Brunswick, de Ratisbonne, et madomincs de Gênes • 



1 


VALEUR 

par 
kUogr. 


984 
978 


fr. 
215 39 
214 07 


957 
953 


209 48 
208 60 


950 


207 94 


947 
944 


207 29 
206 63 


941 


205 97 


937 
934 


205 10 

204 44 


930 
923 
921 
917 
914 


203 57 
202 03 
201 60 
200 72 
200 06, 


911 


199 41 


910 


199 19 


907 
904 


198 53 
197 88 


903 


197 66 


900^ 
888 


197 00 
194 37 


879 
876 
874 
869 


192 40 
191 75 
191 31 
190 21 


862 
844 
837 
836 
834 
830 


188 68 
184 74 
183 21 
182 99 
182 55 
181 68 
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GsimLEt X* — 6 iniv ï93o. 



DÉNOMINATIONS 

DBS BSrtCES ET OUTBAGSS B*AEGBIIT. 



Anciennes pièces de France, dites de 30 sous, 10 sous, 4 sons .' 

Rixdales et couronnes de Danemarck , et pièces de 12 tarins de Sicile . . 

Ecns on rif dales â*Aos|iacli et de Barière. « «•.....«... • 

Ducats de Venise 

B(M9 de Zttiich •• ••«••«••^••••. 

5% 10«y 30^ de piastre d'Espagne depuis 1772 , . 

Thiâsris 

Argenterie de France (2« titre), marquée depuis là loi du 19 brumaire 

i an .,...• 

Roubles de Russie 

Argt'uterie marquée d*an aigle et celle marquée de la lettre A swnMmtée 
d'une eroix •..,...,..•«••...«•••» 

Aigenterie marquée d'une scie 

Fforms de tfayence « •.« 

Rixdalés ou écus de Prusse depuis 1775 .#• 4 •«.•••... . 

Florin» de Bade-Dourlach .......•.• 

Ecus de Lubeck « kopfstuck de Hcsse-Darmstadt et de Cologne, péter* 
maa de Trêves 

Ecus de filareitta * « . .. 

Florins de Meckelbourg . • « . 

24 kretftsera d'Allemagne depuis 175$ 

Doubles et Simples escalins de Brabant • •» 

Doubles et simples escalins et plaquettes dé Lfégp 

4 gros eu 1|6« dVcu (petit chevaîde Brunswick-Wolfenbutel) 

4 gros ou li6' d'écu de Saxe depuis 1703 

Piastres de Tunis, de CoDstantÎDopIe, et dnbletyes de Hollande. . • «r . 

Plaquettes cm 1^ escalin de Brabant 

Pièces de 12 kreutzeré d'Allemagne, depuis 175S 

Pièces de 2 gros (ou lil2« d'écu) de S«xe, depuis 1768 • , 

kj^es de à sous 6 deniers de Brabant 



f. 


▼âtSUB 


P» 


s 


kik>gr. 


827 


181 02 


823 


180 15 


817 


178 83 


813 


177 96 


812 


177 74 


811 


177 52 


803 


175 77 


192 


173 36 


78§ 


172 70 


762 


166 79 


952 


164 60 


74» 


163 29 


745 


163 07 


737 


161 32 


734 


160 06 


613 


134 IB 


586 


128 37 


578 


126 53 


573 


125 42 


561 


122 80 


544 


119 08 


533 


116 67 


505 


110 54 


498 


109 01 


439 


96 09 


Zl4 


90 62 



(1) ObservatioD. 

Les matièies et espè<;es au dessous du titre 
de neuf cent mfllièmes sont passibles du droit 
d'affinage 6xé par Pordonnance royale du 15 
octobre 1828^ lorsqu'elles sont versées isolé- 
ment au change des monnaies. Le droit d'afll- 
nage n'est pas dft sur les versemens de matières 
dont le titre commun ressort à neuf cent mil- 
lièmes. 

Le présent tarif, Ténfié et certifié exact Les 
essayeurs des monnaies, signé Ghbvillot et 

Gni^UDET. 

Yu le directeur des essais, signé d'ABcar. 
Arrêté par la commission des monnaies,Ie 27 
anril 1830. Les commissaires généraux, signé 

BàVHITet tAKWRT. 

te poir de Fiance , président de la commis^ 
1^9 deamonoNÔes, signé comte db Susst. 
Appf««Té. ^ Paris, le 10 juin 1830 , 
Ve itmistre secrétaire d'Etat des finances, 

Signé If ONTBBL, 



6«Pr. i8jvuii83o.-~OHloMMe»daBaiff«fac 
tive au titff« des e«p^« doodésioMbs d'argent 
qai Mront jenén aux h&UU de* moanaies. (8 , 
Bull. 36i, B* 14,751.) 

Chn>le9,eté^ 

Vu notre ordomMHice d» 6 jinn piésent 
mois» déterminait ks di0iéress modes d'essai 
qui seront suivi» à l'aneiûr an kdioratoiiv de 
la coonmissioB des BMmiaies pour constater le 
titre des espèces qui seront f4in%uées dans noé 
hôtèla des moBnaie»«^et powi vérifier » s'il 7 a 
lieu , le titre des eiyôces et asalières d'argeal 
qui seront versées aux changes de œs bôlek} 

Vu k délibératioa dt 1a commissiez des 
momiaies, qui iiidi%He les liccccMSseiDei» de 
titre que lesdites espèce» et matières d'arge»t 
doivent épcouvev par saita de» modes d'essai 
qui seront suivis pour m a<ainw le ûtte 
réel; 

Smt tersHPfl êêi 
d'Etat des finances» 



CHAELCS X. —DU 

HéDH» 9f0BB ÙtéhaKÈté 6l OfdCNlIUOIIS 08 (foi 
soit: 

^rt. 1*** Les ^rec t e flw de la fabrication 
étUi nos hôtâs des tticmnaie» eomptemnC sur 
le pied de neuf cent onze mdlièihes da in de 
6MteBffi dans les cMjèees dsodéetanales d^argent 
de six liTres, trois wne^r yingt-f|iiatrey douze 
et six sons, Ifui leur seront yersées en exéeu- 
tkm de la kâ dis 14 juin i829, tant par le tré- 
sor qne par les patticnli^rsy 

11$ recevront ao nène titre de neuf ecnt 
oftttB BÉffîèmes les espèces duodéumales d^ar- 
gent rognées, altérées ou sans emptefnie, fOl 
seront versées an ckange par les particu^rs 
pour le peiéB gn^eVes aiirei^ 'cùmené f et 
elles seront payées comme. Mngots par les di- 
recteurs , à raison de cent quatre-vingt-dix- 
neuf francs quarante-et-un centimes le kilo- 
gramine. 

3. Motie miaBûtre secrétaire d'Élail éês ft^ 
nances (M# IfoBibel), est chargé, ete^ 



6 AV 9 Jinif i93a* 



SB 



& jenr iSSo» — OrdonnaBce cTa Éoi mi coocècU 
aa sieur àa Poortalès la mine cte ftrdrOj^peBans, 
d«(partemeiit ^e la Haute-SaÔne. (8, BnlI. 35g, 
nM4,58i.) 



& JOW l83oi. — OrdoBnanee dit R<» ^ boi 
]e»MrdtideM et rûse-pr^sideas dea colUge» ^eo- 
toraux. (8, Bull. 36o, a* 14,664.) 



(^ 'vnr 1830; -^ OrdoafMAce du Boi oai tiilorise 
les sieurs Le Bourch et Alexandre \ afoiiter ^ 
Irari mmm§ ttmx dt Lm^ et de Dukeaaaie. (8, 



6 luni i83o. -r CMomancedif Rorqviaifttoristo 
le sieur Jean Victor 2i porter le nom de Olier. 
(8,Bull.363,ii«i4>7él) 



^ jm» l83or. — GhrdiiBMBendblloigafdutovi. 
«nu f aos uf l li ia êe- dev efckg» failb k dt^erA;s 
iatin f i is ,awa aémmirméa BHmtvisfèm Mwis 
eili»Étpi«ictf>^ e« flazdMf»Md(Mwtâiv«M»du 
diocèse de Beaavais. (8, Bail. 373, n* 15,699.) 



9 iDM'sa'^r* f Aot* i^3b^ — OrcConàance da Aoi 
portant mt&ÊhkÛùû. de Ik socitfttf amonyine for- * 
méé k Lyon- JmA ht «SéntttnfairCiott de Compagnie 
des Bateaux à vapeur pour la Na^igaUmé dw 
JtMm, êi âffWùktiiimk âë iev stUat». (8^ Biall.. 

€hsirrés, etc. 

Sar le npèoit de notit lÉtoistre aecrélaire 
^"Btal m ÉtiiiiHiMil de raiMneiiff; 



Ytt Iesa<1ieles}9ày7, ^ et 4& du Gode de 
commerce; 

Notre Conseil-d^État entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

Art l*""". La société anonyme fermée â Lyon, 
sous la dénomination de Compagnie des ba- 
teaux k vapeur pour la navigaGon du Mône , 
par acte passé i le 7 avrX iSSO*, par devant 
Tavemier et son collègue, notaires en ladite , 
ville , est autorisée. 

Sont approtivétf le» staÉiAs eentciMs audit 
cteic; , qur rcsceiv aiiiKxe 9 nove pFcseniCF cRr— 
donriMcé*. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation, en cas de violation ou de non 
eléctntîoà d(es statuts approuva, sans pféju^é^ 
des dommages-intérêts dés tiers. 

8. La société sera tenue de remettife, to«s 
les six mois, un extrait de son état de situation 
an préfet du Miône, an greffe du trikiinat de 
copu n eree ei à la ilwaibi ' e de conmerce de 
Lyon : pareil extrait sera transmis atf ndni^lre 
de rintérieur, 

Notre minisfire scerétaived'EM» de nMéncar 
(coriitc de Peyi«fHiet>«s«clna)géy eteé 



ges Pr. 1^ Jinir i83b« — Ordonnance du %oî por- 
tant qne les rentes fni seront rac&et^ par la 
rai^e djamortfssement, i. (Tater du 23 juin l836 
seront transCtfrëe» et in s cr i t es au nom de cet éta- 
blissement. (8, Bull, 36i, n» i4t75o.) 

C&a^eikv 

Vu le titre 10 de la loi du 38 avril 1816 et 
Tordonnanoe du 2f mai sûiVant ; 

V* la loi dtt i«'' Mal 182»^ 

Considérant que Tart. f de eeité dci ttl ^l e 
loi, qui prescrit Fannulation des rentes ra- 
chetées par ta caisse d^amortissement au tur et 
à mesure des rachats, a fixé le terme de cette 
disposition au ^2 juin prochain ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
dlECaE atf dépaMement des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce quî 
suit: 

Art. 1**. Les rentes qui seront rachetées jpar 
la caisse d'amortissement, à dater du 23 juin 
iSStSy seront transférées et inscrites au nom de 
cet établissement, conformément à la loi du 2S 
aVriT ^816 et à l'ordonnance du 22 mai sui- 
vant. 

2^ Notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances (M. Montbel) est chargé, etc. 



9 JUIN =s Pr. 8 JUiLLM i83o. ^ OhdonaaiÉce dur 
itei^doste Im dmoém deCauisadek FifMc 



56 CHARLES X. —• DU 9 

au rang des routes d^partemeotales du dtfparta- 
rnant de Tarn-et-Garonne. (8, Bull. 364, ■* 
i4»«89.) 

g junr ^ Pr. i«' juilut i83o. — Ordoonance d u 
Roi |>ortaiit approbatipn de l'adjudication faite 
«nx sieurs Mignot frères pour la construction 
d'un pont suspendu sur la Ourance an lieu dit 
les Grieoivets, d^artement des Bouches-du<- 
Rhône. (8, Bnll,3o3, n« 14,859.) 



9 JUni i83o. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'aoeeptation de dons et l^s faits 2i direrses 
. (8, Bull. 370, n** i5,33a et suiv.) 



9 JUiH i^So.— Ordonnance du Roi qui fixe au pre- 
mier mardi de juillet, la tenue de la foire qui se 
tenait le a5 juin à Bletterans. (8, BnlL 371, 

• »• 15,499.) 

9JlTni i83o. — Ordonnance du Roi établissant 
deux foires 2i Genr incourt. (8 , Bulletin 371 * 
n* sS^Soo.) 

9 fUlir i83o.^)rdonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de dons et l^s faits aux sœurs hos- 
pitalieres d'Eu >t de La Fl^he ; aux filles de 
Saint-Andre'-de-la-Puye, établies li Angoulême { 
^ récole secondaire ecclésiastique de Châlons- 
sur-Harne, et 2i la deuxième communauté de 
Saint-Joseph, dite de la Providence , éublie îi 
Saint-Etienne. (8, BulL 373, n« i5,645 et 
suir.) . 

II JUXK i83o. — Lettres-patentes portant érection 
d'un mfejorat en faveur de M. de Laporte, mar- 
quis de LarUudière. (8, Bull. 365, n<* 14,980.) 



iSssPr. 16 ^uui i83o. ^ Proclamation du roi. (8, 
BnU. 36o, n» i4,663.) 

Charles, par la grâce de Dieu, roi de France 
et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes 
Yerront, salut* 

Français, 

La dernière chambre des députés a méconnu 
mes intentions. Ta vais droit de compter sur son 
concours pour faire le bien que je méditais : 
elle me Fa refusé 1 Comme père de mon peuple, 
mon cœur s'en est affligé ; conune Roi , j'en ai 
été offensé : j^ai prononcé la dissolution & cette 
chambre. 

Français, votre prospérité fait ma gloire; 
votre bonheur est le mien. Au moment où les 
collèges électoraux vont s'ouvrir sur tous les 
points de mon royaume, vous écouterez la voix 
de votre Roi. 

Maintenir la Charte constitutionnelle et les 
institutions qu'elle a fondées a été et sera tou- 
jours le but de mes efforts. 

Mail f pour atteindre ce but , je dois exercer 



AU i3 JUIN r83o. 

librement et faire respecter les droits sacrés qui 
sont l'apanage de ma couronne. 

C'est en eux qu'est la garantie du repos pu- 
blic et de vos libertés. La nature du Gouverne- 
ment serait altérée, si de coupables atteintes 
affaiblissaient mes prérogatives, et je trahirais 
mes sermens si je le so^rais. 

A l'abri de ce Gouvernement, la France est 
devenue florissante et libre. Elle lui doit ses 
franchises, son crédit et son industrie. La 
France n'a rien à envier aux autres Etats, et ne 
peut aspirer qu'à la conservation des avantages 
dcmt elle jouit. 

Rassurez-vous donc sur vos droits. Je les 
confonds avec les miens, et les protégerai avec 
une égale sollicitude. 

Ne vous laissez point égarer par le langue 
insidieux des ennemis de votre repos. Repous- 
sez d'indignes soupçons et de fausses craintes, 
qui ébranleraient la confiance publique et 
pourraient exciter de graves désordres. 

Les desseins de ceux qui propagent ces 
craintes échoueront, quels qu'ils soient, devant 
mon immuable résolution. Votre sécurité , vos 
intérêts , ne seront pas plus compromis que 
vos libertés : je veille sur les uns comme sur 
les autres. 

Electeurs, hâtez-vous de vous rendre dans 
vos collèges. Qu'une négligence répréhensible 
ne les prive pas de votre présence I Qu'un mê- 
me sentiment vous anime, qu'im même drapeau 
vous rallie I 

C'est votre Roi qui vous le demande; c'est 
un père qui vous appelle. 

Remplissez vos dievoirs ; je saurai remplir 
les miens. 

Donné en notre château des Tuileries, le 13' 
jour du mois de juin de l'an de grâce 1830» 
et de notre règne le sixième. Signé Cuables. 
Par le Roi : le président du conseil des mi- 
nistres, signé Prince de Polignac. 



i3=3Pr. 91 ivm i83o. — Ordonnance dn Roi, 
qui fiie , pour les trains de Bois de charpente , 
le droit de navigation sur les canaux de Saint- 
Quentin et de Grosat , entre Saint-Quentin , 
Cambrai et Chauny. (8, Bull, 36s, n« 14,806.) 

Chartes, 

Vu l'ordonnance royale du 31 décembre 
1817 (fai règle les droits de navigation à per- 
cevoir sur les canaux de Saint-Quentin et de 
Crozat; 

Vu la loi du S9 mai 1627 portant conces- 
sion temporaire, au profit du sieur Honnorez , 
de la jouissance des produits des canaux de 
Saint-Quentin et de Crozat ; 

Vu la lettre adressée , sous la date du 5 mai 
1880 f au préfet du département de l'Aisne par 



CHARLES X. — DU l3 AU l6 JUIN l83o 
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ledit sieur Honnorez, lequel consent à ce que 
les trains de charpente, non compris dans le 
tarif réglé par Fordonnance du 31 décembre 
1817 , et qui jusqu'alors avaient été assimilés 
aux trains d'arbres flottés pour le paiement du 
droit sur ks canaux dé Saint-Quentin et de 
Crozat, soient désormais, taxés à raison de dix 
centimes par mètre cube et par distance ; 

Vu les observations de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances, 

Nous ayons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: « 

Art« 1*'. Le droit de navigation sur les ca- 
naux: de Saint-Quentin et de Crozat, entre 
Saint-Quentin, Cambrai et Chauny, est fixé 
pour les trains de bois de charpente à dix cen- 
times |mr mètre cube et par distance. 

2* Notre ministre secrétaire d'£tat des fi- 
nances (M. Montbel) est chargé, etc. 



i3 JOiR =a Pr. i<r junjte i83o. -^ Ordonnance du 
roi, qui, entre autres dispositions, porte <pie 
les inscriptions dites de capacité qui seront pri- 
ses ^ dater da i'*^ novembre prochain , ne pour- 
ront plus compter pour le baccalauréat ni pour 
la licence en droit. (8» Bull. 368, n» i4,856.) 

Charly etc. 

Vu la loi du 13 mars et le décret du 21 sep- 
tembre 1814 sur les écoles de droit, et l'ordon- 
nance royale du 5 juillet 1820 ; 

Vu le compte qui nous a été rendu par notre 
conseil royal de l'instruction publique, des abus 
résultant de quelques dispositions des .règle- 
mens actuels , au moyen desquelles les jeunes 
gens qui se destinent à la carrière de la juris- 
prudence, parviennent à se faire inscrire dans 
les facultés de droit avant d'avoir complété les 
études préalables et nécessaires dans les lettres 
et la philosophie ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique , 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1*'. Les inscriptions dites de capacité 
qui seront prises à dater du 1*' novembre 1830 
ne pourront plus compter pour le baccalauréat 
ni pour la licence en droit. 

2. ^otre conseil royal de l'instruction publi- 
que pourra , par des moti& graves , autoriser 
un étudiant à prendre sa première, et, en cas 
de nécessité, sa seconde inscription en droit 
avant d*avoir obtenu le diplôme de bachelier es- 
lettres. 

3. Nul ne pourra, sous adcun prétexte, pren- 
dre sa troisième inscription en droit sans être 
bachelier ès-lettres. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique (comte Guernon^Ran- 
Yille] est chargé, etc. 



i3 JDiH = Pr. 8 JUiLiEX i83o. — Ordonnance du 
Roi portant concession au sieur Dumora d'un 
droit dep^age sur le pont de la Mothe, départe- 
ment de la Gironde. (8, BuU. 364, ^"^ 14.891) 



l3 JUIH l83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions de retraite a trente-un militaires. 
C8, BaU. 366^»*, n«a.) 



i3 Jum i83o. ~ Ordonnances du Roi fd autori- 
sent TaccepUtion de dons et legs faiU ^ divers 
séminaires, et b la communauté des religieuses 
de l'Adoration perpétuelle du Sainte-Sacrement , 
établie à Cwpentras. (8> Bull. 373, n? i5,65o et 
suiv.) 

16 jm«=Pr. 12 JUiLLls'i83o. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation de la société anonyme 
formée 2i Alençon (Orne), sous la dénomination 
àafabritfue dé chapeaux de paille tt Alençon 
façon d^JtaUe, et approbation de ses statuts. (8, 
Bull. 364 6^.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur ; 

Vu les art. 29 à 37, 40 et 45 du Code de com- 
merce; 

Notre conseil d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. La société anonyme formée à Alen- 
çon (Orne), !sous la dénomination de fabrique 
de chapeaux de paille d' Alençon, façon d'Italie, 
par acte passé , le 31 mai 1830, par devant 
Hommey et son collègue, notaires en ladite ville, 
est autorisée. 

Sont approuvés les statuts contenus audit 
acte , qui restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation, en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois , un extrait de son état de situation au 
préfet du département de rOn\e, et au tribunal 
de commerce d' Alençon; pareil extrait sera 
adressé au ministre de l'intérieur. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur (comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



16= Pr. ai JDUr l83o. "• Ordonnance du Roi qui 
porte que les deux Conseils généraux du com- 
merce et des manufactures n'en formeront plus 
qu'un seul sous le titre de Conseil général du 
commerce et des manufactures, et contient des 
c dispositions r^lementaires sur cecoBseiL (8, 
BoU. 3^2» ii« i4,8o5.): 
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cKAiuM X, -« iC xmm iftSo» 



Va les Mf» des >4 déeoBÉK IMS eC 27 
ji]rfii 1810 f portent créilîoii des ecmieils géné- 
raux du oommerce et des manufactures ; 

Vu les ordonnances royales des 23 août 
i819, et 9 février 1825; 

Smr le ra^KNl de notre minbti^ secrétàlrv 
d*Etat au département de Fintérieiir, 

Nous a?ons ordonné et ordonnons ce ^ 
soit: 

Aft* v^é Les dem ca aj eiti §éiiéfiuub dft 
cOTimcfOB? c€ des ManracMpca tNStvwe- 
mcot exisiaiis nr ev nvflMCfOdt plM ^prvn seciy 
^pn prendra lé Ùttt de eonsieil ^éoètii éti cmbé" 
merœ et des manufactures, M (foi fêuuirvi Ifts 
attributions déterminées par 1^ ordonnatfdes 
royales du 23 août 1819 et du 9 février 1825. 

2. <!:!e conseil s^assestAlmr dÉaMné aiiftée Mt 
la otmvocatitm de iik>tre ffiiilfstihs de* llntârl^ 
9ni ftwnr répoque et la durée ^ fo fé<iltfi»K. 

3. D $tnt ttmpMéét toixante^oirie mem- 
bres, qui exerceront pendant étH^ miaéU et 
qui seront rééligibles. 

Toutes les chambres de commetee dettoAre 
royaume coDCourronft à sa c onywi t l oB , cha- 
cune pour le nombre de a gmhwii i d ^u éatt 
tableau ri 'floan^Bé* 

Les nominations nécessaires pour former 1» 
complément du noeri^ total seront £adtes par 
notre ministre de Tintérieur. 

La liste générale des membres sera sottmise 
h notre approbation. 

4* Eb cas de vacance, le rempfocement sera 
fait pow chaque place comme la nomination 
primitive et siûvant le même medie, 

5. LofMpu^Bik nembre du eonseîfMira nég;Iî- 
gé d^assister aux séances pendant deux années 
oonséeolivessansmotif légitime, notre ministre 
de rinlériMr pourra faire procéder à son reuH 
placement. 

0* Wothstmitki cKsposîtion comprise àPart. 
1*% ka membres du conseil généraf seront 
daasés^ pttr les soins de notre mtoistro de l'in- 
térieur , et suivant la nature de leur principale 
industrie , ea deux sections, dites. Tune, du 
oomioierce, et fautro des manufactures; ces 
deux sections pourront délibérer séparément 
sur les aflEûres spéciales qui seront soumises & 
leur examen. 

7. Lorsque le besoin du service rexiiefenr,fes 
membres du conseil présens à Psath p o uri ei at 
être convoqués en oomieé pour donmei^ fc^ 
avis sur des affaires courantes ou sur des ma- 
tières urgentes* 

Om Wûâitf lÊmÊKKÊit de riiRBMefH^ pruMiF M- 
ocfOtéB tfiméini y ^ ^asristé*^ scij^pMt aiif'b(H 
soin par le Conf^flll^dnStateftargift'de'Pàdttif- 
niilratioB dta oonmieiNaft et des âaniKl&cmesi 

K M TmKmtmm àt hi tàmïtm 
chacune de» deux section»] 



président : le choix es sera soimiîs k rapi^rote- 
tion de notre mimstre de llntérieur. 

En Tabsence du ministre et du oonsefflev 
d*£tat diredeur, Tun de ces Tiee^ésidens re»« 
pfira le» fonctions de président du oonseâ géaé- 
ral ; le plus kgé sera le premier supplésmU 

I0« Ua conuniiBQ%e pris dans le sein de l*ad- 
ministratioB , et nommé par Holre ■mjstie ée 
yiléricM , SMS notre approbation,» asnste au 
conseil, afin d'y donner kscqtlieatinna de dé- 
t^ ethieoHBaBiealion de» dacoMns admi- 
nistratife nécessaires pour Texamen des que»» 



il. Le ieeiélaire du conseM est ttommépar 
ItfiBBnigtredel'iÉlérfeur, sow notre appreba- 
ti<fn»B tient rqpisbre des délOiération», doatle 
procès-verbii doit êlie kt devaat le coa oe il et 
approuvé par lui : et pto cèa-v e ib ai piéMntera 
toujours le résamé êMt éei atls oontradîfr- 
toires qui auraient été exprimés sur chaque 
question, de telle sorte que Ton y retrouve les 
prineipaki eénsidérattioMpréBeiiléerde iMrl ci 
#aatrêv et qw im upJÉiuau puisseiètie traae- 
BniM Étt Bureau cm eoMUtteree et aiieneufc- 
dkettt lejpKJiralfes detWA h^ couses sKi^périetfr* 

m^ ij^ (Bs^oàJSoaf ylsoratKaBancesfo^fafes 
des 1Ê aodt 1^9 el 9 février dt82S continue- 
ront à être exécutées, en tout ce qnî n'est pas 
modifié par hi présente. 

Idb Notre ministre secrétaire d^tat de Pln- 
tàîeur (comte Peyronnet) est chargé, etc. 

XftMétCu 9MX3kKiùbm dtf' couiiMf isa et air aoniAr^ 

Paris, 8; Ly^on, Marseille^ Bordeaux, Nantes, 
Rouen (chacune de ces TiUes), 2t Amienay 
ATigno»^ Bayornie, Besançoa, Boulogne» 
Gaeny C^als, Careassomw^ Cfermoift, Di^ipe, 
Danto^Me « Granvffle^ le Havre» Laval , La 
Rochelle, Lille , Lorient, Hitocr, iSCbntpdlier, 
Mulhausen » Nhnes , Oriéans , Èeims , Saint- 
Brieuc» SaâiMfalOy Strasbourg» iToutause , 
Tours , fîroyes ( chacune de ces villes ), 1 : to- 
tal 47. 

lê m», « Fr. i*' sukiXmi i^. — ûrdonaanM 
ia. Roi contemaat h. soTde , raiiifortte et Far- 
memenT^esoficiérsVsoaft^onÇeién et géiiAumai: 
des comoagniei sAletttdrR et gauJiii'utatiaw ^, 

Gharles^ele» 

Yano^ erésaiance da Si avril 1890yr 

SoÊt larappert dé aotare maiiMre secKteife 
d*Etat de la guerre, 

Nov avehis ovdoim^ el ordaaaoaa ee qai 
sait9 

Art 1*'. La solde des officiera^ wui eBMetB^ 
ettendarmes des e empag ai et s éé ca la ir e s de 
rest faéey poarchaqoegradereo^ 

doimanoe. 



î. Vttiàiàme ém «Mmgntes sétotaln» 
de gendaitDerie sera seoiMaAle à fa petite tenue 
de la gendannerie à pied, à Teiception de la 
riaque» qui aéra sapprimée; éa chapeau et de 
faigiiillette, qui seront remplacés par le sdia- 
IfM de» cofflifMignîet de fosiOeft sédentaire» et 
les épaulettes de grenacHen^ 

Les boutons porterontFimcriptionsuiTante : 
GmpQgMie^ sédentirire» de gendHflicilei 

1/ srBiefliietit se Mttpoise (M Bwcuqiieton 



1$ imtf i83a» Sg 

(modèle de 1801) (I) edttMre dei grenidieit 
de la ligne. 

8. Les sôus^offidersiec géndamies dérîgnés 
potnr passer dans le» edopagniea sédentaires de 
gendanàerie auront ràt ^ sur le fonds d*en- 
tretîen de la coofM^iA de gendsomerie dont 
ils font partie, à une sonne de 70 fr. destinée 
à former leur masse ininduelle. 

$9 HofMnniRSCres'BcitaBed^étacd^lBigMMO 
Qftiiiie de Mlgnac) M chargé; etc!< 



(I) ÏÀêm WÊfM^àê Mky •mtwnda Bafletîa 349- 



Masse indiridueUe 
par jour. 
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16 JOUI i=s Pr. i«r JUlLLn i83o. ^ ^ Ordonnance 
du Roi qui résilie l'a^udication passée au duc 
Decates et au sieur Hmann pour la construc- 
tion d'un pont suspend sur le Lot , an passage 
de la Madeleine (Averon) , et porte qu'il sera 
procéda k une nouvellcadjudicatiou de l'entre- 
prise. (8, BuU . 363, n 14,860.) 



GHABLKS X. — SU 16 AU 18 JUIN l83o. 

1& JUIM i83o. —Ordonnance du Roi qui aatoriss 



16. junr =: Pr. 8 juillt — Ordonnance du Roi 
portant que la routede'partementale n** g, de 
1 Il»-en"rk>don 2i l'Ile-ourdain , par Lombes , 
dans le département a Gers , sera prolongée 
jusqu'à la limite dulépar(ement de la Haute- 
Garonne. (8, Bull. 36, n'' 24,890.) 

i6njlii —- Pr. 8 JVïLLE i83o» — Ordonnance du 
Roi qui accorde une rolongation à la durée du 
Brevet d'invention l>tenu par M. Huet. (8« 
BuU. 364, n*> 14,89a. 



l'inscription de cent quarante- sept pensions, (fl^ 
Bull. 366 *i>, n« i^.) 

16 JUiir i83o. — Ordonnance du Roi portant que 
le deuxième collège d'arrondissement du d^ar- 
lement du Loiret se réunira k Montargis. ( 8, 
BnU. 363, n» i4,858.) 

16 JUILLET i83o. — Ordonnance du Roi qai ad- 
met le sieur Baudille Julia ï établir son domi* 
cile en France. (8, Bull. 363, n« 14,874.) 



16 nrilf l83o. -<- Ordonances du Roi qui autori- 
sent Tacceptation de ons et legs faits aux pau- 
vres de diverses comunes. ( 8 , BuU. 370 , 
n» 15,343 et suiv.) 



16 JUUff i83o. •— Ordomnces du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de «nations faites à la con- 
grégation des filles delà Croix , dites de Saint- 
André«de-la.-Pnye ; au communautés des sœurs 
hospitalières de Maclade Montusdat, de Maçon 
et de Bajeux , et k T^Ie secondaire ecclésiasti- 
que d'AgÏBn. (8, BuU.73, n« 15,679.) 



16 jour i83o. -^Ordonnance du Roi qui proroge 
jusqu'au 1"* janvier l836 la remise entière de la 
redevance accordée aux concessionnaires des mi- 
nes de honiUe de Scbotnecken. (8, BulL^363, 
no 14,884.) 

16 JUiv i83o.-*Ordonnances du Roi mi concëdent 
les mines de bouiUe brune dites de Pousols et 
de Sainte- Yalière , département de l'Aude , et 
ceUe de Gublac» départ, de la Gorrèse. (8^ Bull. 
363, n- i4,885.) 



18 t=3 Pr. ai JUIN i83o. — Ordonnance du Roi 
qui ajourne au la et 19 juillet prochain la réa- 
nion des collèges électoraux dans vingt départe- 
mens. (8, Bull. 36a, no i4,8o3.) 

Charles, etc. 

Ayant été informé qu*un grand nombre de 
contestations relatives aux droits politiques 
d^électeurs du ressort des cours royales (1) de 



(i) La question controirsée était ceUe de savoir 
si, d'aprè* la loi du a juist i8a8, les électeurs qui 
ont négl^é de se faire lorter sur la liste annale 
avant le 3o septembre pvent réclamer leur in- 
scri|>tl!bn sur le tableau drectification, lorsque les 
coUeges sont convoquésilus d'un mois après la 
publication de la liste nnale; plusieurs cours 
royales, et notamment c4b de Pans, ont pronon- 
cé affirmativement ; mt la cour de cassation 
(Glumbre des vacations) 1 plusieurs cours royales 
avaient adopté l'opinion «posée : ce dernier sys- 
tème, qui me semble être seul en harmonie avec, 
les lois des2 mai 1837 et.juiUet i8a8, a été défi- 
nitivement consacré pan cour de cassation , le 
i« juiUet i83o. Voy. son rêt dans la Gaiette des 
tribunaux du 3 juiUet i82l Yoy. aussi mes notes 
sur la loi du 2 juillet iSat tome a8, page aSa et 
338. 

Gette ordonnance , en pirogeant l'époque de la 
réunion des collèges éleciraux, a donné lieu 
d'examiner si les électeurs iat les droits n'auraient 
été acquis que postérieurenut è l'époque d'abord 
fixée pour la réunion , mis cependant avant le 
jour déterminé par la prénte ordonnance , de- 
vaient être admis à voter, a cour de Paris , par 
arrêt du 3 juillet i83o, a «jplé la négative (voy. 
Gazette des tribunaux du /juillet). Les arrêts sont 
motivés de manière à lai«r subsister les doutes 
graves qui s'élèvent sur unpareiUe question : il 
s'agissait de savoir si l'ordonance qui avait retardé 
l'ouverture des collèges éhtoraux avait créé un 
droit exceptionnel en faver de ceux qui avaient 
acquis la capacité électorale èpuis l'époque d'abord 
fixée pour It réonion. Lacour de Paris répond 



non ; et cela, parce que « l'ordonnance du 18 juin 
)>^ qui a retardé l'ouverture des collèges dans vingt 
m département, ne peut avoir l'effet de créer, dans 
» ces vingt départemens, un droit exceptionnel en 
» faveur de ceux qui n'auraient acquis la capacité' 
)) électorale que depuis le 33 juin. » 

G'est décider la question par la question j il y a 
évidemment pétition de principe. 

Les raisons qui s'élèvent contre le système de Is 
cour de Paris sont simples et fortes. La capaciié 
de l'électeur, maigre les termes ambigus de lart.4 
de la loi du 29 juin 1820, doit être appréciée au 
moment même où il va exercer son droit , au mo- 
ment de la réunion du collège; si donc la réunion 
a été fixée d'abord ii une époque où la capacité 
n'existait pas . mais qu'ensuite cette époque soit 
reculée et fixéis à un jçur ou la capacité existera , 
on ne peut refuser è l'électeur l'exercice de son 
droit. 

A la vérité , comme il faut que le droit soit re- 
connu et constaté, avant le moment même de 
l'exercice , la législation a indiqué des formes et a 
prescrit des délais pour que chacun fasse d'avance 
reconnaître sa capacité j elle a prononcé avec rai- 
son la déchéance contre quiconque ne ferait pas 
les dUigences convenables i mais si l'époque indi- 
quée d'âtord pour la réunion était telle , qu'un ci- 
toyen reconnût qu'il n'aurait pas, k cette époque, 
la caj^acité électorale, on ne peut lui reprocher^ son 
inaction , lui opposer une déchéance , lorsqu'une 
nouvelle ordonnance , en fixant une époque plus 
éloignée pour la réunion, lui apprend qu'à cette 
époque il sera en pleine jouissance des droits élec- 
toraux « 



CHARLES X. — DU 10 AU a3 JUIW i85o. 
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Paris, Rouen, Orléans, Angers , Metz , Pau et 
Nîmes , sont encore pendantes dans les tribu- 
naux, et ne peuvent pas être définitivement ju- 
gées avant Tépoque fixée par notre ordonnance 
lu 16 mai dernier pour la réunion des collèges; 

Voulant que rien ne soit négligé pour attein- 
Ire la plus grande régularité possible dans les 
Istes électorales ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
TEtat au département de Tintérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
uit: 

Art. i". Les collèges électoraux se réuniront 
lans les départemens de TArdèche , des Ar- 
iennes, de l'Aube , de TEure, d'Eure-et-Loir, 
lu Gard, d'Indre-et-Loire, de Loir-et-Cher, du 
Loiret, de Maineet-Loire, de la Marne, de la 
Mlayenne , des Basses-Pyrénées , de la Sarthe , 
ie la Seine , de la Seine-Inférieure , de Seine- 
ît-Mame, de Seine-et-Oise , de Vauduse et de 
'Yonne, savoir: 

Les collèges d'arrondissement, le 12 juillet 
prochain; et les collèges de département, le 19 
lu mêoae mois. 

Les dispositions de notre ordonnance du 16 
oai sont révoquées &ï ce qui concerne ces dé- 
lartemens. 

La présente ordonnance sera exécutoire à 
lartir de sa réception , constatée selon l'art. 4 
le l'ordonnance du 27 novembre 4816. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
érieur (comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



10 JUIN ==: Pr. 8 JUILLET i83o. — Ordonnance du 
Koi qui autorise des exploitations dans les bois 
y désignes. (8, Bull. 364, ^° i4>^) 



10 JUlH i83o. — Ordonnance du Roi qui fixe d^- 
finitirement k dix le nombi-e des avou^ près le 
tribunal de première instance de Briouoe. ( 8 , 
BoU. 363, n" i4,86i.) 



JUnr i83o. — Ordonance du Roi qui autorise le 
sieur Friquet à établir une usine k fer sur la tête 
d'eau des moulins de Blagny. (8, Bull. 363, 
n..4,88;.) 



Win i83o. — Onionnance du Roi porUnt no« 
mination d'un président et de trois yice-pre'si- 
dens de collèges électoraux. (8, Bulletin 364» 
a* 888.) 

njiv i83o. ~ Ordonnances du Roi qui autori- 
sent définitivement les communaute's des sœurs 
de Saint-Dominique et de SainUJosepb, établies 
ii Moaastier, è Fontainebleau et à Rudelles. (8, 



30 JUIN i83o. — Orionnancfls du Roi qui auto- 
risent l'acceptatiot de dons et legs faits è di- 
verses fabriques, (i, Bull. SyS, n* i5,685.) 



sSiumeaPr. la'niLLST i83o. — Ordonnance 
du Roi qui recomaît comme établissement pu- 
blic l'hospice de vieillards et d'infirmes établi 
dans la commum de la Guillotière (Rhône), et 
l'autorise è prends le titre d'hospice 'd'A.nfrou- 
lême. (8iBuU. 3<5, n» 14,976.) ' 

Charles, etc. 

Sur île rappor de notre ministre secrétaire 
d '£tat au départanent de l'intérieur ; 

Vu l'ordonnaice du 13 octobre 1824 qui 
autorise le bureai de bienfaisance delà Guillo- 
tière , département du Rhône , à acquérir des 
bâtimens pour } établir un hospice de vieillards 
et d'infirmes, sir la fondation duquel il serait 
ultérieurement statué ; 

Vu l'avis du préfet du Rhône et toutes les 
pièces produites : 

Le comité d( l'intérieur de notreconseU d'E- 
tat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. !«'. L'hdspice de vieillards et d'infirmes 
établi dans la commune de la Guillotière (Rhô- 
ne) est reconnu comme établissement public, et 
sera organisé rt administré conformément aux 
lois relatives aux établissemens de bienfai- 
sance. 

3. Nous autorisons cet hospice à prendre le 
titre d'hospice d'Àngoulême. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur (comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



93 SVIV =s Pr. 13 JUULET x83o. —Ordonnance du 
Roi qui autorise la société d'agriculture et des 
arts séant à Versailles à prendre le titre de so<« 
ciété royale d agriculture et des arts du déuar- 
partement de Seine-et>Oise. ( 8, Bull. 365, 
»• »4»977) 
Charies, etc. 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

d'Etat del'intérieur, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit: 
Art. l*'r La société d'agriculture et des arts 

séant à Versailles est autorisée à prendre ie 

titre de société royale d'agriculture et des arts 

du département de Seine-et-Oise. 
2. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté 

rieur (comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



s3 JTJiif =2 Pr. V* juillet i83o,— Ordonnance du 
Roi qui modifie les dispositions de l'art. loq de 
• l'ordonnance du i*' août 1837, en ce qtii con- 
cerne les formalités k remplit pour les adjudi- 



6% eiA»Ubi X. ^ »9 13 Afï 96 juiv iSZo. 

- " ' • .. "^._v, e-_ ^ /.x /a corde une peuion ti M. Conrbtyrt. (9, Bull. 

366 bis, «•40 






Qiarles, etc. 

Vu Part. 104 4t Mtn ffdbimaDCt ém 1*' 
août 1627 potnr l*«xéoi|tMii Hi Coét fiMVsOer ; 

foi^8vr|aoéoe8sîti4eiiiffU|Serfe» 4^<^i- 
tions de cet article, ^ €« ipiicowïrrwe I» tor- 
malités à lempUr pour les idjudicatioos des 
chablis, bois de délit et autresobjelBdoiit Téva- 
kiation n'^cèdepas SOO fr. 

Sur le rapport de liotre mWstre seiCFétG^ 
d^Etat des finances. 

Nous ATOPS ordonné et orlonjiQns ce cpii 
fuit: 

Art. i*% Ne seront point applicables aux ad- 
judications mentionnées dans ]e» VfU i9% H 
103 de notre oidomaance dn 1^ août 1827, la 
di{|»osition de Fart. 17 du Godt (oresSier q«i 
ordonne Fafficbe des ventes des oupes ordinai- 
res an cheMieu du département; celle de l'art. 
25 delamême }oi relative aux surenchères s la 
disposition de Tart. 83 de Forëonnance rég^ 
meQtaire oui prescrit le dé»ôt ai secrétariat de 
la vente, ^uneeipédition du caMer des chairges 
et celle du deuxième paragra^e de l'art. 84 
qui exige que les affiches soient approuvées par 
le conservateur des fioitts et 2q[>posées sous 
Fautonsation du préfeL 

Toutefois, les fonnalités prescrites pour les 
adjudications des coupes ordinales de bois se- 
ront observées , lorsque Tévaluation des objets 
mis en vente excédera la somme de 500 f r. 

2. Notre ministre secrétaire d*£tat des fi- 
nances (M. Montbel) est4:hajpg4 , etc. 



si ntm Mo, -. OïdMaaMM da ftoi qui «ocoffde 
«a« p0>âioa à M. WMltwM» <^ SÉÎOdfi Mi» 
■•3.) 



•S unir i83a. — e W oaa i a w dm 1^ ^ avCorin 
le« »imn CtUi» «t StMrhi k ctaUnure bm 
udm à Itr «a fmwhmum^ 4'aa« ba«ilU««.(8, 
BaU, 36^ B. i5,i3i.) 

■ ii j ii m iini f 

s3 Junf i83o. — Ordonaanet da Roi ^ui antotU 
le sieur Dexmier d^Ardibs k établir un patoail-. 
let. (8,BaU. 365, n* |5,i3a.J 



a3 nmr ifôa. — Ordoanaaces da Mûï ^^aaCflfli^ 
«eai raccej^tio» de 4»M «t Uff fidM aaa Pmi 
Tr«« de diverses coouaaPilW (% 3all. ^70^ 

il ma dOo. -^ Ordoaaeaees da Ro| qui ««iMii 
sent l'acceptation de legs faiU k diveraes copai^ 
firtianf. (8, Bull. 373, a« 15,706 et fuir, 



33 lUUf i83o. — Ordonnaoce do Roi tfui fixe ^ 
ftoitivenest k dooxe le noMbre Àm$ hulssten 
prësletribimiddeGatteiaaadafy. (!l,BalL30i 



6..) 



a3 nna i83o. -^Ordoaaance dailot mû. «dawt M 
sieurs Gilles et Sewitt b ^tiOtlir kur daaU^i^ 
«iFcfiu:flb(8, BuU. 363, u« 16,875.) 



96 JUiH =3 Pr. 12 JUILLET i83o. — Ordomunce di 
Bm tpà iaMndit r«iB|pl<^ das «^u^^^irm «t i»i 
Ires asWnailes oa #ppaiaiU eu mvf» païur la &• 
brication f t le jraffioage du pel pufnn, ut a<aor«l< 
aux fabricaos les délais n^essaires pour se co» 
foraaer aux mesures prsisriUs dans 1 iaterêlde II 
jialubritë publique. (8, Bull. 365, a* i^,gfj5.) 

Ghu'le8,elx:. 

Sur le rapport de notre ndnf^tre docféllir^ 
d*Etat au département de fintérieur ; 



(i) Les art. !•■ et ia3 de l'ordeaaMice da i*' 
apût 1827, sont relatifs aux adlodicatioBS des d|a- 
blis des bois proreaant de dâift de rec^pages, d'^ 
lagages ou d'essartemens. et gén^ralemeat de tous 
autres menus marchés. — L'art. 104 porte que ces 
•djttdieatieas seront efleetoées arec les mêmes for- 
malités que les adjudicaiioBS des coupas ordinai* 
ns de bois. «• CeiU disposition peut sans doute 
avoir quelques iaconvénUBs lorsque la valeur des 
objets à rendre est minime , et oar exemple ne 
a'élëre pas k plus de 5oo fr.j ainsi, la présente or- 
donnance peut être approurée en elle-même, mais 
n'est-eile pas un excès de pouvoir 7 le Gode fores» 
tier a établi des formes pour les adjudications en 
fdnéral, aaw distinguer, futre celles des coupes d« 
bois et cellef de hM» de déliu et meuns marchés , 
et l'on « ai biea considéré les formes d'adjudication 
•umMféMfadM at ap|tol4«sdM#taBf}0>«as, 



que Fordoaaanc« d'exA:ut|oa da i" «aâ 
par aoB art. lo^ , dit forndlement que lea adju 
cations, dont parlent les art. 100, ipa et lo3 , a 
ront faites d'après les règles générales. L'art. 53 i 
Gode forestier riendrait au besoin corroborer U 
système d'uniformité , il rent que les formalité 
ordinaires soient obsendes pour les néi a d i i at i n f 
de glandée, pasage et paiasoa. Daascat iétat , Tm 
donnance dont if s'agit ici a'estHdb pas «n opfo* 
sition arec la loi , en faisant une distinctian ^^ 
la loi repousse au moins par son silence { par coa 
séquent , l'inobserration des formalitéa , dontl 
présente ordonnance contient la dispenae , a'ed 

Sorlerait-elle pas nullité , et ne |>ourrait-eUe U 
onner lieu k l'application des peines prononÔM 
par le Code forestier? J*ai cru dereir signaler I 
difficulté k l'attoatioa d« l'adaiiaûtraiCioB et m 
jttrUooBfoltii. 



çBAmxM X. —DIT a6 nnK iSSo. 



0»il|^ te eonpte ^ ii9« a ^ iviid» des 
àaigers qui peurent résoltc^r <le Vemf^i des 
4±aadi^re5 et autres ustennles ou appareils en 
caiyre pour la falricatioii ou le raffinage du 
selmarm: 

Voulant pjpévenir ces dai^sers , m fic^trdaitf 
tmO^dl&iSê au» Isi^kM» k» àé^ néœss^ires 
^o«r «e amhmer HLmfmsm» fn'ii contint 
de prescrire dans llntérêt de I» wMÉrité pu- 
Mique: 

Notre conseil d'Etat «ntoMto, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

lirt, i«^ A ra^CTJj, JJ ne poiuv^ Itu^^t 
usagée de diaudîères et autres ustennles ou ap- 
parais en cuivre pour la fabrication et le raffi- 
nage du sel marin. 

2. U est j9ccQrdé au:i^ falnicans e| r^iffiofiun 
4^ td im df^ 4'iw iMif A panir d« l9 puÛîpi- 
tion^e la pr4il9iPM^(()rdp|WMM»c^ pourMpJWlwer 
Temptai du fer, de la (iwite mi de toute niattère 
autre que le plomb, le cuivre ou leui»^lii^fes, 
dans la composition des chaudières et autres 
ustauiles ou apparu servant à la fabrication 
eu au raffinage du sel. 

& Cette mesuDfe ne sera olii%9toJir« ^ pour 
le jvmplgcm^ du corpsde pompe et n»}>ioeU 
ep cuivre a itf u d l eipimt existas^ daMl If» Mn- 

rm et raffimfk«> qfi^vm m apnte TeipiratlDn 
délai qui est accordé par Tarticle précé- 
dent. 

4» Lfig cpntvenenaus smmt pour^vMs i»n- 
firoément auxlois. 

5« Noue ninirtreiecrét^ire d'Etat de Knté* 
rieor (oonte de Peyronnet) est cluuigé, etc. 
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du Boi «ui autorise U «oniiiiiiM de Sal«t*B^ 
f Haate-Oaroane ) k établir an «battoir mUic. 
%,BuU.345,«f 14,978.) •'P*^: 

Obaile9f elc» 

Sur le nq^port de notre minière secrétaire 
d^tat au département de l'intérieur : 

Vu les délibérations du copseil municipal de 
8eint-Béatdes i" octobre et 8 novembre 1829 
et 12 janvier 1830^ tendant à obtenir la con- 
eentration de Tabattage des bestiaux dans le 
local que la commune vient de faire construire 
pour cette destinatio n. 

Le procès-verbal d'enquête de commodo et 
Sncoounodo concernant l'établissement de Ta* 
battoir, qui n'a donné lieu à a ucune opposition , 

Le décret du 15 octobre 1810 et Tordon* 
nance royale du 14 janvier 1815, 

L^avis du préfet du 27 janvier 1830 : 

Notre conseil d'Etat entendu. 



Nous aT<MB 0idoonê et < 
soit: 

Art. V\ La commune de Saint-Béat, dépar- 
temci^ de la Haute^aronne , est autorisée À 
étaler un abattoir public et commua. 

L'autoritéonanicipale remplini, pour ledMix 
de remptacement, fes formalilés expiées par te 
décret du 15 octobre 1810 et par Tordonnance 
royale du 14 janvier 1816, relativement aux 
ateliers insalubres de troisième classe. 

2. Aussitôt quelesédtaadoijfsdudStéliAfi»- 
sement auront é$é mis en état de servir, et dans 
le délai d'un mois , au plus tard , après que le 
public en aura été averti par affiches, l'abattage 
des bestiaux et des porcs destinés à la consom- 
mation des habitans ne pourra se faire, 4^10- 
térieur de U ooinmune , que dai^ TlilMttoir pu- 
blie, ettiiNles les tueries pertkuUftivi lerontin- 
ter^te^ ^ fipmées. 

Toutefois , les propriétaires oi| peit&culjm 
qui élèvent des porcs pour la consommation de 
leur maison, conse rv e ro nt la iMulté de les abat- 
tre chez eux, pourvu que ce soit dans un lieu 
«let et sépAié de kl me piiMique. 

8, Les bouAers et charcutiers ferainspomv 
ront également feire usage de P^baltofir public, 
mais sans y être obligés , soit qu^ concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 

Uors delacommuxie, c*es^ h diredew celles 
des eoviraiis. ils «eiypt libnei ^ ainsi que lee 
)¥mckmfiiimmitm$ (Ae Swni>F>é^t , de te- 
nir des échaudoirs , sous TappiobatteildePeu- 
torité locale. 

4* En aucun cas et pour quelque motif que 
€(i»iM, 1« nombre d^ boucher^ et ettmutien 
ne ppun^ 6tre lio^ Tous ceux qui «roudront 
»'ital4ir dane U coiHwwuie de Saint-Béat, se- 
ront seulement tenus de se faire inscrire à la 
mairie , où ils feront comiaUre le lieu de leur 
domicile, justifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et chavcutiers de fe ttim- 

r|ie aigmit la IhcQlté d'exposer en vente et 
débiter de la viande à leur domicUei d^ns 
des étaux convenablement appropriés à cet 
usage ^ en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
r^iit eiposer en vente et débiter de la ^ande 
d|uis la commune, mais seulement sur les lieux 
et aux ^ouTp d^^gnés parle ijoaire, et ceen con- 
currence avec les bouchers et charcutiers de 
Saint-Béat, qui voudront profiter de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers, pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public, seront réglés par un tarif 
arrêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Saint-Béat 
pourra fabre les règlemens locaux oécessaùei 
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CHARLES X. — DU a6 JUIN AU 4 JUILET I 83o. 



pour le service de Tabattoir public, ainsi que 
pour le commerce de la boucherie et de la char- 
cuterie : mais les acies ne seront exécutoires 
qu'après avoir reçu Fapprobation de notre 
ministre de rinlériçur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté- 
lieur (comte Peyronnet) est chargé, etc. 



zSnjm =s Pr. ly juillet i83o. ^ Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations dans les bois y 
daignes. (8, BuU. 365, n* 14,979,) 



^ iUiN l83o. ^ Ordonnance du Roi qui autorise 
les sieurs Cor , Larigaudelle , Fëliz et Auguste 
de Wimpfen, à établir sur le territoire de 
Sainte-Marie-aux-Mines un brocard 2i douse pi- 
tons et cinq tables 2i percussion. (8, BuU. 3o6, 
n* I5,i33.) 



a6 JUIN i83o. •— Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux hos- 
pices de Garcassonne et de Saint-Lizier. (8, Billl. 
370, n»* i5y382 et i5,383.) 



36 Jtim i83o. •— Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux hos- 
pices de diverses communes. (8, BuU. 371, 
n«» i5,386etsuiv. 



36 JUIN l83o. — Ordonnance du Rei qui approuve 
une délibération de la société des papeteries des 
Marais et de Sainte-Marie. (8, BuU. 367 bis, 

n 3.) 



37 JUIN l83o. — Ordonnances du Roi ^ui autori- 
sent l'acceptation de dons et legt faitJ aux fa- 
briques de diverses églises. ( o , BuU. 373, 
n» 15,709 et suiv.) 



3o JUIN i83o. — Ordonnance du Roi qui fait re- 
mise aux concessionnaires des mines de hooiUe 
de GavUlac de la redevance proportionnelle 
pendant dix années. (8, BuU, 3o6, n<* i5,i3o.) 



3o JUIN i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension ï M. Gugaux. ( 8, Bull. 366 bis. 
n« 5.) 



Visent TaccepUtion de dons et 1ms faits anx Ta' 
briques de diverses égliUs. ( 8, Bull. S^S* 
n® 15^739 et suiv.) 



3o JUIN i83o. — Ordonnance du Roî qui admet 
les sieurs Brandner, Saucin et MickaIeski*Fa* 
min, il établir leur domicile en France. (8, BuU. 
365, n* 34,981.) 



3o JUIN i83o. — Lettres-patentes portant énc* 
tion de majorats en faveur de MM» J^artholdi «t 
Cadeau d'Acy. (8, BuU. 365, n* 14,980. 



3o JUIN i83o. ^- Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur de l'exportation et de rim- 
portation, conformément aux lois des 16 (aillet 
181Q ek 4 iuUlet 1811. (8, Bull. 363, n' 
14354.) 



4 =aPr. 13 JUILLET i83o. — Ordonnance da BoI 
qui répartit entre les déjiartemens du royraïae 
le montant de la contribution supplémentaire 
établie pour i83o sur les bois des communes et 
des éublissemens publics. (8, BuU. b9 i4»973) 

Charles, etc. 

Vu Tart. 406 du Code forestier, portant que, 
pour indemniser le gouvernement des frais 
d'administration des bois des communes ou 
étabUssemens publics , il sera ajouté annuelle- 
ment à la contribution foncière établie sur ces 
bois une somme équivalente à ces frais ; que 
le montant de cette somme , réglé chaque année 
par la loi de finances , sera r^arti en centime 
Je franc de ladite contribution et perçu de la 
même manière; 

Vu Tart 3 de la loi du 2 août 1929, qui fixe 
à d, 45 3,1 H fr. le montant de la somme à ajou- 
ter pour 1830 à la contribution foncière éta- 
Uie sur les bois dont U s^agit, et porte que cette 
somme sera répartie par une ordonnance royale 
entre les différens départemens du royaume : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^Etat des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". La somme de 1,4'^3,111 fr., mon- 
tant de la contribution supplémentaire établie 
pour 1830 sur les bois des communes et des 
étabUssemens publics , est répartie enlre les 
différens départemens du royaume, conformé- 
ment au tableau ci-aprés, savoir : 



3o luiN i83o« «^ Ordonnances 49 î^oi q^ autOi« 



ciràmL«8 X. — 4 ïosxlkt a83o. 
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DBPARTBMEIIS, 



Ain 

Aisne. 

AUier. 

Alpes (Basses) • . • 
Alpes (Hautes). • . 
Ardèche. • • • • • 
Ardennes,. • • • • 

Ariége 

Aube, 

Aude. 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône • 
Calvados • • • . • 

Cantal 

Charente ••'••• 
Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèïe. ..... 

Côte-d'Or 

Creuse 

Doubs 

Drôme ...... 

Eure 

Eure-et-Loir .... 

Gard 

Garonne (Haute) . • 

Gère . 

Gironde. . w • . . 

HéraulU 

Ille-et-Yilaine , . , 
Indre. ...... 

Indre^t-Loire . . . 

Isère , 

Jura ....... 

Landes 

Loir-et-Chor. .... 

Loire. 

Loire (Haute) . . . 
Loire-Inférieure . . 
Loiret. 



18,322 

10,432 

831 

5,687 

12,060 

8,165 

44»857 

2,968 

41,255 

1,880 

2.360 

2,486 

682 

4,458 

107 

291 

8,572 

164 

101,581 

536 

69,184 

8,475 

1,059 

341 

17,688 

12,736 

1,939 

557 

8,097 

60 

728 

30 

13,191 

69^543 

3,990 

2,756 

884 

719 

124 

871 



DÉPâBTBIlBlfS. 



Lot*€t«Garoiuie. • . •*• 
Loière ....'•'... 
Maine^-Lofaie. • . . • 

Blanche 

Marne 

Marne (Haute); • . . 

Mayenne. 

Meurthe 

Meuse 

Moselle. 

Nièvre 

Nord. 

CMse. - 

Orne. 

Pas^e-Galals. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses). • . 
Pyrénées (Hautes) . . . 
Pyrénées -Orientales . . 

Rhin (Bas) 

Rhin (Haut) 

Rhône. ....... 

Saône (Haute). . . . 

Saône-et-Loire. .... 

Sarthe 

Seine i 

Seine-Inférieure. . . . 
Seine-et-Marne. .... 

Seine-et-Oise 

Sèvres (Deux) 

Sonune. •.....• 

Tarn. 

Tam-et-Garonne . .* • • 

Var 

Vaucluse 

Vienne 

Vienne (Haute). . . . 

Vosges 

Yonne ........ 

Total . 



soimig. 



1,779 

76 

529 

72 

24,935 

90,101 

474 

67,«07 

145,245 

72,980 

25,693 

3,675 

5,646 

628 

2,997 

2,243 

11,865 

12,976 

2,508 

74,119 

144,900 

31 

115,660 

28,072 

416 

78 

1,083 

5,045 

1,439 

173 

3,416 

2,010 

380 

5,663 

2,969 

242 

125 

76,645 

49,000 



1,453,111 



2. Les dégrèvemens accordés en 1829, ou 
qui seront accordés à Tavenir sur cette contri- 
bution , seront prélevés sur le produit général 
des rôles de Texercice auquel ils s^appliquent. 

3. Notre ministre secrétaire d*Etat des finan- 
ces (M. Montbel) est chargé, etc. 



4 = Pr. la JUILLET i83o. — Ordoonance du Roi 

Eorlanl qne désormais les droiu d'octroi sur lea 
ektiaux vivans «t sur ceux abatius au dehors , 
introduiU par auartier , pourront être établis au 
poids ou par tète. (8, BuU. 365, n« 14,974.) 

3o. 



Charles, etc. 

Vu les di^ositions des Ids des 8 décembre 
I8I4 et 28 avril i 816 relatives aux octrois ; 

Vu les art. 26 de Pacte du 17 mai 4809 et 
18 de Tordonnance royale du 9 décembre 181 4, 
concernant les taxes à étabiù* sur les bestiaux, 
vivans ; 

Vu les observations de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de Tintérieur ; 

Considérant que de plusieurs points du 
royaume il a été adressé des réclamations sur 
la taxe des bestiaux par tète au tarif des octrois 
des communes ; 
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Que le ooDseil mq^érieur d'agriculture a re- 
eonnu que ce mode de perception pouvait , en 
fivonsafnt les bestiaux de forte taiUe , porter 
préjudice à ramélioration et à la finesse des 
laines françaises, laquelle se trouve à u» plus 
kaut ^ei^ré chez le^ anijÉaux de petH« taille ; 

Considérant que les dispositions de Tart. 13 
lel'Ofdonnanœde dSlA» ci-dessus dlé, en prea- 
criy^nt un mode exclusif de perception pour 
la taxe des bestiaux vivans, peuvent apporter 
quelque gêne dans le vote des communes, qui, 
selon les circonstances locales , préCéreraient 
Imposer les animaux au poids, et que les con- 
seils nfunicipaux doivent à cet égard jouir de 
la faculté qui leur est accordée par TarL i67 de 
ta loi 4u 28 avril 1816: 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances, 

Nous avons ordonné et ordoni^ops ce qui 
luit: 

Art 1". L'art. 48 de l'ordoni^apce régle- 
mentaire du 9 décembre 181 4 sur les octrois , 
portant que les bêtes vivantes doivept êtfe taxées 
par tête, et que les bestiaux abattus au dehors 
et introduits par quartier paieront ^u prorata 
de la taxe par tête , est modifié comme il suit : 

Désormais les droits d'octroi sur les |)e8tiaux 
vivans et sur œu$ abçittus au dehors introduits 
par quartier, pourront être établis au poids ou 
par tête. 

2. Nos ministres secrétaires d'Etat des finan- 
ces et de l'intérieur (M. de Montbel et comte 
PeynDpnet) sont chargés, etc. 



CHAULtS X. «^BVi A9 IX «nLUBT l83o* 



4 waum iS3o. — OtA^mmm» êm Roi ^ 
accorde une pension li IL DabrenU. (fi, Btul. 
3â$hif,n*8.) 



4 imutr l83o. Orionn^nce^du Roi qui autorise 

' raoceptation d'un .legs fait aut frèreà des^^coles 

chrëaennesd'AttriUac.(8,BuU.366, noi5,i34.) 



\ JUltUET i83o. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'accepUtion de legs faits aux fabr^fues 
des églises de Coligny et de Laroque. (S, #i>ll- 
373, n- 15,735 et i5,736.) 



4 JmuuBZ l83o* — Ordonnances du Roi oui anto> 
risent Taoceptation de dons et legs faits aux 
fabrioues de diverses ëglises. ( 8 , Bull. 374. 



n* I9,74i «t »»*▼•) 



4 JUILLET i83o. -- Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension k vingt-quatre veuves de militaires . 
(8, Bull. 3(j6bb,n»7.) 



4 JUILLET i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
' €iof4f des pensions ^ quatre venves de miUtairM.) 



^ jni|xrr i83o. —Ordonnance dn^ « 
des secours à des orphelins. (8, Bu^ 

"* ^^'^ ' 

7 «= l^r. 23 junutT |83o. — Ordonnance da Roi 
qui autorise l'ouverture d'une nouvelle rue dans 
la ville de Barbesieux ( Charente). (8, ^^IL S66, 
n* 15,009.) 

(Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^Etatdes travaux publics ; 

Vu le plan relatif à l'ouverture d'une rue 
dans la vUle de Barbezieux, département de la 
Charente , devant communiquer de la place 
(farmes aux allées et à la route royale de Paris 
à Bordeaux : 

Vu le procès-verbal de Tenquête de eammo- 
do et incommodo du 3 août 4828; 
, Vu les délibérations du conseil municipal t 

Vu les avis du sous-préfet et du préfet ; 

Le comité de Tintérieur de notre conseil 
d'Ëtat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit ; 

Alt. !•'. Une nouvelle rue sera ouverte dans 
la ville de Barbezieux, département de la Cha- 
rente, conformément au plan ci-annexé. rectifié 
suivapt le tracé indiqué par la ligne A A, BB. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat des tra- 
vaux publics (Baron Capelle) est chargé, etc. 



7 ^= Pr.93*JUU:.LET i83o.— Ordoni^^ncedu Roi qui 
classe au rang des routes départementales d»Ja 
Loiëre le chemin de Mende k Meyrueis. (8, 
BuU. 366, n« i5,oo8.) 



4 juiUEX i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension k trente-une veuves de mili- 
taires. (8, Bull. 366 bis, n° 6 ) 



7 JxnLLET i83o. — Ordonnances du Roi jpii «c- 
torisent l'acceptation de dons et legs fuits aax 
hospices 4* cUverses communts. ( 8, Bull. Sji» 
n* l5,4o4 et suiv.) 



Il JUILLET i83o. — Ordonnance du Roi qui pro- 
roge le prfage rfUbli sur le pont de ^ij*''» 
département de la Marne, (o , BulU 37s ;, 
n* i4»509. 

Il JUILLET i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'accepUtion de dons et 1ms fûts aux 
fabriques de diverses églises. (8, Bull. 3741 
ii«i5,^5l «t Miiv.) 



CHARLES X. — DU 1 a AU l4 'UILLST iSBo. 



«7 



19 tvmjfg ilBo. — tettrc«-p9tent<s yoHtnt é-ec- 
Uon lie majoraU ea fiiveui 4c M. Ii« fièvre , 
marqnis dç la Gr^ng» et 4e Fourilles , et de 
M. Pelamarre. (tf. Bull. 366. n* i^^oio.) 



i4 JUiLLrr = Pr. 3 AOUT i83o. — Ordonnanc* da 
Roi qui e'iëve ^ la dignité de'marëc^l de France 
M. le comte de ^ournioi^t, pair de France, lieu- 
tenant général des armées on Roi. (8, fiall. 3^ 
n« i5,sa8.) 

Charles, etc. 

Voulant doi^pr à notre ^ cl^er, iamé et féal 
de Ghai^pe, comte de ^oumiont, pair ^e 
France, lieutenant général de i^os années , m 
témoignage éclatant de notre satisfaction pote- 
lés services qu*U nous a rendus dans le com- 
mandement de Texpédition d'Afrique, dont la 
prise d'Alger vient d'être le glorieux résultat : 

Vu les art 54 et 55 de l'ordonnance du 2 
aofttiSlS: 

Sur le rapport du président de notre conseil 
des ministres , chargé par intérim du porte- 
feuille de la guerre , 

Et sur la présentation de notre bien-aimé fils 
le Dauphin, 

Nous avons ordonné et ordonnons œ qui 
suit : * 

Art. i". Notre très cher, amé et féal Louis- 
Auguste-Victor deGhaisne, comte de Bourmont, 
pair de France, lieutenant général de nos ar- 
mées , est élevé à la dignité de maréchal de 
France. 

2^ Le président de notre conseil des minis- 
tres (prince de Polignac) est chargé , etc. 



l4 JDiLtETcrr: Pr. a AOUT i83o. -- Ordonnance du 
Roi qui élève M. le vice-amiral baron Duperr^ k 
la dignité 4e pair du royaume. ( 8, Bull. 36q, 
no 15,229.) 

Charles^ etc. 

Vu les ordonnances des Sjî ?o6t 18f 7 , et 
3 juin 4830 , et la décision du i?'^ septem- 
bre^8l9î 

Sur le rapport du président de notre conseil 
des ministres. 

Nous avons ordonné et ordoi^nons ce qui 
suit: 

Art. 4<'^ Le sieur vice-amiral baron Duperré 
est élevé à la dignité de pair du royaume. 

2. Le sieur vice amiral baron Duperré pren- 
dra séance à la chambre des pairs après avoir 
rempli les formalités et conditions exigées par 
les ordonnances précitées du 25 août et du 
30 juin 1830. 

3. Le président de notre conseil des minis- 
tres (prince de Polignac) est chargé, etc. 



i4 j dii4.it c3 Pr. a Aomr i83<i. ^ Oedonnaoce du 
Roi qui prescrit la transcriptioa, sûr U$ registres 
du Conseil d'état , des statuts dles sœurs des éco- 
les chre'tiennes et cbaritahlet du Saipt-Enfant 
Jésus, dites de TeVéchë, établies k TauloH (Var 
(8,BuU.369,n«i5,à3o.) 

lPbsir|QQ, 9t(« * 

y^Ia}Qid^24m§?«Q2$; 

Vu le consentement donné pw révèle de 
Fréjus aux statuts des sœurs éê8 écoles chré- 
tiennes et charitables du Saint-ËnfaïK-Jésus 
dites de l'Evéché , établie^ à Tp^on /^^urte- 
mentduV^; 

V^ lesdits ^taïut^ , des^niels il résulte angles 
ne s'engagent par aucun vœu, et qu^efles dis- 
posent de leurs biens conformément aux lois ; 

Considérant que la coHdmunauté est sou- 
mise pour le spirituel à la juridiction de Pordi- 
naire: 

Considérant que lesdits statuts ne dérogent 
pas aux lois du royaume, et ne contiennent 
rien de cpi^traire ^ la c^te cpp^titut^QB^Ue , 
aq^ drql^ ^p np^re cqufoï^ne, ^u^ franchises , 
libertés et maximes del'églis^ gallicane ; 

^ Sur le rapport de nfttrP winistre secrétaire 
d'Etat au département 4es affaires ^l^jyg||r 
quts et «te rînstructiqi^ pub|mue ; 
Notre conseil d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Ar|. ««'. Les statuts (^ps sqpurs 4w écoles 
chrétiennes e\ d^çj^tabl^ ^i^ ^intrEnfant 
Jésus, dites ^ l'évéch^ , établie» à Teulon, dé- 
partement du Var, gouvernées par une supé- 
rieure locale , et ayant pour fin l'instruction 
gratuite des ^Ues pauvre» et l'éducation des 
jeunes pensionnaires; le^di^s s^^tuts , ddment 
vérifiés et tels qu'ils sonj: ^ni^exés à la prés^te 
ordonnance, seront enregistrés et transcrits 
sur les registres de notre oonseit d'Etat : men- 
ton de 1^ transcription sera fa^tç p^r ]% s?cv^ 
taîre général d^ çqnsçil s^r la pièce enre- 
gis^. 

2. ^am nouft réservons d^utoriser ultérieu- 
rement, s'il y a lieu, ladite communauté , 
après l'accomplissement des fonnalités inr^sqfi- 
tes par la lo*. ^ 

3. NoM'ê iflinistre secrétaire d'Etat des affai- 
res ecclésiastiques et de rinstruction publique, 
et notre garde-des-sceoux ministre secrétahre 
^'Ptatde la justice ( coipte de ,Gueqiofi-^fm- 
TUle et M. de (!:hantélauze ) sont chargés, etc. 



14 JUILLET i83o. -^ Ordonnance qui admet les 
sieurs Guillaume , Rion , Stamboly, Thomas et 
Wag , à établir leur domioiie en France. ( ê, 
Bull 367, n« l5,l52.) 
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CHARLES X. — DU 1 4 AU 21 JUILLET l83o. 



i4 JUILLET i83o. — OrdoDoances du Roi <^ui au- 
torisent l'accentation de dons et legs faits aux 
hospices des Éolanâ-Trouvés de Paris et aux 
pauvres de diverses communes. (8, Bull.371, 

. n» i5,447 *' suiv.) 



14 JUILLET i83o. «- Ordonnance du Roi portant 
distraction et réunion de plusieurs communes 
des dëpartemens de la Loire , de l'Ain , de la 
Seine-Infërieure et de l'Allier. (8, Bull« 871 
n°' 14,594 et suiv.) 



14 JUILLET ]83o. <— Ordonnance du Roi relative 
aux sommes k percevoir sur chaque train de bois 
arrivant a Pans pendant la campagne de i83o , 
(8, Bull. 

l8 JUILLET =3 Pr. 3o SEPTEMBBE l83o. — Ordoc- 

uance du Roi sur l'adjudication d'un pont sus- 
pendu sur la Seine & Ris-Orangis , çt rétablisse- 
ment d'un péage. (8, Bull. 369, n« i5,738.) 



18 JUILLET i83o. ~ Ordonnance du Roi qui 
accorde des pensions & cent dix-sept militaires. 



accorae des pensions à cei 
(8, Bull. 3É^Tbis, n<» i-'.) 



18 JUILLET l83o. -^ Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions k vingt-sept militaires. (8, 
BuU. 3^ bis, n« a.) 



18 JUILLET i83o..— Ordonnance du Roi qui fixe 
dëfinitivement le nombre de» huissiers des tri- 
bunaux de première instance séant k Perpignan 
et k BelUc. (8, BuU. 367, n« i5,i5i.) 



18 JUILLET i83o. ^ Ordonnance qui autorise l'ac- 
cepution d'un eapiul de 10,000 fr. offert en 
donation de Montcalm k l'ëglise de la Sorbonne. 
(8, Bull. 371, n« i5,5oa. ) 



18 JUILLET i83o. — Ordonnance du Roi sur le 
remplacement, par an pont en maçonnerie , du 
bac existant sur la G-aronnek Gaières, et créa- 
tion d'un péage.(8, BuU. 373, n« i5,626.) 



i8 JUILLET i83o. — Ordonnance da Roi sur la 
création d'un pont suspendu sur la Marne k 
Brie , et création d'un péage. (8 , Bull. 373, 
n» 15,627.) 

18 JUILLET i83o. — Ordonnance du Roi sur l'ad- 

Î'udication de la construction d'un pont sur l'Ai- 
ier k Parentignat, et l'établissement d'un péage. 
(8, Bull. 374, no 15,749.) 



8 JUILLET i83o. — • Ordonnances du Roi qui au- 
torisent ^'acceptation de dons» et legs faits aui 
fabriques de diverses églises.u ( 8 , BuU. 374, 



91 JUILLET CS3 Pr. ai AOUT i83o. — Ordonnance du 
Roi portant que l'abattage des porcs destinés au 
commerce de la charcuterie k Toul ( MeurU»e ) 
ne pourra se faire qu'k l'abattoir public. (8, Bull . 
371, n* 15,384.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de nôtre ministre secrétaire 
d^Ëtat au département de Pintérieur ; 

Vu Pordonnance royale du 29 juillet 48i8, 
concernant Pexerdce de la profession de bou- 
cher dans la ville de Toul ; 

La délibération du conseil municipal, du 22 
mars 1830, ayant pour objet de demander la 
concentration de Pabattage des porcs dansPa- 
battoir public de cette ville; 

Le procès-verbal d^information de commodo 
et incommodOf du 42 janvier 1830 ; 

L*avis du préfet, du 16 avril suivant: 

Le comité de Pintérîeur de notre Conseil- 
d^État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. !«'. L'abattage des porcs destinés au 
commerce de la charcuterie de Toul , dépar- 
tement de la Meurthe, ne pourra se faire dans 
pintérieur de la ville ailleurs qu'à Fabattoir 
public. 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été ' 
mis en état de servir, et dans le délai d'un mois 
après que le public en aura été prévenu par 
afi&ches, tous les échaudoirs particuliers seront 
interdits et fermés. 

Toutefois, les particuliers qui élèvent des 
porcs pour leur consommation et celle de leur 
maison , auront la faculté de les abattre à leur 
domicile, pouvu que-ce soit dans des lieux clos 
et séparés de la voie publique. 

3, Les charcutiers forains pourront faire 
usage de Pabaltoir public , mais sans y être 
obligés, soit qu'ils concourent à Papprovision- 
nement delà ville, soit qu'ils approvisionnent 
seulement la banlieue. 

Hors de la ville, c'est-à-dire dans les com- 
munes des environs, ils seront libres, ainsi que 
les charcutiers de Toul, de tenir des échau- 
doirs, sous l'approbation de Pautorilé locale. 
N 4. Les droits à payer par les charcuUers 
pour Poccupation des places dans l'abaltoir 
public seront réglés par un tarif arrêté dans la 
forme ordinaire. 

5. Le maire de Toul pourra faire lesrègle- 
mens locaux nécessaires pour le service et le 
commerce de la charcuterie ; mais ces actes ne 
seront exécutoires qu'après avoir été approuves 
par notre ministre de Pintérieur. 

6. Notre ministre secrétaire d'Etat de Pinté- 
rieur (comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



CHARICS X. — 2 

ai JUILLET s=d Pr. II AoUT l83o. ~ Ordonnance 
da Roi qui autorise la ville de Cognac (Charen- 
te) h e'tablir un abattoir public et commun. (8, 
Bull. 371, n» i5,38i).) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d^Fitat au département deTintérieur ; 
''f^ Vu les délibérations du conseil mtmicipal de 
Cognac (Charente) des 12 mai et 27 juin 1828, 
relatives à rétablissement d'un abattoir -pu- 
blic; 

L'avis du préfet , du 22 juillet 1829 ; 

Notre conseil d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art !«'. La ville de Cognac, département de 
la Charente, est autorisée à établir un abattoir 
public et conunun. 

L'autorité municipale remplira, poiu-le choix 
de remplacement, les formalités exigées par 
le décret du 15 octobre * 1810 et par l'ordon- 
nance royale du 14 janvier 1815 , relativement 
aux ateliers insalubres de troisième classe. 

^. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de servir , et 
dans le délai d'im mois, au plus tard, après 
que le public en aura été averti par afiQches, 
l'abattage des bœufs, vaches, veaux, moutons 
et porcs destinés au commerce de la boucherie, 
ne poiura avoir lieu, à l'intérieur de la ville, 
que dans l'abattoir public , et toutes les tueries 
particulières seront interdites et fermées. 

Toutefois, les propriétaires ou particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation de - 
leur maison, conserveront la faculté de les 
abattre chez eux, pourvu que ce soit dans un 
lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 

- mais sans y être obligés , soit qu'ils concou- 
rent à l'approvisionnement de la commime , 
soit qu'ils approvisionnent seulement la ban- 
lieue. 

Hors de la ville , c'est-à-dire, dans les com- 
mîmes des environs, ils seront libres, ainsi que 
les bouchers et charcutiers de Cognac, de tenir 
des échaudoirs, sous l'approbation de l'autorité 
locale. 

4. En aucim cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s'établir à Cognac seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie , où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leiu' domicile» dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de la police. 
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6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur lieux et aux 
jours désignés par le maire ; et ce , en concur- 
rence avec les bouchers et charcutiers de Co- 
gnac qui voudront profiter de la même fa- 
culté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarie 
arrêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville de Cognac pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public, ainsi que pour le 
commerce delà boucherie et de la charcuterie i 
mais ces actes ne seront exécutoires qu'après 
avoir reçu l'approbation de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de l'intérieur. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur (comte Peyronnet) est chargé , etc. 



31 JUILLET =a Pr. i4 AOUT i83o. — Ordonnance 
du Roi qui autorise l'abattoir public construit 
Il Saint-Gaudens (Haute-Garonne). (8, Bull.370, 
n" i5,a45.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur : 

Vu la délibération du conseil municipal de 
la ville de Saint-Gaudens , département de la 
Haute-Garonne, du 13 janvier 1830 , relative 
à l'établissement d'un abattoir public contre 
lequel il ne s'est élevé aucune opposition ; 

L'avis du préfet , du 20 mars suivant; 

Notre conseil d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: ' 

Art. l«^ L'abattoir public construit à Saint- 
Gaudens, déparlement de la Haute-Garonne , 
est autorisé, sous la condition que l'autorité 
municipale remplira , pour le choix de l'em- 
placement , lés formalités exigées par le décret 
du 15 octobre 1810 et par l'ordonnance royale 
du i^ janvier 18J5 , relativement aux ateliers 
insalubres de troisième classe. 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de service , et 
dans le délai d'un mois» au plus tard, après 
que le public en aura été averti par affiches, 
l'abattage des bœufs, vaches, veaux et mou- 
tons destinés à la consommation des habitans, 
aura lieu exclusivement dans l'abattoir public» 
et toutes les tueries particulières seront inter- 
dites et fermées. 

Toutefois, les propriétahres ou particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation 
de leur maison , conserveront la faculté de les 
abattre chez eux , pourvu que ce soit dans un 
Ueu clos et séparé de la voie publique. 
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8. Les bouchers et charcutiers fbrains pour- 
ront également faire usage de Tabattoir public, 
mais sans 7 être obligés, soit qu'ils concourent 
à Tapprovisionnement de la tille, soit qu'ils. 
approTisionnent seuleméht la banlieue. 

Hors de la commune, c'est-à-dire dans celles 
des environs, ils seront libres, ainsi que les 
bouchers et charcutiers de Saint-Gaudens, de 
tenir des échaudoirs sous Tapprobation de 
Tautorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
draient S'établir à Saint-Gaudens seront seule- 
ment tenus de se faire inscrire à la mairie, où ils 
feront connaître le lieu de leur domicile et jus- 
tifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers delà commune 
auront la faculté d'exposer en vente et débiter 
de lâ viande à leur domicile , dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, et en 
suivant les règles de la police. 

%é Les h&vdneH et eharetitiers forains pdur- 
fiont e^dseé èit tentfe et débiter dé la tiahde 
dans la commune, mais seulement atix heures, 
sur les lieux désignés par le maire, el ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de Saint-Gaudem qui f oudront profiter de la 
même faculté. 

7. iés drôîtà à player par les bouchers 
pour rèécupfâéîon déè places dans l'abattoir 
jpubîic seront réglée pHr un tarif arrêté dans 
la Ibhriè ordinaire; 

8. Le maire de Saint-Gaudens pourra faire 
les règïemens de police nécessaires pour le. ser- 
vice de l'abattoir public , ainsi que pour le 
commerce de la boucherie ; mais , ces ac- 
tes ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
rapprobaiion de notre ministre de l'intérieur, 
sur ravÙ du préfet 

9. Ptotrè talnistfê secrétaire d'Etat de l'in- 
téiienr (edttite éé Peyronnet) est chargé, etc. 



il jOTLtB* =3 ï'r. il AOUT i83o. —Ordonnance 
àvL Roi pofttint proclâitiatioa des brevets d'in- 
vention, de perfècdotiAémént et d'importatioo, 
prix pendant le second trtnrestre de i83o, et dès 
cessions ^i ont ^t^ faites, durant Is cour.s de ce 
trimestre , de tout o|i partie des droits résultant 
dé titres de la même nature. (8, Bull. 371, 
à» i5,383.) 



21 juiLiXT i83o. — Ordonnancée da Boi çttt au- 
torisent l'acceptation da dons et lefs faits aux 
pauvres de diverses communes. ( 8 , Bnll. 37X1 
no* i5,^6g et suiv.) 

al JUILLET i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation de deux rentes et de divers 
objets mobiliers cédis ii'la communauté des 
sfBurs du Bon-Sauveur de Saint-L6. (8, Bull. 
$74, n« i5,79t.) 



ai JUILLET l83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceptation d'une somme de 6,000 fr. 
offerte k la fabrique de l'e'glise de la Dalbade de 
Toulouse. (8, Bull. 374, n* 15,79s.) 



31 JUILLVX i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'inscription de cent quarante-six pensions. 
(8, Bull. 369 bis, n*3.) 



95 lOiLtrf i83o. —Rapport an Roi, fostiflcâtif des 
ordonnances sur la presse et hsi Sections (i). 
(Mon. dtt a6 jttiUet i83(\) 

Sire, vos ministres seraient peu dignes' de 
la confiance dont Votre Majesté les honore, 
s'ils tardaient plus longtemps à placer sous vos 
yeux un aperçu de notre situation intérieure, 
et â signaler à votre haute sagesse les dangers 
de la presse périodique. 

A aucune époque, depuis quiUEC années, 
cette situation ne s'était présentée sous un as- 
pect plus grave et plus' affligeant Malgré une 
prospérité matérielle dont nos annales n'avaient 
jamais offert d'exemple, des signes de désorga- 
nisation et des symptômes xl'anarchie se mani- 
festent sur presque tous les points du royaume. 

Les causes successives qui ont concouru à 
affaiblir les ressorts du gouvernement monar- 
chique tendent aujourd'hui à en altérer et à 
en changer la nature : déc hue de sa force mo- 
rale , l'autorité, soit dans la capitale , Soit dans 
les provinces , ne lutte plus qu'avec désavan- 
tage contre les actions ; les doctrines perni- 
cieuses et subversives, hautement professées, 
se répandent et Se propagent dans toutes les 
classes de la population ; des inquiétudes trop 
généralement accréditées agitent les esprits et 
tourmentent la société. De toutes parts, on de- 
Éo^ande au présent des gages de sécurité pour 
l'avenir. 

Une fnalveillance active , ardente , infetiga- 
^le, travaille à ruiner tous les fondemens de 
l'ordre et à ravir à la France le bonheur dont 
elle jouit sous le sceptre de ses rois. Halûle à 



(t) 6e» àete att, pM Ét4 ibM^ au Bulletin des Loff, 
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«tpMter tons les niéeoiiWnteaiettset à soulever 
tontes le& haines, elle fomente, parmi les peu- 
ples, un esprit de défiance et d'bostiUté envers 
le pouvoir, et cherche à semer partotit des ger- 
mes de trouble et de guerre civile. 

Et déjà. Sire, des évènemens récens ont 
prouvé que les passions politiques , contenues 
jusqu^ici dans les sommités de la société; com- 
mencent à en pénétrer les profondeurs et à 
émouvoir les masses populaires* Ils ont prou- 
vé aussi que ces masses ne s^ébranleraient pas 
toujours sans danger pour ceux-là mêmes qui 
s'efforcent de les arracher au repos. 

Une multitude de faits j recueillis dans le 
cours des opérations électorales, confirment ces 
données i et nous offriraient le présage trop 
certain de nouvelles commotions, s'il n'était 
au pouvoir de Votre Majesté d'en détourner le 
malheur. 

Partout aussi, si l'on c^serve avec attention, 
existe un besoin d'ordre , de force et de perma- 
nence, et les agitations qui y semUent le j^us 
contraires n'en sont en réalité que l'expres^on 
et le témoignage. 

U feut bien le reconnaître , ces agitations , 
. quine peuvent s'accroître sans degrauds périls, 
sont presque exclusivement produites et exci- 
tées par la liberté de la presse. Une loi sur les 
élections, non moins féconde en désordre, a 
sans doute concouru à les entretenir ;, mais ee 
serait nier l'évidence que de ne pas voir dans 
les journaux ie principal foyer d'une cornip- 
tion dont les progrès sont chaque jour plus 
sensâ)les , et la première source des calamités 
qui menacent le royaume. 

L'eiq>érience , Sire , parle plus hautement 
que les théories. Des hommes éclairés sans 
doute, et dont la bonne foi d'ailleurs n'est pas 
suspecte , entraînés par l'exemple mal compris 
d'un peuple voisin, ontpucroireque les avan- 
tages de la presse périocÛque en balanceraient 
lesinconvénieos, et que ses excès se neutrali- 
seraient par des excà contraires. Il n'en a pas 
été ainsi, l'épreuve est décisive, et la question 
est maintenant jugée dans la conscience pu- 
blique. 

A toutes les époques, en effet, la presse pé- 
riodique n'a été, et il est dans sa nature de 
n'être qu'un instrument de désordre et desédi- 
tion. 

- Que de preuves nombreuses et irrécusables à 
apporter à l's^ui de cette vérité I C'est piu* 
l'action violente et non interroimpue de la 
pre^ !qne .s'expliquent les variations trop su- 
bites, trop f rémientes de notre politique inté- 
rieure. Elle n a pas permis qu'il s'établit en 
France un système régulier et stable de gou- 
vernement, ni qu'on s'occupât avec quelqi^ 
suite d'iotFoduire dans toutes les branches die 
l'administration publique les améliorations 
dont eUes sont susceptibles. Tous les ministè- 
res êej^ iHkî ^quoique ftormés sous des i«« 



fluenoes diverses et soumis à des direedons op- 
posées , ont été en butte aux mêmes traits, aux 
mêmes attaques et au inéme déchakiement de 
passion. Les sacrifices de tout genre, les 
concessions de pouvoir, les alliances de ^rti^ 
rien n'a pu les soustraire à cette commune des- 
tinée. 

Ce rapprochement seul, si fertile en ré- 
flexions, siiffirait pour asûgner à la presse son 
véritable, son invariable earaetèfe. Elle s'ap- 
plique, par des efforts soutenus , persévértn» , 
répétés chaque jour, à relâcher tous les Jieas 
d'obéissatice et de subordinatioa , à user les 
ressorts de l'autorité publique , à la rabaisser, 
à l'aVHirdans l'opinion de» peuples i et à lui 
créer partout des embarras et des résistances* 

Son ar4 consiste , non pas à substituer à une 
trop facile aqumission d'esprit une sage liberté 
d'exanlen, mais à réduire en problème les vé- 
rités les (Ans positives ; non pas à provoquer 
sur les questions politiques une controverse 
franche et utile, mais à les présenter sous 
nn faux jour et à les résoudre par des so- 
phismes. 

La presse a jeté ainsi le désordre dans les 
intelligences les plus drmtes, ébranlé lescon- 
vicUons les plus fermes, et produit « au milieu 
delà seeiéié, une confusion de principes qui se 
prête aux tentatives les plus funestes^ C'est par 
l'anarchie dans les doctrines qu'elle prélude 
à Tanarchie dans l'Etat 

Il est digi^e de remarque, Sire, que la presse 
périodique n'a pas même rempli sa plus es- 
sentielle condition, celle de la puUicité. Ce qm 
est étrange, mais ce qui est vrai à dire , c'est 
qu'il n'y a pas de publicilé en France , en pre- 
nant ce mot dans sa juste et rigoureuse accep- 
tion* Dans l'état des choses, les faits, quand ils 
ne soot pas entièrement supposés, ne parvien- 
nent à la connaissance de plusieurs millions de 
lecteurs que tronqués, défigurés, mutilés de ta 
manière la plus odieuse. Un épais nuage, élevé 
par les journaux, dérobe la vérité et intercepte 
en quelque sorte la lumière entre le gouverne- 
ment et les peuples. Lesrc^ vos prédécesseurs. 
Sire , ont toi^urs aimé à se communiquer à 
leurs sujets : c'est une satisfaction dont la 
presse n'a pas voulu que Votre Majesté pût 
jouir. 

Une licence, qui a franchi toutes les bornes , 
n'a respecté en effet , même dans les occasions 
les plus solennelles , ni les volontés expresses 
du Roi , ni les paroles descendues du haut chi 
trune* Les unes ont été méconnues et dénatu- 
rées ; les autres ont été l'objet de perfides com- 
Hseataires ou d'amères dérisions. C'est ainsi 
que le dernier acte de la puissance royale, la 
prodamation , a été discrédité dans le public, 
a\ mi même d'être connu des électeurs. 

Ce n'est fas tout La presse ne tend pas 
moins qu'à subjuguer U souveraineté et in eô^ 
vahir les pouvoifs de l'Etat (organe prétendb 
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de roplnton publique » elle aspire à diriger les 
débats des deux chambres, et Ù est incontesta- 
ble qu'elle y apporte le poids d*une influence 
non moins fâcheuse que décisiTe. Cette domi- 
nation ^a pris, surtout depuis deux ou trois 
ans, dans la chambre des d4»utés, un caractère 
manifeste d'oppression et de tyraniue. On a 
vn, dans cet intervalle de ten^s , les journaux 
poursuivre de leurs insultes et de leurs outra- 
ges les membres dont le vote leur paraissait in- 
certain ou suspect. Trop souvent , Sire , la li- 
berté des délibérations dans cette chambre a 
succombé sous les coups redoublés de la 
presse. 

On ne peut qualifier en termes moins sé- 
vères la conduite des journaux de Topposition 
dans des circonstances plus récentes. Après 
avoir eux-mêmes provoqué une adresse atten- 
tatoire anx prérogatives du trône , ils n*ont pas 
craint d'ériger en principe la réélection des 
deux cent vingt-un députés dont elle est Tou- 
Trage. Et cependant Votre Majesté avait re- 
poussé cette adresse comme offensante ; elle 
avait porté un blâme public sur le refus de 
concours qni y était exprimé ; elle avait annon- 
cé sa résolution immuable de défendre les 
dioits de sa couronne, si ouvertement compro- 
mis. Les feuilles périodiques n'en ont tenu 
compte; elles ont pris , au contraire , à tâche 
de renouveler, de perpétuer et d'aggraver l'of- 
fense. Votre Majesté décidera si cette attaque 
téméraire doit rester plus long - temps im- 
punie. 

Mais, de tous les excès de la presse, le plus 
grave peut-être nous reste à signaler. Dès les 
premiers temps de cette expédition dont la 
gloire Ijette un éclat si pur et si durable sur la 
noble couronne de France, la presse en a criti- 
qué avec une violence inouie les causes , les 
mc^ens, les préparatifs, les chances de succès. 
Insensible à l'honneur national , il n'a pas dé- 
pendu d'elle que notre pavillon ne restât flétri 
des insultes d'un barbare. Indifférente aux 
grands intérêts de l'humanité , il n'a pas dé- 
. pendu d'elle que l'Europe ne restât asserrie à 
un esclavage cruel et à des tributs honteux. 

Ce n'était point assez : par une trahison que 
nos lois auraient pu atteindre , la presse s'est 
attachée à publier tous les secrets de l'arme- 
ment, à porter à la connaissance de l'étran- 
ger l'état de nos forces , le dénombrement de 
nos troupes, celui de nos vaisseaux^ l'indica- 
tion des points de station, les moyens à em- 
ployer pour dompter l'inconstance des vents et 
pour aborder la côte. Tout , jusqu'au lieu du 
débarquement , a été divulgué comme pour 
ménager à l'ennemi une défense plus assurée. 
Et, chose sans exemple chez un peuple civili- 
sé, la presse , par de fausses alarmes sur les 
périls à'courir, n'a pas craint de jeter le décou- 
ragement dans l'armée, et, signalant à sa haine 
le chef même de l'eqtreprise, elle a, pour aio^i 



dire , excité les^ soldats à lever contre lui l'é- 
tendard de la révolte ou à déserter leurs dra- 
peaux ! Voilà ce qu'ont osé faire les organes 
d'un parti qui se prétend national I 

Ce qu'il ose faire chaque jour, dans l'Inté- 
rieur du royaume, ne va pas moins qu'à dis- 
perser les élémens de la paix publique, à dis- 
soudre les liens de la société, et, qu'on ne s'y 
méprenne point, à faire trembler le sol sous ses 
pas. Ne craigntitas pas de révéler ici toute l'é- 
tendue de nos maux pour pouvoir mieux ap- 
précier toute rétendue de nos ressources. Une 
diffamation systématique, organisée en grand, 
et dirigée avec une persévérance sans égale , 
Va atteindre , ou de près ou de loin , jusqu'au 
plui humble des agens du pouvoir. Nul de vos 
sujets, fflre, n'est à l'abri d'un outrage, s'il re- 
çoit de son souverain la moindre marque de 
confiance ou de satisfaction. Un vaste ràeau , 
étendu sur la France, enveloppe tous les fonc- 
tionnaires publics ; constitués «n état perma- 
nent de prévention , ils semblent en quelque 
sorte retranchés de la société civile; on n'épar- 
gne que ceux dont la fidélité chancelle , on ne 
loue que ceux dont la fidélité succombe ; les au- 
tres sont notés par la factimi pour être plus 
tard sans doute immolés aux vengeances popu- 
laires. 

La presse périodique n'a pas mis moins d'ar- 
deur à poursuivre de ses traits envenimés la re- 
ligion et le prêtre. Elle veut, elle voudra tou- 
jours déraciner, dans le cœur des, peuples, 
jusqu'au dernier germe des sentimens reli- 
gieux. Sire, ne doutez pas qu'elle n'y parvien- 
ne, en attaquant les fondemens de la foi , en 
altérant les sources de la morale publique , et 
en prodiguant à pleines mains la dérision et le 
mépris aux ministres des autels. 

Nulle force, il faut l'avouer, n'est capable de 
résister à un dissolvant aussi énergique que la 
presse. A toutes les époques où elle s'est déga- 
gée de ses entraves, elle a fait irruption ^ inva- 
sion dans l'Etat. On ne peut qu'être singulière- 
ment frappé de la similitude de ses dSets de- 
puis quinze ans, malgré la diversité des circon- 
stances et malgré le changement des hommes 
qui ont occupé la scène politique. Sa destinée 
est, en un mot, de recommencer la révolution, 
dont elle proclame hautement les principes. 
Placée et replacée à plusieurs intervalles sous 
le joug de la censure, elle n'a autant de fois 
ressaisi la liberté que pour reprendre son ou- 
vrage interrompu. Afin de le continuer avec 
plus de succès, elle a trouvé un actif auxiliaire 
dans la presse départementale qui, mettant aux 
prises les jalousies et les haines locales, Semant 
l'effroi dans l'ame des hommes timides, harce- 
lant l'autorité par d'interminables tracasseries, 
a exereé une influence presque décisive sur les 
élections. 

Ces demiert effets, Sire, sont passagers; 
filDis des effets plus doraldes se font remarquer 
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dans les mœurs et dans le caractère de la na- 
tion. Une polémiqué ardente, mensongère et 
passionnée , école de scandale et de licence, y 
produit des changemens graves et des altéra- 
tions profondes; èl!e donne une fausse direc- 
tion, aux e&prits , les remplit de préventions et 
de préjugés, les détourne des études sérieuses, 
nuit ainsi aux progrès des arts et des sciences; 
excite parmi nous une fermentation toujouis 
croissant , entretient , jusque dans le sein des fa- 
milles, de funestes dissentions et pourrait par 
degrés nous ramener à la barbarie. 

Contre tant de maux enfantés par la presse 
périodique, la loi et la justice sont également 
réduites à confesser Içur impuissance. 

Il serait superflu de rechercher les caases|qui 
ont atténué la répression et en ont fait insensi- 
blement une arme inutile dansla mein du pou- 
voir. Il nous sufiit dHnterroger Texpéri^nce et 
de constater Tétat présent des choses. 

Les mœurs judiciaires se prêtent difficile* 
ment â une répression efficace. Cette vérité 
d^observation avait depuis long-temps frappé 
de bons esprits : elle a acquis nouvellement un 
caractère plus marqué d^évidence. Pour satis- 
faire aux besoins qui Pont fait instituer , la ré- 
pression aurait dû être prompte et forte : elle 
est restée lente , faible et à peu près nulle. 
Lorsqu'elle intervient, le dommage est com- 
mis ; loin de le réparer, la punition y ajoute 
le scandale du débat. 

La poursuite juridique se lasse , la presse 
séditieuse ne se lasse jamais. L'une s'arrête , 
parce qu'il y a trop à sévir, l'autre multiplie 
ses forces en multipliant ses délits. 

Dans des circonstances diverses , la pour- 
suite a eu ses périodes d'activité ou de relâ- 
chement. Mais zèle ou tiédeur de la part du 
ministère public , qu'importe à la presse ? Elle 
cherche dans le redoublement de ses excès la 
garantie de leur impunité. 

L'insuffisance ou plutôt l'inutilité des pré- 
cautions établies dans les lois en vigueur, est 
démontrée par les faits. Ce qui est également 
démontré par les faits, c'est que la sûreté pu- 
blique est compromise par la licence de la 
presse. Il est temps, il est plus que temps d'en 
arrêter les ravages. 

Entendez , Sire , ce cri prolongé d'indigna- 
tion et d'effroi qui part de tous les points de 
votre royaume. Les hommes paisibles, les gens 
de bien, les amis de l'ordre élèvent vers Votre 
Majesté des mains suppliantes. Tous lui de- 
mandent de les préserver du retour des cala- 
mités dont leurs pères ou eux-mêmes eurent 
tant à gémir. Ces alarmes sont trop réelles 
pour n'être pas écoutées , ces vœux sont trop 
lotîmes pour n'être pas accueillis. 

Il n'est qu'un seul moyen d'y satisfaire, 
c'est de rentrer dans la Charte. Si les termes 
de l'art 8 sont ambigus, son esprit est mani- 
feste. Il est certain que la Charte n'a pas con- 



cédé la liberté des journaux et des écrits pé- 
riodiques. Le droit de publier ses opinions 
personnelles n'implique sûrement pas le droit 
de publier, par voie d'entreprise, les opinions 
d'autrui. L'un est l'usage d'une faculté que la 
loi a pu laisser libre ou soumettre à des res- 
trictions , l'autre est une spéculation d'indus- 
trie qui , comme les autres et plus que les au- 
tres, suppose la surveillance de l'autorjté pu- 
blique. 

Les intentions de la Charte, à ce sujet, sont 
exactement expliquées dans la loi du 21 octo- 
bre 1814 * qui en est en quelque sorte l'appen- 
dice : on peut d'/mtant moins en douter que 
cette loi fut présentée aux chambres le 5 juil- 
let, c'est-à-dire un mois après la promulgation 
delà Charte. En 1819, à l'époque même où un 
système contraire prévalut dans les Chambres, 
il y fut hautement proclamé que la presse pé- 
riodique n'était point régie par la disposition 
de l'art. 8. Cette vérité est d'ailleurs attestée 
par les lois mêmes qui ont imposé aux jour- 
naux la condition d'un cautionnement. 

Maintenant, Sire, il ne reste plus qu'à se de- 
mander comment doit s'opérer ce retour à la 
Charte et à la loi du 21 octobre 1814* La gra- 
vité des conjonctures présentes a résolu cette 
question. 

Il ne faut pas s'abuser. Nous ne sommes 
plus dans les-conditions ordinaires du gouver- 
nement représentatif. Les principes sur les- 
^els il a été établi n'ont pu demeurer intacts 
au milieu des vicissitudes politiques. Une dé- 
mocratie turbulente, qui a pénétré jusques 
dans nos lois , tend à se substituer au pouvoir 
légitime. Elle dispose de la majorité des élec- 
tions par le moyen de ces journaux et le con- 
cours d'affiliations nombreuses. Elle a paralysé, 
autant qu'il dépendait d'elle , l'exercice rou- 
tier dé la plus essentielle prér(^alive de la cou- 
ronne, celle de dissoudre la chambre élective. 
Par cela même, la constitution de l'Etat est 
ébranlée : Votre Majesté seule conserve la 
force de la rasseoir et de la raffermir sur ses 



Le droit , comme le devoir, d'en assurer le 
maintien , est l'attribut inséparable de la sou- 
veraineté. Nul gouvernement sur la terre ne 
resterait debout , s'il n'avait le droit de pour- 
voir à sa sûreté. Ce pouvoir est préexistant aux 
bis, parce qu'il est dans la nature des choses. 

Ce sont là. Sire, des maximes qui ont pour 
elles et la sanction du temps et l'aveu de tous 
les publidstes de l'Europe. 

Mais ces maximes ont une autre sanction 
plus positive encore , celle de la Charte elle- 
même. L'art, ià a investi Votre Majesté d'un 
pouvoir suffisant, non sans doute pour chan- 
ger nos institutions , mais pour les consolider 
et les rendre plus immuables. 

D'impérieuses nécessités ne permettent plus 
de différer l'exercice de ce iiouvoir suprême» 
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Le moment est venu de recourir à des mesures 
qui rentrent dans T esprit de la Charte , mais 
qui sont en dehors de Tordre légal, dont tou- 
tes les ressources ont été inutilement épuisées. 

Ces mesures, Sire, vos ministres, qui doi- 
vent en assurer le succès, nMièsitent pas à vous 
les ))r6poser, convaincus qu^ils sont que force 
restera à justice. 

Nous sommes avec le plus profond respect, 
Sire, 

De Votre Majesté, , 

Les très humbles et très fidèles sujets , 
Le président du conseil des ministres. : Prince 

DE POLIGNAG. 

Le garde-des-sceaux de France , ministre de la 

justice : Chantelacze. 
Le ministre secré^taire d'Etat de la mariné et 

des colonies : Baron ù^Haussêz. 
Le ministre secrétaire d'État des finaùces : 

MONTBBL. 

Le ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur : 
Comte DE Peyronnnet 

Le ministre secrétaire d'Etat des affaires eèclê- 
siastiqueset de l'instruction publique. Comte 
DE Gueenon-Ranville, 

Le ministre secnHaire d'Etat des travaux pu- 
blics : Baron CapelIe. 

a5 es 95 JTJiLLET i83o. — Ordonnance dn Roi ^oi 
«uspend la liberté de la presse périodique et se- 
mi-përiodique. (S, Bull. 36;, n» i5,i35.) (i) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre conseil des mi- 
nistres, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. La liberté de la presse périodique 
est suspendue (2). 

3. Les dispositions des art. 1«% 2 et 9 du 
titre !«' de la loi du 21 octobre 1814 sont re- 
mises en vigueur (3). 



En conséquence, nul journal et écrit pério- 
dique ou semi-périodique , établi au à établir, 
sans distinction des matières qui y seront trai- 
tées, soit à Paris, soit dans les départemens, 
qu'en vertu de l'autorisation qu'en auront ob- 
tenue de nous séparéinent les auteurs et Tim- 
primeur. 

Cette autorisation devra être renouvelée tous 
les trois mois. 

Elle pourra être révoquée (4). 

3. L'autorisation pourra être provisoirement 
accordée et provisoirement retirée, par les 
préfets, aux journaux et ouvrages périodiques 
ou semi-périodiques publiés ou à publier dans 
les départemens (ô). 

4. Les journaux et écrits pubHés en contra- 
vention à l'article S seront immédiatement 
saisie. . 

Les presses et caractères qui auront servi à 
leur impression seront placés dans un dépôt 
public et sous scellés , ou niîs hors de ser- 
vice (6). 

5. Nul écrit au-dessous de 20 feuilles d'im- 

Sression ne pourra paraître qu'avec l'autorisa- 
on de notre ministre sécréta ire d'Etat de l'in- 
térieur à Paris, et des préfets, dans les dépar- 
temens. 

Tout écrit de plus de 20 feuilles d'impression, 
qui he constituera pas un même corps d'ou- 
vrage sera également soumis à la nécessité de 
l'autorisation. 

Les écrits publiés sans autorisation seront 
immédiatement saisis. 

Les presses et caractères qui auront senri à 
leur impression seront placés dans un dépôt 
public et sous scellés , ou mis hors de ser- 
vice (7). 

6. Les mémoires sur procès et les mânoires 
des sociétés savantes ou littéraires sont soumis 
à l'autorisation préalable, s'ils traitent en tout 
ou en partie de matières politiques, cas auquel 



(i) si le pouvoir, de qui sont ëmanës cei actes , 
ëtait encore debout , mon devoir serait de démon- 
trer leur incite , le danger ennoblirait cette tâ- 
che d'ailleurs si facile ) aujourd'hui ce serait frap- 
per sur des débris. Toutefois , quelques observa- 
tions mcssemblent utiles , non pour nos contem- 
porains , mais pour tous ceux qui , dans l'avenir, 
voudront consulter les monumens historiques. 

Je ne retracerai point les évënemens qui ont 
renversa le Gouvernement de Charles X , ce re- 
cueil ne comporte pas une, semblable digression : 
d'ailleurs , cette hiitoire est e'crile dans les actes 
même qui sont places k la suite de ceus-ci. 

Le rapport au roi, espèce de mémoire justiSca- 
tif des ordonnances , les suit immédiatement daàs 
le texte. 

(a) Violation de l'art. 8 dé la cbarte, et de Fart. 
i«» de hiloidn i8 juillet i8s9» Vo^* 1. 19^ ^, 2^^ 



rindîcatîott dé toutes les !oii relative* k la presse 
périodique. 

(â) Remettre en vigueur une loi ?ibrog<?e , ou 
faire une loi , c'est absolument la même cbose ; 
en cherchant \ déguiser l'excès de pèuvolè, on^lc 
rendait plus flagrant. 

(4) Violation déjii îÂdiquéé de fart. 8 de la 
Charte et de Id loi du x8 juillet i8s8. M^ni va- 
lait la censuré. 

(5) Voy. la note précédente. 

6) Ainsi l'administration aurait poursuivi et 
constaté le dÂtt, elle aurait en même temps appli- 
qué une peine très grave ; c'était là contusion de 
tous les pouvoirs , le renversement de tous les 
principes. 

(7) Toy . les note» m» XfaV. 4« 
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les mesures prescrites par Tart. 5 leur seront 
applicables (1). 

7. . Toute disposition contraire aux présentes 
restera sans effet (2). 

8, L^exécution de la présente ordonnance 
aura lieu en conformité de Fart. 4 de Tordon- 
nance du 27 novembre 1816, et de ce qui est 
prescrit parcelle du 18 janvier 4817. 

9. Nos ministres secrétaires d'Ëtat sont char- 
gés, etc. 

aSssPr. 35 JUILLET i83o. — Ordonnance du Ror 
qui dissout la Chambre des de'puUs des d^parte- 
temens. {8, Bull. 36;, n* i5,i36.) 

Gharies, etc. 

Vu l'art. 50 de la Charte constitutionnelle , 
Etant informé des manœuvres qui ont été 
pratiquées sur plusieurs points ^de notre 
royaume pour tromper et égarer les électeurs 
pendant les dernières opérations des collèges 
électoraux. 



JUILLET X830. 75 

Notre Conseil entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. La Chambre des députés des dé- 
partemens est dissoute (8). 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté- 
rieur ^comte de Peyronnet) est chargé, etc. 



95 = Pr. aS JUILLET i83o. — Ordonnance du Roi 
qui réforme , selon les principes de la Charte 
constitutionnelle, les règles dVlection, et pres- 
crit l'eiécution de l'art. ^6 de la Charte. (8, BuU. 
367,0* i5,i37.) 

Charles, etc. 

Ayant résolu de prévenir le retour des ma- 
nœuvres qui ont exercé une influence perni- 
cieuse sur les dernières opérations des collèges 
électoraux ; 

Voulant en conséquence réformer, selon les 
principes de la Giarte constitutionnelle (4)» 



(i) L'art. 3, S 3 de la loi du ai octobre 1814 , 
montrait plus de confiance pour le» avocats , leurs 
mémoires étaient affranchis de la censure préala» 
ble sans distinction entre ceux qui traitaient et 
ceux qui ne traitaient pas des matières politiques. 
Remarquons qne l'art, i** de l'ordonnance remet 
en vigueur l'art. 3 de la loi du 31 octobre l8i4i «t 
que l'art. 6 l'anéantit k peu près, en ce qui touche 
ns mémoires d'avocats. 

(2) Cet article abroge la Charte elle-même, art. 8 
et la loi du i8 juillet 1838. 

(3) Le droit de dissoudre la Chambre des dépu- 
ta appartient au roi, d'après l'art. 5o de la Charte; 
mais ce droit est limité par l'obligation de convo- 
quer une chambre nouvelle dans le délai dé trois 
mois. Par son ordonnance du 16 mai i830y voy. 
sitprà, le roi avait dissous la Chambre , et il 
avait convoqué une Chambre nouvelle , pouvait-il 
dissoudre celle-ci avent qu'elle se fût réunie ? La 
lettre de Vert. 5o fournit un argument pour Tàf- 
flrmative ; mais si Ton consulte Tesorit de cet ar- 
ticle , on est convaincu , qu'après la dissolution 
prononcée , il iant qu'une Chambre nouvelle se 
rënnifte réellement dans le déki de troi< mois } 
qu'une dissolution ne peut pas frapper eette 
chambre avant qu'elle ait existé. N'est-il pas évi- 
dent , en effet, qne Tanieur de la Chirtè, en don- 
nant k la couronne le droit dé dissolution» a voulu 
accorder en même temps au pays une garantie 
contre les suites que pourrait avoir l'exercice de ce 
droit ; or, la garantie ne se trouve pas dans une 
convocation rendue inutile par une dissolution 
nouvelle ; lè ^ays ne peut être défendu , protégé 
que par la réunion de ses députés. 

Il ne faut donc pas entendre l'art. 5o en ce sens 
qne le roi puisse dissoufdre la Chambre des dépu- 
tés , la cotivoqaer, puh H dissoudre de nouveau 
svant sa réunion. Il paraît même que le ministère 
recoAoaisrait quo Fart. 5o devait receVoir Finter- 
préulkm que je lui donne , car il avait eni devoir 
k dâqam dépifté M Iftitre clne avant de 



prononcer une seconde fois la dissolution, pensant 
sans doute, que par l'effet de la remise des lettres, 
le vœu de la Charte < la réunion effective de la 
chambre ) était rempli. Il est inutile de faire re- 
marquer que cette manière de réunir la chambre 
est tout è fait illusoire : aussi ai*je rappelé ce pro- 
cédé seulement comme justifiant l'opinion que j'ai 
émise. 

Voe antre question peui se présenter : après la 
dissolution , il faut une réunion de la Chambre 
dans le délai de trois mois; mais une fois que 
cette chambre nouvelle s'est réunie et s'est consti- 
tuée, le droit de dissolution peut-il être de nouveau 
exercé sur elle? Il me semble que dans l'état pri- 
mitif de h Charte, c'est k dire lorsque laChanibre 
se renouvelait tous les ans par cinquième, on au- 
rait pu prétendre qu'il n'était pas possible de la 
disspudre après une première dissolution ; mais , 
depuis qu'elle est devenue septennale ou quinquen- 
nale , il me paraît Impossible d'enlever au roi, 
pendant cinq ans ou sept ans , la faculté^ de pro- 
noncer la dissolution. Ces réflexions m'ont paru 
dignes d'être présentée?, puisque l'art. 56 de la 
Charte de i8l4 i^'a point été supprimé dans celle de 
l830. 

~ (4) Les principes de là Charte sont , qu'il faut le 
concours aet trots pouvoirs pour fAlre une loi , et 
surtout une loi, d'élections; 1 article 35 est formel, 
il porte: <t La Chambre des dépotés sera composée 
des dé]^utés élus par les collèges électorattX dont 
l'organisation sera déterminée par les Ibis, m Les 
lois dès 5 février 1817, 3t) juin i8ao, et 2 juillet 
1818 avaient pourvu k cette organisation , et une 
loi était évidemment nécessaire pour la changer ou 
la modifier. 

'' Il est vrai qu'en l8i5 * àés ordonnances, en date 
des i3y 31, 3t juillet et q août, réglèrent l'oi^ni- 
sation des collèges électoraux, et modifièrent quel- 
ques articles de la Charte ; mais ah>rs il n'existait 
aucune loi sur la forme des électibns, il Mhh bien 
f pourvoir protkoireineikf f d'aiUebrs , ht t^voln- 
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les règles d^élection dont Texpérience a fait 
sentir les inconvéniens, 

Nous avons reconnu la nécessité d^user du 
droit (1) qui nous appartient de pourvoir , 
par des actes émanés de nous , à la sû- 
reté de FEtat et à la répression de toute en- 
treprise attentatoire à la dignité de notre cou- 
ronne ; 

A ces causes, 

Not^ Conseil entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i«'. Conformément aux art. 15, 36 et 
50 de la Charte constitutionnelle, la Chambre 
des députés ne se composera que de députés 
de département (2). 

2. Le cens électoral et le cens d'éligibilité 
se composeront exclusivement des sommes pour 
lesquelles Télecteur ou Téligible seront inscrits 
personnellement, en qualité de propriétaire 
ou d'usufruitier, aux rôles de Fimposition fon- 
cière et de rimposition personnelle et mobi- 
lière (3). 

3. Chaque département aura le nombre de 



députés qui lui est attribué par Tarticle 36 de 
la Charte constitutionnelle (4). 

4. Les députés seront élus et la chambre 
sera renouvelée dans la forme et pour le temps 
fixés par l'art 37 de la Charte constitution- 
nelle (5). 

5. Les collèges électoraux se diviseront en 
collèges d'arrondissement et collèges de dépar- 
tement. 

Sont toutefois exceptés les collèges électoraux 
des départemens auxquels il n'est attribué 
qu'un seul député (6). 

,6. Les collèges électoraux d'arrondissement 
se composeront de tous les électeurs dont le 
domicile politique sera établi dans l'arrondis- 
sement. 

Les collèges électoraux de département se 
composeront du quart le plus imposé des élec- 
teurs du département (7). 

7. La circonscription actuelle des collèges 
électoraux d'arrondîssement est maintenue (8). 

8. Chaque collège électoral d'arrondisse- 
ment élira un nombre de candidats égal au 
nombre des députés du départeiùent (9). 



tion des eeat jours venait d'avoir liea , et le roi 
Louis XVIII icait investi d'une sorte de pouvoir 
dictatorial ; enfin , la Charte se trouvait modifiée , 
mais toutes les modifications étaient favorables aux 
libertés publiques. Le nombre des déjpute's était 
augmenté, l'âge de Télectoratet de Téligibilité était 
réduit à vinî;t-cinq ans. L'ordonnance du 5 sep- 
tembre i8i6 renferme i^alement quelques dispo- 
sitions sur les élections ; mais, encore une fois, &, 
cette époque il n'y avait pas de loi, et les disjposi- 
tions considérées en elles-mêmes sont empreintes 
d'un caractère de bonne foi évident ; on reconnaît 
que leur intention est de maintenir nos institutions 
nouvelles j ei c'est bien sincèrement qu'il est dit 
dans le préambule : « Nous nous sommes convain- 
» eu que les besoins et les vœux de nos sujets se 
» réunissaient pour conserver intacte cette Charte 
» constitutionnelle , base du droit public en 
» France , et garantie du repos général. » » 

(l) Ce prétendu droit est fondé sur l'arCiole i^ 
de la Charte; le rapport an roi le dit expressément. 
Yoy, ci-après y dans la nouvelle rédaction de la 
Charte, on a modifié Tart. 14 poar ôter tout pré- 
texte a l'abus qu'on chercherait è en faire dans l'a- 
venir. Cette précaution est sage ; mais si l'on veut 
de bonne foi rechercher le sens de cet article, il est 
impossible d'y trouver'pour la couronne le droit d'a- 
néantir è son gré la Charte elle-même. Tonte dis- 
cussion à cet égard serait aujourd'hui inutile et 
presque ridicule. 

(3} Il est vrai que ces trois articles de la Charte 
se servent de cette locution , députés des départe- 
mens; mais que peut-on conblure de U? qu'il n'y 
aura pas de collèges d'arrondissemens : cette consé- 

2uence est absurde. Le collège d'arrondissement 
u Uâvre nomme an député } ce député est bien 
certainement un député du département de la 



Seine-Inférieure ; ainsi tous les députés élus par 
des collèges d'arrondissement sont députés des dé- 

Îtartemens dans lesquels ont été formés et réunis 
es collèges, 

(3) Violation de l'art. 40 de la Charte, qui com- 
prend dans le cens électoral rc toute contribution 
directe , » et par conséquent les patentes. Voy. loi 
du 1*' brumaire an 7 et les notes sqr l'art, a de la 
Charte de i8i4< 

yiolation de l'art. 5 de la loi du 39 juin 1830, 
qui porte que les contributions foncières payées 

Sar une veuve sont comptées è celui de %e% fils , à 
éfaut de fils è celui de »es petits-fils , et, Si défaut 
de fils et petits-fils y è celui de ses gendres qu'elle 
désigne. Vainement, on dirait que cet article a lui- 
même ajouté aux dispositions de la charte : pour 
rentrer dans la Charte, dont on se serait écarte par 
une loi, il fallait une loi. 
, (4) Voy. les notes sur l'art. 36 de la Charte. 

Violation de l'art. 3 de la loi du 39 juin 1820. 
Voy. d'ailleurs la fin de la note sur l'art. 3. 

(5) Violation de la loi du 9 juin 1834* Si cette 
dernière loi est contraire k la Charte, ce n'était pas 
une ordonnance , c'était une loi qui devait la rap- 
porter. 

(6) Cette disposition n'est pas en opposition di- 
recte avec les lois du 5 février 1817 et du 39 juin 
183 O; mais les développemens qu'elle reçoit dans 
les articles suivans la rendent aussi ill^ale et aussi 
inconstitutionnelle que toutes les autres. 

(7) Voyes la note sur l'article précédent. 

(8) Voy. loi du 16 mai 1831 et notes. 

(9) Violation de l'art. 40 de la Charte.On a élevé 
autrefois de mauvaises difficultés sur le sens 4u mot 
« concourir, » employé dans cet article } on a pré- 
tendu qu'en disant qu^ les électeurs concourent à 
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9. Le collège .d^arrondissement se divisera 
en autant de sections qu'il devra nommer de 
candidats. 

Cette division s'opérera proportionnellement 
au nombre des sections et au nombre total des 
électeurs du collège, en ayant égard, autant 
qu'il sera possiBle, aux convenances des loca- 
lités et du Yoisinàge (1) . 

iO. Les sections du collège électoral d'arron- 
dissement pourront être assemblées dans des 
lieux différens (2). 

11. Chaque section du collège électoral d'ar- 
rondissement élira ^n candidat , et procédera 
séparément (3). 

12. Les présidens des sections du collège 
électoral d'arrondissement seront nommés par 
les préfets, parmi les électeurs de l'arrondisse- 
ment (4). 

13. Le collège de département élira les dé- 
putés. 

La moitié des députés du département de- 
mêtre choisie dans la liste générale des can- 
didats proposés par les collèges d'arrondisse- 
ment. 

Néanmoins, si le nombre des députés du 
département est impair, le partage se fera sans 
réduction du droit réservé au coUège du dépar- 
partement (5). 

U. Dans le cas où , par l'effet d'omissions, 
de nominations nulles, ou de doubles nomina- 
tions, la liste de candidats proposée par les 
collèges d'arrondissement serait incomplète, si 
cette liste est réduite au dessous de la moitié du 
Mombre exigé, le collège de département 
pourra élire un député de plus hors de la liste ; 
si la liste est féduite au dessous du quart , le 
collège de département pourra élire, hors de la 
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liste , la totalité des députés du départe- 
ment (6). 

15. Les préfets, les sous-préfets et les offi- 
ciers généraux commandant les divisions mili- 
taires et les départemens ne pourront être élus 
dans les départemens où ils exercent leurs 
fonctions .(1), 

16. La liste des électeurs sera arrêtée par le 
préfet en conseil de préfecture. Elle sera affi- 
chée cinq jours avant la réunion des collé 
ges (8). 

17. Les réclamations sur la faculté de voter 
auxquelles il n'aura pas été fait droit par les 
préfets seront jugées par la Chambre des dé- 
putés , en même temps qu'elle statuera sur la 
validité des opérations du collège (9). 

18. Dans les collèges électoraux de dépar- 
tement, les deux électeurs le plus âgés, et les 
deux électeurs le plus ûnposés rempliront les 
fonctions de scrutateurs. 

La même disposition sera observée dans les 
sections de collège d'arrondissement compo- 
sées de plus de cinquante électeurs. 

Dans les autres sections de co'lège, les fonc- 
tions de scrutateur seront remplies par le plus 
âgé, et par le plus imposé des électeurs. 

Le secrétaire sera nommé dans les collèges 
et sections de collège piar le président et les scru- 
tateurs (10). 

19. Nul ne sera admis dans le collège on 
section de collège, s'il n'est inscrit sur la liste 
des électeurs qui en doivent faire partie. Cette 
liste sera remise au président et restera af- 
fichée dans le lieu des séances du collège pen- 
dant la durée de ses opérations. 

20. Toute discussion et toute délibération 
quelconques seront interdites dans le sein des 
collèges électoraux ^11 ). 



la nomination des d^put^s, la Charte ne de'clare pas 
SI c'est directement ou indirectement, en nonimant 
seulement des candidats. Quiconque veut apporter 
quelque bonne foi dans une discussion , ne peut 
hésiter un instant à reconnaître que le droit crée 
par la Charte est absolu et direct, pre'cise'ment parce 
que rien ne le- limite et ne le modifie. 

(i) A.tt moyen de cette division en sections et 
« des égards au§ aux convenances des iocali{c's et du 
voisinag^e^ n on aurait pu, dans un département 
^^ l'opposition aurait eu une immense majorité, 
réunir dads une section tous les ministériels, avoir 
3iQsi au moins un candidat dévoue' au ministère, 
que la collège de département aurait choisi. Cet 
art. comme l'art. 8, dont il est le développement, 
viole' l'art, ^o de la Charte. 

(î) Voy. notes sur les deux articles précédens. 

)3) Voy. noies sur les art. 8 et o. 

(4) L'art. 4i de la Charte dit, d'une manière gé- 
i>érale, que les présidens de» collèges électoraux se- 
roni nommés par le roi. 



(5 et 6) Ces articles rendent k peu près illusoire 
le droit de présenter des candidate confié aux col- 
lèges d'arrondissement. Voy. notes sur l'art. 8. 

(7) Donner de$ garanties contre l'influence des 
préfets, des sons-préfets et des généraux est une 
très bonne chose } mais pour que ces garanties eus- 
sent quelque importance, il faudrait ^ue les élcc- 
tions fussent, d'ailleurs, libres et sérieuses. Voy. 
art. 17 de la loi du 5 février 1817, et art. 8 de la 
loi du 29 juin i8ao. 

(8) Ainsi disparaissaient toutes les garanties que 
les lois du 5 février 1817 , articles 5 et 6; du 39 
juin , art. 3 j du a mai 1827 , et du a juillet i8a» 
avaient établies. 

(0) L'omnipotence de la Chambre des députés 
est ici inutilement proclamée. 

(10) Violation de l'art. 10 de la loi du 5 février 
1817. Je n'examine pas si la disposition de cet 
article est préférable a celle de la loi : si la loi 
était vicieuse, il fallait la modifier par une loi. 

(n) Voy. art. 8 de la loi du 5 février 1817. 
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SI. La police dq collège appartient au pré- 
sident. Aucune force armée ne pourra, sans sa 
demande, être placée auprès du lieu des séan- 
ces. Les commandans militaires seront tenus 
d^obtempérer à ses réquisitions (i). 

22. Les nominations seront faites dans les 
collèges et sections de f.ollège à la majorité ab- 
solue des votes exprimés. 

Néanmoins, si les nominations ne sont pas 
terminées après deux tours de scrutin, le bu- 
reau arrêtera la liste des personnes qui auront 
obtenu le plus de suffrages au deuxième tour. 
Elle contiendra un nombre de noms double de 
celui des nominations qui resteront à faire. Au 
troisième tour, les suffrages ne pourront être 
donnés qu^aux personnes inscrites ^ur cette 
liste, et la nomination sera faite à la majorité 
relative (2). 

23. Les électeurs voteront par bulletins de 
liste. Chaque bulletin contiendra autant de 
noms qu^il y aura de nominations à faire (3). 

24* Les électeurs écrirout leur vote sur le 
bureau, ou Vy feront écrire par Tun des scru- 
tateurs (Â). 

25. Le nom, la qualification et le domicile 
de chaque électeur qui déposera son bulletin , 
seront inscrits par le secrétaire sur une liste 
destinée à constater le pombre des votans. 

26. Chaque scrutin restera ouvert pendant 
six heures , et sera dépouillé séance tenante. 

27. il sera dressé un procès-verbal pour 
chaque séance : ce procès-verbal sera signé par 
tous les membres du bureau. 

28. Conformément à Tart. 46 de la Charte 
constitutionnelle, aucun amendement ne pourra 
être fait à une loi, dans la chambre, sM n^a été 
proposé ou consenti par nous, et sHl n^a été 
renvoyé et discuté dans les bureaux (5). 

29. Toutes dispositions contraires à la pré- 
sente ordonnance resteront sans effet (6j. 



30. Nos ministres secrétaires d'Etat sont 
chargés , etc. >w - 

a5=aPr. 2^ JUILLET l83o. — Ordonnance da Boi 
qui conToque les collèges Rectoraux d'arrondis- 
sement pour le 6 septembre prochain, les coi- 
lèges de département pour le i3y et la Chambre 
des pairs et celle des députés pour le i8 4tt même 
mois. (8, Bull. 36;, n«» i5,i38.) 

Charles, etc. 

Vu Tordonnance royale , en date de ee jour, 
relative à Torganisation de^ collèges électo- 
raux; 

Sur le rapport de notre ministre secrétairo- 
d'Etat au département de Tintérieur ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. l•^ Les collèges électoraux se réuniront, 
savoir: les collèges électoraux d*arron4isse- 
ment, le 6 septembre prochain , et les collèges 
électoraux des départemens , le 13 du même 
mois. 

2. La chambre des pairs et la chambre des 
députés des départemens sont convoquées poor 
le 28 du mois de septembre prochain. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté- 
rieur (comte de Peyronnel) est chargé, etc. 



aS^sPr? i5 juillet'i83o. — Ordonnance daRoi 
porlant nomination de plusieurs conseillers 
d'Etat maîtres des requêtes en service ordinaire et 
eitraordinaire, et qui autorise deux ministres 
d'Etat et cinq conseillers d'Etat en service extra- 
ordinaire à participer aux délibérations du Con- 
seil-d'Eut. (8, Bull. Sô';, n* i5,i39.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre gdrde-des-sceaux , 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice , 



(i) Voy. art. ii de la loi di| 5 février 1817, et 
les diverses ordonnance rendues pour l'exécution 
de cette loi , et de la loi du 39 juin 1820. 

(3) Voy. art. 14 delà Iqi du 5 février*i8i7, et 
7 de la loi du 99 juin 1830. 

(3) Voy. art. i3 de la loi du 5 février 1817. 

(4) Violation de l'art. 6 de la loi du 39 juin 1820, 
qui prescrit le secret des votes, et assure ainsi leur 
indépendance; la Chambre des députés a décidé 
en 1828, et plusieurs fois en i83o, que la viola- 
tion du secret des votes emporte nullité. Voy. 
tome 38, p. 106 et 241, et le Moniteur du i«' au 
18 août i83o. 

(5) Dans la première session qui suivit la publi- 
cation de la Gbarte, on sentit l'impossibilité d'exé- 
cuter l'art. 4^) ^t, c'est après 'seize années d'abro- 
gation tacite qu'on aurait voulu le faire revivre. 
Dans la séance du 23 août 1814 1 1^ Chambre des 
députés décida qu'il n'y avait lieu de renvoyer et 
du discuter dans les bureaux que les amendemens 
proposés et consentis par le roi^ que l'art. 4^ ^'^^ 



tait pas applicable aux amendemens présentés par 
un député ou par une commission. L'usage cons- 
tant de la chambre a consacré ce système. Voici h 
distinction proposée par M. jf^sambert, il soutient 
que le mot loi employé dans l'art. 46 ne doit pas 
s entendre des projets de loi, comme on l'a trop 
légèrement supposé ; qu'il est plus exact de s'en 
. tenir à la signification rigoureuse du texte qui, 
dès-lors, ne devra plus s'appliquer qu'aux lois vo- 
tées par les trois pouvoirs, et promulguées par le 
roi , auxquelles- seules /* aucun amendement ne 

Eourra être fait que dans les formes usitées pour 
îs lois elles-mêmes. M. Isambert n'est pas le seul 
ni le premier qui ait proposé cette interprétation, 
elle a été développée et combattue dans le sein 
même de la Chambre des députés. Voy. séance du 
3 et du 6 septembre i8i4- Au surplus , l'art. 4^ 
est supj^rimé dans la nouvelle rédaction de la Charte. 
Voy. ci-après. 

(6) C'est-îi-dire la charte, les lois du 5 février 
1817, du 39 juin 1820, du 2 mai 1827, du a joÛlet 
i8ao> etc., restent sans eflPet. 



cs^&uts X. — DU a5 AU a8 juillet i83o. 



Noos avops ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

Art. 4*'. Le sieur DeiaTau, conseiller d*Etat 
en service extraordinaire, est nommé conseiller 
d*Etat en service ordinaire. 

2. Les sieurs comte de VauUanc, baron Di>* 
don , ministres d*Blat, marquis de Forbin des 
Issards, baron de Frénilly, Francbet-Desperey» 
Ticomle de.Çastelbajac, SyrijBys de Mayrinhac^ 
conseillers d^Etat en service extraordinaire, 
sont autorisés à assister et à p^rticip^i: ^uj^ dfëli- 
bérations de notre Conseil-q^Et^t. 

8. Les sieurs Cornet d'ïncouri , conseillers 
d^Etat honoraire, et baron de Villebqis, maître 
des requête^ , sont nonuués conseillers d'Etat 
en service extraordinaire, avec autorisation 
d'assister pt participer aiix délibérations de ' 
notre Conseil-d'Etat. 

4. Lessieui^ de Formone^ vicomte de Gonny 
maîtres des requêtes , sont nommés conseiller^ 
d'Etat ep service extraordinaire, avec autorisa- 
tion d'assister et participer aux délibérations 4^ 
notre Conseil-d'Etat 

5. Les sieurs vicopite de Çursay , maîtres 
des requêtes, préfet du département de la Gi- 
ronde, et marquis de Villeneuve, préfet du dé- 
partement fie la Corrése, sont nomipé» cooseil- 
ïen d^Etat en service extraordinaire* 

6. Les àeurs baron de Chaulieu , préfet du 
département de la Loire, et Âféry des Gontades, 
sont nommés maîtres des requêtes en ^nrice 
extraordinaire. 

7. Notre garde-des-sceaux , ministre secré- 
taire d^Ëtat au département de la justice (M. 
Ghantelauze) est chargé^ etc. 
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25»Pr. 25 nULXET i83o. —Ordonnance du Roi 
qui nomme conseiller d'Etat honoraire M. Ber» 
guse, ancien de'put^ aux Etats-G^nërauz . ( 8, 
Biill.367, n»i5,i4o.) 
Charles, etc. 
Sur le rapport de notre garde-des-sceaux , 

ministre secrétaire d'Etat au département de la 

justice, 

Nous avons oiéonné et ordonnons oe qui 

suit: 



Art !•'. Le sieur Bergasse, ancien député 
aux Etats-Générau? , est nommé conseiller 
d^Etat honoraire. 

2. Notre garde-des-sceaux , niinistre 8ecf4- 
taire d'Etat au département de la justice 
(M. ChantelauzeJ, est chargé, etc. 



25 (I) JuiLLBT i83o =Pr. lOjirviER i83i.-«Or- 
aquaance da Boi (2) (Charte» X) qui charge le 
maréchal duc de Raguse du commandement sa- 

Eérieur des troupes de la première division mi- 
taire. (9, Bull. O. 82, n*65i.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport du président du: Gonstil des 
ministres , ^ 

Nou? avons ordonné et ordoniéns ce oui 
suit: T 

Art. !•'. Notre cousin le maréchal duc de 
Raguse est chargé du commandement supé- 
rieur des troupes de la première division mili- 
taire. 

2. Notre président du Conseil, chargé par 
intérim du portefeuille de la guerre (prince de 
Polignac), est chargé, etc. 



25 'juillet i83o. — Ordonnance du Roi qui ae- 
corde des lettres de déclaration de natorJUÛ au 
sieur Wurta, (Bull, 3;©, n® i5,a5>.) 



a5 'UU'^x i83q. — Or4onnances du Roi qui an- 
tori^f^f^^ l'accept^tipa d« dons et legs faits aux 
fabriques de diversM églises. ( 8 , BuU. 374, 



a; JUILLET i83o. — Protestation des doutes (3). 

28 jniLLET=Pr. 2 AOUT i83o.— Ordonuittce du Roi 
Charles X qui met la ville de Paris en tftat de 
*iége (4). (8, BuU. 368, 11015,199.) 

Charles, etc. 

Vu les articles 53, iOi. 102 et 103 du décret 
du 24 décembre IQH (5) ; 



(1) Cette pièce et les précédente» ççmplèMnt la 
^! '^'i^t ^\ ^o sont insérées que comm« documeiM 
historiques j elles n'ont reçu ancùne puhli&tion 
officielle. (Note du Bulletin.) 

(2) Dans les débats du procès des ex-ministres de 
Charles Xdevant la Cour des pair», la date de cette 
pièce a élc contestée : on a prétendu qu'elle était 
aua6 ou même du %y juillet. (Mote du Bulle- 
tin. ) 

(3) J'ai placé cet acte en tête de ceux dogouver- 
wnwnt dictatorial^ voyei ci -après, pa^e . Je n'ai 
PM cru devoir interrompre la série de» derniers 
««te» de aarles X. 

(4) Le« 9Ctes postériciurs au a5 juillet ne sont 



puhliés au Bulletin que pour servir de documens 
historiques. (Noie du Bulletin officiel.) 

(5) Sous l'empire de la Charte, ces articles du dé- 
cret dû 24 décembre conservaient-ils quelque effet, 
n'étaient-ils pas au contraire virtuellement abro- 
gés ? L'urgence et la nécessité peuvent justifier des 
mesures eitraordinaires ; mais il est impossible 
d'admettre en principe sous un gouvernement con- 
stitutionnel, que le roi peut, par cette simple dé- 
claration qu'une ville est mise en état de siège, y 
suspendre sur le champ l'effet de toutes les lois , 
enlever aux citoyens toutes leurs garanties. L'art. 
io3 du décret du 94 décembre 181 1 porte que 
dani les yillea «n «t«t de siège, les tribunaux ordi- 
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Considérant qu^UDC sédition intérieure a 
troublé dans )a journée du 27 de ce mois la 
tranquillité de la ville de Paris ; 

Notre Conseil entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. !«'. La ville de Paris est mise en état 
de .siège. 

2. Cette disposition sera publiée et exécutée 
immédiatement. 

3. Notre ministre secrétaire d^Etat de la 
guerre (prince de Polignac), est chargé, etc. 



CtlAELES X. — DU a5 AU 1kg JUILLET*^l83o. 

de Russie, est nommé ministre secrétaii'e d'Etat 
au département des affaires étrangères» et pré- 
sident de notre condeil des ministres. 

2. Notre garde«dei-8ceaux , ministre secré- 
taire d*Etat au département de la justice 
(M. Chantelauze), est chargé, etc. 



ap JUILLET x830 =3 Pr. lO JANVIER i83i.w~- Or- 
donnance ilu Roi (Charles X) qui nomme M. Ca- 
simir Pe'rier ministre des finances, (o, Bnll. O. 
33, n* 653,) 

Charles, etc. 

Sur le rapport du président de notre conseil 
des ministre^. 

Nous avons or4onné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i*% Le sieurCasimirPérier, membre 
de la Chambre des députés, est nommé minis- 
tre secrétaire d'Etat au département des fi« 
nances. 

2. Le président de ndtre conseil des ministres 
(le duc de Mortemart), est chargé, etc. 



99 JUILLET iSSonPr. 10 JAHViBA i83i.— Ordon- 
nance du Roi (Charles X) qui nomme le lleute- 
nant-gën^ral Gërard ministre de la gaerre, (9, 
BuU:0.3a, II-654.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport du président de notle conseil 
des ministres. 

Nous avons ordonné et ordpnnons ce qui 
suit: 

Art. !•». Lelieutenantgénéral comte Gérard, 
membre de la Chambre des députés, est nommé 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre. 

2. Le président de notre conseil des ministres 
(le duc de Mortemart) est chargé, etc. 



39 JUILLET i83o =3 Pr. 10 JANVIER i83i. — Or- 
donnance du Roi (Charles X ) qui nomme M. le 
duc de Mortemart président du conseil des mi- 
nistres et ministre des a£&ires étrangères, (g, 
Bull. 0.3a, n« 65a.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. l*"'. Notre cousin le dic de Mortemart, 
pair de France , notre ambassadeur à la cour 



99 JUILLET i83o — 10 JAiryiEK i83i.>^ Ordonnance 
du Roi (Charles X) qui révoque les ordonnances 
du 25 juillet relatives h. la liberté de la pr^se, 
aux élections et Ji ta dissolution de la Chambre, 
et fixe Touverture de la session au 3 août (l). 
(9, Bull. O. 3a, n« 655.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport du président de notre conseil 
des ministres, 

Nous avons ordonné ^t ordonnons ce qui 
suit : ' 

Art. i*'. Les ordonnances dû 25 juillet rela- 
tives à la suspension de la liberté de la presse, 
aux nouvelles élections, à la convocation des 
Chambres, et aux nominations faites dans notre 
Conseil-d'Ëtat, sont rapportées. 

2. La session de la Chambre des pairs et de 
la Chambre des députés s^ouvrira le 3 août pro- 
chain. 



naires son^ remplacés par les tribunaux militaires) 
évidemment , celte disposition ne pouvait subsister 
en présence de l'art. 62 de la charte, portant: a nul 
ne pourra être distrait de tes juges naturels.-» Le 
sénatus-consulte du 16 thermidor an lo, art. 55, 
et l'acte additionnel aux constitutions de l'empire 
du a a avril i8l5, art. 66^ contenaient, des garan- 
ties contre l'abus que peut faire le Gouvernement 
du droit de mettre en état de siège. 

(i) 11 résulte d'une lettre de M. lo duc de Mor- 
temart , du a5 septembre i83o, que l'ordonuance 
sur la mise en étal de siège du 28 juillet, laquelle 
a été insérée au Bulletin des Lois , et dont 
certains eiemplaires ont été distribués aux auto- 
rites de la capitale par un numéro qui a été sup- 
primé, aurait été révoquée par lui en vertu des or- 
dres spéciaux qu'il avait reçus de Charles X 1 mais 



il n'a existé k cet égard aucune ordonnance. Seule- 
ment il paraît ^ue , le 3o iuillet , M. le duc de 
Mortemart a écrit aux présioens des cours et tri- 
bunaux pour les engager Ji reprendre le cours de 
leurs travaux : ce fait résulte d'une lettre de M. le 
grand référendaire de la Chambre des pairs, du 37 
décembre l83o. Dans sa lettre du 25 septembre , 
M. le duc de Mortemart ajoute qu'indépendam- 
mens des quatre ordonnances dont il a déposé les 
duplicata II la Chambre des pairs, et les originaux ^ 
l'Hôtel-de-Ville, où ils n'ont pas été retrouvés , il 
en a existé plusieurs autres contresignées par lui, que 
quelques unes étaient conditionnelles , d'autres eo 
blanc, et qu'il les a détruites , quand leur inutilité 
lui a été démontrée, ainsi qu'il en. avait fait la pro- 
messe. 

(Note du Bulletin.) 



GOUVERNEMENT DICTATORIAL. 



H L^aYÎs suivant a été publié par rimprimerie royale : 

« MM. les fonctionnaires et abonnés au Bulletin des Lois sont prévenus que, d*après les nou* 
» Telles dispositions, ce Bulletin sera divisé en deux parties : la première contiendra les Lois, et 
» la seconde contiendra les Ordonnances. Cette division, n'ayant été arrêtée que postérieurement 
» à la publication des n°* 1 il 6 , MM. les fonctionnaires ou abonnés sont invités à annuler les 
» n<>* 5 et 6 du Bulletin des Lois qui sont remplacés, savoir : 

B Le n<> 5 par le n"» i du Bulletin des Ordonnances, et le n° 6 par le nouveau n"» 5 du Bulletin 
•» des Lois contenant la Charte, etc (1). • 



««>«^ V«<<k %/v%^/% «. 



57 JOTLtET==Pr. i» AOUT i83o. —Protestation (a) 
des depntës résidant k Paris contre les ordon- 
nances du 25 juillet. ( 9« série, Bull. i«% n» i" 

Voy. suprà, les ordonnances du aS juillet 
i83o. 

Les soiiisignés, régulièrement élus, et se 
trouvant actuellement à Paris, se regardent 
comme absolument obligés par leurs devoirs et 
leur honneur de prolester contre les mesures 
que les conseillers de la couronne ont fait na- 
guère prévaloir pour le renversement du sys- 
J^e J^l des élections et la mine de la liberté 
«e la presse. 

iesdites mesures, contenues dans les ordon- 
nances du 25 juillet, sont, aux yeux des sous- 
signés, directement contraires aux droits con- 
slUuiionnels de la Chambre des pairs, au droit 
pul)lic des Français, aux attributions et aux ar- 
r<^ts des tribunaux, et propres à jeter TEiat 
«ans une confusion qui compromet paiement la 
paix du présent et la sécurité de l'avenir. 

En conséquence, les soussignés, inviola Lle- 
raeut fidèles à leur serment, protestent d'un 
commun acoird, non seulement contre lesdites 
mesures, mais contre tous les actes qui en pour- 
raient être la conséquence. 
f'i attendu, d'une part, que la Chambre des 
j'i^i"Ué5, n'ayant pas été constituée, n'a pu être 
'«paiement dissoute ; d'autre part, que la ten- 
wiive de former une autre Chambre des dépu- 
i«^s d après un mode nouveau et arbitraire est 
en contradiction formelle avec la Charte con- 
j'iJtuiionnelle et les droits acquis des électeurs, 
'PS soussignés déclarent qu'ils se considèrent 



toujours comme légalement élus à la députation 
par les collèges d'arrondissement et de dépar- 
tement dont ils ont obtenu les suffrages, et 
comme ne pouvant être remplacés qu'en vertu 
d'élections faites selon les principes et les for- 
mes voulues par les lois. 

Et si les soussignés n'exercent pas effective- 
ment les droits et ne s'acquittent pas de tous 
les devoirs qu'ils tiennent de leur élection lé- 
giile, c'est qu'ils en sont empêchés par une vio- 
lence matérielle. 

MM. Labbey de Poinpières, Sébasliani, Mé- 
chin, Périer (Casimir;, Guizot, Audry de Pui- 
raveau, André (iallot, Gaétan de La Rochefou- 
cauld, Mauguin, Bernard, Voisin de Gartempe, 
Froidefont de Bellisle, Villemain, Didot (Fir- 
min), Daunou, Persil, Villemot, de La Ri- 
boissière, Bondy (comte de), Duris-Dufresne, 
Girodde l'Ain, Laisné de Villévêque, Delessert 
fBenjamin), Marchai, Nau de Champlouis, 
Lobau (comte de), baron Louis, Milleret, Es- 
tourmel (comte d'), Montguyon (comte de), 
Levaillant, Tronchon, Gérard (le général), 
Laffitle (Jacques), Garcias, Dugas-Montbel, Pé- 
rier (Camille), Vassal, Delaborde (Alexandre), 
Lefebvre (Jacques), Dumas (Mathieu), Salverte 
(Eusèbe), de Poulmaîre, Hernoux, Chardel, 
Bavoux, Dupin (Charles), Dupin aîné, Hély 
d'Oissel, Harcourt (Eugène d'), Baillot, géné- 
ral Lafayette, La{ayeile (George), Jouvencel, 
Berlin de Vaux, Lamelh (comte de), Bérard, 
DuchafTault, Auguste de Saint-Aignan, Kéra- 
try, Ternaux, Odier (Jacques), Constant (Ben- 
jamin). 



(i) Il est impossible de méconnaître le motif 
louable qui a détermine k diviser ain$i le Bulletin 
«û deux parties. On a voulu rendre plus évidente, 
Jt en quelque sorte matérielle , la distinction en- 
, "^^j*» lois et les ordonnaaccsj maison n'a pas pris 
garde que par lit on accroît la confusion qui règne 
«H dans le Bulletin officiel , tandis qu'on devrait 
» efforcer d'y établir l'ordre, ce qui, au surplus, se- 
•■«it 1res facile. Désormais j'aurai le soin d'indi- 
<Itt«r le bulletin des ordonnances par un O. Ainsi, 
par exemple, le n» 45 Bull. 20« des ordonnances 
»era indiqué de cette manière (9, BuU. O. ao«, 

3o 



no 4^} , et le n» 60 du bulletin 3o« des Lois 
sera indiqué comme il suit (9. Bull. 3o^f n» 60.) 

(3) Celte pièce n'a p»s paru dans un caractère 
officiel, 2i cause des circonstances. ( Note du Bulle- 
tin officiel.) 

(3) Ce numéro du Bulletin n'est point certifié 
conforme et daté par le ministre de la justice ; il 
est revêtu de la signature de M. Isambert, en qua- 
lité de directeur du Bulletin des lois. On sait que 
la date apposée par le ministre est la date de la 
promulgation. 
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39 JDrLLKT= Pr. lef AOUT i83o« — Acte des dëpute's 
réanis à Paris, qui -instituent un Gouvernement 
provisoire sous le titre de Commission munici- 
pale de Paris. (9, Bull. i«% n» a.) 

les députés présens à Paris ont dû sq réunir 
pour remédier aux. graves dangers qui mena- 
çaient la sûreté des personnes et 'des pro- 
priétés. 

Une commission a été nommée pour veiller 
aux intérêts ddtous dans Tabsence de toute or- 
ganisation régulière. 

MM. Jacques Luf&tte, Casimir Périer, comte 
de Lobau, de Schonen, Auriry de Puiraveaii, 
Mauguin, composent celte commission. 

Le général Lafayette est commandant en 
chef de la garde nationale. 

La garde nationale est maîtresse de Paris sur 
tous les points. 

ig JUiLLET=Pr. i«' AOUT i83o (de l'imprimcriedu 
Gouvernement). — Acte qui rétablit la garde 
nationale de Paris. (9, Bull, i^', n° 3.) 

La garde nationale parisienne est rétablie 

MM. les colonels et officiers sont invités à 
réorganiser immédiatement ' le service de lu 
garde nationale; MM. les sous-officiers ot gar- 
des nationaux doivent cire prêts à se réunir au 
premic:r coup de tambour. 

Provisoirement, ils sont invités à se réunir 
chez les oQiciers et sous-ofliciers de leurs an- 
ciennes compagnies, et à se faire inscrire sur 
les contrôles. 

Il s'agit de faire régner le bon ordre ; et la 
commission mi'.nicipale de la ville de Paris 
compte sur le zèle ordinaire de la garde natio- 
nale pour la liberté et Tordre pubîic. 

MM. les colonels, ou, en leur absence, MM. 
les chefs de bataillon, f><jnt priés de se rendre de 
suite à THôtel-de-Ville pour y conférer sur les 
premières mesures à prendre dans rinlérêt du 
service. 

Signé : Lafayette. 
Pour copie conforme, le colonel chef d'etal- 

major, signé : Zimmer. 



29 JUILLET i83o. — Acte des députes qui offre les 
Gouvernement provisoire au duc d'Orle'ans. (9, 
Bull. l'S n* 4.) 



3o JUILLET =Pr. I" AOUT i83o (de l'imprimerie 
du Gouvernement). -- Ordre du jour du g^ne" 
ral en chef de l'arme'e parisienne aux soldats 
français. (9, Bull, i*', n® 7.) 

Soldats français, nous ordonnons à tontes les 
troupes, garde royale et de ligne, de se rendre, 
dans les quarante-huit heures, au camp provi- 
soire établi à Vaugirard. 

Nous donnons notre parole d'honneur qu'il 
ne leur sera fait aucun mal, et que chaque mi- 



litaire sera traité comme ami, comme frère, re" 
cevra ration et logement , en attendant nos 
ordres. 

Poui^ le général en chef, Gérahi^, 
Le général en second, Pajol. 



3o JUILLET =aPr. i«» OCTOBIB i83o. — Aùte de h 
Gommbsion mumicipale et ex&utive de Paris, 
sur l'approvisionnement de la capitale pendant 
l'état de siège. (9, Bull. O. 12, n? 17O.) 

La Commission municipale et executive. 

Vu la nécessité d'assurer l'approvisionnemeni 
de la capitale pendant l'état de siège. 

Nomme et institue la commission suivante, 
chargée de livrer et faire livrer, tantcpe durera 
ledit état, à Paris, toutes les farines fabriquées 
ou qui le seront. 

Elles seront payées sur les récépissés qui en 
seront donnés aux barrières, ou par le préposé 
en clief de la halle aux famines, au prix qui sera 
fixé en raison du prix courant sur les lieux, 
et des obstacles que les voituriers auront 
éprouvés. 

Les membres de cette commission, pour la 
vallée de l'Eure, arrondissement de Chartres, 
sont MM. Claye, marchand farinier à Mainte- 
non, président ; Guillaume et Mauzaize, mar- 
chands fariniers à Chartres. 

Ordonnons à toutes les municipalités et au- 
toi i lés d'assurer la circulation des voitures di- 
rigées sur Paris, avec une lettre de voiture si- 
gnée de l'un desdits membres; et ce, sous la 
responsabiliié prévue par les lors. 

Fait en commission, à Paris, à l'Hôtel-de- 
Ville, le 30 juillet 1830. 

Signés : de Sghonen, âudry de Puiravbau 
et Mauguin. 



3o JUILLET i83o. — Acte de la commission mu- 
nicipale qui, provisoirement, nomme un pre'fet 
de la Seine , un pre'fet de police , un directeur 
des postes, et le ministre des finances. (9, Bull. 
1*% n« 5.) 



3o JUILLET r83o. — Acte qui nomme M. Duver- 
ger commissaire prës l'imprimerie du Gouver- 
nement (9, Bull, i", ^^ 6.) ^ 



3i JUILLET =Pr. !«' AOUT i83o ( imprimerie du 
Gouvernemenl). — Arrêta de la commission mu- 
nicipale de Paris qui proroge l'e'cheance des ef- 
fets et billets de commerce. (9, Bull. 1*% n* 9.) 

Ln commission municipale de Paris, 
AHendu que, depuis le 26 juillet, la circula- 
lion (les correspondances et effets de commerce 
dans la ville de Paris a élé suspendue par force 
majeure ; 

Que dep>His le 28 juillet le tribunal de eom- 
merce a suspendu ses audiences ; 
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Que les cîtoypàfl, occupés à la défense com- 
mune, ont dû foTcéroent suspendre le cours de 
leurs affaires et leurs paiemens ; 

Vu les réclamations qui lui sont adressées 
par le commerce de Paris ; 

Après avoir entendu le président du tribunal 
de commerce ; 

Considérant l'urgence des circonstances , 

Arrête : 

Art, !«'. Les échéances des effets de com- 
merce payables à Paris depuis ie 26 juillet jus- 
qu'au 45 août inclusivement seront prorogées 
de dix Jours, de manière que les effets échus 
le 26 juillet ne soient payables qu'au cinq août 
et ainsi de suite. 

2. Tous protêts, recours en garantie et 
prescription des dîets de commerce mcnlioniiés 
en rarticle !«'% sont également suspendus (1). 

Fait ù riIùttl-de-Vilie, à Paris, le 31 juillet 
1830. 

Signéy Lobau, Audry de Pciraveau, de 

SCHONEN, MALGL'f.N. 



Le tribunal s'étant réuni ce jour en assemblée 
extraordinaiic des chambres, iVI. Vassal , prési- 
dent du tribunal et membre delà Chambre des 
députés, a donné connu nnicution d'un airùlé 
pris sur son rapport par la commission muni- 
cipale de Paris, en date de ce jour. 

Le tribunal, après en iwoir délibéré, recon- 
naît que la légititno défende de nos droits rt de 
nos libertés, provoqu^-o par les ordonnances du 
25 juillet; que la nécessité de résister à la vio- 
lence et aux exécutions inililaires u^anl appelé 
aux armes toute la population de Paris; que la 
ville ayant été mise en étal de siège ,. le cours 
des affaires a été interrompu, les boutiques et 
magasins ontélé fermés, les tribunaux ont cessé 
de rendre la justice ; qu'ain<;i toutes les opéra- 
tions commerciales ayant été forcément arrê- 
tées et les communications interronpp.es, le 
paiemipnt régulier des effets arrivant à échéance 
est devenu impossible; qu'il y a force majeure; 
quela nécessité est impérieuse; qu'elle léî<itime 
une disposition qui , tout en déviant des r'^les 
ordinaires du commerce et des prescriptions de 



'la loi, garantit d'une pertorbatîdn qui serait 
préjudiciable aux intérêts de tous. 

• D'après ces motifs, le tribunal ordonne que 
l'arrêté de la commission municipale de Pairis 
ci-dessus relaté sera transcrit sur son registre 
des délibérations ; qu'en conséquence des dis- 
positions dudit arrêté, les protêts en cas de non- 
paiemènt des effets de commerce arrivant à 
échéance depuis le 26 juillet jusqu'au 15 août 
prochain inclusivement, ne devront être faits 
que le onzième jour après l'échéance , pour 
donner ouverture à des jugemens de condam- 
nation. 

Le tribunal arrête eu outre qu'il reprendra 
le cours ordin;iire de ses audiences à compter 
de lundi deux août; 

Qu'il rendra la justice ait nom de Louis-» 
Philippe d'Orléans , lieutenant • général da 
royaume, investi en cette qualité to droits et 
'pouvoirs de la souveraineté. 

Le présent arrêté sera imprimé et aflBché, afin 
que personne n'en ignore. 

Signé W, Vassal, président; Rémi Claye» Gan- 
NERON, Vërn^, Lekoine-Tacherat , Sanson- 
Davillier ,, Galland , juge* ; Bsrbmgbb- 
RoLssEL, Gisquet, Frauçois Febhon , Panis^ 
BouvATTiER, Petit-Yvell\ , JoDET aîué, La- 
fond, Bourgeois, Richadd, Tbcblle, Dslau- 
N AT, Gauthier-Bouchard, juges-suppléans; 
hvFFift, greffier en chef. 



3i JOiLLET=^ Pr. !«■ AotJT i83o. — P rocUmatioa 
de h commission municipale de Paris aux habi- 
tans. (9, Bull, ie»-, n» 10.) 

Habitahs de Parlé, Charfes X a cessé de ré- 
gner sur la France J Ne pouvant oublier l'ori- 
gine de son autorité, il s'est toujours considéré 
comme l'ennemi de notre patrie et de ses liber- 
lés qu'il ne pouvait comprendre. Après avoir 
sourdement attaqué nos institutions par tout 
ce que l'hypocrisie et la frandelui prêtaient de 
moyens, lorsqu'il s'est cru assez fort pour les 
détruire ouvertement , il avait résolu de les 
noyer dans le sang des Français : grâce à votre 
héroïsme, les crimes de son pouvoir sont finis. 



(i) La question de savoir si la guerre , la 
peste ou toul autre événement de force ma^jeure 
suspend de plein droit la prescription , paraît de- 
voir être résolue ue'gativemeut ; du moias, telle 
est l'opinion professe'e par M. Merlin. Voy. Re'p. 
de Jurisprudence, verbo Prescripîion, sect.i", ^7, 
art. 2 , <fucst. 10. Ce grnnd jurisconsulte pense ^ 
qu'il l'aut (|ue le Icgislatt-ur, j>dr une déclaration 
expresse , prononce la suspension de la prescrip- 
tion, à raison des e'vènemens. Ainsi, dit-il, lorsque 
de nos j^mrs la guerre civile a éclate' dans les 
d^piirtemens de fOuest, a-t-il lallu une loi expresse 
(celle du aa août 1798 ) pour suspendre la pres- 
cription pendant tout le temps «qu'elle durerait. 



Voy. les notes sur celte loi. On pourrait citer 
d'iiulres exemples. Voy. notamment l'arrête' du 19 
fructidor an 10, relatif aux poursuites contrôles 
colons de Saint-Domingue. 

Cependant, plusieurs arrêts ont décida quel'e'tat 
de guerre suffisait seul pour suspendre la prescrip* 
tion, notamment la prescription quinquennale en 
matière d'effet de commerce. Voy. arrêt de la cour 
de Paris, du 16 novembre i8i4(S. 16, 2, lj5)\d» . 
la cour de cass.ition du 9 avril 1818 (S. ^9 , i, 
i8.9)j 

Au surplus , la précaution priac par fat eomoiM- 
sion municipale est sage; elle a trancliéla difficulté 
et pre'venu les contestations. 
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Qadqaesinstanaont suffi pour anéantir ce 
gonTernementcorrompu, qui n^avait étèqu^une 
conspiration permanente contre la liberté et la 
prospérité de la France. La nation seule est 
mmttt, parée de ces couleurs nationales qu*elie 
a conquises au prix de son s^ng ; elle Teut un 
gouTemement et des lois dignes d*èlies. 

Quel peuple au monde mérita mieux la li- 
berté I Dans le combat tous ayez été des héros; * 
la victoire a fait connaître en tous ces sentimeos 
de modération et d*liumanité qui attestent à un 
si haut degré les progrès de notre cirilisation ; 
vainqueurs et livrés à vous-mêmes » sans police 
et sans magistrats , vos vertus ont tenu lieu de 
toute organisation ; jamais les droits de chacun 
n*ont été plus religieusement respectés. 

Habitans de Paris, nous sommes fiers d^être 
vos frères: en acceptant des diconstances un 
mandat grave et difficile, votre commission 
municipale a voulu s*associer à votre dévoue- 
ment et à vos efforts ; ses membres éprouvent le 
besoin de vous exprimer Tadmiration et lare- 
connaissance de la patrie. 

Leurs sentimens, leurs principes, sont les 
vôtres: au lieu dMn pouvoir imposé par les 
armes étrangères, vous aurez un gouvernement 
qui vous devra son origine. Les vertus sont 
dans toutes les classes ; toutes les classes ont les 
mêmes droits: ces droits sont assurés. 

Vive la France! Vive te peuple de Paris! 
Vive la liberté! 

Signé Lobau , Audry de Puibaveau, Mac- 

GUIN, DE SCHONBN. 

Pour ampliation : Le secrétaire de la com- 
mission municipale, ngné Ooilon-Barrot. 



3i JUILLETS Pr. i«' AOUT i83o. — kM\i de h 
<:ominissioii et du gênerai Lafayette qui crrfe une 
garde nationale mobile. (9, Bnll; i", n«» 11.) 

Le général Lafayette et la commission muni- 
cipale de Paris arrêtent : 

Art !*'• Il est créé une garde nationale mo- 
bile; elle sera composée de vingt r^imens, et 
pourra être employée hors de Paris à la dé- 
fense de la patrie. 

2. Tous les citoyens en état de porter les 
armes sont invités à s'y faik« inscrire : à cet 
effet ils se transporteront sur le champ à leurs 
mairies respectives, où des listes seront ou- 
vertes. 

8. La garde nationale mobile recevra une 
solde qui sera ultérieurement fixée pour les of- 
ficiers et sous-officiers; pour les soldats elle sew 
de trente sous par jour. La solde durera jus- 
qu'au licenciement et quinze jours après ; le li- 
cenciement aura lieu aussitôt que cette force 
ne sera plus nécessaire. 

4« La garde nationale mobile est mise sous 
les ordres du général Gérard , qui a déjà le 



commandement des troupes de ligne ; il fera 
tout œ qui est nécessaire pour, la formation et 
Toiganisation ; il s'adjoindra à cet effet tel 
nombre d'officiers qui lui paraîtra convenable. 
Les listes des mairies et le bureau de la garde 
nationale siégeant à l'Hôtel-de-Ville sont mis à 
sa disposition. 

iSi^ne Lafatbtte. 
Les membres de la commission: Lobau , Au- 
dry DE PUIRAVEAU, MaUGUIN, GaSIMIR-PÉ- 
MBB. 

Pour ampliation : L'un des secrétaires de la 
commission, Atlibs^ 



3i JUOMT = Pr. l'r AOUT i83o. —Arrêta de U 
commiuion municipale portant nomination de 
commissaires provisoires à divers dëpartemens 
ministériels. (9, Bull. i«, n« i«.) 

Sont nommés commissaires provisoires , au 
département de la justice, M. Dupont (de 
l'Eure); au département des finances, M. le ba- 
ron Louis ; au département de la guerre, M. le 
général Gérard ; au département de la marine, 
M. deRîgoy; au département des affaires étran- 
gères , M. Bignon; à l'instruction publique, 
M. Guizot; à Tintérieur et aux travaux publics, 
M. Gasimii'-Périer. 

Signé Lobau , Aedry de Puiraveau , Mau- 

\ GUIÎT, DE SCHONEN. 



3i JUILLET =5 AOUT i83o. — Proclamation du duc 
dOrléins aux habitans de Paris, par laquelle il 
accepte les fonctions de Lieutenant-ge'nëral du 
royaume. (9, Bull, a, n« 14.). 

Habitans de Paris , . 

Les députés de la France, en ce moment réu- 
nis à Paris, m'ont exprimé le désir que je me 
rendisse dans cette capitale pour y exercer les 
fonctions de lieutenant-général du Royaume. 

Je n'ai pas balancé à venir partager vos dan- 
gers, à me placer au milieu de votre héroïque 
population, et à faire tous mes efforts pour vous 
préserver des calamités de la guerre civile et de 
l'anarchie. 

En rentrant dans la ville de Paris, je portais 
avec orgueil ces couleurs glorieuses que vous 
avez reprises , et que j'avais moi- môme long- 
temps portées. 

Les Chambres vont se réunir; elles aviseront 
aux moyens d'assurer le règne des lois et le 
maintien des droits de la nation. 

La Charte sera désormais une vérité. 

Signé Louis-Philippe d'Orléans. 



3i JUILLET = Pr. 5 AOUT i83o. — Proclamation 
adressée au peuple français par las députes de 
d^partemens réunis à Paris, (9, BuU. 2, n» i5. 
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Français, 



La France est libre. Le pouvoir absolu levait 
son drapeau; Phéroîque population de Paris 
VsL abattu. Paris attaqué a fait triompher par 
les armes la cause sacrée qui venait de triom- 
pher en vaôn dans les élections. Un. pouvoir 
usurpateur de nos droits, perturbateur de notre 
repos» menaçait à la fois la liberté et Tordre ; 
nous rentrons en possession de Tordre et de la 
liberté. Plus de crainte pour les droits acquis ; 
plus de barrière entre nous et les droits qui 
nous manquent encore. 

Un gouvecnement qui , sans délai, nous ga- 
rantisse ces biens, est aujourd'hui le premier 
besoin de la patrie. Français, ceux de vos dé- 
putés qui se trouvent déjà à Paris se sont réu- 
nis ; et , en attendant Fintenrention régulière 
des Chambres, ils ont invité un Français qui 
n^a jamais combattu que pour la France, M. le 
DUC D*OBLÉAifs, à eiercer les fonctions de Lieu» 
tenant-général du royaume. C'est à leurs yeux 
le plus sûr moyen d'accomplir promptement 
par la paix le succès de la plus légitime dé- 
fense. 

Le dcc d'Orléans est dévoué à la cause na* 
tionale et constitutionnelle, il en a toujours dé- 
fendu les intérêts et professé les principes. 11 
respectera nos droits, car il tiendra de nous les 
siens. Nous, nous assurerons par des lois toutes 
les garanties nécessaires pour rendre la liberté 
forte et durable : 

Le rétablissement de la garde nationale, avec 
Fintervention des gardes nationaux dans le choix 
des officiers; 

L'intervention des citoyens dans la forma- 
tion des administratioiis départementales et 
municipales ; 

Le jury pour les délits de la presse ; 

La re^nsabilité l^alement organisée des 
ministres et des agens secondaires de l'admi- 
nistration; 

L'état des militaires légalement assuré ; 

La réélection des doutés promus à des fonc- 
tions puUiques. 

Nous donnerons enfin à nos institutions , de 
concert avec le chef de l'Etat , les développe- 
Biens dont elles ont besoin. 

Français, le duc d'Orléans lui-même a déjà 
parlé , et son langage est celui qui convient à 
un pays libre : f Les Chambres vont se réunir, 
« TOUS dit-il; elles aviseront aux moyens d'as- 
« surer le règne des lois et le maintien des 
« droits de la nation. 

« La Charte sera désormais une vérité. » 

Etaient présens, MIVL D'Arroz, Meuze ; Jou- 
venoel, Scine-et<iise ; Villemain , Eure ; Dupin 
atné» Nièvre; baron Dupin, Seine ; Caumartint 
Somme; Penil»Geifs Morin» DrOmei fitiemie» 



Meuse; Garcias, Pyrénées-Orientales; Beasièrest 
Dordogne ; Demimuy-Moreau, Meuse; Agier- 
Bouchotte, Moselle; La Pommeraye, Calvados; 
Mathieu-Dumas, Seine; Dumeylet, Eure; César 
Bacot, Indic-et-Loise;DeDrée, Saône-et-Loire; 
Sâlverte , Seine ; Cunin-Gridaine, Ardennes ; 
Jacminot, Vosges; Vassal, Seine; Dupont (de 
l'Eure), Eure: Corcelles, Seine; Jacques Laffite» 
Basses-Pyrénées; Tronchon, Oise; Oaunou, 
Finistère; Martin Laffite, Seine-Inférieure; An- 
dré Gallot , Charente ; Audry de Puiraveau , 
idem ; Bignon , Eure ; Duris-Dufïesne , Indre ; 
Charles Lameth, Seine-et-Oise; Koechlin, Haut- 
Rhin; général Clausel , Ardennes; Labbey de 
Pompières , Aisne ; Alexandre Périer , Loiret ; 
Gattier, Eure ; Martin , Seine-Inférieuré ; Le- 
gendre , Eure ; Prévôt-Leygonie, Dordogne ; 
Louis Biaise, lUe-et-Vilaine ; Périn, Dordogne; 
Berard, Seine-et-Oise; Milleret, Moselle; Lais- 
né de ViUévêque , Loiret ; Delaborde, Seine ; 
Temaux, Vienne; Beraud, Allier; Bernard, Ille- 
et-ViUine; Trifaert, Deux-Sèvres; BailloU Seine- 
et-Marne ; Benjamin Constant, Bas-Rhin ; Lé« 
vêque de Pouilly, Aisne ; Benjamen Delessert, 
Maine-et-Loire ; Agier, Deux-^vres ; Firmin 
Didot, Eure-et-Loir ; Gaétan de. la Roohefou- 
cauld-Liancourt , Cher ; Hennesy, Charente ; 
Alexandre de la Rochefoucauld, Oise ; le géné- 
ral Tiriet, Marne; Lepelletier d'Aunay, Nièvre; 
Périer Augustin , Isère ; Hély d'Oissel, SeUie- 
Inférieure; D'Estourmel, Nord; De Montguyon, 
Oise : Dugas-Montbel , Rhône ; Saint-Aignan 
f Auguste), Vendée; Kératry, Vendée; Duchaf- 
rault, Vendée ; Hartmann, Haut-Rhin >Eugène 
d'Harcourt, Seine-et-Marne ; Odier , Seine; 
\lennet, Hérault ; Sébastiani , Aisne ; Jobert 
(Lucas) , Marne ; Girod (de l'Ain) ^ Indre-et- 
Loire ; Vatisménil, Nord ; Jars, tlhône; Corme- 
nin, Loiret; Paixhans, Moselle ; J* Lefebvre, 
Seine ; Duvergier de Hauranne, Seine-Infé- 
rieure; Lecarlier,Aisne; Camille Pjérier,Sarthe; 
DeBondy, Indie; Méchin, Aisne; Bazile (Louis), 
Côte-d'Or; Nau de Champlouis, Vosges; Bertin, 
de Vaux, Seine-et-Oise; le général Minot, Seine- 
et-Oise; Lepelletier d'Aunay , Seine-et-Oise; 
Marchai, Meurthe; le générai Baillot, Manche; 
Béraud, Charente-Inférieure. 



3i JYiu.LiTB=a Pr. I*' aout i83o. -^ Proclamation 
da tténéttl LafayoUe aux citoyena do Paris. (9, 
Bull. 3, ii<> 16.) 

La réunion des députés actuellement à Pa- 
ris vient de commumquer au général en chef 
la résolution qui, dans l'urgence des circon- 
stances, a nommé le duc tCOrUans lieutenant- 
général du royaume. Dans trois jours , la 
Chambre sera en séance régulière , conformé- 
ment an mandat de sescommettans, pour s'oc- 
cuper de ses devoirs pati^ques» rendus plus 
in^rtans el plus éteadtis encore par te glo« 
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rieux événement qui vient de faire rentrer le 
peuple français danslaplénilude d? ses impres- 

' criptibles droits. Honneur à la population pari- 
sienne! 

C'est alors que les représenlans des collt ges 
électoraux , honorés de Tassentinaent de la 
France entière , sauront assurer à la patrie , 
préalablement aux considérations et aux formes 
Secondaires du gouvernement, toutes les ga- 
ranties de liberté , d'égalité et d'ordre public, 
que réclament la nature souveraine de nos 
droits et la ferme volonté du peuple français. 

Déjà% sous le gouvernement d'origine et 
d'influence étrangères qui vient de cesser,grac? 

" à l'héroïque, rapide et populaire effort d'une 
juste résistance à l'ngression contre-révolution- 
naire, il était reconnu que, dans la session ac- 
tuelle, les demandes du rétablissement d'admi- 
nistratioqs électives , communales ei déparre- 
mentales , la formation des gardes nationales 
de France sur les bases de la loi de 94» l'exten- 
sion del'applicationdu jury, les questions rela- 
tives à la loi électorale, la liberté de l'enseigne- 
ment, la responsabilité des agens du pouvoir, 

'et le mode nécessaire pour réaliser cette res- 
ponsabilité, devaient être des objets de discus- 
sions législatives préalables à tout vote de sub- 
sides ; à combien plus forte raison ces garanties 
çt toutes celles que la liberté et l'égalité peuvent 
réclamer doiyent-elles précéder la concession 
des pouvoirs défiditifs que la France jugerait 
à propos de conférer I En attendant, elle sait 
que le Lieutenant-général du royaume, appelé 
par la Chambre, fut un des jeunes patriotes de 
ça, iin des premiers généraux qui firent triom- 
pher le drapeau tricolore. Liberté , égalité et 
ordripâblic, fut toujours ma devise. Je lui serai 
fidèle. 

Signé Lafayette. 



3l niiLLET=sPr. !«» AOUT i83o, au matin. — Acte 
delaoommîssionmunicipHlede Paris qui nomme 
M. Isambert, avocat , directeur du Bulletin des 

. Loi». (9, Bull. i«», n» 8.) 

Est nommé, sous les ordres de M. le commis- 
saire provisoire au département de la justice , 
M. Isambert, directeur du Bulletin des Lois. 

Il donnera les ordres nécessaires pour l'im- 
pression el la distribution du Bulletin à M, Dir- 
verger, cpmmissape npmmç près l'imprimerie 
^u youvernepeiit. 

Les membres de la commissipot 

Signé m Schonen, Lobau, Aidry de Pbira- 
' VEAU et MAtcunf. 



DU 3f JUILLIÎT AU I*' AOUT l8*^0. 

3i JUILLET i88o. — Tableau des prix des grains 
pour servir de re'gulateur de l'exportation et de 
l'importation , conformément aux lois des i6 
juillet 1819 et 4 juillet 1821. (8, Bull. 369, 
II» i5,2a7.) 

je» =:Pr. 5 AOUT i83o. — Ordonnance du Lieule- 
nant-gcnc'ral du Royaume qui rétablit les cou- 
leurs nationales. (9, Bull, a, n» 17.) 

Voy. loi des 17 =28 mai 1790, 18 juin , aa 
octobre arrêtes, des i3 avril 1814, q mars i8i5. 

Nous , Louis-Philippe D'ORLÉANS , duc 
d'Orléans, Lieutenanl-général du royaume. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit ; 
. Art. i*^'. La nation française reprend ses 
couleurs. Il ne sera plus porté d'autre cocarde 
que la cocarde tricolore. 

2. Les commissaires chargés provisoirement 
des divers départemens du ministère veilleront, 
chacun en ce qui le concerne, à l'exécution de 
la présente ordonnance (4). 

i*r=3 5 AOUT i83o.'— Ordonnance du Lieutenant-^ 
ge'n^ral qui convoque la Chambre des Pairs et 
celle des Députés. (9, BulL a, n» 18.) 

La Chambre des Pairs et la Chambre des Dé- 
•ptités se réuniront le 3 août prochain dans le 
local accoutumé (2). 



ler ^sPr. !«• AOUT l83o. — Arrêté de la commis- 
sion centrale qui nomme M. Mérilhou ,' avocat , 
secrétaire général provisoire de la justice, et 
l'autorise à prendre possessiou de l'hôtel du mi" 
nistère. (9, 3ull. 1", n» i3.) 

La commission centrale. 

Considérant qu'il importe de pourvoir de 
suite à la conservation des archives et aux cor- 
respondances du ministère de la justice, 

Nomme M. Mérilhou, avocat, secrétaire gé- 
néral provisoire du mipistère de la justice, et 
l'autorise à prendre possession de l'hôtel du 
ministère, et à pourvoir aux mesures de cir- 
constance qui lui paraîtront nécessaires. 

Signé ; Lobau, de Schonen, Maugcin, 

AUDRY DE PUIRAVEAU. 

Le secrétaire de la commission, signé : Odilon- 
Barrot. ' 

4«' AOUT i83o.— -Ordonnance du lieutenant-général 
qui nomme M. Dupont de VEtxre ministre de U 
justice. (9, Bull, a, n* 19.) 

i" AOUT i83o.— Ordonnance du lieutenant-ge'néral 
' qui nomme M . Gérard ministre d^ la guerre. ((^ 
* Bull, a, n» ao.) ' ' 



(l)Gettq ordonnance est çontre-signée par M. le 
foailo Gérard , commissaire provisoire du minis- 
Çr^4^|§H^rr«. 



(3) Cette ordonnance est «ontre-signéa par 
Ji. Guizot^ commissaire au ministère de l'inteV 
«eur, ' 



GOUVERNEMENT DICTATORIAL. 

I«r AOUT i83o.— Ordonnança du lieutenant-général 
qui nomme M. Guizot ministre de l'inlerieur* 
(^, BuU. 9, n» 21.) 

!•' AOVT i83o.~Ordonnance|du lieutenant-gene'ral 
^î nomme M. Louis ministre des finances. 
( 9, Bull. 2, n» 22.) 

i^*" AOUT i83o, — Ordonnance du linutenant-ge'néral 

?ui nomme M. Girod (de l'Ain) préfet de police. 
9, Bull, a, no 23.) 

ti ,, 

ler AOUT l83o. — Ordonna nce[du liBUtenant-géne'ral 
qui nomme M.AuLernon pre'fetde Seine-et>Oise. 
(9, Bull.^2,n<'24.) 

■it I .' ' • 

!«' AOUT i83o.->vOrdonnance du lieutenant-général 
qui nomme M. Clausse, maire de Versailles 
(9, Bull. 2, n» 25.) a 



a =3 5 AOUT i83(4 — Ordonnance du Lieutenant- 
général qui abolit les condamnations politiques 
pour les délits de la presse. (9, Bull. 2, n" 26.)' 

Nous, Louis-Philippe d'Orléans , duc d'Or- 
léans, lieutenant-général du royaume, 
A?ons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i"*. Les condamnatioDs prononcées 
pour délit» politiques de la presse demeureront 
sans effet. 
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2. Les personnes détenues à raison deces dé' 
lits seront sur le champ mises eu liberté. 

Il est fait également remise des amendes et 
autres peines , sous 1^ seule i:éserve du droit 
des tiers (i). 

Les poursuites commencées jusqu'à ce jour 
cesseront immédiatement (9). 



2 =?r. 5 AOUT i83o ^ minuit. — Ordonnance du 
t>ieutenaut-gépéralqui prescrit le dépôt de l'acte 
d'abdication de Charles X aux archives do la 
Chambre des pairs (3). (9, Bull. 2, n* 27.) 

Foy. ci-après. 

Nous , Louis- Philippe d'Orléans, duc d'Or- 
léans, exerçant les fonctions de lieutenant-gé- 
néral du royaume^ ordonnons que Tacte daté à 
RumbouHlet le 2 août 1830, par lequel S. M. le 
roi Charles X abdique la couronne, et S. A» H. 
Louis-Anloine de France , sou fils , renonce 
aussi à ses droits, sera déposé dans le plus bref 
délai possible aux archives de la Chambre des 
pairs par le commissaire provisoire au déparle- 
ment de la justice (Dupont de l'Eure). 



9 s=3 Pr. 5 AOUT i83o. -«- Acte d'abdication de Char- 
les X, et du Dauphin Louis-Antoine, tianscrit, 
le 3 août , sur le registre de l'Etat civil de la 
maison royale aux archives de la Chambre des 
pairs (4). (9, Bull. 2, n» 28.) 



(1) La grâce et l'amnistie ne peuvent porter 
préjudice au droit des tiers. Yoy. Legraverend, 
$• édition, p. ^55 et y56. 

(2) Cette oraonnance est contre-signée par M.Du- 
pont de l'Eure , commissaire provisoire au minis- 
tère de la justice. 

(3) Cet acte a été adressé par le lieutenant géné- 
ral du royaume, à la CLambre des députés , le 6 
août , séance du soir. M. le président a demandé k 
la Chambre si elle avait l'intention de déposer cette 

Sièce aux archives. M. Mauguin a soutenu qp'or- 
onner le dépôt ce serait reconnaître li l'acte ixfx^ va- 
leur: ce serait, a- t-il dit ^ reconnaître implicitement 
que Charles X a eu des droits à abdiquer, et qu'il 
a pu les abdiquer. Les évènemens qui se sont pas- 
ses nous ont tous affliges i une commission était 
allée eiprës auprès du duc de Raguse pour le prier 
d'obtenir de Charles X le rapport des ordonnances, 
et lui promettre , sons cette condition , l'influence 
des dépatés auprès du peuple pour lui faire poser 
les armes ; mais on a voulu la guerre , et la guerre 
a prononcé; elle a enlevé des droits qu'alors on ré- 
clamait avec des baïonnette»; elle les a enlevés jus- 
tement. De tous temps les droits de la nation fran- 
çaise ùtseftt d« choisir spn «auvçrain, le principe 
de légitimité introduit sous Louis XIV était un 
priqçiptf d'ufprp^tiony et, ù vons recourez it l'bis- 
tpire , vpus verres que 1^ droit d'élection fut tou- 
jours un 4roi^ national, ^ai^nezce qpi sepassa 
tQUf les diver^s races d# qos rois. Le fondateur 

4a U 4)f«aalo W)i«hp« aviîAwd'tMii, iiugu^MiipK, 



fut élu librement, et le motif de son élection, fut , 
pour la nation , de ressaisir ses droits et de répri- 
mer les déprédations des descendans de Charlema- 
gne,*,qui voulaient régner de plein droit. Le droit 
d'élection s'est continué ches nous jusqu'au fils de 
Philippe -Auguste, et on en trouve encore des traces 
dans la cérémonie du sacre des rois. Ce droit était 
inhérent 1^ notre nation, nous appartenait; mai|i- 
tenf nt on v^^t d'en faire usage: la guerre a pro- 
noncé , la jvidoire a déclaré la déchéance. L acte 
d'abdication est nul. Il n'y avait rien k abdiquer, 
par conséquent rien k déposer dans les archives. — 
M. Augustin Périer a fait observer que , pour Na- 
poléon , on avait prononcé la déchéance , mais on a 
répondu que « Napoléon était roi élu. • La Cham- 
bre a décidé que l'acte serait dépesé aux archives. 

(4) L'acte d'abdication de Gustave IV, roi de 
Suè^e , est conçu en ces termes : a Nous Gustave- 
i> Adolphe, roi de Su/ede, des GoUis et des Vanda- 
» les , duc de SIesvic , de Holstein, sav oir faisons 
» qu'ayant été proclamé roi, il y a aujourd'hui dix- 
» sept ans , nous avons monté , avec une douleur 
B profonde ', au trône souillé du sang d'un père 
» chéri et respecté ; nous déplorons l'impossibilité 
» où nous nous sonupes trouvé d'assurer le bop- 
» heur de ce royaume, inséparable du bonheur 
» d'un peuple Upre et indépendant ; convaincq. , 
» d'ailleurs , qi^e nous ne pouvons pas continuer 
» plus long-tçmps nos fopcliyns royales , et con- 
» server la traiv{u^UiLé et le hon ordre daas|e 

« ro^Rui^f I À (;f » m»^ f nom rfgM^dQn» ^wm^ 
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Mon cousin, je suis trop profondément peiné 
des maux qui affligent ou qui pourraient me- 
nacer mes peuples pour n'avoir pas cherché un 
moyen de les prévenir. J'ai donc pris la réso- 
lution d*abdiquer la couronne en faveur de 
mon pelit-fils le duc de Bordeaux. 

Le Dauphin, qui partage mes sentimens, 
renonce aussi à ses droits en faveur de son 
neveu. 

Vous aurez donc, en votre qualité de lieute- 
nant-général du royaume, à faire proclamer 
Tavènement de Henri V à la couronne. Vous 
prendrez d^aiUeurs toutes les mesures qui vous 
concernent pour régler les formes du Gouver- 
nement pendant la minorité du nouveau Roi. 
Ici, je me borne à faire connaître ces disposi- 
tions; c^est un moyen d'éviter encore l>ien des 
maux. 

Vous communiquerez mes intentions au 
corps diplomatique, et vous me ferez connaître 
le plus tôt possible la proclamation par laquelle 
mon petit-fils sera reconnu roi sous le nom de 
Henri V. 

Je charge le lieutenant-général vicomte de 
Foissac-Latour de vous remettre celte lettre. Il 
a ordre de s'entendre avec vous pour les arran- 
gemens à prendre en faveur des personnes qui 
m*ont accompagné, ainsi que pour les arran- 
gemens convenables pour ce qui me concerne 
et le reste de ma famille. 

Nous réglerons ensuite les autres mesures 
qui seront la conséquence du changement de 
règne. 

Je vous renouvelle, mon cousin, l'assurance 
des sentimens avec lesquels je suis votre affec- 
tionué cousin. 

Signé : Charles, LiOuis- Antoine* 



a AOUT i83o. — Ordonnance du lieutenant-génëral 
qui charge par intérim M. Tupiaier de l'admi- 
nistration de la marine. (9, Bull. O. 7. n9 116.) 



3 AOUT i83o. — Ordonnance du lieutenanl-ge'ne'ral 
qui nomme M. Bernard procureur>gënëral. ( 9 , 
Bull. 2, n» aq.) 



3 AOUT i83o. — 'Ordonnance du lieutenaht-gënëral 
qui nomme M. Chardel directeur des postes. ( g, 
BuU. 3,y 33.) 



3 AOUT i83o. — Ordonnance du lieutenant-ge'Be'ral 
qni nomme M. Bartbe procureur duHoi k Paris. 
9, Bull. 3, n° 34.) 



9 AOUT i83o. — Ordonnance du lieutenant-ge'néral 
qui nomme un maire à Angers et un sous-préfet 
à Segré. (9, Bull. 3, n» 35.) 



2 AOUT l83o. — Ordonnance du lieutenant- ge'neral 
qui nomme M. Bignon Ji ouvrir les dépêches du 
ministère des affaires étrangères et k en faire le 
classemeat. (9, Bull. O. 9, n* i32.) , 



3=Pr. 5 AOUT i83o. — Ordonnance du Lieute- 
. nant-genëral qui prescrit la formule de l'intitule' 
des jugemens, arrêts, etc. (9, Bull. 3, n» 3i.) 
Voy. sënatus-consulte du 38 flore'al an la ; avis 
' du Gon&eil-d'£tat du 4 comple'men taire an i3 ; ar- 
rêté du 7 avril 18 i4i 26 juin i8i5i ord. du 3o 
août i8i5 et ci-après ordonnance du 16 août i83o. 

Nous, Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Or- 
léans, lieutenant-général du royaume ; 

Sur le' rapport du commissaire provisoire 
au département de la justice, et notre conseil 
entendu. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Les arrêts, jugemens, mandats de justice, 
contrats et tous autres actes seront intitulés 
ainsi qu'il suit, jusqu'à ce qu'une loi ait fixé 
définitivement la formule exécutoire : 

« Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, 
» lieutenant-général du royaume, à tous présens 

•et à venir, salut. La cour ou le tribuqal 

»cle a rendu, etc. » (Ici, copier l'arrêt ou 

le jugement.) 

Mandons et ordonnons, etc. 

Le commissaire provisoire au département 
de la justice ( M. Dupont de TEure ) est char- 
gé, etc. 



3= Pr. 10 AOUT l83o. — Ordonnance qui nomme 
le baron Pasquier, pair de France, président de 
la Chambre des pairs, en remplacement du mar- 
quis de Pastoret , démissionnaire. (9, Bull. 3, 
no 36.) 

Nous,. Louis- Philippe d'Oiléans, duc d*Or- 
léans, lieutenant-général du royaume ; 

Vu la démission, en date du i«' de ce mois, 
à nous adressée par le marquis de Paslorel, 



» un devoir sacré d\bdiquer notre dignité et notre 
» couronne royale, ce que nous faisons par ces pré- 
» sentes, librement et sans y être force, notre dé- 
» sir étant de passer le reste de nos jours dans la 
11 crainte et dans l'adoration de Dieu. Nous for- 
» mous des vœux pour que nos sujets et leurs des- 
>i cendans puissent jouira l'avenir d'une prospérité 
» et d'un bodheur plus grands par la miséricorde 
» et les bénédictions de Dieu, tt pour qu'ils révè- 



*t rent le roi, en confirmation de quoi nous avons 
» écrit et signé les présentes de notre propre main, 
» et y ayons apposé notre sceau royal. Fait au chi- 
» teau de Gripsholm , le 39 mars, de la naissance 
» de Notre Seigneur Jésus-Christ, 1809. » 

Le premier acte d'abdication de Napoléon est 
rapporté dans cette collection, it la date du 11 avril 
l8i4i It second k la date du aa juin i8x5. 
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et du titre de chancelier de jury aux délits de la presse, la formation des 



des fonctions 
France (1) ; 

Voulant pourvoir sur le champ à la prési- 
dence de la Chambre des pairs ; 

Sur le rapport de notre coaimissairc provi- 
soire au département de la justice, 

Avons nommé et nommons le baron Pas- 
quier, pair de France, président de la Chambre 
des pairs (3). 

Noire commissaire au département de la 
justice (M. Dupont de TEure) est chargé, etc. 



3 =3 Pr. lo AOUT i83o. — Discours proooncii par 
Mgr. le 4luc d'Orlëans , Lituteaant-gëDëral du 
royaume, à l'ouverture de la sessioa des Cham- 
Lres le'gislatives. (9, Bull. 3, n* 33.) 

Messieurs les pairs et Messieurs les députés, 

Paris, troublé dans son repos par une dé- 
plorable violation de la Charte et des lois, les 
défendait avec un courage héroïque* Au milieu 
de cette lutte sanglante, aucune des garanties 
de Tordre social ne subsistait plus. Les person- 
nes, les propriétés, les droits, tout ce qui est 
précieux et cher à des hommes et à des citoyens 
courait les plus graves dangers. 

Dans cette absence de tout pouvoir public, le 
vœu de mes concitoyens s^est tourné vers moi ; 
ils m^ont jugé digne de concourir avec eux au 
salut de la patrie ; ils m^ont invité à exercer 
les fonctions de lieutenant-général du royaume* 

Leur cause m^a paru juste, les périls im- 
menses, la nécessité impérieuse, mon devoir 
sacré. Je suis accouru au milieu de ce vaillant 
peuple, suivi de ma famille, et portant ces cou- 
leurs qui, pour la seconde fois, ont marqué 
parmi nous le triomphe de la liberté. 

Je suis accouru^ fermement résolu à me dé- 
vouer à tout ce que les circonstances exigeraient 
de moi, dans la situation où elles m'ont placé, 
pour rétablir Tempire des lois, sauver la liberté 
menacée, et rendre impossible le retour de si 
grands maux, en assurant à jamais le pouvoir 
de cette Charte dont le nom, invoqué pendant 
le combat. Tétait encore après la victoire. 

DatisTaccomplissementde cette noble tâche, 
c'est aux Chambres qu'il appartient de me 
guider. Tous les droits doivent être solidement 
garantis, toutes les institutions nécessaires à 
leur plein et libre exercice doivent recevoir les 
développemens dont elles ont besoin. Attaché 
de cœur et de conviction aux principes d'un 
Gouvernement libre, j'en accepte d'avance tou- 
tes les conséquences. Je crois devoir appeler 
dès aujourd'hui votre attention sur l'organisa- 
tion des gardes nationales, l'application du 



administrations départementales et municipa- 
les, et, avant tout, sur cet article 44 de, la 
Charte qu'on a si odieusement interprété. 

C'est dans ces sentimens. Messieurs, que je 
viens ouvrir celte session. 

Le passé m'est douloureux; je déplore des 
infortunes que j'aurais voulu prévenir : mais, ^ 
au milieu de ce magnanime élan de la capitale 
et de toutes les cités françaises, à Taspect de 
Tordrerenaissant avec une merveilleuse promp- 
titude, après une résistance pure de tout excès, 
un juste orgueil national émeut mon cœur, et 
j'entrevois avec conGance l'avenir de la patrie* 

Oui, Messieurs, elle sera heureuse et libre 
cette France qui nous est si chère ; clic mon- 
trera à l'Europe qu'uniquement occupée de sa 
prospérité intérieure, elle chérit la paix aussi 
bien que les libertés, et ne veut que le bonheur 
et le repos de ses voisins. 

Le respect de tous les droits, le soin de tous 
les intérêts, la bonne foi dans le Gouvernement, 
sont le meilleur moyen de désarmer les partis, 
et de ramener dans les esprits cette confiance, 
dans les institutions cette stabilité, seuls gages 
assurés du bonheur des peuples et de la force 
des états. 

Messieurs les pairs et Messieurs les députés, 
aussitôt que les Chambres seront constituées, 
je ferai porter à leur connaissance Tacte d'ab- 
dication de S. M; le roi Charles X i par ce même 
acte, S. A. R. Louis-Antoine de France, Dau- 
phin, renonce également à ses droits. Cet acte 
a été remis entre mes mains, hier 2 août, à onze 
heures du soir. J'en ordonne ce matin le dépôt 
dans les archives de la Chambre des pairs, et 
je le fais insérer dans la partie officielle du 
Moniteurm 

3 AOUT i83o. — Ordonnance du lieutenant-général 
qui nomme les ducs de Chartres et de Nemours^ 
grands-croix de la Légion-d'Honneur. (9, BulL 
3, no 37.) * • 

3 AODT i83o.— Ordonnance du lieutenant-général 
qui nomme M, le maréchal comte Jourdaa com- 
missaire provisoire au département des affaires 
étrangères. (9, Bull. O. 9, n« i34.) 



3 AOUT i83o.— Ordonnance du. lieutenant-général 
qui'nomme M. lé baron Bignon commissaire pro- 
visoire au département de Tinstrudion publique. 
(9, BuU.:0, 9,n«i33.) 



4 AOUT i83o.— Ordonnance du lieutenant-général 
qui nomme k diverses préfectures. (9,* Bull. 3, 
n* 38.) 



(1) M. Pastoret avait été nommé par ordonnance 
du 17 décembre i8a9. 



(s) Ainsi disparaît le titre de chancelier, rétabli 
en 1837 par ordonnance du 97 mai. 



GOUVERNEMENT DICTATORIAL. DU 4 AU 6 AOUT l83o. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Les drapeaux et les boutons d^habit de la 
garde nationale porteront pour inscription les 
mots ; liberté, ordre public, et le. cimier des 
drapeaux sera le coq gauloi» (2). 



9« 

4 AOUT i83o. — Ordonnance du heutenant-general 
qui nomme les doyens des facultés de droit et de 
me'decine. (9, Bull. 3, n° 39.) 



^ AOUT l83o. — Ordonnsince dulieutenant-gt^neral 
qui nomme MM. Baradëre, Genlil-Sainte-Â.1- 
'phonse, comte Hector Daure etMartineau Des- 
chenez Ji diverses fonctions militaires. (9, Bull. 
3, B* 40.) 

4 AOUT i83o. — Ordonnance du lieutenant-ge^ne'ral 
' qui nomme M. Galmon directeur des domaines. 
(9, Bull. 3, no 41.) 



4 AOUT i83o. — Ordonnance du lieutenant-ge'neral 

qui nomme M. Charpentier avocat général. (9, 
Bull. 3, n» 42.) 

5 AOUT i83o. — Ordonnance du lieutenant-^e'ne'ral 
qui nomme procureurs ge'ne'raux MM. Devaux, 
Rossée et Boudey. (9, Bull. 3, n" 43.) 



^ AOUT i83o. -— Ordonnance du Roi qoi nomme 
M. Larreguy préfet. (9, Bull. 3, a» 44*) 



frAOUT l83o. — Ordonnance du lieutenant-général 
qui nomme ^ diverses préfectures. (9 , Bull, 3, 
no 45.) 



6<saPr. 10 AOUT i83o. •- Ordonnance du Liente- 
nant-général du royaume qui rétablit ' le titre 
d'Ecole normale. (9, BuU. 3, n» 46.) 

Nous» Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Or- 
léans, lieutenant-général du royaume ; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

L'école destinée à former des professeurs, 
et désignée depuis qu^ques années sous le nom 
d'école préparatoire, reprendra le titre d'école 
normale. ^ 

Il nous sera incessamment proposé des me- 
sures pour compléter l'organisation (Je cette 
école d'une manière conforoie^à touslps besoins 
de l'enseignement (1), 



6 = Pr. 10 AOUT l83o. — Ordonnance (lu Lieulc- 
nant^éoéral du «royaume sur l'uni (orme et le 
drapeau dis la gar^e oaiioade. (9, Bull. 3, 
»° 47.) 

Nous, Louîs-Philippé d'Orléans, duc d'Or- 
léans, lieutenant-général du royaume. 



6'=Pr. 10 AOUT i83o. — Ordonnance du Lieute- 
nant-général du royaume qui accorde des re- 
comiienses aux élèves de reçois polytechnique. 
(9, Bull. 3, n*" 48.) 

Nous, Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Or- 
léans, lieutenant-général du royaume. 

Considérant les services distingués que les 
élèves de l'éeole polytechnique ont rendus à la 
cause de la patrie et de la liberté, et la part 
glorieuse qu'ils ont prise aux héroïques jour- 
nées des 27, 28 et 29 juillet. 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. i". Tous les élèves de l'école polytech- 
nique qui ont concouru à la défense de Paris 
sont nommés au grade de lieutenant. 

2. Ceux d'entre eux qui se destinen? à des 
services civils recevront, dans les diverses car- 
rières qu'ils embrasseront, un avancement ana- 
logue. 

3. Ils ne passeront point d'exajnens pour 
leur sortie de l'école, mais ils seront classés 
d'apès les notes qu'ils auront obtenues pendant 
la durée du séjour qu'ils y ont fait. 

4. Un congé de trois mois leur est accordé. 

' 5. Vu la difficulté de reconnaître, parmi tant 
de braves, ceux qui sont le plus dignes d'obte- 
nir la croix de la Légion-d'Honneur, les élèves 
désigneront eux-mêmes douze d'entre eux pour 
recevoir cette décoration (3). 



6=Pr. lO AOUT i83o. — Ordonnance du Lieute- 
nant-général du royaume qui accorde quatre dé- 
corations de la L^ion-d'Honneur aux élevés de 
l'école de médecine. (9, BuU. 3, n» fyg.) 

Nous, Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Or- 
léans, lieutenant-général du i oyaume. 

Considérant les services que les élèves de l'é- 
cole de médecine ont rendus à la cause de la 
liberté et de la patrie dans les jouroéep des 27, 
28 et 29 juillet, ^ 

Avons arrêté et arrêtons : 

Quatre décorations de la Légion-d'Honneur 
f'imi accordée» à Pécole de médecine^ 

Les élève? désigneront eut-mêmes quatre 
d'entre eux pour recevoir cette décoration (4). 



(I) Cette ordonnance est contre-signée par M .Bi- 
gnon , commissaire provisoire au minutëie dfi 
l'instruction publique. 

(î)Cet^ prdoimapce e*^ coptre-»içiié«narM,Gui^ 



zot, commissaire provisoire au ministère de Tinté* 
rieur. 

(3) Gontre-signé Gérard. 

(4) Cgntr^-sigpç P^gw». 
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6 e=a Pr« 10 AOUT i83o. —' Ordonnance du Lieute- 
nant-general'iu royaume qui accorde quatre dé- 
corations de la Le'gion-d'Honneur aux élèves de 
lécole de droit. (9, Bull. 3, n<> 5o.) 

Nous, Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Or- 
léans, lieutenant-général du royaume, 

Considérant les services que les élèves de 
l'école de droit ont rendus à \,\ cause de la li- 
berté et de la patrie, dans les journées des 27, 
28 et 29 juiller, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Quatre décorations de la Légion-d'Honneur 
sont accordées à l'école de droit. 

Les élèves désigneront eux-mêmes quatre 
d'entre eux pour recevoir cette décoration (1). 



6 AOUT i83o. — Ordonnance du lieutenant-gcfncfral 
qui nomme k diverses préfectures. (9, Bull 3, 
no 5i.) 



6 AOUT i83o. — Ordonnance du lienrenant-gén^r il 
qui nomme 2i diverses fonctions de la magistra- 
ture. (9, Bull. 3, n«5a.) 



6 AOUT i83o. — Ordonnance du lieutenant-gëne'ral 
qui accepte les démissions de MM, de Gourville, 
Delvincourt etClausel de Coussergues, et nomme 
M. Cousin professeur de philosophie. ( 9, Bul- 
letin 3, no 53.) 

6 AOUT i83o. — Décision du lieutenant-général du 
royaume qui accorde une indemnité annuelle de 
deux mille francs k M. l'abbé Clausel de Cous- 
sergues, ancien membre du Conseil royal de 
l'instruction publique. ( 9, Bulletin O, 11 , 
n« i55. ) 

6 AOUT i83o.— Ordonnance du lieutenant-général 
qui nomme M. Casimir Périer président de la 
Chambre des députés. {9, Bull. O, 9, n» i35.) 



(i)Ces deux ordonnances sont contre -signées par M. Bignon, commissaire provisoire au ministère 
de rinstruction publique. 
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7spr. II AOUT |83o. — Actes reUtiù lux modi- 
fications faites k la Charte constitutionnelle , et 
^ l'afinement de Louis-Philippe 1*', Roi des 
Français (i). (9, Bull, f, n» S;.) 

V07. les notes sur la Charte de iSit^, voy. ci- 
iprèi l'adhe'sion de la Chambre des pairs, et le 



texte de la nourelle Charte, k la date du i4 
aoât. 

DéCLABATIOIf I» LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La Chambre des députés, prenant en consi- 
dération Timpérieuse nécessité qui résulte deâ 



(1) Cest sur la proposition de M. Bërard que la 
Cbmbre des dëput^s a arrête cette d^laration. La 
proposition a ^të faite dans la se'ance du matin du 
août; eUe a e'té renvoyée li une commission ; et, 
dans la séance du soir, M. Dupin atne' a fait son 
rapport. Plusieurs membres demandaient ^ue la 
oiicuuion s'ouvrît sur le champ, et que la nuit en- 
tière j iât coUsacr^e; mais la Chambre l'a renvoyée 
au lendemain. C'est donc dans la séance du 7 août 
SiOe la Chambre des de'pute's a adopté les re'solu- 
(ioni importantes par lesauelles un nouveau roi a 
«l<( élu, une nouvelle constitution a été établie. Sur 
j5» votans , il y a eu a 10 boules blanches et 33 
si** "^**^*'* ^^®y* ^** "o°»*' <^" 7 et 8 août 

L adhésion de la Chambre des |>airs se trouve 
placée k la suite de cette déclaration. Voy. enfin 
ci;sprès, le texte de la nouvelle Charte , tel qu'il 
résulte des modifications et suppressions. 

Due question principale dominait toutes les au- 
tres : on devait examiner d'abord si la Chambre 
des députés avait le droit de proclamer la déchéance 
d« l'ancienne dynastie , d en élever une autre 
PP^^*^/ et de modifier la loi fondamenUle de 
I Etat. l'auteur de la proposition l'a senti, et ses 
premières paroles ont eu pour objet cette grave dif- 
ficulté ; ^ Messieurs, a-t-il dit, un pacte solennel 
unissait le peuple français à son monarque , ce 
pacte vient d'être brisé. Le violateur du contrat ne 
P«af,i aucun titre, en réclamer l'exécution. Char- 
Icf Xet son fils prétendent en vain transmettre un 
pouvoir qu'ils ne possbdent plus ; ce pouvoir 
*«t éteint dans le sang de plusieurs milliers de 
victimes. 

» Nous sommes, a-t-il ajouté, nous sommes les 
Çlus du peuple ; il nous a confié la défense de se» 
jnterêls et l'etpressiou do ses besoins. Ses premiers 
"«soins, ses ^hn chers intérêts , sont la liberté et 
« reposa II a conquis sa liberté sur la tyrannie , 
cest à nous îi assurer son repos, et nous ne le pou* 
yoos qu'en lui donnant un gouvernement stable et 
laite. Vainement on voudrait prétendre qu'en 
Jgimnt ainsi nous outre-passons nos droits; je dé- 
truirais une pareille objection, si on osait la faire. 



en rappelant la loi que j'ai invoquée, celle de l'im- 
périeuse, de l'invincible nécessité.» 

Dans la discussion générale, M. de Conny a sour 
tenu que les mouvemens qui avaient eu heu , les 
circonstances dans lesquelles on se trouvait placé , 
ne pouvaient attribuer à la Chambre le droit de 
voter sur la proposition qui lui était soumise. Il a 
rappelé ce principe t La force ne constitue aucun 
droit. « Enfin, a-t-il dit, la consécration du pria- 
>» cipe de la légitimité, de ce principe reconnu par 
» la Chatte , peut seule préserver notre pays du 
» plus redoutable avenir... Ne l'oubliez pas, mes- 
» sieurs, la France est enchaînée par ses sermons ; 
» ses sermons la lient au trône où doit monter 
a celui que deux abdications y appellent. Nulle 
» puissance n'a le droit de nous délier de ces ser- 
» mens. En présence des droits sacrés du duc de 
» Bordeaux , l'acte qui élèverait au trône le duc 
»i d'Orléans serait la violation de toutes les loishu- 
» maines. » 

M. Benjamig Constant a répondu , et a d'abord 
fait remarquer que le silence religieux avec lequel 
M. de Conny avait été écouté donnait la preuve 
du respect de la Chambre cour la liberté des opi- 
nions. <i Est-ce nous , a-t-il dit ensuite , est-ce le 
parti qui veut porter au ^trône un prince constitu- 
tionnel qu'où doit accuser d'avoir recours à la for- 
ce ? EU-ce nous qui , pour faire prévaloir d'épou- 
vantables principes, avons mitraillé dans les rues? 
Est-ce nous qui avons pris les armes pour détruire 
la Charte? Non : c'est pour la défendre que le peu- 
ple de Paris s'est armé , fjuand s'élevait contre lui 
une force mennçinte qui, ne respectant ni la vie 
des hommes ni leurs droits, voulait réduire notre 
France à l'élat du Portugal. D'autres invoquaient 
la force quand nous invoquions le droit. » 

Puiss'expliquant sur le principede la légitimité, 
l'orateur a ajouté : « J'ai toujours cru que dans un 
EtJt paisible la transmission paisible du trône , 
écartant tous les concurrens, faisant taire toutes.le5 
ambitions, était une institution heureuse pour llt^- 
tat { mais la soumission d'un peuple à une famille 
qui le traite selon son bon plaisir; le pouvoir abso- 
lu d'enchaîner les citoyefis , de violer ce qu'ils ont 
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évènemens des 26, 27, 2S, 29 juillet et jours 
suivans, et de la situation générale où la France 
s'est trouvée placée à la suite de la violation de 
la Charte constitutionnelle ; 

Considérant en outre que , pà^ suite de cette 
Tiolation et de la résistance héroïque des ci- 
toyens de Paris, S. M. Charles X, S. A. R, 
Louis-Antoine , Dauphin, et tous les membres 
de la branche aînée de la maison royale, sortent 
' en ce moment du territoire français, 



. — 7 AOUT i83o. 

Déclare que le trône est vacant en fait et en 
droit, et qu'il est indispensable d'^r pour- 
voir (i). 

La Chambre des députés déclare seconde- 
ment que, 

Selon le vœu et dansTintérêt du peuple fran- 
çais, le préambule de la Charte constitution- 
nelle estsuppriipé. comme blessant la,^dignité 
naûonale, en paraissant^ octroyer aux Français 
des droits qui leur appartiennent essentielle- 



de cber et cle sacr^j le pouvoir de mitraillée celui 
qui tenterait de re'sister, si c'est là une légitimité , 
je la déteste , je la repousse. La légitimité que je 
défends émane des vœux d'une nation qui donne à 
une famille un pouvoir protecteur, sous la foi du 
serment ei dans la sphëre des lois consenties par le 
peuple. J'abjure , et j'abjure pour jamais toute au- 
tre légitimité. » « 

Qu'il me soit permis de rappeler ici ce que j'ai 
écrit en i^aS sur le principe de la légitimité. Sept 
années n'ont rien changé a mon opinion , et l'on 
ne pourra méconnaître qu'elle est tout à fait indé- 
pendante des circonstances actuelles. Voici com- 
ment je m'exprimais , p. a78, t. 3 , de la collection 
des constitutions , dans le Précis de l'hiitoire de 
Suëde: 

(( Un orateur ( M. Benjamain Constant ) a dit : 
« C'est un avantage immense qu'une famille anli- 
» que sur un trône incontesté.)) Voilai le principe 
exprimé dans toute son étendue' raisonnable , dire 
moin s, c'est le nier , dire plus , c'est l'exagérer et 
le famser. C'est un avantage immense pour la so- 
ciété que la stabilité dans le pouvoir/ car le pou- 
voir est lui-même une des nécessités de la société : 
mais si ce pouvoir, allant contre la fin qui lui est 
assignée, tend ù la dissolution du corps social , il 
cesse d'être le pouvoir légal ) sa stabilité n'est plus 
un avantage ; et alors le fait qui le renverse est-il 
réellement une infraction de la règle 7 Certes, la 
question ainsi posée est plus délicate que difficile k 
résoudre. Mais bâtons-nous de dire que, si l'exa- 
men théorique des principes nous enseigne dans 
quelles bornes on doit les restreindre, la prudence 
la plus consommée, la bonne foi la plus grande , 
les lumières les plus étendues, sont souvent des 
guides insttffisaos dans l'application. A quels si- 
gnes reconnaîtra-t-on que le pouvoir cesse d'être 
conservateur de la société? Qui osera dire que sa 
stabilité devient un fléau ? Qui indiquera le 
moyen légal de le renverser? Qui pourra prévoir 
les résultats de tentatives violentes pour y parve- 
nir? Celui qui prononce légèrement sur dépareilles 
difficultés est un insensé; celui qui ne veut pas 
qu'on les soulève est un l'oo d'une autre espèce : 
l'anse confie trop k ses lumières; l'autre fait abné- 
gation de sa raison. 

M Ainsi, il est vrai que la fore qui brise un joug 
( ppresseur ne doit pas être assimilée à la violence 
qui reuversiîle pouvoir légitime. La diiticulté- con- 
siste k distinguer l'une de l'autre. L'eipérience de 
tous les siècles , de tous les peuples , de tons les 
partis, est Ik pour soutenir notre doctrine par des 
exemples. » 

(i) La rédactioa de M* Bérard difiërait de celle- 



ci. Dans le premin* élinétf/ rien àe rappelait la vio- 
lation de la Charte constitutionnelle. La commis- 
sion avait seulement proposé de dire : «Où la 
• France se trouve placée k la suite de la victoire 
» remportée au nom de la Charte constitutionnclie 
» et par l'héroïque résistance des citoyens de Pa- 
jo ris.» M. de Podenas a proposé la rédaction sui- 
vante : ((Par suite de la violation de la Charte con- 
stitutionnelle et des lois du pays par le dernier 
Roi». «Sans doute, a<-t-il dit, la victoire 6t la rési- 
stance des citoyens do Paris sont les causes qui ont 
déterminé nos résolutions ; mais il en est une pre- 
mière qu'il importe de constater authenttquenient 
dans le bill de nos droits , c''est U violation de Ja 
Charte constitutionnelle , des lois du paya par le 
dernier Roi. Oui, sans cette violation du pacte too- 
damental , tout serait resté dan» l'ordre accoutu- 
mé... Oui, il importe essentiellement de consacrer, 
comme principe dans notre déclaration,^ que, de 
même que lorsqu'un peuple viole ses sermens, tra- 
hit la foi promise au chef du gouvernement , il se 
met en état de rébellion ^ de même aussi, lorsque 
le Itoi brise les institution» jurées, rompt Us pacte 
fondamental qui le lie au peuple, il est en état de 
déchéance, et le trône est vacant. C'est rnniqoe 
moyen die rétablir Pharmouie politique , qui , une 
fois détruite, rend k chaque contractant l'exercice de 
&e& droits.» 

M. Dupin a déclaré que la pensée delà oommis- 
sion était conforme à celle qu avait exprinaée M. de 
Podenas ; cela<est si vrai,a-t-il dit , que dans moa 
rapport se trouve celte phrase : « La nécessité de 
» proclamer la vacance du trône a été recounue à 
» 1 unanimité : mais votre commission a pensé 
» qu'il ne suffirait pas de la constater' comme un 
» fait , qu'il fallait aussi la déclarer comme un 
» droit résultant de la violation de la Charte et de , 
» la légitime résistance apportée par le peuple à 
» cette violation. — Je dois rectifier une erreur 
» de copiste , qui n'est pas étonnante au miliea 
» d'un travail de nuit : on a oublié un para- 
» graphe qui satisfait au désir de M. de Podenas.^ 

M. le rapporteur a donné lecture du paragraphe, 
tel qu'il existe inuintement. 

Voy. la déclaration du Sénat, du 3 avril iSi^, 
prononçant la décbéauce de Napoléon Bonaparte , 
par le motif qu'il avait violé la constitution. Dans 
l'histoire de tous les peuples , on trouve de sem* 
blables exemples; je me borne a citeç celui qui i 
le plus d'analogie avec les circonstances actuelles, 
l'acte de déchéance de Jacques XI. 

Le parlement se rassembla, sur la convocation 
de Guillaume, le 23 janvier 1689 , et prit le titre 
de Convention. 
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ment (1), et que les articles suivans de la même 
Charte doivent être supprimés ou modifiés de 
la manière qui Ya être mdiquée. 



ART. 6. 



Supprimé (2). 



ART. 7. 

Les ministres de la religion catholique, apo»- 
* tholique et romaine , professée par la majorité 
des Français (8) , et ceux des autres cultes 
chrétiens (4) « reçoivent des traitemens du tré- 
sor public (5). * 



La Chambre des communes déclara que « le roi 
Jacques, s'ëtant efforce' de renverser la'constîtution 
du royaume, en rompant le contrat originel entre 
le Roi et le peuple, ayant viole les lois fondamen- 
tales par le conseil des Jésuites et d'jutres perni- 
cieux esprits, et s'etant e'vadc^ du royaume, avait 
abdique' le Gouvernement, et qu'ainsi le trône 
était vacant. » 

Dans la Chambre des lords, on demanda qu'au 
lieu de prononcer la déche'ance du Roi, et de chan- 
ger l'ordre de la succession, on nommit un régent. 
On examina ensuite la question de savoir : « 8'il y 
» a un contfat originel entre le Roi et le peuple ; 
M si le roi Jacques avait roftipu ce contrat; et en- 
» fin, si le Roi, ayant rompu le contrat originel et 
M abandonné le Gouvernement , labsait le trtf ne 
» vacant. » 

Après quelques hésitations, les lords adhérè- 
rent 2i la résolution des communes. 

La Convention assemblée en Ecosse proclama 
que t(le roi Jacques, par sa mauvaise administra- 
» tion et par l'abus qu'il avait fait du pouvoir , 
» était déchu de tout droit à la couronne. » 

(1) M. Persil a pensé qu'il ne suf6sait pas de 
supprimer le préambule de la Charte, parce qu'il ' 
ne suffisait pas de condamner le principe qui en 
fait la base, que l'autorité tout entière réside en 
France dans la personne du Roi ; qu'il fallait pro- 
clanter le principe contraire, et dire que c'est du 
peuple et du peuple seal que part la soiiverarineté; 
en cons^uence, il a proposé d'ajouter après l'art. 
Il et sous le titre de la souveraineté, deux articles 
qui seraient ainsi conçus ; 

« La souveraineté appartient k la nation, elle 
est inalie'nable et imprescriptible. 

j> La nation de qui seule émanent tous les pou- 
voirs ne peut les exercer que paç délégation. » 

Ces articles sont littéralement pris dans Ir con- 
stitution de 179I. (Voy. lit. 3, art. i et a.) 

M. Oupin, rapporteur, a fait remarquer que le 
paragraphe exprimait nettement la pensée de l'a- 
mendement. V 

(a) L'art. 6 de la Charte était ainsi conçu; «Cèu 
» pendant la religion catholique , apostolique et 
n romaine est la religion de l'Etat. i> « Nous en 
proposons la suppression, a dit M. Dupin , parce - 
que c'est celui dont on a le plus abusé. Mais votre 
comnaission né veut pas que la nrtflvei llance puisse 
affecter de s'y méprendre. Cette suppression n'a 

ftoint pour but de porter la plus légère atteinte Si 
a religion catholique; au contraire, après avoir 
proclamé, avec l'art. 5, que « chacun professe sa 
» religion avec une égale liberté, et obtient pour 
i> son culte la même protection, ) nous reconnais- 
sons et disons dans l'art. 7, qui parle du traitement 
des divers cultes , <c que la religion catholique , 
M apostolique et romaine est la religion de la ma- 
» jorite des Français , n rétablissant ainsi des ter- 
mes qui ont paru suftsans aux auteurs du corn- 
cordat de l'an q, et de la loi organique de germinal 



an 10, termes qui ont suffi pour relever la. religion 
»f tt dont il n est arrif é aucun aom« 



de ses ruines. 



mage ^ l'Etat ; tandis que les expressions de l'art. 
6 ont réveillé d'imprudentes prétentions & une do- 
mination exclusive aussi contraire à l'esprit de la 
religion qu'k la liberté de conscience et k la paix 
du royaume. Il fallait donc, dans ce triple intérêt^ 
effacer des termes qui , sans rien ajouter ii ce que 
la religion aura. toujours de saint et de vénérable k 
nos yeux , étaient devenus la source de beaucoup 
d'erreurs, et ont finalement causé la disgrâce de 
la branché régnante, et mis l'Ktàt sur le pen- 
chant de sa ruine.» 

On suit que plusieurs tribunaux avAient cru 
trouver, dans l'art. 6, un empêchement au mariage 
des prêtres catholiques : la suppression de l'article 
l'ait disparaître l'argument. Yoy. les notes sur l'ar- 
ticle 7. 

(3) En comparant cette rédaction k celle de la 
Charte de i8i4i on aperçoit qu'elle en diffère, d'a- 
bord^ par r;iddttion de ces mots « profeasée par 
la majorité des Français. » Dans les notes sur Far- 
licle précédent t j'ai rapporté textuellement les 
expressions de M< le rappuKeur de la commission, 
ayant ponr objet d'eipliqner et de justifier ce chan- 
gements 

M. Salverte a demandé la suppression de l'ad- 
dition, par la raiaen ^ue le fait énoncé est varia- 
ble , et ne doit pas entrer comme principe consti» 
tutionnel. 

M. Benjamin-Constant, en reconnaissant la vé- 
rité du fait , en accordant qu'il n'était pas bien 
d'examiner s'il est variable, a cru qu'on ne devait 
pas l'énoncer, parce qu'il est bisarre de rappeler un 
fait qui n'est nié par personne, lorsqu'on ne rap- 
pelle jamais dans les lois les faits qui les moti- 
vent. 

PliMÎeurs orateurs ont, au contraire, insisté pour 
que la Chambre adoptât la proposition de la com- 
mission, H» n'ont justifié leur opinion que par un 
motif de prudence et afin d'ôter k la malveillance 
un prétexte pour calomnier les intentions de la 
Chambre, au moment où elle venait de supprimer 
l'art. 6. 

(4) On sait que, d'après l'art. 7 de la Charte, les 
cultes chrétiens recevaient senb des traitemens du 
trésor* public. 

La commission avait laiisé subsister cette dis- 
position ; mais la Chambre a cru devoir supprimer 
le mot seuls , afin de ne pas élever un obstacle qui 
rendît impossible k l'avenir l'attribution de trai- 
temens aux ministres des autres cultes, par exem- 
ple aux ministres du culte Israélite ; c'est surtout 
dans leur intérêt qu'a réclamé M. Yieniiet. 

L'article isolé de la discussion que je viens de 
rappeler poUrrait laisser quelques doutes sur Ion 
véritable esprit, on pourrait penser qu'il n'autorise 
le Gouvernement k donner des traitemens qu'aux 
ministres des cultes chrétiens ; mais la discussion 
démontre qu'en supprimant le mot seuls , on ft 
voulu , au contraire, se réserver la faeulté d'accor- 
der des trditeméns aux ministres des autres cnltes. 

(5) On lisait dans la Charte de 18 14» trésor royal, 
M* Marchai a proposé de dire trésor public* Âp« 
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Art. 8. 

Les Français ont le droit de publier et de 
faire imprimer leurs opinions, en se conformant 
aux lois (1). 

La censure ne pourra jamais être réta- 
blie (2). 

Art. 14* 

Le Roi est le chef suprême dePEtat, il com- 
mande les forces de terre et de mer , déclare la 
guerre , fait les traités de paix, d'alliance et de 
commerce, nomme à tous les emplois d'admi- 
nistration publique et fait les règlemens et or- 
donnances nécessaires pour Texécutiondes lois. 



sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles- 
mêmes, ni dispenser de leur exécution (3). 

Toutefois aucune tro]ape étrangère ne pourra 
être admise au ser^^e de TEtat qu'en vertu 
d'une loi (4). 

Art. 15. 

Suppression des mots des départ eméns (5). 
Art. 46 et 17. 

La proposition des lois appartient au Roi , à 
la Chambre des pairs et à la Chambre des dé- 
putés. 

Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d'a- 
bord votée par la Chambre des députés (6). 



puye, a dit M. de Grammont, il faut que nous 
parlions français. 

(i et s), La Charte de 1814 ajoutait « qui doivent 
réprimer les abus de cette liberté'. » Noos avons 
eru devoir supprimer ces .expressions, a dit M. Du- 
pin, rapporteur, parce que, pendant longues an- 
nées, une administration malveillante y a trouve' 
le prétexte de toutes les lois d'exception qui ont 
entravé la presse ou qui l'ont opprimée. 

La Charte, a dit M. Devaux, indique des lois ré- 
pressives et non des lois préventives. Dans l'ar- 
ticle que la commission propose^ on peut trouver 
la faculté de rétablir la censure , il-est dit : « en se 
conformant aux lois » qui empêchera de faire une 
loi de censure. Pour[éviter une interprétation sem* 
blabledont nous avons eu des exemples, je propose 
d'«jouter , « sans que jamais la censure puisse être 
rétablie.» M. Dupin, adoptant cette proposition , a 
pense qu'il serait mieux d'en faire un paragraphe 
séparé. La Chambre a adopté cette opinion. 

(S) Cet article, a dit M. Dupin, rapporteur, dans 
ces derniers temps surtout , était devenu le texte 
des plus étranges et des plus coupables interpréta- 
tions. On affectait d'y voir le siëge d'une dictature 
dont k puissance, de fait, pouvait s'élever au des- 
sus de îoates les lois. Cette doctrine funeste est 
deveaiLs ie prétexte d'un attentat dirigé contre la 
liberté du peuple français. Déjk le prince, lieute- 
nant général , avait pris k cet égard une généreuse 
initiative , en vous parlant de cet article si odieu- 
sement interprété '■ votre commission a rendu le 
doute impossible V l'avenir, et ne retenant de l'ar-. 
^ ticle que ce qui doit être conservé dans le juste in- 
térêt d'une prérogative que vous voulez non pas 
anéantir, mais seulement régler, tout en mainte- 
nant la couronne dans le droit incontestable « de 
faire lesrëglemens et ordonnances nécessaires pour 
l'exécution des lois , » nous avons ajouté que c'é- 
tait (( sans pouvoir jamais ni suspendre les lois ni 
dispenser uucunement de leur exécution.» 

D'ailleurs ,M. Bérard avait proposé de suppri- 
mer les mots ctet la sûreté derÈlaD), et la commis» 
Mon a adopté cette suppression. 

M. Sapey a demandé que les traités de paix 
et d'alliance fussent soumis à l'approbation des 
Chambres. 

Cette proposition a été rejelée à l'unanimité : 
toutefois, si îes traités ne doivent pas être soumis 
directement aux Chambres , on sait que les cham- 
bres ont le droit d'examiner leurs dispositions , 
oit lorsque les lois, conséquences de ces traités , 



leur sont présentées , &oit lorsque , dans la dlscus. 
sion du budget , elles apprécieht et jugent l'en- 
semble des actes du ministère. 

(4) Ce dernier paragraphe, prononcé par M. Jac- 
queminot , a été adopté sans discussion. 

(5) On a TU que dans l'article de l'ordonnance 
du s5 juillet dernier , relative aux élections , on 
avait tiré parti de cette ex pression : députés des dé- 
partemens, pour en conclure que la Charte ne per- 
mettait pas qu'il y eût des députés d'arrondisse- 
mens. Je crois avoir prouvé ( voy. suprà, ) , 
que cette interprétation était ridicule ; je pense 
donc qu'il y a eu surabondance de précaution dans 
la suppression des mots « des départemens. » De 
semblables précautions sont,d'ailleurs, fort inutiles; 
jamais la mauvaise foi ne manquera de ressources 
dans l'interprétation des textes : elle y trouvei'a 
toujours ce qu'elle y voudra trouver, quelle que 
soit leur précision. 

((>) Cette disposition confère l'initiative direele 
aux deux chambres ; la Charte de i8i4 ne la leur 
accordait que d'une manière indirecte et incooj- 
plèlc. Les art. i6 et 17, 19, so et si, étaient ainsi 
conçus : « Art. 16, le Roi propose la loi. — Art. 17, 
la proposition de la loi est portée au gré du Roi, 
à la Chambre des pairs ou à celle des députés. — 
Art. 10, les chambres, ont la faculté de supplier le 
Roi aQ proposer une loi sur quelque objet que ce 
soit, et d indiquer ce qu'il leur paraît convenable 
que la loi contienne. — Art. 20 , cette demande 
pourra être faite par chacune des deux Chambres j 
mais après avoir été disculée en comité secret , elle 
nie sera envoyée h l'autre chambre par celle qui 
l'aura proposée, qu'après un délai de dix jours. — 
Art. ai, si la proposition est adoptée par l'autre 
chambre , elle sera mise Sous les yeux du Rçij si 
elle est rejetée , elle ne pourra être représentée 
dans la même session. — On voit qu'il était né- 
cessaire de conserver cette dernière proposition : 
elle a été maintenue sur la proposition de M. 
Berryer. 

Au surplus, l'initiative attribuée aux Chambres 
emporte i;ion seulement la suppression des art. 16, 
17, 19, ao et 21 de la Charte , mais aussi la modi- 
fication de l'art. 6, lit. 3 de la loi du i3 août i8i4t 
et de plusieurs articles du règlement de chacune 
des Chambres. Les modifications du règlement par 
l'une et l'autre chambre n'ayant pas le caractère de 
lois ou d'ordonnances , ne seront pas vraisenibla- 
Llement insérées au Bulletin des Lois; mais j'aurai 
soin de recoeillir les résolutions adoptées k cet 
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Art. 19, SO et 21. 

Supprimés, remplacés par la diq[>ositioii soi- 
\aiite: 

« Si une proposition de loi a été rejetée par 
9 rundestrobpouToirs, elle ne pourra être 
9 représentée dans la même session (1). » 
Art. 26. 

Toute assemblée de la Chambre des pairs 
qui serait tenue hors du temps de la session de 
la Chambre des députés est illicite et nulle de 
plein droit , sauf le seul cas où elle est réunie 
comme cour de justice, et alors elle ne peut 
exercer que des fonctions judidahres (2). 
Art* 30. 

Les princes du sang sont pairs par droit de 
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naissance ; ils siègent immédiatement après le 
présidentes). 

Art, 81. 
Supprimé (4)* 

Art. 32. 
Les séances de la Chambre des pahrs sont 
publiques ooomie celles de la Chambre des dé- 
putés (5). 

Art.3«. 
Supprfané (6).. 

Art. 37. 
Les députés sont élus pour cinq ans (7). 

Art. 88. 
Aucun député ne peut être admis dans la 
Qiambre s*il n^est âgé de trente ans , et s*il ne 



égard. 

(I) Yoy. U$ notes sor les art. 1 6 et 17. 

(3) Dans l'art. 26, ne se trouvait y as cette dispo- 
sition, «sauf le cas où elle est réunie comme cour 
de justice , et alors elle ne peut eiercer que des 
fonctions judiciaires, m Cependant, l'on entendait 
l'article dans le sens qni se trouye aujourd'hui for- 
mellement exprima. 

D'après le Moniteur, p. 860, 3* colonne, M. B^- 
rard aurait propose de modifier l'art. 38. Cet ar- 
ticle porte : u Les pairs ont entrëe dans la Cham- 
Lrc k 25 ans et voix de'liiirrative k 3o seulement. » 
M. Be'rard aurait substitue' la rédaction suivante : 
ce Les ]^airs ont entrée dans la chambre et voix de- 
libe'rative k 25 ans. » 

On ne trouve aucune trace de-cette proposition, 
ni dans le rapport de M. Dupin , ni dans la dis- 
cussion Il la Chambre des députe's. 

(3) L'art. 3a portait : «Les membres de la fa- 
mille royale et les grinces du sang sont pairs par 
le droit de leur naissance , ils siègent imm^iate- 
ment après le président, » il suffisait de dire : les 
princes du sang. L'article se terminait ainsi : 
m mais ils n'ont voix délibe'rative qu'è vingt-cinq 
ans, j» Après la suppression de cette phrase , plu- 
sieurs députés ont dit : è quel ftge 7 M. le président 
de la chambre a répondu : «Il est bien entendu que 
a c'est è l'âge des autres pairs. — Oui , a ajouté 
I» M. Mestadier, l'article est complet , l'ige des au- 
» très pairs leur est applicable, piiisque l'article ne 
» dit pas le contraire. » 

L'article, d'après ces explications, ne dit que 
deux choses, savoir : que Ids princes du sang sont 
pairs par droit de naissance , et qu'ils siègent im- 
m^iatement après le président. Sous tous les au- 
tres rapports, les princes du sang sont donc assimi- 
la aux autres pairs , c'est \ dire qu'ils ont entrée à 
la Chambre k vingt-cinq ans, et voix délibérative k 
trente. Cependant Mgr. le duc d'Orléans , prince 
royal , et le duc de Nemours ont déjk siégé à la 
Chambre de pairs , quoiqu'ils n'aient point leur 
a5« année i il me semble que le véritable sens de 
l'article a été méconnu. 

(4) Cet article ne permettait aux princes du sang 
de prendre séance k la Chambre des pairs que de 
l'orare du Roi. 

(5) M. Berard avait proposé de dire « les séan- 
}» CM delà Chambre des pairs sont publiques^ mais 

3o 



» la demande de cinq membres suffit pour qu'elle 
» se forme' en comité secret. » — Puis il a ajouté : 
c'est la disposition applicable k la Chambre des 
députés. Voy. en effet l'art 44 de la Charte de 
i8i4- La commission a préféré la rédaction qui a 
été adoptée : cependant elle ne dit pas clairement 
que la Chambre des pairs pourra , sur la demande 
de cinq membres , se former en comité secret. 
M. Jacquinol-Pampelune en a fait l'observation ; 
mais , de toutes parts, on a crie : « Si , elle peut 
aussi, sur la proposition de cinq membres , se for- 
mer en comité secret.» 

M. Mauguin a demandé que dans l'article 3S 
ainsi conçu : « La Chambre des pairs connaît des 
crimes de haute trahison et d'attentats h la sûreté 
de l'Etat, qui seront définis par la loi, » on suppri- 
mât ces derniers mots qui seront définis par la loi, 
afin que nous ne restions pas , a-t-il dit , dans un 
état provisoire. 

M. Mestadier a fait remarquer qu'il y a des cri- 
mes et des attentats à la sàreté de l'Eut , dont la 
Chambre des pairs ne doit pas être saisie. Il ae 
faut pas par exemple, que le crime d'un militaire, 
qui peut être jugé par un conseil de guerre, soit 
porté devant la Chambre des pairs. , 

Il y a un livre entier, a dit M. Berryer, intitulé 
Des crimes contre la sûreté de l'Etat. Devront-ils 
être soumis k la Chambre des pairs. 

M. Bernard : fUle jugera sa compétence. 

M. Dupin a dit que si la suppression ^tait pro- 
noncée, il en résulterait qu'une foule de crimes et 
d'attentats , dont les tribunaux ordinaires doivent 
connaître, pourraient être nortés è la Chambre des 
pairs , et qu'il faudrait qu elle fût en permanence 
pour faire le triage de tontes les affidres,tandis que la 
Chambre des pairs ne doit s'assembler que dans des 
cas extrêmement rares, oà la sûreté de l'Etat tout 
entière est mise en péril. — La proposition de 
M. Mauguin a été rejetée. 

(6) Cet article fixait le nombre des députés ; 
aujourd'hui, on sait que ce noitabre est porte k 4^9 
(Voy. loiduipavril i83i.) 

(7) L'art. 37 ajoutait : a et de manière que la 
Chambre soit renouvelée chaque année , par cin- 
quième.» La loi du 9 juin iSsA *^*il supprimé le 

renouvellement partiel , et crée une Chambre &ep« 
tenoale.Le renouvellement partiel reste supprimé, 
mais la durée de la Chambre est fixée à cinq ans a.i 
lieu dt sept. 
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réunit les 9Xàte$ conditions déterminées par la 
loi (i). 

ABT.S9. 

Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le dé- 
parteuient cinquante personnes de Tâge indi- 
qué, payant le cens de régibilité dàerminé 
par la loi, leur nombre sera complété par les 
plus imposés au dessous du taux de ce cens, et 
eeux-ci pourront être élus concurremçaent avec 
les premiers (i). 

ART. 40. 

Nul n*est électeur sll a moins de vingt-cinq 
ans, et s^il ne réunit les antres conditions déter- 
minées par la loi (3). 



Les 



Ait. 4i« 
des oollèKes éleetoranx sont 
\ par les électeurs (4). 
Aet. 4S. 

Le président de la Chambre des députés 
est élu par elle à Touverture de chaque ses- 
sion (5). 

Art. 46 et 47. 
Supprimés(en conséquence de nnitiative);6]. 

Art. 56. 
Supprimé (7). 

Art. 63. 
Il ne pourra , en conséquence, être créé de 
commissions et de tribune ui extraordinaires, à 
quelque titre' et sous quelque dénomination 
que ce puisse être {S). 



i, et fixait le 



(l) La Charte exigeait l'âge de fy} ans, 
cini de l'ëUgibilite' Il i,ooo fr. 

M. Be'rard avait proposé de réduire l'âge li 25 
ans , de supprimer la condition du cens, laissant 
aux lois le soin dé déterminer les autres condi- 
tions. 

La commission a adopté la proposition; mais 
avec cette modification qu'elle a exigé 3o ans au 
lieu de 25. 

M. Villemain a insisté pour qu'à l'âse de 35 ans 
on fût éligible . 11 s'est fondé sur la nécessité 
d'babituer de bonne heure aux affaires publiques 
les hommes qui doivent s'y dévouer. 

M. Berryer, en reconnaissant que l'orateur au- 
quel il succédait était lui-même une preuve de 
grandes qualités précoces, a pensé que ces exem- 
ples rares ne devaient pas servir de règle ) il a fait 
remarquer que la loi civile ne reconnaît qu'k 3o 
ans la majorité absolue, da moins relativement au 
mariage, d'où il a pensé qu'il serait contradic- 
toire de fif er à 25 ans l'époque de la majorité poli- 
tique. 

11 faut bien remarquer qu6 l'article parle des 
conditions déterminées par la loi, et non des con- 
ditions qui seront déterminées. M. Dupin, rappor- 
teur, a justifié la rédaction de l'article, et a expli- 
qué pourquoi on avait cru ne devoir adopter ni 
Tune ni l'autre de ces formes , qtti sont, ou qui se- 
ront. «Si l'on mettait le prêtent , a-t-il dit, qui 
•ont déterminées, vous «'aariet pes d'avenir, et si 
vous metties l'avenir, qui seront , vous n'anrîes 
pas d'élection possible pour un cas présent} voiU ce 
qui nous a fait mettre seulement : déterminées. 

(a) M. Bérard avait proposé la suppression de 
l'art. 3q, mais M. Berryer a fait remarquer qu'il 
devait être conservé, -en substituant aux mots 
<rpayant au moins l,ooo fr. de contributions direC' 
tes» ceux-ci, «payant le cens d'éligibilité déterminé 
par la loi.» 

(3) L'article de la Charte exigeait 3o ans et un 
cens de 3oo fr. — M. Dupin a dit qu'il convenait 
de réduire l'âge, afin d'ouvrir une plus large voie 
pour l'exercice des dl-oits politic|ues k cette jeu- 
nesse, depuis long-temps l'espoir d une patrie, dont 
elle a fait aujourd'hui la principale force. 

(4) L'article de la Charte attribuait la lunnina- 



tion aa Roi , et l'on sait que le président ainsi 
nommé désignait les membrfes du bureau provi- 
soire. M. Charles Dupin a demandé commettl serait 
formé dorénavant le bureau provisoire, un député 
a répondu : «comme dans toute assemblée,ltt doyen 
d'âge est le président , et les secrétaires sont choi- 
sis parmi les plus ieuaes. » — L'article a été 
adopté. 

(5) L'article de la Charte donnait au Boi le droit 
de domination sur cinq candidats présentés par la 
Chambre. — M. Bérard avait proposé de dire sea- 
lement: « Le président de la Chambre est élu par 
» elle, n — La commission a cru convenable d'a- 
jouter « Si l'ouvertut'e de chaque session. i> Elle a 
pensé, a dit M. Dupin, que cette condition de réé- 
lection ne ferait que resserrer les liens de bienveil- 
lance et d'intimité qui doivent unir le président k 
ses collègues. 

(6; Yoy. les notes sur les art. i6 et 17. 

(7) L'art. 56 de la Charte éUil ainsi conçu : « Ils 
m ne peuvent être accusés (les ministres), que {K»ar 
» fait de trahison ou concussion | des lois particu- 
J» lières spécifieront cette nature de délits, et on dé- 
» termineront la poursuite. » 

Cet article, a dit M. Bérard, qui est une restric- 
tion du droit d'accusation , ne me paraît pas pou- 
voir subsister, j'en propose la suppression. — Elle 
a été prononcée sans discussion. 

(8) Les mots c h quelque titre et sous quelque 
dénomination que ce puisse être » ont été ajou- 
» tés 2i l'article, et l'on, a supprimé ceux-ci : « Ne 
» sont pas comprises, sous cette dénomination, les 
I» juridictions prévôtales, si leur rétablissement est 
» jugé nécessaire. » M. Dupin a fait remarquer 
que les noms trompeurs n'ont jamais manqué aux 
plus mauvaises choses , et sans la précaution d*a- 
jouter les mots « 2i quelque titre, etc., » on pour- 
rail rétablir le tribunal au fond le plus irrégulier, 
en lui donnant faussement la dénomination d'un 
tribunal ordinaire. 

M. Duris-Dufresne a proposé d'ajouter que la 
magistrature serait soumise à une iostitntion aou- 
yelle. Cette oropositiou a été écartée par la ques- 
tion préalable. Yoy. ci-après une propositiou li 
peu près semblable. 
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Abt. 78. 
Les colonies sont régies par des lois particu- 
lières (1). 

Akt. 74. 
* he Roi et ses successeurs jureront à leur avè- 
nement, en présence des Chambres réunies» 
d^observer fidèlement la Charte constitution- 
neUe(2). 

Abt. 75. 
La présente Charte et tous les droits qu^dle 
consacre demeui^nt confiés au patriotisme et 
an courage des gardes nationales et de tous les 
citoyens français (3). 



99 
Art. 76. 
La France reprend ses couleurs. A ravcnir, 
U ne sera plus porté d^autre cocarde que la 
cocarde tricolore (A). 

Art. 75 et 7«. 
Supprimés (5). 

Disposition particulière. 
Toutes les nominations et créations nouTell^s 
de pairs faites sous le règne du roi Charles X, 
sont déclarées nulles et non avenues. 

L^artide 27 de la Charte sera soumis k un 
nouTcl examen dans la session de 1831 (6)» 



(i) Cet article portait : Les colonies seront régies 
» par des lois et des règlemens particuliers. » 

Lat ministres, a dit M. Dupin, avaient toujours 
interpre'te' l'art, ^3, en ce sens que les colonies 
étaient ■ soumises , non k l'action régulière de 
la législation , mais k l'action instable des règle- 
mens les plus bizarres. — Nous sommes rentrés 
dans la légalité, en disant <( que les colonies seront 
n régies par des lois particulières. » Ce dernier 
mot indique asses que ces lois devront être spë- 
cialety appropriées à l'état des colonies et soumises 
k an système progressif d'amélioration : cela suf- 
fira par conséquent pour rassurer tons les habitans 
dos colonies et pour les attacher de pins en plus k 
• la métropole; leurs besoins, leurs griefs, ne seront 
plus soustraits à l'impartiale investigation du lé- 
gislateur. 

(2) L'article de la Charte, au lieu de: «A leur avè- 
* nement, en présence des Chambres réunies, » di- 
sait « dans la cérémonie de leur sacre. » 

(3) Cet article a été afouté. — Il est reproduit 
de la loi du i5 mars 18 15. L'art. 4 de cette loi 
portait: «Le dépôt de la Charte constifutionnelle 
» et de la liberté publique est confié k la fidélité 
» et au courage de l'armée,des gardes nationales et 
» de tous les citoyens. » 

(4) Le déponilleraent du scrutin était presque 
achfivé, lorsque M. Dupin atné est monté à la tri- 
bune, et a dit; « Nous avons tous un ruban trico- 
lore k notre boutonnière ; déjk la garde nationale 
«t toute la France ont pris ces couleurs ; déjk une 
ordonnance du prince Lieutenant-général ( du i*' 
août. Voy. suprà, ) a déclaré qu'il n'en se- 
rait point porté d'autres, mais il est nécessaire de 
faire cesser, en point de droit, les dispositions de 
lois qui fixaient un autre mode ralliement. » — La 
proposition a été acceptée par acclamation, 

<5) Ces deux articles transitoires et relatifs au 
nombre des députés et à leur renouvellement de- 
venaient complètement inutiles. 

(6) L'état de la Chambre des pairs, a dit M. Du- 

Îin, a appelé de notre part. une sérieuse attention. 
1 nous a paru qu'il était impossible de ne pas se 
rappeler que les promotions qui . ont eu lieu sotu 
le dernier règne avaient été faites en vue de prépa- 
rer la ruine de nos libertés. Trop sûr, hélas! de la 
cour et mettre de la Chaoiîbre des pairs, le parti, 
dépositaire de cette coupable pensée ,.ne visait plus 
qu ^ pervertir les lois électorales pour arriver k i'ac- 
conpUssement d# ces desseins. La Chambre des 
pairs, protectrice quand elle avait su repousser 
d'iadignes lois^ cessa de pouvoir remplir cette des- 



tination f quand, par un criminel abiu de U pré- 
rogative, soixante-seiae pairs y furent ajovtés cou 
seul jet. Ce fait si grave, et qui avait altéré le prin- 
cipe même de la pairie, était devenu l'un des ehefs 
de l'accusation prise en considération parla Cham- 
bre et qui n'a jamais été vidée. A la veille d'en- 
trer dans un système de vérité qu'il s'agit mainte- 
nant de substituer aux déceptions dupaaté, il nous 
a paru qu'en effet, la Chambre des députés ne fon- 
dait rien de durable pour l'avenir ^ si elle ne dé- 
truisait l'cBuvra de la trahison. De Ik, cette néces- 
sité de déclarer que « toutes les nominations et 
Il créations nouvelles de pairs, faites sous le règne 
» de Charles X , sont déclarées nulles et coiyime 
>» non avenues. » — Du reste, voidant réservée*, 
sans les compromettre, les autres questions qui peu- 
vent s'élever li l'occasion de la pairie, et sur les- 
qudiesles meilleurs esprits et les amis les plus ar- 
dens de la liberté peuvent se trouver partagés avec 
une ^ale bonne foi, votre commission vous pro- 
pose d'ajouter le paragraphe suivant « et pourpré- 
» venir le retour des graves abus qui ont altéré la 
» principe de la pairie, l'art. 37 de la Charte q^ 
» donne au Roi la faculté illin|itée de nommer àtt 
» pairs sera soumis è un nouvel examen dans la 
» session de i^i. » 

M. Bérard a demandé le retranchement des mots 
« qui donne au Roi la facnUé illimitée de cré^r 
» d«s pairs. » Celte faculté» a-t-i! dit, semblerait 
restreindre le droit d'examen qui nous est réservé. 
Je pense que l'examen de l'art. 37 doit être aussi 
complet que possible j c'est pourquoi je demande 
qu'il n'y ait aucune restriction. 

M. Berryer a critiqué la disposition relaUve \ 
l'annullation des nominations de pairs faites par 
Charles X, comme entachée de rétroactivité. 

M. PetouetM. le générul Sébastian! ontaoutettu 
que la nomination des pairs U%t unt usnqjitioD de 
pouvoir sur la Chamb'M ; que d'aiyeun^ Tei^eoiple 
n'est pas nouveau, que Louis XVJII 4;lïmiiia 1^ 
pairs. (Yoy. l'ord.du 34jttill^^ ^^^^^ eileinatei.) 

M. Berryer a répondu que si t'cieiDpttt fui mau- 
vais, ou ne doit pas l'imiter; qu^u ^urplu^^ en ëTH- 
• minant des pairs, le Roi a Uïé bien on ciial du 
droit de créer des pairs; malï qtie U Ch^ttihxv <Jes 
députés ne peut en aucune f.i^'>ii ioter^^nir dans 
la question de savoir si des pîiirs nommés par le 
Roi doivent ou non être elimjnét. • 

M. Bérard a fait remarquer qu'en présence des 
évènemens, quand la légitiflmtén'eiiste pins, qu|ind 
le trône a été hrisé , il est impassible de se tyen- 
fermer dans les règles ordlttriretw 



lOO LOUIS- PHI LIPPE l^'*, 

La Chambre des députés déclare troisième- 
ment, 

Qu*il est nécessaire de pounroir successire- 
ment, par des lois séparées et dans le plus court 
délai possible, aux objets qui suivent: 

i» L*applicationdu jurj aux délitsdela presse 
et aux délits politiques (1); 

2** La responsabilité des ministres et des au- 
tres agens du pouvoir ; 

8** La réélection des députés promus k des 
foDctionf publiques salariées; 

4* Le Tote annuel du contingent de Tar- 
mée ; 

5* L*organisation de la garde nationale, avec 
intervention des gardes nationaux dans le choix 
de leurs oflfiders ; 

6^ Des disposiliont qui assurent d^une ma- 
nière légale Tétat des officiers de tout grade de 
terre et de mer; 

7* Des institutions départementales et muni- 
cipales fondées sur un système électif; 
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S" LMnstruction publique et la liberté de ren- 
seignement; 

9" L^abolition du double vote et la fixation 
des conditions électorales et d'éligibilité ; 

lO"* Déclarer que toutes les lois et ordon- 
nances, en ce qu^elles ont de contraire aux dis- 
positions adoptées pour la rérorme de la Charte, 
sont dès à présent et demeurent annulées et 
abrogées (2), 

Moyennant Vacceptation de ces dispositions 
et propositions, la Chambre des députés dé- 
clare enfin que Tintérèt universel et pressant 
du peuple français appelle au trône S. A. R. 
Louis-Philippe d*Orléans, duc d^Orléans , lien- 
tenant-génâ^d du royaume, et ses descendans 
à perpétuité, de mâle en mâle , par ordre de 
primc^éniture, et à Texclusion perpétuelle des 
femmes et de leurs descendance (3). 

En conséquence, S. A. R« Louis-Philippe 
d'Orléans » duc d'Orléans , lieulenant-générâl 
du royaume , sera invité à accepter et à jurer 



( i; Cet moU «et aux àéiiis politiques » ont été 
ajoutas sur la proposition de M. de Podenas. 

M.Yoisin de Uartempe s'opposait à Taddilion, 
par le motif qu'il n'y t de délits politiqaes que les 
délits de la presse. 

Mais M. de Podenas a insisté : n'y a-t-il pas , 
a-t-il dit, les délits d'injures, d'outrages , les cris 
séditieux, jugés par les tribunaux correctionnels? 
ils le sont en vertu du Code pénal. L'orateur con- 
tinue et s'attache k démontrer qu'il est facile 
de distinguer les délits politiques des délits ordi- 
naires. 

(3) La rédaction primitive était un peu di£féren-> 
te , Ù était dit : « déclarer que toutes les lois et 
ordonnances contraires aux dispiiositions adoptées 

Jour la réforme de la Charte, etc... M. Berryer a 
emandé avec raison qu'on substituât au mot «con- 
traires» ceux-ci, «en ce qu'elles ont de contraire» ; 
d'aprës la première rédaction ,on aurait pu croire 

3 ne la loi entière étaitahrogée, par cela seul qu'une 
e »9i dispositions était contraire k la Charte j 
uainteilant l'abrogation ne pourra porter que sur 
les parties qui ne seraient pas en harmonie avec la 
Charte. 

M. Salverte avait proposé d'autres articles addi- 
tionnels , (c Prohiber k Favenir la constitution des 
majorats, et limiter aux droits acquis l'efl&t des ma- 
jorats existans. » 

«Pourvoir dans toute la France 2i l'établissement 
de l'instruction primaire gratuite.» 

Ces propositions ont été repoussées, parle motif 
q|ue l'initiative accordée aux chambres rendait inu- 
tiles ces demandes d'améliorations de détails que 
l'on pourra toujours proposer aux Chambres. 

M. de Corcelles a proposé cet autre article addi- 
tionnel: «Déclarer que tous les décrets de l'em- 
pire , ordonnances royales , de police et munici- 
pales , contraires aux lois constitutionnelles, sont 
abrogés. » 

Yoix à droite : Us le sont de droit. 

Toix k gauche : On lea invoque sans cesse. 

La proposition n'a pat été aceueilUe. 



M. de Brigode a présenté un article additionne] , 
ainsi conçu : « Les juges recevront une nouvelle 
institution avant le i**^ janvier i83i. » 

M. Mauguin a proposé la disposition sui» 
vante : « Les magistrats actuels cesseront leurs 
» fonctions dans le délai de six mois, s'ils ne 
» reçoivent d'ici k celte époque une nouvelle in- 
» stitution* » 

Enfin, M. Salverte demandait seulement aue les 
juges nommés sous le règne de Charles X fussent 
soumis è une nouvelle institution. 

Ces diverse» propositions portaient atteinte au 
principe deTinamovibiliié; ce principe a été dé- 
tendu par MM. Dupio aine, Villemain, Madier de 
Montjau. Ces orateurs ont rappelé les avantages de 
l'inamovibilité, ont parlé des vertus de quelques 
magistrats , ont cité les arrêts favorables aux li- 
bertés publiques , et n'ont pas craint d'aflirmer 
Îrue s'il s'est trouvé des hommes assea Ucbes pour 
aire le mÀl, parce qu'on le leur commandait, dans 
un autre ordre de choses , ils sauront k plus forte 
raison faire le bien. 

MM. de Brigode , Salverte et Mauguin ont fait 
remarquer que le principe de l'inamovibilité tombe 
avec le gouvernement qui l'a institué , ib ont rap- 

{>elé qu'en i8l4 et iSt5 Louis XVllI et Napo- 
éon changèrent les magistrats : ils ont opposé aux 
jugemens favorables aux libertés publiques des 
jugemens rendus en haine de no« institutions, ils 
ont insisté sur ce que , après avoir annulé de» no- 
minations de pairs, on pouvait à plus forte raison 
annuler des nominations de magistrats. 

Toutes leurs propositions ont été re jetées. Yoy .la 
note sur l'art. 63. 

(3) M. Fleury a pensé que la Chambre devait 
s'abstenir de voter sur l'élection d'un Roi; que le 
prince lieutenant-général derait convoquer les 
collèges électoraux, pour envoyer des députés 
ayant mandat ad hoc , pour une circonstance si 
importante. — Cette proposition n'a pas eu de 
faite. 



LOUIS-PHILIPPE 1^^, 

les clauses et engagemens d-dessiis énoobés» 
Tobsenralion de la Charte consUtuUonnelle et 
lesmodiflcations indiquées» et après TaToir fait 
derant les Chambres assemblées, à prendre le 
titre de Roi des Français (!)• 

Délibéré au palais de la Chambre dei députés 
le 7 août 1830. 
Les président et secrétaires, signé: Laffittb, 

vice-président ; Jacqueminot, Payée de Van- 

PBUTRE, CVNUf-GBroAINE, JaBS. 



7 =3 Pr. II AOUT l83o. — Adhésion de la Cham- 
Lre des pairs (3). 

Yoy. les notes sur la déclaration de la Cham-* 
Lre des de'putés. 

La Chambre des pairs, prenant en considéra- 
tion rimpérieuse nécessité qui résulte des é?è- 
nemens des 26, 27, 38, 39 juillet dernier et 
jours suivans, et de la situation générale où la 
France s*est Irouyée placée à la suite de la vio- 
lation de la Charte constitutionnelle ; 

Considérant en outre qu >, par suite de cette 
violation et de la résistance héroïque des ci- 
toyens de Paris, S. M. Charles X, S. A. R. 
•Louis-Antoine, Dauphin, et tous les membres 
de ia branche aînée de la maison royale, sor- 
tent en ce moment du territoire français, 

Déclare que le trône est vacant en fait et en 
droit , et qu'il est indispensable d*y pour- 
voir (3). 

La Chambre des pairs déclare seconden^ent 
que. 

Selon le vœu et dans Tintérét du peuple fran- 
çais, le préambule de la Charte constitution- 
nelle est supprimé, comme blessant la dignité 
natiouah-, en paraissant octroyer aux Français 
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des droits qui leur appartiennent etsentielle- 
roent, et que les articles suivans de la même 
Charte doivent être supprimés ou modifiés de 
la manière qui va être indiquée. 
Ait. 6. 

Supprimé. 

Abt. 7. 

Les ministres de la religion catholique, apos- 
tolique et romaine, professée par la majorité - 
des Français, et ceui des autres cultes chré- 
tiens, reçoivent des traitemens du trésor public* 
Art. 8. 

Les Français ont le droit de puMier et de 
faire imprimer leurs opinions, en se confor- 
mant aux lois. 

La censure ne pourra jamais être rétablie. 
Art. d4. 

Le Boi est le chef suprême de TEtat; il com- 
mande les forces de terre et de mer, déclare la 
guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de 
commerce, nomme à tous les emplois d'admi- 
nistration publique et fait les règlemens et or- 
donnances nécessaires pour Texécutioa des lois, 
sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles- 
mêmes, ni dispenser de leur exécution- 

Toutefois , aucune troupe étrangère ne 
pourra être admise au service de l'Etat qu'en 
vertu d'une loi. 

Art. 15. 

Suppres^on des mots : des départemens. 
Art. 16 et 17. ^ 

La proposition des lois appartient au Hoi, à 
la Chambre des pairs et à la Chambre des dé- 
putés. 

Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d'a- 
bord votée par la Chambre des députés. 



(1) M. de Gorcelles a propose d'ajouter après les 
mots «Roi des Français», «ceux-ci : sauf Taccepta- 
tioada peuple»; l'amendemeat n'a pas e'te' appuya. 

M. Dupia en terminant son rapport a dit : « La 
proposiiion a pour objet d'asseoir et de fonder un 
établissement nouveau ; nouTeau quant k la per- 
sonne appelt^e , et surtout quant aa mode de voca- 
tion. Ici , la loi constitutionnelle n'est pas un oc- 
troi du pouvoir qui croît se dessaisi», c'est tout le 
contraire. Cest une nation en pleine possession de 
ses droits, qui dit, avec autant de dignitë cjue d'in- 
dépendance, au noble prince auquel il s'agit de dtî- 
fe'rer la couronne : « à ces conditions Prîtes dans 
la loi, voulez-vous r^ner sur nous 7 » 

"Voy. ci-aprës , l'acceptation et le serment du 
Roi. 

()) La Cbambre des pairs a reçu le message de 
la Chambre des de'pute's, dans sa séance du 7 août , 
elle a sur le champ ouvert la discussion, et son 
adhàion a e'te' donnée Ji la majorité de 89 voit sur 
ilA votans. — Il v a eu 10 billets contre la décla- 
ration, ,i4 billets blancs et 1 bulletin nul. 

(Yoy. Mon. du 11 août i83o.) 

(3) M. de Chateaubriand a foutenu que le trône 



vacant , par l'abdication ou la déchéance de Char- 
les X et du Dauphin , devait être conservé au duc 
de Bordeaux. Les motifs de son opinion méritent 
d'Âtre recueillis. « Je ne crois pas, a-t-il dit, au 
» droit divin de la royauté , et je crois ^ la puis- 
2» sance des révolutions et des faits; je n'invoque 
» pas méme'la Charte ; je prends mes idées plus 
» haut , je lés tire de la sphère philosophique de 
» répoque où ma vie expire} ]e propose le duc de 
1» Bordeaux tout simplement , comme une néces- 
>» site de meilleur aloi que celle dont on argu- 
n mente. Je sais «ju'en éloignant cet enfant, on veut 
» établir le principe de la souveraineté du peuple, 
» niaiserie de l'ancienne école , qui prouve que 
» sous le rapport politique , .nos vieux démocrates 
» n'ont pas fait plus de progrès que les vétéran» de 
h la royauté; il n y a de souveraineté absolue nulle 
1» part; la liberté ne découle pas du droit politi- 
» que comme on le supposait au dix-huitième siè- 
» cle ; elle vient du droit naturel, ce qui fait 
» qu'elle existe dans toutes les formes du f^ouver- 
» nement, et qu'une monarchie peut être libre et 
» beaucoup plus libre qu'une république ; mais ce 
» n'est ni le temps ni le lieu de faire un cours de 
» politique. }» 
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Afin 19, to et 2j. 
Supprimés» remplacés par la disposition sui- 
vame: 

« Si une proposiUon de loi a été rejetée par 
• Tua des trois pouvoirs, elle nepouriaêtre 
«représentée dans la même session. » 
Art. 28. 
Toute assemblée de la Chambre des pairs- 
qui serait tenue liors du temps de la session de 
la Chambre des députés est illicite et nulle de 
plein droit, sauf le seul cas où elle est réunie 
comme cour de justice, et alors elle ne peut 
exercer que des fonctions j udiciaires. 
Art. 30. 
If» princes di;^ sang sont pairs par droit de 
naissance ; ils siègent inmiédialement après le 
président. 

Art. si. 
Supprimé. 

Art. 32. 
Les séances de la la Chambre des pairs sont 
publiques comme celles de la Chambre des 
députés. 

Art. 36. 
Sui>primé. 

Art. 37. 
Les députés sont élus pour cinq ans. 

Art. 38. 
Aucun député ne peut être admis dans la 
Chambre, sMl n'est âgé de trente ans et sMl ne 
réunit les autres conditions déterminées par la 
loi. 

Art. 39. 
Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le 
département cinquante personnes de Tàge in- 
diqué, payant le cens d'éligibilité déterminé 
par la loi , leur nombre sera complété par les 
plus imposés au dessous du taux de ce cens, et 
ceux-ei pourront être élns concurremment avec 
les premiers. 

Art. 40. 
. Nul.n^ëst électeur s'il a moins de vingt-cinq 
ans, et s'il ne réunit les autres conditions 
déterminées par la loi. 

Art. ^d. 
Les présidens des collèges électoraux sont 
nommés par les électeurs. 
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Art. 43* 
Le président de la Chambre des députés 
est élu par elle à l'ouverture de chaque 
session. 

Art. 46 et 47. 
Supprimés (en conséquence de l'initiative). 

Art. 66. 
Supprimé. 

Art. 63. 
11 ne pourra , en conséquence , être créé de 
commissions et de tribunaux extraordinaires, 
à quelque titre et sous quelque dénomination 
que ce puisse être. 

Art. 73. 
Les colonies sont régies par des lois particu- 
lières. 

Art. 74. 
Le Roi et ses successeurs jureront , à leur 
avènement, en présence des Chambres réunies, 
d'observer fidèlement la Charte constitution- 
nelle. 

Art. 75. 
La présente Charte et tous les droits qu'elle 
consacre demeurentconfiés an patriotisme et au 
courage des gardes nationales et de tous les 
citoyens français. 

Art. 7i$. 
La France reprend ses couleurs. A l'avenir, 
il ne sera (tins porté d'autre cocarde que la 
cocarde tricolore. 

Abt. 75 et 76. 
Supprimés. 

DISPOSITION PARTICULIÈRE. 

La Chambre des pairs déclare qu'elle ne 
peut délibérer sur la disposition de la déclara- 
tion de la Chambre des députa conçue en ces 
termes : 

< Toutes les nominations et créations nou- 
< velles de pairs faites sous le règne du roi 
« Charles X sont déclarés nulles et non ave* 
« nues. » 

Elle déclare s'en rapporter entièrement sur 
ce sujet h la haute prudence du prince Lieu- 
tenant-général (1). 

L'article 27 de la Charte sera soumis à un 
nouvel examen dans la session de 1831. 



(i) En compvrant celle partie de la déclaration 
k k ]^rtiecorreepofidaDte dans la dëclaraiion de la 
Cfaanil>re des d^pote's^ on aperçoit les ditTérences 
essèntielUs «jai existent entre èUes , et l'on loom- 
prend aisément 'les raisons qai ont d^termikie' la 
Chambre des pairs ik s'eiprimer comme elle l'a fait. 
PJuueors pairs compris dans la révocation , ont 
donné un exemple louable d'aKn^atton et de des- 
iniëressement , ils ont d^laré se retirer : M. le 
comte d'Andlan a le premier sacrifid son litre «rec 
»uunt denobleue que de iranchÎM. « Les «acriBees, 
» a-t-il dit, sont faciles , toutes les fois qu'il s^t 



» du bien de ta patrie. » M. le comte de Bonille', 
M* le baron de Oro&tiois, MM. les comtes dîme- 
court, Hocquart el de Forbin des Issarts, ont imité 
sa conduite. 

M. le baron de Barante a dédire' qu'il e'tait im- 
possible ii la Gbambre de voter sur l'eiclusion de ie$ 
collègues, qu'il convenait de le dire formellement. 
— J'adhère, a dit M. le marquis de Yérac, de tou- 
tes les forces de mon honneur et de ma conscience 
à la proposition qui vient d'être faite ; jamais je ne 
voterai l'exclusion de mes collègues. 

M. It comt» èe PoBtée«ulant « peusitf que teos 
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La Chambre dei ptin déclare trcNÛème* 
ment. 

Qu'il est nécessaire de pourvoir successive- 
ment , par des lois séparées et dans le plus 
court délai possible^ aux objets qui suivent: 

1* L*app]icatioB du jury aux délits de la 
presse et aux délits politiques ; 

2** La responsabilité des ministres et des 
autres agens du pouvoir; 

3** Lfk réélections des députés promus à des 
fonctions publiques salariées; 

4" Le vote annuel du contingent de Tannée; 

5** L'organisation de la garde nationale, avec 
intervention des gardes nationaux dans le choix 
de leurs officiers ; 

6° Des dispositions qui assurent d'une ma- 
nière l^ale l'état des oî&ciers de tout grade de 
, terre et de mer ; 

7** Des institutions départementales et mu- 
nicipales fondées sur un syslême électif; 

8** L'instruction publique et la liberté de 
l'enseî? nement ; 

9<> L'abolition du double vote et la fixation 
des conditions électorales et d'éligibilité ; 

10» Déclarer que toutes les lois et ordon- 
nances, en ce qu'elles ont de contraire aux 
dispositions adoptées pour la réforme de la 
Charte, sont dès à présentet demeurent annulées 
et abrc^gées. 

Moyennant l'acceptation de ces dispositions 
et propositions , la Chambre des pairs déclare 
enfin que l'intérêt universel et pressant du 
peuple français appelle au Trône S. A. R« 
Lodis-Philippe-d'Orlbans , Duc d'Orléans , 
Lieutenant - général du royaume , et ses 
descendans à perpétuité, de mâle en mâle, 
par ordre de primogéniture , et à l'exclu- 
sion perpétuelle des femmes et de leur descen- 
(bnce. 

En conséquence , S. A. R. Loois-Philippe- 
d'Orléans, Duc d'Orléaus, Lieutenant-général 
du royaume , sera invité à accepter et à jurer 
les clauses et engagemens ci dessus énoncés, 
Inobservation de la Charti constitution.nblle 
et des n^odifications indiquées, et, après l'avoir 
fait devant les GbamiM'es assemblées^ à pi^endrt 
le titre de Roi des Français, 

Délibéré au palais de la Chambre des pairs, 
le 7 août 1830. 

Les présidât et secrétaire , signé Pasquier , 
le Marq. de Moeteh art, le Duc de Plai- 
sance, le Comte Lanjoinais. 



7 AOVT i83o. — Ordonnance ^a Lie«t«gtfn. qui 
nomme 1< maire de Besançon. ( 9, Bul.l 3, b*54*) 



7 AOUT i83o. — Ordonnance du Lieut.-ge'n. qui 
nommée diverses preïectures et som-prefectures. 
(9, BuU. 3, n« 55.) 

8 AOUT i83o. — Ordonnance du Lieut.-gen. qui 
nomme M, Delhomme juge k Evreux. (9, Bul- 
letin 3, n*56.) 

8 AOUT i83o. — Ordonnance do Lieut.-gtfn. qui 
nomme M.6anneron,|ug«, membre dé la L^on- 
iBonnear. ( 9, Bull. 0, i«', «' !•'.) 



9=Pr. AOUT i83o. — Procès-verbal de la se'ance 
de la Chambre des pairs et de la Chambre des 
d^put^, contenant 1 acceptation , par S. A. R. 
Mgr. le dnc d'Orléans , de la déclaration de la 
Chambre de* députe» et de l'adhésion de celle 
des pairs, et prestation du serment royal. (0, 
Bull. 4, n« 58:) 

L'an mil huit cest trente, le neixf août, 
I^M. les pairs et MM. les doutés étant réunis 
au palais de la Chambre des doutés , sur la 
convocation de Mgr. Louis-Pbiuppe d'Orléans, 
Duc d'Obléans, Lieutenant-général du royau- 
me, S. A. il. est entrée, suivie deLUAA.RR. 
les ducs de Chartres et de Nemours et des offi- 
ciers de sa maison, et s'est rendue à la place 
qui lui était destinée sur l'estrade en avant du 
trône. 

Les pairs et les députés étaient debout et dé- 
couverts. 

S. A. a. ayant pris séance , Monseigneur a 
dit aux pairs et aux députés : Messieurs, as- 
seyez-vous- 

S'adressant ensuite à M. le président de la 
Cbambre des députés, Monseigneur lui a dit : 

« Monsieur le président de la Chambre des 
» députés , veuilles lire la déclaration de la 
» Cbambre. » 

M. le président en adonné lecture, et Ta por- 
tée à Son Altesse Royale,, qui l'a remise à M. le 
commissaire provisoire chargé du département 
de l'intérieur. 

S'adressant également à M. le président de 
la Chambre des pairs , « veuillez me remettre 
» l'acte d'adbésiop de la Chambre des pairs. » 
Ce que M. le président a fait, et il a lemis l'ex- 
pédition entre les mains de Monseigneur , qui 
en a chargé M. le commissaire provisoire au 
département de la justice. 



les pairs devraient résigner leurs titres dans les 
mains du uouveau roi , afin qu'une chasabre nou- 
velle fût établie ; il a dit que par ce moyen Tinsti- 
tution de la pairie serait conservée , et la Cham- 
bre maintenue dans son indépendance et sa di- 
gnité» 



M. le comte de Bastard a demandé que la Cbam- 
bre déclarât s'en rapporter li la haute sagesse du 
prince lieutenant>générà]. 

La proposition de M. le baron de Barante a été 
jointe k celle de M. le comte de BasUrd, et elles 
ont été adoptées. 
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Alors Monseigneur a la son acceptation ainsi 
conçue: 

< Messieurs les pairs et Messieurs les dépu- 
tés, 

< J*ai lu avee une grande attention la décla- 

* ration de la Gtiambre des députés et Tacte 

* d^adhésion de la Chambre des pairs. Ten ai 
» pesé et médité toutes les expressions. 

» J*accepte sans restriction ni résenre les 

* clauses et engagemens que renferme cette 
» déclaration, et le titre de Roi des Français 
9 qu'elle me confère, et je suis prêt k en jurer 

* Tobserration. » 

Son Altesse Royale s^est ensuite levée, et^ la 
tête découverte, a prêté le serment dont la te- 
neur suit: 

SEBMENT» 

« En présence de Dieu, je jute d*observer 

» fidèlement la Charte constitutionnelle , avec 

* les modifications exprimées dans la déclara- 
9 tion ; de ne gouverner que par les lois et selon 

* les lois ; de faire rendre bonne et exacte jus- 
» tice à chacun selon son droit, et d agir en 
» toutes choses dans la seule vue de Tintérêt , 
» du bonheur et de la gloire du peuple fran- 
» çais. » 

M. le commissaire provisoire au départe- 
ment de la justice a ensuite présenté la plume 
à Son Altesse Royale, qui a signé le présent en 
trois originaux , pour rester déposés aux Ar- 
chives royales et dans celles de la Chambre des 
pairs et de la Chambre des députés. 

Sa Majesté Louis-Philippe I*', Roi des Fran- 
çais, s*est alors placée sur le trône , où elle a 
été salué par les cris mille fois répétés de vive 
leRoil 

Le silence.s'étant établi, Sa Majesté a pro- 
noncé le discours suivant: 

« Messieurs les pairs et Messieurs les dé- 
» pulés, 

» Je Tiens de consommer un grand acte. Je 
» sens profondément toute retendue des de- 
» voirs qu*il mMmpose. iTai la conscience que 
» je les remplirai. C*est avec pleine conviction 
» quej*ai accepté le pacte d*alliance qui m*é- 
» tait proposé. 

» Taurais vivement désiré ne jamato occuper 
* le trône auquel le vœu national vient de 
» m^appeler ; mais la France , attaquée dans 
» ses libertés, voyait Tordre public en péril ; 
» la violation de la Charte avait tout ébranlé; 
» il fallait rétablir Faction des lois , et c*était 
» aux Chambres qu'il appartenait d*y pour- 
» voir. Vous.ravez fait , Messieurs ; les sages 
» modifications que nous venons de faire à la 
» Charte garantissent la sécurité de Tavenir; 
» et la France, je Tespêre, sera heureuse au 
« dedans, respectée au dehors, et la paix de 
» TEurope de plus en plus aCTermie. » 

M. le commissaire provisoire au département 
de la justice a ensuite invité MM. les pairs et 
MM. les députés & se retirer dans leurs cham- 



bres respectives, où le serment de fidélité an 
Roi, et d*obéissance à la Charte constitution- 
nelle et aux lois du royaume; serait individuel- 
lement prêté par chacun d'eux. 
Et la séance a été levée. 
Fait et dressé, le présent procès-verbal , à 
Paris, le 9 août 1830. 

S*gné: Lous-Philippe. 
Signé: Pasqcibb, président de la Chambre 
des pairs; marquis de Mortekart , duc 
de PLAisAifCE, comte Lanjuinais, secrétai- 
res de la Chambre des pairs. 
Signé: Casimir Périer , président de la- 
Chtimbre des dépotés; J. Laffitte, Dupiii 
aîné, B. Delessbrt, vice-préddeos ; Jag- 
QUEiaNOT, Cunih-Gridainb, Pavée db Van- 
DEUVBE, Jars, secrétaires de la Chambre 
des députés. 
Signé : Dupont (de TEure) , commissaire 

provisoire au département de la justice. 
Signé : Guizot , commissaire provisoire au 

d^artement de Tintérieur. 
Donnons en mandement k nos cours et tri- 
bunaux, préfets, corps administratifs , et tous 
autres, que les présentes ils gardent et main- 
tiennent, fassent garder, observer et maintenir, 
et, pour les rendre plus notoires à tous , ils les 
fassent publier et enregistrer partout où besoin 
sera, et, afin que ce soit chose ferme et stable 
à toujours , nous y avons fait mettre notre 
sceau. 

Donné an Palais-Royal , le 9« jour du mob 
d'août, Tan 1830. 

Signé: Lodis-Philippb. 
Vu et scellé du grand sceau : Le commissaire 
provisoire au département de la justice, 
signé Dupont (de l'Eure). 
Par le Roi : Le commissaire provisoire au dé- 
partement de l'intérieur, signé GcnoT. 



10 eaPr. s4 ^OUT i83o. -^ Ordonnance du Roi qui 
rapporte les ordonnances du précèdent gouver- 
nement, par lesquelles des membre* des con- 
seils géniaux tvaieni été révoqués de leurs 
fonctions. (9, Bull. O. 1% n* 2.) 

' Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
commissaire provisoire au département de Tin- 
térieur, etc. 

Art. 1*'. Sont abrogées les ordonnances qui 
avaient révoqué de leurs fonctions les mem- 
bres des conseils généraux et des conseils dV- 
rondissement dont les noms suivent , savoir : 
(Suivent les noms. ) 

2. Sont abrogées pareillement les ordon- 
nances qui avaient donné des successeurs à 
plusieurs des fonctionnaires dénommés dans 
l'article précédent. 

3. Notre commissaire provisoire au dépars 
tement de Tintéricur (M. Guizot] , est cliar- 
gé,etc 
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lO B Pr. s4 •^^'^^ 1^^* — Ordonnanc* du Boi 
qui rapporte les ordonnances du précédent gou* 
▼ernement par lesquelles des maire» et membres 
des conseils municipaux aTaient été révoqués de 
leurs fonctions. (9, Bntl. O. 1*', n'3.) 

Louis-Philippe, etc. • 

Sur le rapport de notre oommissaire provi- 
soire au département de Tintérieur, elc. 

Art. !•'• Sont abrégées les ordonnances qni 
aTaient révoqué de leurs fonctions les sieurs: 
(Suivent les noms.) 

2. Sont atyrogées pareillement lés ordon- 
nances qui avaient donné des successeurs aux 
sieurs Leyraud, maire de Guéret, et Legeotil» 
membre du conseil municipal de LavaL 

3. Notre commissaire provisoire au départe- 
ment de rintérieur (M. Guiiot), est chargé etc. 



10 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui rappelle 
le^traitement accordé k M. MonUosier. (o, BulL 
O. 1", a» 7.) 

10 kout i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
k diverses sout-prérectures. ( o, Bull. O. i", 
n'6.) / ^^ 

10 AOUX i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
à diverses fonctions judiciaires. (9, BuU. O. i*% 
n» 5.) 

la Aoirr i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
Il diverses préfectures et des mairea. (9,0. 1% 
»• 40 

lii«Pr. i^àovïï i83o.— Ordonnance du Boi <|ui 
dissout la Garde rovale et la Maison militaue 
de Charles X. (9, Bull. i*% n* 17.} 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
commissaire provisoire au département de la 
guerre, etc. 

Art. i*'. L^état-major généra) et les corps de 
toutes armes qui composaient la garde royale 
sous le roi Charles X, sont dissous. 

2. Les oificiers généraux, les membres de 
l*intendanoe militaire et les officiers du corps 
royal d^état -major , rentreront en disponl- 
biUté. 

Tous les officiera de troupe rentreront dans 
leurs foyers avec la solde de congé du grade 
dont ils ont le brevet ; ils demeureront suscep- 
tibles d^étre par la suite replacés avec ce même 
grade dans les corps de Tarmée. 

9. Tous les officiers qui, par quatre années 
d^exercice de leur grade, se trouvent avoir ac- 
qtiis, conformément à Tordonnance du 25 oc- 
tobre i820, le rang du grade supérieur, seront 
également admis à la solde de congé de ce 
grade supérieur. A cet effet, ils en recevront le 
brevet sous la date de leur mise en congé illi- 
mité. 

Ceux d*entre enx qui préféreraient être im- 
médiatement replacés dans Tannée, ne pour- 



ront y rentrer qu'avec le grade effectif dont ils 
exerçaient remploi. 

4. Les sous-officiers et soldats ^tti désireraient 
continuer leur service seront immédiatement 
répartis dans les corps de Tannée, et, auUnt 
que possible , dans les régluiens où ils ser- 
vaient précédemment, s*ils en font la demande. 

Les sous-officiers, caporaux et brigadiers y 
seront placés avec le grade dont ils portent les 
marques disthictives. Les soldats de premièra 
classe seront replacés dans le grade dont ils 
étaient en posseuion dans les corps de la ligce 
avant leur athnission dans la garde. 

5. Tous les sous-officiers et soldats qui ma* 
nifesteront le désir de rentrer dans leurs foyers 
recevront des congés d*un an sans solde, qui 
pourront être renouvelés. Ils resteront à la dis- 
position du Gouvernement, chacun dans son 
grade lespectif, jusqu'à Tépoque de leur libéra- 
tion du service actif, aux termes de la loi. 

6. Les officiers, sous-officiers et soldats qui, 
par leurs services ou leurs infirmiiés, auront 
droit à la retraite, y seront immédiatement ad- 
mis, et jouiront du bénéfice d^ Tordonnance du 
6 décembre i 826, s'ils remplissent les codditions 
Toulues par cette ordonnance. 

7. Les dispositions de la présente ordon- 
nance seront applicables aux officiers et aux 
sous-officiers qui faisaient partie de la maison 
militaire du roi Charles X. 

8. Notre commissaire provisoire au dè^ 
parlement de la guerre (comte Gérard) est 
chargé, elc 



II aPr. 2iS AOUT i83o. — Ordonnance da Boi 
qui accorde des rtfinl^rations 2i divers magistrats 
rëvoquÀ de leurs fonctions pour leurs votes dans 
les âectioBs, (g, Bull. O. I«, n* 16.) 

Louis-Philippe , etc. Sur la proposition de 
notre garde-des-sceaux ; Considérant qu'il e^t 
nécessairo d'accorder une réparation immé- 
diate aux fonctionnaires qui ont été révoqués 
pour avoir volé librement et selon leur con- 
science dans les dernières élections, etc. 
. ArU 1". Le sieur Mathias Benoit, procureur 
du Roi près le tribunal de première instance 
séant à Marennes (Charente-Inférieure), révo- 
qué par ordonnance du 14 jtiillet dernier, la- 
quelle demeure rapportée, continuera à rem- 
plir les mêmes fonctions près ledit siège. 

2. Le sieur Thabaud-Deshoulières, juge-au- 
diteur au tribunal de première instance séant à 
Issoudun (Indre), est nommé substitut du pro- 
cureur du Roi près le même siège, en rempla- 
cement du sieur Duchesnoy, dont la démission 
a été acceptée par ordonnance du h juillet der- 
nier. 

3. Le sieur Jean-Picrre-Victor Ducros est 
réintégré dans les fonctions de juge-dc-paix du 
canton de Moncuq, arrondissement de Cahors 
( Lot ) , dont il avait été écarté par ordon» 



ib6 
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nance du 14 juillet dernier, qui demeure rap- 
portée. 

4. Le sieur Jean-Joseph Delord est réintégré 
dans les fonctions de juge-de-paix du canton de 
Gazais, arrondissenienl de Cahors (Lot), dont 
il avait élé écarté par ordonnance du 14 juil- 
let dernier, qui demeure rapportée. 

5. Le S'eur Jean-Baptiste Dulnc est réintê{p*é 
dans les fonctions de juge-de-palt de Puy-rE- 
vêque, arrondissement de Oalioi s (Lot), dont 
il avait été écarté par ordonnance du 14 juillet 
dernier, qui demeure rapporlée. 

6. Le sieur Emmanuel Vaillmt est réintégré 
dans les fonctions de juge-de-paix du canton de 
Calais, arrondissement de Boulogne (Pas-de- 
Calais) , dont il avait été écarté par ordon- 
nance du 14 juillet dernier, qui demeure rap- 
portée. 

7. Le s'eur Jean-Baptiste Francovillé est 
réintégré dans les lonctions de juge-de-paix du 
canton d*Ardres, arrondissement de Saint- 
Omer (Pas-de-Calais), dont il avait écarté par 
ordonnance du 14 juillet dernier, qui demeure 
rapp. v^e, 

b. Le sieur Salgues est réintégré dans les 
fonctions de suppléant du juge-de-paix du can- 
ton de Limogne, arrondissement de Cahors 
(Lot), dont il avait été écarté par ordonnance 
du 14 juillet dernier, qui demeure rapportée. 

9, Le sieur ïetut est réintégré dans les fonc- 
tions de suppléant du juge-de-paix de Culais, 
arrondissement de Boulogne (Pas-de-Calais), 
dont il avait été écarté par ordonnance du 14 
juillet dernier, qui demeure rapportée. 

10. Le garde-des-sceaH( (M. Dupont de 
TEure) est chargé, etç, 

11 M* Pr. 94 AOUT i63o. — Onionaance du Roi 
qoi oomme M. 1« duc de Broglie , pair d« Fran- 
ce, ministre secre'taire d'Etat au département de 
l'iastruclion publique et des cultes , et pre'sident 
du conseil d'Èut. (9, Bull. O. I«', n* 9.) 

Ilouis-Philippe, etc. 

Nous avons ordouné et ordonnons ce qui 
suit: 

M. le duc de Broglie, pair de Frtnce, est 
nommé ministre secrétaire d^Etat au départi • 
ment de Tinstruction publique et des cultes, 
président du CoDseit-d*Etat (1). 



ministre ieenAaire d*Etat an diîpartenient dei 
affaires ^trangèr«t. (g, Bull. 0. 1*', n« lO.") 

Louis-Philippe, etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

M. le comte Mole, pair de France, est nommé 
ministre secrétaire d^Elat au département des 
affairât étrangères (2). 



11 «■ Fr a4 AOOT i83o. — Ordonnance du Boi qui 
nomme M. Gaiaoi ministre secr^ire d'Etat an 
d^parlamant de l'intarieur. (9, Bail. O. I**, 

Louis-Philippe, etc. 

Kous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

M. Guizot, membre de la Chambre des dé- 
putés, est nommé ministre secrétaire d'Etat au 
département de Tintërieur (3). 



Il mm Pc. a4 fP*^ ^^^* -^ OrdonnMfla 4v. Bet 
qui nomme M . le baron Louis ministra t9créu»t 
d'Etit au département des finances. (9, Bull. O. 
!•', no 1,.) 

Xj>uis-Pbilippe, elc. 

Nous tfont ordomié et ordenBons ce qn 
suit: 

M. le baron Louis, membre de la Cbaml>re 
des députés, est nommé ministre secrétaire (TJS* 
tat au département des flnances (4) 



ii^sPr. a4 -AOVT lëSo. — Ordonnance da Roi qai 
nomme M. fiiibastianl naintstre seorelaire dlStat 
au département de la marine aC das colonies, (o, 
Bull. O. 1-f, no ,3.) 

Louis-IHiilippe, etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

M. le comte Sébastiam, lieutenant-généo!* 
membre de la Cl^mbre des députés, est nommé 
ministre secrétaire d*Elat au département delà 
marine et des colonies (5). 



|i es Pr. 34 AoUT i83o. — Ordonnance du Hoi 
qui nomme M. le comte Mole', pair de France , 



1 1 s= Pr 34 AOUT i83o. — Ordonnance du Boi 
qui nomme M. le comte Gérard ntinistre secré- 
taire dliitat au di^artement da la guerre. ( 9, 
Bull. O. l*', n« 14.) 

Louis-Philippe, etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 



(1) Cette ordonnance est contre-sign^e par le 
garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, M. Uupont de l'Eure. 

(3) Cette ordonnance eiA «ontre-signée comme la 
précédent*. 



(3) Cette ordonnance est contre-signée comme 
la précédente. 

(4) Cette ordonnance est contre-signée comme It 
précédente. 

(5) Cette ordonnance ett contra-signée comme la 
prdoédtntie. 
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M. le comte Gérard, lieutenant-général, 
membre de la Chambre des députés, est 
nommé ministre secrétaire d*Etat au départe- 
ment de la guerre (6). 



Il CS3 Pr. 3^ AOUT i83o. -• Ordonnanc* du Roi 
sor la composition du consall des ministrM. ( o, 
BuU. O. !•', n» i5.) 

Louis-Philippe, etc.* 

Sont nommés membres de notre conseil des 
ministres : 

M. Dupont (de TEure), garde-des4ceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
justice ; M. le comte Gérard, lieulenanl-géné- 
ral, ministre secrétaire d'Etat au département 
de ia^ guerre ; M. le comte Mole, ministre se- 
crétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères ; M. le comte Sébastiani, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la marine; 
M. le duc de Broglie, ministre secrétaire d*Etat 
au département de Tinstruetion publique et des 
cultes, président du Consdl-d^tat ; M. le ba- 
ron Louis, ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des finances ; M. Guizot, ministre se- 
crétaire d*Etat au département de Tintérieur ; 
M. Jacques Laffîte, membre de la Chambre 
des députés ; M. Casimir Périer, membre de la 
Chambre'des députés ; M. Dupin aîné, membre 
de la Gbambre des députés; M. le baron 
Bignon, membre de la Chambre des dépu- 
tés (i). 



1 1 =» Pr. 34 ^^^^ '83o «^ Ordonoance du Roi 
qui nomme M. Dupont (de l'Eure) garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat an département 
de la fastice. (9, Bull. O. l^, n*8.) 

Louis-Philippe, etc. 

M. Dupont (de TEur^, membre de la Gham* 
bre des députa est nommé garde-des-sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
justice (2). 



11 AOVT l83o. » Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Jourdan geuvemeur des Invalides, {g, BulL 
O. i«, no 18.) 

12 î=Pr. a5 AOUT i83o. — On^onnance du Roi 
qui autorise la sociëtë anonyme pour l'exploita- 
lions des marbres des Vosges. ( 9, Bull. O. II, 
no 29.) 

Louis-PhiHppe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérieur ; vu les articles 29 à 37, 
40 et à5 du Code de commerce; le Conseil- 
d'Etat entendu , etc. 



Art l*'.La Société anonyme formée à Epi- 
nal sous le titre de Société anonyme pour Tex- 
ploitation des marbres des Vosges, par acte 
passé, le 21 juin 1830, par-devant Gecbau , 
notaire eu ladite ville, et témoins, est auto- 
risée. 

Sont approuvés les statuts contenus audit 
acte, qui restera anneié à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation on de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans pr^udice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La Société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, un extrait de son état de situation 
au préfet du département des Vosges et au 
greffe du tribunal de première instance jugeant 
commercialement à Ëpioal. Pareil extrait sent 
adressé au ministre de Tintérieur. 

4. Notre ministre de Tintérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. 



13 e=3 Pr. 35 AOUT i83o. ** Ordonnance da Roi 
gui autorise les courtiers de marchandises de 
Vienne f Isëre) k cumuler les fonctions d'agent de 
change, et fixe leur cautionnement. (9, Bull. O. 
XI, »• 37.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérteur ; vu Tarrété du 13 ther- 
midor an 9 (!*' août 1801), portant création 
de trois places de courtier de commerce à 
Vienne ; vu Fartide 81 du Code de commerce ; 
vurarticle 91 de la loi du 28 avril 1816, etc. 

Art. i*'. Les courtiers de marchandises 
créés à Vienne (Isère) sont autorisés à cumuler 
les fonctions d^agent de change. 

2. Le cautionnement attaché à ces emplois 
est porté à six mille francs. 

3. Notre ministre de Fintérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. 



13 =3 Pr. 24 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi 
sur le conseil d'Etat. (9, Bull. O. I", n» ig.) 

Louis-Philippe, eXc Sur le rapport de notre 
ministre de Tinsiruction publique et des cuites, 
président du Conseil-d'Ëtat ; notre Conseil en- 
tendu, etc. 

Art. 1«^ Le comité de la justice et du con- 
tentieux de noire Conseil-d'Etat prendra le 
nom de Comité de législation et de justice ad- 
ministrative. 

2. M. Benjamin Constant, membre de la 
Chambre des députés, est nommé conseiller 
d*Etat et président du comité de législation et 
de justice administrative. 



(i) Cette ordonnance est contre -signée comme 
la pr^^ente. 

(9) Celte ordonnance est contre-sign^ par H^ 
Gnixot. 



(6) Cette ordonnance es^ çontre-tigo^ conune 
la pr^cddente. 



io8 
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3. Notre mmislre de rinstruction publique 
et (les cultes, président du CoDScil-d*Ètat ^duc 
de Broglie) est chargé^ etc. 



13 AOOf i83o. — SUIÙU pour l'exploilatioa des 
marbre» des Vosges. (9» Bull. O. 7 bit*) 



I9 AOUT i83o*— Ordonnance du Roi *\n\ nomme 
k diverses soas«prtffectures. ( 9 , Bull. O. a , 
»• 38.) 



13 AOUT l83o. —Ordonnance du Roi qui 
à diverses préfectures. (9, Bull. O. !•' n* 34.) 



1 3 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui délègue 
M. Tripier pour recevoir le serment de divers 
tribunaux. (9, Bull. O. i«', n* 33.) 



13 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
^ à diverses fonctions judiciaires. (9, Bull. O, i"^, 
»• aa.) 



13 AOUT i83o. -— Ordonnance du Roi qui nomme 
des notaires k diverses résidences et change le 
lieu de plusieurs d'elles. (9, Bull. O. i*', n* 21.) 



12 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
Il divers o£Bces d'avouës et d'huissiers. ( 9, BuU. 
O. !«', n«30i.) 



i3 =3 Pr. 34 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi 
qui règle la forme du sceau de l'Etal. ( 9 , Bull 
O.I*', n«25.) 

Louis-Philippe^ etc. Sur le rapport de notre 
garde des sceaux , ministre de la justice, etc. 

Les anciens sceaux de TEtat sont supprimés. 
A Tavenir , le sceau de FEtat représentera les 
armes d'Orléans surmontées de la couronne 
fermée, ayee le sceptre et la main de justice en 



sautoir, et des drapeaux tricolores derrière VC 
cusson, et pour exergue» Louis^Philippe 1''' 
Roi des Français (1). 



i3 aa Pr. 25 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi 

3 ni supprime la qualification de Monseigneur 
onnëe aux ministres. (9, Bull. O. II, n* 3;.) 

Louis-Philippe, etc. 

Le titre de Monseigneur ne sera plus donné 
aux membres de notre conseil des ministres. On 
les appellera : Monsieur le ministre (2). 



i3 M Pr. 25 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi 
qui crée trois places d'amiraux avec rang de ma- 
réchal de France. (9, BuU. O. H, n* 34. 

Louis-Philippe, etc. Considérant que la ma- 
rine n'a pas de grade correspondant à celui de 
maréchal dans Tannée de terre ; sur le rapport 
de notre, ministre de la marine et des colo- 
nies, etc. 

Art. !•'. Il est créé au corps royal de la ma- 
rine trois places d'amiraux. 

2. Le grade d'amiral sera assimilé en tous 
points à celui du maréchal de France^ 

Les amiraux jouiront des honneurs et traite- 
mens attribués aux maréchaux de France , et 
ils concourront aveceux d'après la date de leurs 
brevets. 

Notre ministre de la marine et des colonies 
(M. Sébastiaui), est diargé, etc. 



i3 =s Pr. 35 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M* Villemain membre du conseil royal 
d'instruction publique , charge de la présideoce 
en l'absence du ministre. (9, BulU O. II, n» 33.) 

Louis-Philippe, elc* Sur le rapport de notre 
ministre de rinstruction publique et des cultes, 
président du Conseil-d'Ëlat, etc. 

Art !•'. M. Villemain, professeur à la fa- 
culté des lettres et membre de la Chambre des 
députés , est nommé membre du conseil royal 
d'insti'uction publique. 

2. 11 présidera le conseil royal d'instruction 
ppblique eu l'absence du ministre. 



(I) Cette ordonnance est contre«signée par M.Dn« 
pont de l'Eure, ministre de la justice, 
(a) Mais ils conserveront , k ce qu'il parait, le 



titre d'Excellence. L'ordonnance est contre-signée 
par M. Dupont de l'Eure ( garde des sceaux). 



LOUIS-PHILIPPE I*' (3 AOUT 18I0. 



S. Notre ministre de rinstruction publique 
et des cultes, président du Conseil-d*Etal (duc 
de BrogUe], est chargéi etc. 



i3 B9 Pr. aS AOUT i83o. — Ordonnance du Boi 
qui détermine la forme de la décoration de la 
L^gion-d'Honnenr. (9, BbU. O. II, n* 3i.) 

Toj. ordonnancei du 31 juin 1814» et ci-après 
da 9â août i83o. 

Louis -Philippe, etc. Vja l'article 63 de la 
Charte, portant que le Roi déterminera la dé- 
coratioii de la Légion-d'Honneur, etc. 

Art. !*'• La décoration de la Légion-d'Hon- 
neur continuera de porter d*un côté, Tefl^ie de 
notre aïeul Henri IV , de glorieuse mémoire » 
avec son nom pour exergue, et, de rautre côté> 
dans rintérieur du médaillon» la devise : Hon- 
neur et patrie. 

2. La plaque des grandes-croix portera la 
même effigie, avec la même dcTise en exergue; 
et les cinq pointes qui Téntourent seront parta- 
gées par des lances de drapeaux tricolores (1). 



]3 =s Pr. sS AOUT i83o. *— Ordonnance da Roi 
qui de'termine les nom* et les titres des princes 
et princesses de la famille royale. ( 9 , Bull. O. 
n, n» 3o.) 

Louis-Philippe, etc. 

Notre avènement à la couronne ayant rendu 
nécessaire de déterminer les noms et les titres 
que devront porter à l'avenir les princes et 
pnncesses nos enfans, ainsi que notre bien-ai- 
mée sœur, etc. 

Les princes et pnncesses nos bien-aimés en- 
cans, ainsi que notre bieu-aii^ée sœur, conti- 
nueront à i>orter le nom et les armes d'Or- 
léans. 

Notre bien-aimé fils atné, le duc de Chartres, 
portera, comme prince royal , le titre de duc 
d'Obléans. 

Nos bien-aimés fds puînés conserveront les 
titros qu'ils ont portés jusqu'à ce jour. 

Nos bien-aimées fiUet et notre bien-aimée 
sœur ne porteront d*autre titre que celui de 
princesses d'Orléans , en se distinguant entre 
elles par leurs prénoms. 

11 sera fait; en conséquence, sur les registres 
de l'état civil de la Maison royale, dans les ar- 
chives de la Chambre des pairs , toutes les rec- 
tifications qui résultent des dispositions ci-des- 
sus. 
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Notre ministre de la justice (M. Dupont de 
l'Eure), est chargé, etc. 



i3 AOtrr es Pr. i*' voirxiiBRE i83o. — Ordonnan- 
ce du Roi quirédnil toutes les dépenses de l'an- 
cienne liste civile k l'état d« simple entretien, et 
Bomne une commission gratuite pour préparer 
sa liquidation. (9, BulL O. 18, n* as i .) 

Louis-Philippe , etc* Considérant qu'il im- 
porte de pourvoir à la constatation , à la re-^ 
prise et à la conservation de l'ancienne Uste 
civile et de toutes les propriétés mobilières et 
immobilières qui en faisaient partie, et de 
prononcer les réformes et suppressions deve- 
nues nécessaires, en réduisant les dépenses à 
la seule conservation et entretien; sur le rap- 
port de notre ministre des finances, etc. 

Art. !•'. Il sera formé une commission de 
trois membres chargés de constater l'état de 
l'ancienne liste civile, de pourvoir à la conser- 
vation des biens el valeurs de toute nature dont 
elle se compose, de mettre toutes les dépenses 
sur le pied de simple entretien, de réunir tous 
les comptes de l'ancien intendant-général et 
de préparer tous les élémens de la liquida- 
tion. 

2. Sont nommés membres de cette commis- 
sion M. le comte de Montalivet, pair de France; 
M. le baron de Schonen , et M. Duvergicr de 
Hauranne , membres de la Chambre des Dé- 
putés. 

Leurs fonctions seront gratuites. 

8. La commission recevra lei instructions 
de notre ministre des finances. 

4. Notre ministre des finances (baron Louis) 
est chargé, etc. 



i3 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui délègue 
les présidons de la cour de cassation et dj !a 
cour des comptes pour recevoir le serment det 
membres de ces cours. (9, Bull. O. !«•', n» %6.) 



i3 AOUT i83o.— Ordonnance du Roi qui nomme 
^à diverses préfectures. (9, Bull. O. a, n* Zj'*) 



l3 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
k diverses fonctions judiciaires. ( 9, Bull. O. a, 
n«*38à4i.) 



(1) Celte ordoniiaace est contre-signée par le garde des sctaux, M. Dupont de l'Eure. 



tOUIS-PfilLIPPE l^^. ^ DU l3 AU 14 AOUT. 



l3 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi portant créa- 
tion de deux pairs de France. ( 9, Bull. O. 7, 
n*36.) 

x3 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Duperrë amiral. (9, Bull. O. 3, n« 35) 



l3 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi ^ui nomme 
M. Daunou garde gênerai des affcUves du royau- 
me. (9, Bull. O. 2, no 3a.) 



l3 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Auguste Billiard secrétaire ge'n^ral du minis- 
tère de rinte'rieur, et fixe son traitement k la 
somme de 18,000 fr. (9, Bull. O. g, n» 186.) 



14 :=^ Pr. 34 AOUT i83o. — Charte constitution- 
nelle (1). (9, Bull. 5, n« 59.) 

Louis^hilippe, etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons que la 
Charte constitutionnelle de 1814 « telle qu^'elle 
a été amendée par les deux Ghambt es le 7 
août et acceptée par nous le 9, sera de nouveau 
publiée dans les termes suivans: 

Droit public des Français. 

Ahticle pbemier. 

Les Français sont égaux devant la loi, quels 
^e soient , d^ailleurs , leurs titres et leurs 
rangs. 

Art. 2, 

Ils contribuent, indistinctement, dans la 
proportion de leur fortune , aux charges de 
PEtat. 

Art. 3. 

Ils sont tous paiement admissibles aux em- 
plois civils et militaires. 

Art. A« 

Leur liberté individuelle est également ga- 
rantie , personne ne pouvant être poursuivi ni 



(i) Outre les notes que fai cru devoir ajouter eu 
texte de la Charte nouvelle, il faut consulter celles 
qui se trouvent sous les divers articles de la Char- 
te du 4-iaiu i8i4> 

(a)yoy. la loi du 20 avril iSaS, sur le sacrilège; 
et la loi'du il octobre i83o qui l'abroge. 



arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans 
la forme qu'elle prescrit 

.Art. 5. 

Chacun professe sa religion avec une égale 
liberté, et obtient pour son culte la mêoae pro- 
tection (t). 

Art. 0* 

Les ministres de la religion catholique, 
apostolique et romame , professée par la ma- 
jorité des Fran^^, et ceux des autres cultes 
chrétiens, reçoivent des traitemens du trésor 
public (d). 

Art. 7. 

Les Français ont le droit de publier et de 
faire imprinier leurs opinions en se confomaot 
aux lois.' 

La censure ne pourra jamais être réta- 
blie (h). 

Art. 8. 

Toutes les propriétés sont inviolables, sans 
aucune excepàon de celles qu'on appelle na- 
tionales, la loi ne mettant aucune différence en- 
tre elles. 

• Art. 9. 

L'État peut exiger le sacrifice d'une pro- 
priété pour cause d'intérêt publie |^le- 
ment constaté, mais avec une indemnité préa- 
lable. 

Art. 10. 

Toutes recherches des opinions et des 
votes émis jusqu'à la restauration sont inter- 
dites : le même oubli est commandé aux tribu- 
naux et aux citoyens. 

Art. 11. 

La conscription est abolie. Le mode de recru- 
tement de l'armée de terre et de mer est déter- 
miné par la loi (5). 

Formes du gouvernement du Roi, 

Art. 12. 
La personne du Roi est inviolable et sacrée. 



(3) Voy. d^laration de la Chambre des depatés; 
notes sur l'art. 6. 

(4) Voy. id. art. 8. — Voy. ci-après , art. 6g , 
n* I. 

(5) Voy. ci*aprës, art. 69, n« 4. 



LOUIS-PHILIPPE !**"• — l4 AOUT l83o. 
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Ses miaistres sont responsables. Au Roi seul 
appartient la puissance executive. 

Art. 13. 

Le Roi est le chef tuprême de TEtat ; il com- 
mande les forces de terre éi de mer, déclare la 
guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de 
Commerce, nomme à tons les- emplois d*admi- 
Distratioo publique, et ftdt les règlèmens et or- 
donnances nécessaires pour Texécution des lois 
lanspouvoir jamais ni suspendre les 1<hs elles- 
mêmes ni di^oiser de leur ezécutioiu 

Toutefois, aucune troupe étrangère ne pourra 
être admise au service de l'Etat qu'en vertu 
d'une loi (1). 

AfiT. 14* 

La puissance législative s'exerce collective- 
ment par le Roi , la Chambre des pairs et la 
Chambre des députés (2), 

Abt. 15. 

La proposition des lois appartient an Roi, à 
U Chambre des pairs et à la Chambre des dé- 
putés. 

Néanmoins, toute Id d'impôt doit être d'a- 
bord votée par U Chambre des dépulés (3). 

Art. 16. 

Toute loi doit être discutée et votée libre- 
inent par la majorité dé chacune des deux 
Chambres. 

Art. 17. 

^ Si une proposition de loi a élé rejetée par 
l'un des trois pouvoirs, elle ne pourra être re- 
présentée dans la même session (4). 

Art. 18. 

Le Roi seul sanctionne et promulgue les lois. 

Art. 19, 

La liste civile est fixée pour toute la durée 
du règne par la première législature assemblée 
depuis l'avènement du Roi. 



De la Chambre des pairs. 

Art. }A. 

^ La Chambre des pairs est une portion essen- 
tielle de la puissance législative. 

Art. 2i. 

Elle est convoquée par le Roi en même temps 
que U Gh*mbre des d^tés. La session de l'une 
couunence et finit en même temps que celle de 
l'autre. 

Art. 22, 

Toute assemblée de la Chambre des pairs 
qui serait tenue hors du temps de la session de 
la Chambre des députés, est illicite et nulle de 
plein droit, sauf le seul cas où elle est réunie 
comme cour de justice, et alors elle ne peut exer- 
cer que des fonctionsjudîciaires (5), 

Art. 23. 

La nomination des pairs de France appartient 
au Roi. Leur nombre est illimité ; il peut en 
varier les dignités, les nommer à vie ou les ren- 
dre héréditaires, selon sa volonté (6). 

Art. 24. 

Les pairs ont entrées dans la Chambre à vingt 
cinq ans, et voix délibérative à trente ans seu- 
lement. 

Art. 25. 

La Chambre des pairs est présidée par le 
chancelier de France , et, en son absence , par 
un pair nommé par le Roi (7). 

Art. 26. 

Les princes du sang sont pairs par droit de 
naissance : ils siègent nnmédiatement après lé 
président (8). 

Art. 27. 
Les séances de la Chambre des pairs sont pu- 



(0 Voy. dÀ:Iaratioa de la Chambre der députes, 
notes sur l'art. 14. 

(2) "Voy. id. art. l5. 

(3) Voy. drclaration de la Chambre dei dëfut^s, 
notes sur lea art. 16 et 17, 19, 30 et 21. 

(4)'Voy.ia. Dotes sur l'art, ai. 
(5) Voy. déclaration de la Chambre des d^put^s, 
notes sur l'art. a6. 



(6) Cet article doit être soumis 2i un nouvel exa- 
men dans la session de i83i. , , 

Voy. ci-après, art. 68. 

(7) Y a-t-H encore un chancelier? -- Une ordon- 
nance du 27 mai 1837, a nommé M. Pasquierchan- 
celier. 

(8) Voy. déclaration de h GhanOire des dépulés. 
art. 3o. 
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bUques, comme celle» de la Chambre des dé- 
putés (!)• 

Art. 28* 

I 

La Chambre des pairs connaît des crimes de 
haute trahison et des altenlate à l.i sûreté de 
TElat, qui seront définis par la loi (2). 

Art. 29. 

Aucun pair ne peut être arrêté que de Tau- 
torilé de la Chambre, et jugé que par elle eu 
matière criminelle. 

De la Chambre des députés. 
Art. 30. . 

La Chambre des députés sera composée des 
députés élus par les colU^ges électoraux dont 
Torganisation sera déterminée par des' lois. 

Art. 31. 

Les doutés sont élus pour cinq ans (3). 

Art. 32. 

Aucun député ne peut être admis dans la 
Chambre, s'il n'est ûgé de trente ans , et s'il ne 
réunit les autres conditious déterminées par la 
loi (4). 

Art. 33. 

Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le dé- 
partement cinquante personnes de l'ûge indiqué 
payant le cens d'éligibilité déterminé par la loi 
leur nombre sera complété par les plus imposés 
au dessous du taux de ce cens , et ceux-ci pour- 
ront être élus concurremment avec les pre- 
miers (5). 

Art. 34* 

Nul n'est électeur , s'il a moins de vingt- 
cinq ans, et s'il ne réunit les autres conditions 
déterminées par la loi (6). 

Art. 35. 

Les présidens des collèges électoraux sont 
nomma par les électeurs (7). 

Art. 86. 

La moitié au moins des députés sera choisie 
parmi les éligibles qui ont leur domicile politique 
dans le département. 

Art. 37. 

Le président de la Chambre des députés est 
élu par elle à l'ouverture de chaque session(8]. 



Art. 38. 

Les séances de la Chambre sont publiques ; 
mais la demande de cinq membres suflit pour 
qu'elle se forme en comité secret. 

Art. 39. 

LaChambre se partage en bureaux pour dis- 
cuter les projets qui lui ont été présentés de ht 
part du RoL 

Art. AO. 

Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il 
n'a été consenti par les deux Chambres etsanc' 
tionné par le Roi. 

Art. àU 

L'impôt foncier n'est consenti que pour un 
an. Les impositions indirectes peuvent l'être 
pour plusieurs années. > 

Art. A2. 

Le Roi convoque chaque année les deax 
Chambres: il les proroge et peut dissoudre 
celle des députés ; mais dans ce cas il doit en 
convoquer une nouvelle dans le délai de trois 
mois. 

Art. iJ3. 

Aucune contrainte par corps ne peut être 
exercée contre un membre de la Chambre du- 
rant la session et dans les six semaines qui l'au- 
roiit précédée ou suivie. 

Art. 44* 

Aucun membre de la Chambre ne peut, pen- 
dant la durée de la session, être poursuivi ni 
arrêté en matière criminelle, sauf le cas de fla- 
grant délit , qu'après que la l^hambre a permis 
sa poursuite* 

Art. 45. 

Toute pétition à l'une ou à l'autre des Cham- 
bres ne peut être faite et présentée que par 
écrit : la loi interdit d'en apporter en personne 
et à la barre. 

Des ministres» 

Art. 40. 

Les ministres peuvent être membres de la 
Chambre des pairs ou de la Chambre des dé- 
putés. 

Ils ont en outre leur entrée dans l'une on 
l'autre Chambre, et doivent être entendus quand 
ils le demandent. 



(l) Yoy. ileclaration de la Chambre des députes» 
notes sur l'arl. 3a. 

(a) Yoy. id. les notes qui suivent celles qui sont 
relatives à l'art. Ba. 

(3) Voy. id. notes snr l'art. 87. 

(4) Voy. id. notes sur l'art. 38, — Yoy. ci*aprit 
art. (>9, a«* 3 et 9. 



(5) Yoy. dëclaration de la Chambre des députes, 
nules sur l'art. 3g. 

(6* Yoy. id. notes sur l'art. 40. 

(7) Yoy. id. notes sur l'art. 4i* 

(8) Yoy. id. notes sur l'art. 43* 



LOUIS-PHILIPPE 1""^ 

Art* kl* 

La Chambre des députés a le droit d*acQiiser 
les ministres et de les traduire devant la 
Chambré des pairs» qui seul a celui de les ju- 
ger (1). 

De V ordre judiciaire. 
Art. 48. 

Toute justice émane du Roi; e1les*administre 
en son nom par des juges qu^il nomme et qu*il 
institue. 

Art. 49. 

Les juges nommés par le Roi sont InamoTi- 
Mes (2). 

Art. 50. 

Les cours et tribunaux ordinaires, actuelle- 
ment existans sont maintenus ; il n*y sera rien 
changé qu^en vertu d*une loi (3). 
Art. Si. 

L'institution actuelle des juges du commerce 
est conservée. 

Art. 53. 

La justice de paix est également conservée. 
Les juges*de-paix, quoique nommés par le Roi 
ne sont point inamovibles. 

Art. 53. 

Nul ne pourra être distrait de ses juges natu- 
rels. 

Art. 54* 

Il ne pourra en çanséquence être créé de 
commissions et de tribunaux extraordinaires, à 
quelque titre et sous quelque dénomination 
que ce puisse être (4). 

Art. 55. 

Les débats seront publics en matière crimi- 
nelle, à moins que cette publicité ne soit dange- 
reuse pour Tordre et les mœurs ; et, dans ce cas, 
le tribunal le déclare par un jugement. 

Art. 56. 

L'institution des jurés est conservée. Les 
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cbangemens qu*une plus longue expérience fe- 
rait juger nécessaires ne peuvent être effectuét 
que par une loi (5J. 

Art. 57. 

La peine de la confiscation des biens est abo- 
lie et ne pourra être rétablie. 

Art. 58. 

Le Roi a le droit de faire graoe et cdni de 
commuer les peines. 

Art. 59. 

Le Code dvil et les lois actoeUement exis- 
tantes, qui ne sont pat contraires à la présente 
Charte, restent en vigueur jusqu^à ce qu^il j 
soit légalement dérogé (6;. 

Droits particuliers garantis par CEtat. 

Art* 00. 

Les militaires en activité de service, les ofli- 
ciers et soldats en retraite , les veuves , les offi- 
ciers et soldats pensionnés, conserveront leurs 
grades, honneurs et pensions (7). 

Art. 61. 

La dette publique est garantie. Toute espèce 
d*engagement pris par TEtat avec ses créanciers 
est inviolable. 

Art. 63. 

La noblesse ancienne reprend ses titres , la 
nouvelle conserve les siens. Le Roi fait des no- 
bles à volonté ; mais il ne leur accorde que des 
rangs et des honneurs , sans aucune exemption 
des charges et des devoirs de la société. 

Art. 63. 

La Légion-d*Honneur est maintenue. Le Roi 
déterminera les règlemens intérieurs et la déco- 
ration. . 

Art. 64. 

Les colonies sont régies par des lois particu- 
lières (8;. 



(>) Voy. déclaration de la Chamhre des dëpu- 
lei, Dotes sur Tari, 56. — Kt ci-aprës, art. 69 

.(9) Voy. Tapplication qui .1 élé faite de ce prin- 
cipe, déclàratiou de la CbaiiiLre des députas, iitjles 
'njine. 

(3) Une loi peut changer l'organisation des tri« 
bunaux, elle ne t>eut rien iurle |>cr&onnel,comm<} 
on la pre'tendu; elle renverser lit le principe de 
l laamovibUitë consacre par la Charte. Ce principe 

3o 



est lacrë depuis qu'un ordre do choses r/gulier 
est rétabli. 

(4) Voy. déclaration de la Chambre des députe's, 
notes sur l'art .63. 

(5) Voy. ci-aprèa, art. 69, n<» i. 

(6) Voy. ci-aprës, art. 70. 

(7) Vojr. ci-après, art. 69, tt«» 6*. 

(8) Voy. de'claratiou de la Chambre des députés, 
notes sur l'art. y3. 
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Art. 65. Air* 70, 



Le Roi et ses successeurs jureront à leur atè> 
itementt en présence des Chambres réunies* 
irobsenrer fidèlement la Charte constitution- 
nelle (1>. 

Ait. M. 

La présente Charte et tous les droits qu^elle 
consacre deiueurent confiés a^ patriotisme et 
a u courage des g;ardes nationales et de tous les 
citoyens français (2). 

Abt. 67. 

La France reprend ses couleurs. A Tavenir, 
i I ne sera plus porté d*autre cocarde que la co- 
carde tricolore i 3). 

Dispositions particulières. 

Art. 68. 

Toutes les nominations et créations nouTelles 
de pahrs Taites sous le règne du roi Charles X 
soQt déclarées nulles et non atenues. 

L^article 23 de la Charte sera soumis à un 
nouvel examen dans la ses^on de 4831 (4)« 

Art. 69. 

Il sera pourvu sucoessivenpent par des lois 
stoarées et dans le plus court délai possible aux 
(•bjets qui suivent: 

1" L^application do jury aux délits de la 
presse el aux délits politiques (5); 

2<* La respnsabililé des ministres et des au- 
tres agens du pouvoir (6) ; 

3» La réélection des députés promus à des 
I onctions publiques salariées (7) ; 

4° Le vote annuel du contingent de Tarmée ; 

5*» Torganisation de la trarde nationale, avec 
i ntervention des gardes nationaux dans le choix 
. de leurs officiers (8) ; 

o* Des dispositions qui assurent d^une ma» 
HÎère légale Tétat des officiers de tout grade de 
i erre et de mer (9); 

1* Des institutions départementales et muni- 
cipales fondées sur un système électif (10) ; 

8* L*instruction publique et la liberté de 
renseignement; 

9** L*abolition du double vote et la fixation 
«les conditions électorales et dVligibilité (li). 



Toutes les lois et ordonnances, en ce qu*dlei 
ont de contraire aux di^ositions adoptées poar 
la réforme de hi Charte, sont dès à présent ta 
demeurent annulées et abrogées. 

Donnons en mandement à nos cours et tribu- 
naux, corps administratifs, et tous autres, que 
la présente Charte constitutionnelle ils gardent 
et maintiennent , fassent "garder » ol)server et 
maintenir, et, pour la rendre plus notoire à 
tous, ils la fassent publier dans toutes les muni- 
cipalités du royaume, et partout où besoin sera; 
et, afin que ce soit chose ferme et stable à too- 
jours, nous y avons fait mettre notre sceau. 

Fait au Palais-Royal, à Paris, le 14' jour di 
mois d*août, Tan 1830. 

Signé: Louis-Pbiuppi. 
nv le Roi : Le ministre secrétaire d*fitat«o dé- 

^jartement de rintérieur, signé: Gussot» 
Vu et scellé du grand seemi: Le garde<des 
sceaux, ministre secrétaire d^Ëtat au dépar- 
tement de la justice , signé : Dupont ( de 
TEor^. 



i4 =3 Pr. a5 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qai 
cr^e un régiment de caralerie sont la d^nomiot- 
tion de lanciers d'OrUans. (o, Bull. 0. Ut 
n«43.) 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etc. 

Artl*'. 11 sera créé un récent de cavalerie 
sous la dénomination de lanciers d^Orléans. 

2« Ce régiment sera composé d*uo état-major 
et de six escadrons, organisés comme il soit, 
savoir: 

ÉTAT-MAJOR (42). 
Officiers. 

Colonel (1,0, (3,0); Ueutenant-colootl 

(1, a), (3, 0) ; chef d'escadron (î, 0), (4, û); 
major (1 , 0) , (3, 0) ; instructeur en chef (i« <)]< 
(2, 0) ; adjudans-inaiors (2 , ;, (4, ; tréso- 
rier (1, , (1, 0); officier d'habillement (i, 0), 
(1, 0); porte^étendard (1, 0),(l,0);chirurgieos: 
major (1, 0), (1, 0); aides (2, 0), (2, 0). 

Troupe. 
Adjudans sous-officiers (p, 2}, (C, 2) ; vétéri- 



(i) Voy. id. art. 74. 
1(2) Voy. id. art. 75. 

(3) Voy. id. art. 76. 

(4) ^£y* df^cli ration de la chambre des de'- 
tmtës. £t adbf^sion de la chambre des pairs, 
Voy. loi du 39 dëcembfi i83i. 

(5) Yoy. loi da 8 octobrt i83o. (6) la itptem* 



bre i83o. (7) Loi du it octobre i83n, (8) Loi do 
93 mars i83i. (9) Lois du i4 avril i83a et 4a 1.9 
mat 1834. (10) Lois du aa mars i83i et du 3X juio 
i833. (11) Loi du 19 avril i83f , 

(19) La première parenthèse indiqfiie le Dombr« 
d'homme* 1 la seconde le nombre dt dMvani. Dsai 
ebocunt , It prenit r ehiflh til poar If 1 oAciin t i* 
fécond pour lu fohUtt . 



L0UIS-i»filL1»l>l( 1**. — nu t( AHî t€ AlM!t l83o. 

l^rançds, 



nS 



tiaire: Ml pranfer (0,1), {%%)*, en second (0,1% 
(Ot iU tromiMtte oiaréc6«l-4eft-logii (0,i), 
(0, i); trompette brigadier (0, 4 }, (0, 1); aiAU 
très armurier, sellier-bourrelier, tailleuv, bot- 
tier (0, A^f (0, 0); mmidenl (0, 2), ^0, 2). To- 
taux (14, 12), (24, 8). 

nOADROH (2)» 

Ogicierst 

Capitaines : commandant (1,0), (ÎK, 0); en 
second (1 , 0), (2, 0) * lieutenanst en preihièr 
(1, 0), (1, 0) ; en seeond (1, 0), (1, 0) 5 mu*- 
Ueutenans (2, 0)i (S, 0)« 

Troupêé 

Maréchal-des-logis chef (0, i\ (0, l) ; maré« 
chaux-des-logis (0, 6), (0, 6) ( fourrier CPl), 
(0,1); brigadiers (0,12), (0,12); lanciers 
(0, 100), (0, 75) ; maréchaui-ferraos (0, 2), 
(0, 2); trompettes (Ô, 3), (0, S}. Total (% 125), 
(8, 100). 

Enfansde troupe, i. 

Ainsi la force du régiment sera de cinquante 
officiers , sept cent soixante-deux sous^nffîckrs, 
ittigadiers et cavaliers ; soixante-douie chevaux 
d'oi^ders et six cent neuf chevaux de troupe* 

3. Le régiment de lanciers d^Oriéans recevra 
la solde et les autres prestations attribuées anx 
régimens de cavalerie légère. 

A. Nos ministres de la guerre et dés finanecs 
(comte Gérard et baron Louis^^ sont chargés«etc. 



i4 aout i83o. — Ordonnane* du Roi oni nomtte 
^diverses fonctions judiei aires. (9, BuU. 0. |^, 
n- 44 et 45.) 



t4 AOUT i83o. «^ Ordonnabce da Aot oiii ttomtne 
M. Barhet niaire dé Honeo. (g, Bofl. 0. 1, #> 

47.) • 

i4aout i83o —Ordonnance du Boi qiii d^ter-' 
mine la forme des sceaux et cachets des aulorhës 
judiciaires et adalinUtratives.(9,Btttl.0.4« b* ^•) 



14 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui nomriUe 
i diverses préfectures. (9 , Bull. O. i, n** 4^ et 

48.) 



i5 = Pr. s5 AOUT i83o. — Proclamation du Roi. 
{9, Bull. O. a, n* 49.) 



Vous avez sauvé voi^ LibcrlL-si vous m^iivef 
appelé h. VOUE) jicmveriinr selon le^ loiï» Vûlrr 
lâphp e^t florîeuwmeni acctimiïïîe ; ïa mienne 
tommenre, CVst à moi de ftiire rapetîter Tor- 
dre légal qne vous avez conquis. Je ne puis per- 
mettra ft personne df> s*en affranchir, car j*y 
suis soumis moi-même, 

lE faut que radmlnisiratiim reprenne partout 
50Ï1 cotus. De nombri^ux chaiiî;emens ont déjà 
été f(ïH^ d'anlrps ^ prépÉirCTil* L^iiulorUé doit 
elfe entre les mains d'hommes fermement ar ta- 
chés à la cause nationale^ L'u mouvement si 
prompt et si vâ^le n'ii pu ^^aecomplif sat)S quel- 
que fiionfusiciQ momfmiiinée : elle touche à son 
terme, J<? demaude à lous le* btm* citoyens 
dVntourer leurs magistrats , el de les aider à 
mainLenrri auproDTdetouSf Tordreet la liberté. 

Des réfnnnt'S liont née iîss;j ires dans les ser- 
lïcefi pubUru, Lvl perceplinn de ïr^rtuins impôts 
eh orge le pays d'un ptsant fardemi j des lois m- 
rtmt prapo&ée^ pour y porter remède, On US cet 
eiamen , aucuue rcelamallon ne jiera étouffa , 
aucun îniérêt oublié « aucun fait méconnu; 
muta, eu attendanl ki loii nouteïles, obéis- 
sanc:e est due aux lois eu vigueur : la raîioo 
pnliliqun le proclame ï la sQrelÉ de L'Ëtai le 
commun de^ Que tons l«s hommes de hlen em- 
ploient leur influence à en convaincra leurs 
concitoyens. Pour moi j(^ ne manquerai ni dans 
ruTénir ù mes promesses, ul dans le présent à 
mes devoirs. 

Français , TEitrope eontemplé atee t»t« ad- 
miration mêlée de qnel^u^ snrptiée notre 0é^ 
riense l-ëvolution ; elle sé demande si telle est 
en eflfSet la finissanoe d« la citilisatibfi ^ dii tta^ 
va il, que de tels évènemens se puissent accom- 
plir sans que la société en soit ébranlée. Dissi- 
pons fltfs 4erid«rs dontei 1 qti*ait gotatersctttent 
aussi régulier que national snccède pitmip^ 
tement à la défiiite An pouvoir absolu. 
Liberté, ordre public , telle est la devise 
que la garde nationale dé Paris porté sur ses 
drapeaux; que ce soit anssi le spectacle qu*o^rè 
la France à TEurope. Nous aurons en quelques 
jours assuré pour des sièjcl^ le bonbeur et la 
gloire de la patrie (2). 



16 sa Fr. s5 kott ]93o. — OrclottiiàMe âtt fioi 
qui nomme le ffénéml Lafayette eonma tidânt 
g^B^ral des ffirdefl iiitioiid«s du royiume. (9, 
Bull. O. a, n» 5o.) 



(i) Yoy. la DOte prÀiîdettie. 



(2 Cette proc1am«({ofi «&I eoutre-tigoée par le 
garde des iceai|x (M. Dupont derEurf^). 
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Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de DOtre 
ministre de rinlérieur, et en attendant la pro- 
mulgation de la loi sur rorganisation des gardes 
tiationales du royaume, etc. 

M. Lafayette , lieutenant - général , est 
Homme commandant général des gardes nalio« 
nales du royaume. 

Notre ministre de l*intérieur (M. Guiiot) est 
chargé, etc. 



16 sa Pr. a6 AOUT i83o. — Ordoonance âa Roi qui 
reconstitue la garde municipale de Paris, (o, 
Bull. O. 3, n*» 6a.) 

Yoy. décret du 10 avril 181 3, ordonnance dei 
14 aoiit 1814 et notes. 

Louis-Philippe, etc. Sur la proposition de 
notre ministre de la guerre, etc. 

ArU i*'. Le corps de la gendarmerie de Paris 
est supprimé. 

1, Un corps spécial est institué pour leserrice 
de garde et de police de la capitale : il prendra 
la dénomination de garde municipale de Paris. 

Ce corps est mis à la disposition immédiate 
du préfet de police. 

S. La garde municipale de Paris sera com- 
mandée par un colonel. 

4. Le complet de la garde municipale de 
Paris est fixé à mille quatre cent quarante-trois 
hommes. Sa composition est déterminée ci- 
après; 

ÂTAT-MAJOR. 

Colonel commandant, 1 ; major chef d*esca- 
dron, 1 ; capitaine-trésorier, 1 ; capitaine d*ha- 
billement, i ; chirurgien-major, 1 ; chirurgiens 
aides-majors, 2; maîtres-ouvriers, 4* Total, 11 • 

INFANTERIE. 

(Deux bataillons de quatre compagnies cha- 
cun.) 

Etat-major. 

Lieutenant-colonel, 1 ; chefs de bataillon, 2 ; 
capitaines adjudans-majors, 2; adjudans sous- 
officiers, 2; tambour-major, 1. Total, 8. 

Convpagnif^i, 

Officiers: capitaine, 8; lieutenans, 2. 

Troupe : sergent-major, 1 ; fourrier, 1 ; ser- 
gens, 6; caporaux, 12; soldais 103 ; tambours, 
2. Total, 128. 

Par conséquent pour les huit compagnies , 
1,024. 

CAVALERIE. 

( Deux escadrons de deux compagnies cha- 
cun. ) 

Etat-major, 
Lieutenant-colonel , 1 j chefs d*iescadron , 2 ; 
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capitaine adjudant-major, 1 ; adjudans sous- 
officiers, 2; maréchal vétérinaire, 1; trompette- 
major, 1. Total, 8. 

Compagnies^ 

Officiers: capitaine, 1: lientenans, 8. 

Troupe : maréchal-des-logis-chef, 1: fourrier, 
i; maréchal-des-logis, 6 ; toigadiers, 12; cava- 
liers, 72; trompettes, 2. Total, 98. 

Par conséquent pour les quatre compagnies, 
^92. Total général, 1,443. 

A Texception des lieutenans dMnfanterie, 
les officiers de la garde mimicipale de Paris 
seront montés. 

Les officiers seront nonunés par nous sur la 
proposition de notre ministre secrétaire d*Etat 
au département de la guerre, pour la première 
formation seulement. Les nominations ulté- 
rieures à tous les emplois d*officiers seront faites 
sur !a proposition du ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, d'après la présen- 
tation du ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur. 

Le capitaine-trésorier sera nommé sur la 
proposition de notre minisire secrétaire d'Etat 
au département de la guerre , d'après la pré- 
sentation du préfet de police. 

Les sous-officiers et soldats seront nommés 
et commissionnés par notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, sur la pro- 
position du préfet de police. 

5. Les dispositions de l'ordonnance du 29 oc- 
tobre 1820, concernant l'avancement , les con- 
ditions d'admission, le rang dans l'armée et le 
droit aux récompenses militaires, sont applica- 
bles à la garde municipale de Paris. 

Toutefois, et pour la première formation seu- 
lement, les hommes appartenant à la garde na- 
tionale de Paris pourront être reçus lors même 
qu'ils n'auraient pas de services militaires an- 
térieurs, et s'ils justifient d'ailleurs des autres 
conditions prescrites. 

0. La solde , les masses et les indemnités at- 
tribuées aux officiers, sous-officiers et soldats de 
la garde municipale de Paris , sont fixées con- 
formément au tarif annexé à la présente ordon- 
nance. 

Elles seront payées sur les états d'eCfectif vé- 
rifiés et arrêtés par le sous-intendant militaire 
chargé de la surveillance administrative du 
corps, et au moyen d'un crédit ouvert à la caisse 
municipale de la ville de Paris. 

7. L'uniforme de la gai-de municipale de 
Paris est léglé ainsi qu'il suit: 

Habit en drap bleu, revers blancs et retn)os» 
sis écarlate , pareraens bleus et pattes en drap 
blanc, surtout boutonné droit , pour la petite 
tenue. 



LOUIS-PB ILIPPB Ir^^ 

Pantalon en drap bleiu 

Peliles guêtres pour rinfanterie. 

Bottes demi-fortes pour la caTalerle. 

Schakos pour rinfanterie et casques pour la 
cavalerie. 

Bufileterie blanche. 

La plaque du ceinturon , celle de la giberne 
et les boutons seront jaunes , aux armes de la 
ville, entourées d« la légende: Garde munici- 
pale de Paris. 

Dislinction en or. 

Les officiers des deux armes et les sous-offi- 
ciers et cavaliers porteront une aiguilletle sur 
Tépaule gauche; cette aiguillette sera en or 
pour les officiers^ et en laine de couleur aurore 
pour les sous-officiers et cavaliers. 

Les sous-officiers et soldats d'infanterie por- 
teront les épaulettes de grenadiers. 
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Pour la grande tenue, les ofiiciers de cavale- 
rie et les sous-officiers et cavaliers auront un 
pantalon de peau de daim. 

Pour la tenue d'été, les deux armes porteront 
le pantalon de coutil blanc 

L'armement sera le même que celui de Tan- 
cien corps. 

L'équipement se composera d*une bride gar- 
nie et d'une selle dite à la française, avec housse 
et chaperon en drap bleu , bordés d'un galon 
d'or pour les officiers , et en (il couleur aurore 
pour les sous-officiers et cavaliers. 

La housse sera ornée , è ses demi-pointes, 
d'une grenade brodée sur drap blanc. 

8. Nos ministres de la guerre et de Tinlérieur 
(MM. comte Gérard etGuizot) sont chargés, etc. 



1» 
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t^nTdç la solde, des masses et te ûidçQiiiUés aM^te à 



DËSIONATION 
des 



j^^^tenaot^oEiel . . . 
Major chef d'escadron . 
Chef d^escadron comman- 
dant 

Chef d^ bataillon . 



k)U)E prpMsençe 



paasomiiUB 



par a». 



Capi- 
taines. 



! trésorier . . 
adjud. -major 
d'habillem. 
commandant 



Lieute- 
nans. 

Chirur- / major 



Îde cavalerie.. 
d*infanterie . 



giens «X aide-major. 



à pied* 



à cheTal. 



TBOUPB. 

/Adjudt. -sous 
oifider. . 

l Tamb-major. 

1 Maîtres -ou- 
vriers. . . 

[ Sergent-maj'. 

[Fourrier . 

[Sergent. . 

[ Caporal. . 

1 Soldat. . . 

NTambour. 

I Adjudt-sous- 
• ( officier. 

Maréchal- vé- 
térinaire 

Maréchal-des- 
logis chef . 

Trompette - 
major . . 

Maréchal-des- 
logis.. . 

Fourrier . 

Brigadier . 

Cavalier . 

Trompette. 



8,244 
6,802 

6,802 
6,803 

5,361 
8,372 
3,372 
3,372 

2,911 
2,940 

2,392 
1,931 



1,788 50 
1,095 00 

418 75 
1,492 85 
1,193 55 
1,095 00 

821 25 

419 75 
492 75 

1,'?88 50 

1,492 85 

1,492 85 

1,193 55 

1,193 55 

1,193 55 

919 50 

556 32 

556 62 



par mois. 



1,052 li 

887 oa 

566 88 9 

566 88 9 
566 88 9 

446 77 1 
281 05 5 
28i 05 5 
281 05 

242 61 2 
245 00 

199 39 9 
160 94 5 



par jour. 



au profit 
de la cais- 
se des 
invalides. 



35 07 
sa 96 

18 89 6 

18 89 6 
18 89 6 

14 89 2 
9 36 8 
9 86 8 
» 36 8 

8 08 7 
8 16 6 

6 64 6 
5 36 4 



RBTEHUB ANNlfUeLLB 



appliquée 
à l'en- 
tretien. 



957 66 
168 25 
138 ^^ 

138 83 
138 83 

109 H 
68 83 
68 83 

. 68 83 

59 42 

60 00 

48 83 
39 41 



383 25 
200 75 

200 75 
383 25 
383 25 
200 75 
200 75 
200 75 
200 75 

?83 25 

383 25 

383 25 

383 25 

383 25 
383 25 
383 25 
383 25 
383 25 



IMOBXlflT^ 

de 
(buirages. 



2,117 00 
1,587 75 
1,058 50 

1,058 50 
1,058 50 

529 25 
1,058 50 
1,058 50 
1,058 50 

529 25 

» 

1,058 50 
529 25 



Arrêté le présent tarif par nous 
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chaqpe grade dans le oorps delà garde moûicipale de Paris. 



"9 



B9; 


»--«- 






' 




. 


"SOLDE D'ABSENCE | 








MASSES. 


Î 


Secours. 


DÉPENSE 

annudle 

par grade. 




par JOUI 


*. 




en 
congé. 


A Vu 

1/3 
de solde. 


ÔPITAL 

4 6 ; 

de solde. 




Soolail- 
gerie 

à 
20 c 


Fourra- 
Ifr. 45 c 


Chauâkge 

k 

7 cent. 














15,000 00 

40,000 00 

8,000 00 






f ! 










' 


• 
• 


8,000 00 
8,000 60 














^ » 


$ 


« 
• 


6,000 00 
4,500 00 
4,500 00 
4,500 00 














# 




* 


3^0 00 

3,000 00 


















r *' 
> t 


3,500 «• 
2,500 00 










73 
73 




51 40 
. 51 10 


3 


^ 30 


1,818 45 

1,430 15 




4 65 06 
1 00 00 


82 08 
50 00 




73 
73 
73 
73 
73 
73 
73 




51 10 
51 lO 
51 10 
51 10 
25 55 
25 55 
25 55 


3 

à 
3 
3 
3 
3 

3 


7 30 

14 eo 

14 60 
7 30 
7 30 
7 30 
7 30 


753 90 
2,017 80 
1,718 50 
4,430 15 
4,i30 85 
729 35 
802 35 




38 33 

1 38 02 

1 10 04 

1 00 00 
75 60 
38 33 

45 54 


49 46 
69 01 
55 02 

50 00 
37 50 
19 16 
22 7f 




73 


529 25 


51 10 


a 


14 60 


2,842 70 




1 63 33 


81 66 




73 


529 25 


51 10 


3 


14 60 


2,547 05 




4 36 83 


68 16 




73 


529 25 


51 10 


3 


14 60 


2,547 05 




4 36 88 


68 16 




73 


529 25 


51 10 


8 


14 60 


2,247 75 




4 09 00 


54 50 




73 
73 
73 
73 
73 


529 25 
529 25 
529 25 

529 25 
529 25 


51 10 
51 10 
25 55 
25 55 
25 55 


3 

8 
8 
8 
3 


14 60 
14 60 
14 60 
14 60 
14 60 


2,247 75 
2,247 75 
1,948 45 
1,585 27 
1,585 27 




4 09 00 
4 09 00 
84 00 
50 83 
50 88 


54 50 
54 50 
42 00 
25 41 
25 41. 



Jiûnistre secrétaire d*Ëtat au département de la guerre , signé; Çopite G^bard. 
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16 AOUT = Pr, 17 SEPTEMBKE i83o. — Ordonnan- 
ce du Bol qui ouvre au ministre de l'intcrieur . 
un crédit ettraordinaire de 5,ooo,ooo. ( g, Bull. 
O. 9, n* m.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le -rapport de notre 
ministre de rinlérieur;.Nolre Conseil entendu 
et vu Turgence descirconstances, etc. 

Art. i". Un crédit extraordinaire de cinq 
. millions est ouvert à notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tinlérieur, qui eu 
fera emploi pour les travaux publics et autres 
besoins pressaus auxquels il est indispensable 
de pourvoir. 

2. Un projet de loi sera immédiatement pré- 
senté aux Chambres pour la régularisation fle 
ce crédit, dont il sera rendu compte dans les 
formes légalement prescrites (1). 

8. Notre ministre de Tintérieur (M. Guizot) est 
chargé,, etc. 



x6 AOUT B Pr. i^ SCPTKMBBE i83o. — Ordonnance 
du Boi sur la formule ex^atoire des jugemens, 
contrats, etc. (9, Bull. O. 4* n* 69.) 

Yoj. suprli , ordonnance du 3 août i83o et 
les notes. 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
garde-des-sceaux, ministre de la justice, etc. 

Les expéditions des arrêts, jugemens, man- 
dats de justice, contrats, et de tous autres actes 
susceptibles d'exécution forcée, seront intitulées 
ainsi qu*il suit : 

« Locis-Philippb, Roi dbs Français, à tous 
•présens et à venir, salut. » 

Pour les arrêts et jugemens, « La cour ou le 
• tribunal de 

» a rendu (ici copier Tarrét où le jugement) ; » 
pour les actes notariés et autres, transcrire la 
teneur de Tacte. 

Lesdits arrêts, jugemens, mandats de jus- 
tice, contrats et autres actes seront terminés 
ainsi : 

« Mandons et ordonnons, etc. • 

Notre ministre de la justice (M. Dupont de 
TEure) est chargé, etc. 



16 AOUT Bs Pr. j SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance 
du Boi qui approuve l'adjudication de ia con- 
struction d'un pont suspendu sur la Marne k 
Dormans. (9, Bull. O. 6, n^ 90. ) 



16 AOUT =! Pr. 10 SEPTEMBRE i83o. — Ordon- 
nance du Boi qui approuve l'adjudicarioa de la 
construction d'un pont suspendu sur la Loire k 
Feurs. (9, Bull, O. 7, n* ii5.) 



16 = Pr. 26 AOUT i83o. — Ordonnance du.Boi 
relative au r^tablis&ement du vieus. pont du 
Pecq (iSeine-el-Oise), et tarif du pc'age. (o, Bull. 
O. 3, n» 59.) *^ /» ^ 



16 AOUT i83o. •<- Ordonnance du Boi qui 1 
k diverses sous - préfectures. ( 9 , Bull. O. s, 
n" Sa.) 

x6 AOUT i83o. — Ordonnance du Boi qui autorise 
M. le comte de la Fertë-Meun à ajouter à ses 
noms ceux de M. le comte B4oIé de Cbampla- 
treux. (9, Bull. O. a, n«53.) 



16 AOUT i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
le baron VoUand intendant militaire près l'ar- 
mée d'Afrique. (9, Bull. O. t, n* Si.) 



16 AOUT i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
il des fonctions judiciaires. (9, Bull. O. 3, a** 60 
et6i.) 

16 AOUT i83o. — Ordonnance, du Boi qui nomme 
le gouverneur de la Martinique et fixe ses ëmolu* 
mens. (9, Bull. O. 24, u*4^9.) 



1 7 c= Pr. 25 AOUT i83o. -- Ordonnancedu Boi qoi 
fixe la légende des monnaies. (9, Bull. O. a, 
n* 55.) 

Yoy. ordonnance du f mai r825. 

Louis-Philippe, etc. Sur le rappprt de notre 
ministre des finances, etc. 

Art. !•'. Les monnaies d*or et d*argent seront 
gravées à notre effigie et porteront pour légende 
ces mots: 

Louis-Philippe I«% Roi des* Français. 

Le revers portera une couronne formée d*ime 
branche d*olivier et d'une branche de laurier, 
au milieu de laquelle seront inscrites la valeur 
de la pièce et Tannée de la fabrication. 

La tranche des pièces de quarante francs, 
vingt francs et cinq francs portera ces mots : 
Dieupfotège la France. 

Les pièces de deux francs , un franc, cin« 
quante centimes et vingt-cinq centimes seront 
frappées en virole cannelée. 



(i) Yoy. loi du 8 septembre i83o. 



LOUIS-PHILIPPE 1®^. — DU I? AU aO AOUT l83o. 



lai 



2. Provisoirement, et jusqu'à ce que le nou- 
veau coin soit terminé» les ateliers monétaires 
continueront à fabriquer avec les carrés ac- 
tuellement en usage. 

3. Notre ministre des finances (baron Loui.s) 
est chargé, etc. 



17 AOUT — Pr. i« SEPTEMBRE i83o. — Ordooinnce 
du Roi qui autorise M. Uupin , procureur grné- 
ral il la cour de cassation, li cumuler celle Ibnc- 
tion avec celle de membre du coufteil des minis- 
tres, (g, Bull. O. 4, n«> 70.) 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, 
ministre de la justice, etc. 

M. Dupin, notre procureur général à la Cour 
de cassation, continuera de faire partie de notre 
conseil des ministres. 

Notre ministre de la justice (M. Dupont de 
TEure) est chargé, etc. 



17 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Thénard conseiller au conseil de Tinstruc- 
tioa publique. (9, Bull. O. 3, n* 58.) 



17 AOUT i83o. — Ordonnance du Boi (][ui admet 
l'abbë Nicole et M. de Manssions k faire valoir 
I«urs droits k la retraite. (9, Bull. O. a. n* 5j.) 



17A011T i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
i des fonctions indiciairetf. ( , Bull. O. a, 
»• 56.) ' 



17 AOUT i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
le comte Gérard maréchal de France. ( 9 , Bull. 
0« ï, n» 54.) 

17 AOXIT i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
divers maires. (8, Bull. O. 3, n» 65.) 



I7^0UT i83o. — Ordonnance du Boi qui cre'e 
deux régimens d'infanterie. (9, BulU O. 3, n» 64.) 



19 AOUT i83o. ^— Ordonnanc« du Boi qui nomme 
à des sous-pre'feclures. (9, Bull. O. 3, n*66>) 



19 AO'T i83o. — Ordonnance du Boi qui révoque 
dfas ordonnances relatives à MM. Bartheaet 
Lachèse. (9, Bull. 0,6, n^^gi.) 



17 AoDT 183o. —Ordonnance du Boi qui acorde 
«« dispenses de mariage au sieur J. B. Van- 
terschoot. (9, Bull. 3, n* 63.) 



19 AOllT i83o. — Ordonnance du Boi qui nomme 
k diverses fonctions judiciaires. (9, Bull. O. 4i 
»• 7>') 



19 AOXit aaPr. i« SEPTEMBRE i83o. —Ordonnance 
du Boi relative aux vacances de la cour des 
comptes pour l'annëe i83o. ( 9 , Bull. O. 4» 



30 AOUT es Pr. I" nnBMBRI i83o. — Ordonnan- 
ce du Boi qui nomme une commission pour 
pre'parer un projet de loi sur la re'lbrme k intro- 
duire dans 1 organisation et les attributions du 
conseil d'Etat. (9, Bull. 0. 4,.n» 73. 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de rinstructîon publique et des cultes, 
président du Conseil-d^Etat, etc. 

Art. !•'. Une commission sera chargée de 
préparer un projet de loi sur la réforme à in- 
troduire dans Torganisation et les attributions 
du Conseil-d'Etat. 

2. M. Benjamin Constant, membre de la 
Chambre des députés, président de la section 
de législation et de justice administrative au 
Conseil-d'Etat, est nonmié président de cette 
commission. 

3. Sont nommés membres de ladite commis- 
sion : MM. le comte d'Argout, pair de France; 
Béranger, membre de la Chambre des députés; 
Devaux, membre de la Chambre des députés; 
Vatimesnil, membre de la Chambre des déçu- , 
tés; baron Zangiacomi, couseiller à la Cour' de 
cassation ; baron de Fréville, conseiller d'Etat; 
Macarel, avocat ; Charles de Rémusat. 

4. M. Taillandier, avocat, remplira les fonc- 
tions de secrétaire. 

5. Notre ministre de rinstructîon publique et 
des cultes, président du Conseil-d'Etat (duc de 
Broglie), est chargé, etc. 



ao AOUT sa Pr. I*» HOVEMBEB i83o. — Ordonnai!- 
naoce du Boi relative k diverses taxes d'octroi. 
(9, Bull. O. 18, n* 327.) 

Louis-Philippe , etc. Vu l'ordonnance du 9 

' décembre 1814 et les dispositions des lois des 

28 avril 1816 et 24 juin 1824 (1) relatives aux 



(i) Art. 9, note du Bulletin officiel. 



octrpis;Vd les délibé.ralionsdes conseils munici- 
paux des communes de Mazatnct, département 
du Tarn ; Béthune , déparlement du Pas-de- 
Calais ; Pontaven, déparlement du Finislè»e, et 
Saint-Maixent, département des Dtnix-Sèvres ; 
Vu les arrêtés des préfeU de ces déparlemens : 
Vu les obscîrvalions du ministre de Pintérieur; 
Sur le rapport de notre ministre des finan- 
ces, etc. 

Art !«'. Les Uxes auxquelles ont été assu- 
jétis les foins et avoines en vertu du tarif actuel 
de Toctroi de la commuQe de \f azamet, dépar- 
tement du l'am, approuvé par ordonnance du 
16 décembre 1829, sont supprimées. 

2. Les tarif et r^lement annexés à la prV 
sente ordonnance pour la perception de Toctroi 
de 11 commune de Béthune, département du 
Pas-de-Calais, sont et demeurent approuvés. 

3. Il sera établi un octroi dans la commune 
de Pontaven, arrondissement de Quimperlé, 
département du Finistère ; et les tarif et rèj^le- 
ment annexés à la présente ordonnance pour la 
perception de cet octroi sont approuvés. 

4. Jusqiies et y compris le 31 décembre 4833, 
il sera perçu une taxe additionnelle de quatre 
décimes par franc sur tous los objets compris au 
tarif de Toctroi de la commune Saint-Maixent, 
département des Deux-Sèvres, les boissons ex- 
ceptées. 

Le produit de ladite taxe additionnelle so'a 
affranchi du prélèvement du dixième ; et il sera 
justifié, à la régie des contributions indirectes, 
de remploi de ce produit, spécialement affecté 
aux dépenses spécifiées dans la délibération du 
conseil municipal en date du 26 avril 1830. 

5. Notre ministre des finances (baron Louis) 
est chargé, etc. 



LOUIS-PHILIFPE 1^*^. — 10 AOUT idîo. 



3f AODT =: Pr. 1 7 SEPTEMBRE 18S0. — Ordonnance 
du Roi portant fixation du traitement du préfet 
de la Seiae. (g, Bull. O. 9; n. laa.) 

Yoy. ordonnance du i5 mai iSaa et du a3 
septembre 1839, t. 29. 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de rintérieur, etc. 

Le traitement du préfet du département de 
la Seine est fixé à la somme de cinquante mille 
francs par an. 

Noire ministre de Tintérieur (M. Guizot} est 
dmrgé,etc. 



so AOUT •= Pr. ler sEPTiiiBn i83o. — Ordonnance 
du Roi relative 2i la réorganisation provisoire du 
ConseU-d'Eut. (9, BoU. O. 4, n«74.) 



Louis-PbîKppe • etc. GoAsidérasi qn^iin 
grand nombre d*affaires attribuées par des lois 
encore eo viguenr à la juridiction adaaiiiistra- 
tive sont en instance devant le Cooseil-d*Ëlat; 

Que, jasqu'à ce qu^une loi, qui sera le plus 
tôt possible présentée aux Chambres ait déiBni- 
tivement réglé l'organisation et les attributions 
du Cooseil-d'Etat, il est urgent de pourvoir à 
Texpédilion de ces affaires ; que la saspeosîoii 
des travaux du Conseil laisse les parties en 
souffrance, compromet de graves intérêts et 
excite de vives et justes réclamations ; 

Considérant néanmoins qu'il importe de mo- 
difier, dès à présent, le personnel du Cooseil- 
d'Etat d'une manière conforme à rintérèt de 
TEtat et au besoin du service ; 

Sur le rapport de notre ministre de TiDstreo- 
tion publique et des ctiltes, président du God- 
seil-d*Etat, etc. 

Art. l«^ La démission de MM. les conseâlers 
d'Etat comte de Toumon et chevalier Delà- 
malle ttsi acceptée* 

La démission de MM. le comte de Nogent, le 
vicomte de Gormenin et le baron Prévôts, BKii- 
tre des requêtes, est acceptée* 

2. Seipnt admis k faire valoir leurs droits à 
la retraite : 

Conseillera (CEtat, 

MM. de Blaire, Jacqutnot-Pampelune, comte 
du Hàmel, comté de Kergariou. baron Ûérôà 
de Villefossi-, vicomte de Saint-Cnaûians, V9^ 
de Lacbapelle, comte du Coetlosquél, comte 
de Loverdo, comte de Floirac, de RçiimAeville, 
Amy, marquis de Saint-^^ry. 

Seront pareillement admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite : 

Maîtres des requêtes, 

MM. Mazoïer, Formon, Masson, de Moydier, 
baron Desèze, de La Bouillerie (Alphonse), 
Hutteau d'Origny, vicomte de Coony, comle 
de Rességuier, vicomte Desbassyiis de Riche- 
mont, marquis Sauvaire-Barthélemy, Audibert, 
de Gourgues, de Louvigny. 

3. Cesseront d*être portés sur le tableau dn 
service extraordinaire de notre Conseil-d'Etat : 

Conseillers d'Etat. 

MM. comte de Bertier, marquîs. de Vauï- 
cbier, de Boisbmrand, baron Meyronnetde 
Sa'mt-Marc, Rives, lAangin, vicomte de Suleau, 
comte Ravez, de Trinquelague, comte La 
Bourdonnaye de Blossac, baron Dudon, baron 
Capelle, vicomte de Castelbajac, marquis For- 
bin des Issarts, Delavau, Franchet-De^perey, 
baron de Frenilly, Sirieys de Mayrinhac, mar- 
quis d^Arbaud- Mquesi ^narou d9 Vaui^eUiid, 



comte ai lionâifault, eomle Desbastjns de 
Richemont, baron de rHoimc, Cioraet d'in- 
oouit. 

Maîtres des requêtes, 

MM. Colomb, de Roussy, de Broé, de 
Lantivy, baron Locard, Blondel d'Auber», 
Rocher, comte de Juigné, marquis Dalon , 
de Freslon, vicomte de Cursay, baron 
Trouvé. 

4. Sont révoquées les diverses ordonnances 
qui ont autorisé à assister aux délibérations 
de notre Conseil-d^Elat : 

Conseillers d*Etat, 

MM. comte de Chevenis, archevêque de 
Bordeaui; Lepape de Trevem, évéque de 
Strasbourg; baron de Grouscilhes, comte de 
Pa^toret, comte de Villeneuve , baron 'Bacot de 
Romand, comte de Gharencey, baron Favard 
de Langlade, président à la cour de cassation ; 
chevalier Faure, conseUfer à la cour de cassa-^ 
tion ; baron Zangiacomi , conseiller à la cour 
de cassation; iMiron de Balsac, baron de 
VîUebois. 

Maîtres d^s requêtes, 

MM. Le Beau, comte de Boubers. 

5. Sont nommés conseiller d*Etat en service 
ordinaire: 

MM. baroii l^ly d*^ssel, membre de k 
Chambre des dépliés; de Salvaindy, marquis 
de Gambon ; Kêratry, membre de la Chambre 
des députés; Thiers (Auguste); Baudc, an- 
cien préfet; Jacqueminot, comte de Ham, 
intendant militaire; Tanneguy-Duchaiel , 
Renouard ( Charles ), tecbat , Ferry rPi- 
sany, 

6. Sont nommés maîtres des requêtes en 
service ordinaire : 

MM. comte O'Donnel , baron Poyferré de 
Cère, Saint-Marc-Girardin, vicomte d*Hauber- 
saert ; Macarel, avocat ; Çoulman , Duparquet, 
Flaugergues. 

7. Sont autorisés à participer aux travaux 
des comités et aux délibérations du Conseil- 
d'Etat en service extraordinaire : 

Conseillers d^Etat. 

MM. vieomte Juri«ii, Boursaiat, chef de 
^^ision, directeur des fonds du nûoistèce de 
la marine; Genty de Bussy, maître des re* 
quêtes. , 

^ Sent nommés- c onsei ll er s d*Etat en ser- 
vice extraordinaire, et autorisés à participer 
aux travaux des comité et aux. délibérations 
du conseil : . . 

MM. Delaire, db-ecteur du cdn|«xiljew^ 4^ 



, — 90 kom ï83o. 



123 



finances; de Richemont , membre de la 
Chambre des députés; Mignet, archiviste du 
ministère des affaires éuangeres ; Odilon- 
Barrot, préfet de la Seine ; Girod (de 1 Am), 
préfet de poUce; Villemain, vice^ président 
du conseU royal de rinstruction publique ; 
Calmon, directeur général de Tenregistrement 
et des domames ; Mérilhou, secrétaire général 
du ministère de la justice; lieutenant général 
Haxo. 

9. Sont nommés conseillers d'Etat en service 
extraordinaire: , 

MM. chevalier de Broval, Dupm père, Ber^ 
tin de Vaux, baron Costaz, conseiller d Etot 
honoraire; Maurice Duval, ancien préfet; 
Fleury de Chaboulon , ancien maître des re- 
quêtes ; Méchin, ancien préfet; Piare-Daus 
Lagarde, ancien préfet; Béranger, membre 
de la Chambre des députés. 

10. Sont nommés maître» des requêtes en 
service extraordinaire : , « . 

MM. Guîzot iJean-Jacques), BognedeFaie, 
Fumeron d'Ardeuil , préfet de 1 Hérault; 
Paulze d'Jvoy , préfet du Rhône. 

41. Pour les décisions à rendre sur les affaires 
contentieuses , seront exclusivement comptées 
les voix des conseillers d'Etat en service 
.ordinaire, et du maître des requêtes rap- 
porteur. 

12. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de rinstruction publique et des 
cultes président du Conseil-d'Etat, arrêtera le 
tableau de répartition des membres du Conseil- 
d'Etet entre les divers comités. 

43. Les d^>enses du Conseil-d'état seront 
or^nmancées par notre ministre de l'instruc- 
tion pul^ue et des cultes, président du Con- 
seil-d'Etat , sur les fonds alloués au Conseil- 
d'Etat dansle budget du ministère delà justice, 
et dans les limites établies par la loi de finances 
du 2 août 1829. 

ih, Le3 membres du Conseil-d'Etat prête- 
ront entre les mains du président du Conseil- 
d'Etat le serment de fidélité au Roi, d'obéissance 
à la Charte constitutionnelle, et aux lois du 
royaume. Ce serment sera prêté à l'ouverture 
de la première assemblée générale du Conseil- 
d'Etat 

15. Notre ministre de l'instruction publique 
et des cultes, président du C^Dseil^'Etat (duc 
de Broglie), est chargé, etc. 

ao AOUT i83o. — Ocdonuace do Eoi qui nomme 
il diverses fous-prëfeclures. ( 9 , Bull, O. 4> 
n- 770 

aO AOWT l83p. — Ordonnances duRoi mû nom- 
ment k des fonctîuBni iadicifiirei. (Q,Bial. Q. 4» 
n«'75et76.) ' 



12/| Louis-PHîLippE I®'. — nu ai AU a3 août i83o, 

31 AOUT as Pr. l'^icovEiiBiiE i83o. — Ordonnance 
du Roi portant formatiun d'une commik&ion ]i 
l'eflfet de constater la situation coniroetriale et 
industrielle de la France. ( g , Bull. O. 18, 



Louis-Philippe, etc. Sur' le rapport de notre 
ministre des finances, etc. 

Art. 1". Itest créé une commission spécinlc, 
qui sera chargée d'examiner et de constater la 
situation commerciale et industrielle du pays, 
de rechercher les causes des embarras existans 
sur plusieurs points du royaume , et de nous 
proposer les mesures convenables pour rendre 
aux transactions et à la circulation générale 
leur régularité habituelle. 

2. Sont nommés membres de ladite commis- 
sion : MM. Delessert, président; Gautier, se- 
crétaire; Odier, Vassal, Ternaux, Duvergier 
de Hauranne, Jars, députés; Gisqnet, n^o- 
ciant & Paris ; Marchand (Louis), ideni» 

3. Nos minlsties de Tintérieur et des fi- 
nances (M. Guizot et baron Louis) sont char- 
gés, etc. 



ai AOUT sa Pr. ao décembre i83o- — Ordounance 




Louis-Philippe, etcSur le rapport de notre 
ministre des finances, etc. 

Art. 1*'. Il est accordée M. le baron Bignon, 
membre de notre conseil des ministres et de la 
Chambre des députés, sur les crédits du minis- 
tère de rinstruction publique , une somme de 
vingt-cinq mille francs à titre d'indemnité pour 
les diverses missions dont il a été chargé depuis 
le 29 juillet dernier. 

2. Nos ministres des finances et de Tinstruc- . 
tion publique (M. baron Louis et duc de Bro» 
glie) sont chargés, etc. 



ai AOUT ea Pr. ap DECEMBRE i83o. — IMcisioa 
royale sur la l'ormalion d'une conamission d'exa- 
men des senrices des officiers de l'armée navale 
admis 4 la retraite ou destitua sous Tancien 
gouTemement. (9, Bull. O. ap, n» 55;.) 

Sire, Votre majesté a ordonné (2) la création 
d'une commission chargée d'examiner les récla- 
mations des officiers de Tannée déterre qui ont 



été admb à la retraite ou destitués sous le der 
nier gouvernement 

Des réclamations de la même nature me 
sont journellement adressées par drs officiers 
des di\ers corps de la marine, et il est juste 
qu'elles soient Tofijet d'un examen attentlr et 
spécial. 

Persuadé qu'il entrera dans les ijitentîons de 
votre inajesie d'appliquer au dC'partement de 
la marine la mesure qu'elle a adoptée pour 
celui de la guerre, jâ crois devoir lui demander 
l^utorisation de former une semblable com- 
mission, et de désigner les personnes dont elle 
sera composée. 

Je suis avec le plus profond respect. Sire, de 
Votre Majesté le très-humble serviteur et fidèle 
sujet. 

Signé Hobacb SéBASTiAici. 

Approuvé : Signé Louis-Pbilipfi. 



21 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi ^ui accorde 
de* lettres de déclaration de naturalilé au sieur 
Haynaul de Lannoy.(9, Bull. O. /(, n<> 79.) 



I AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
MM. Pajol , Lobau , Lamarque , Excelmans. 
grands-croix de la L^ion d'Honneur. (9, Bull. 
O. 4, n« ;«.) 



ai AOUT i83o- — ' Ordonnance du Roi snr le trai- 
tement des ministres , leurs frau d'établissement 
et ceux de repre'sentation au ministre des affiûres 
étrangères. <9, Bull./). 34, n« 708.) 



a3 aoutbs Pr. imsettemrrb i83o. — Ordonnan- 
ce du Roi qui crëe nue batterie d'artillerie à 
cheval de r&erve kParis. (9, Bull. O. 4, n^ rSo.) 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport dé notre ministre de la 
guerre, etc. 

Art i*'. Il sera créé une batterie d'artille- 
rie à cheval, qui sera désignée sous le nom de 
batterie de réserve de Paris. 

2. Les sous-offiders et canonnîers de divers 
régimens d'artillerie actuellement disponibles 
à la caserne de l'Ecole militaire seront incor- 
porés dans ladite batterie. 

8. L^uniforme, la solde, les masses et autres 
prestations seront les mêmes que dans les régi- 
mens d'artillerie de l'armée. 



(l) Cette ordonnance n'a été adressa k M« le 
garde des sceaux, poar être ins^r^ au Bulletin, <iae 
ie II d^embre. 



(2) Cette ordonnance n'a pas ^t^ adressée au mi-, 
nistëre de la justice pour être publiée. ( ICotedu 
Bulletin officiel.) 



LOUIS-PHILIPPE l**". — 23 AOUT 1 83o. 1 a5 

4. L'éfectif de la batterie en hommes et en ciers et cent de troupe, dont cinquante-deux 
chevaux sera de quatre officiers, cent deux de selle et quaranle-huît de trait, coufojiné- 
sous-officiers et canonniers, dix cheTaux d*offi« ment au tableau ci-après, savoir : 



^ ., , I commandant. 

Capitaines j ^^ gç^ond. . 

l en premier . 

Lieutenans. . , j en second. . 



Total des officiers , 



Maréchal-des-logis chef • 
Maréchaux-des4ogis. • . 

Fourrier ; • . 

Brigadiers 

Artificiers. ...;.. 



Canonniers serrans . 



de V 
de 2* 



* classe 
classe. 



Canonniers conducteurs . 



de 1" classe 
de 2* classe • 



Ouvriers en bois et en fer . 
Maréchaux-ferrans . . . . 
Bourreliers .,•.... 
Trompettes 



HOMMES 



CHEVAUX. , 
de selle, de trait. 



10 



Total des sous-officiers et canonniers • 



3. Notre ministre de la guerre {comte Gérard) est chargé i etc. 
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48 
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52 


48 


102 


10 






23 AOlïT s= Pr. i«' MOTEMBRB i83o. —Ordonnance 
du Roi qui nomme une commission 2i l'efFet de 
proposer des modifications sur l'impôt assis sur 
les boissons. (9, Bull. O. 18, n<> 329.) 

Louis-Philippe, etc. Considérant quMl s'est 
élevé dans les pays vignobles des plaintes qui 
dénotent des souffrances graves ;' voulant con- 
tribuer ù calmer ces soulTrances par tous les 
moyens qui sont en notre pouvoir; sur le rap- 
port de notre ministre des finances, etc. 

Alt. !«'. Une commission spéciale, composée 
des membres ci-après dénommés. Se réunira 
sans délai pour faire Texamen des impôts assis 
sur les boissons, et nous proposer les modifica- 
tions dont ces impôts pourraient élre suscep- 
tibles. 



2.Sont nommés membresdecetlecommission; 
MM. comte d*Argout, pair de France ; Gautier, 
Humann, Rambuteau, Pavée de Vandeuvre, 
Gallot, Persil, Saunac, Thomas, membre de la 
Chambre des Députés ; Thiers, conseiller d'E- 
tat ; Pasquier, administrateur des contiibulions 
indirectes ; et M. Boursy , chef de division à 
l'administration des contributions indirectes. 
Le président sera choisi par la. commission. 
M. de Boursy remplira les fonctions de secré- 
taire. 

3. Notre ministre des finances (baron Louis) 
est chargé, etc. 



a3 AOUT s=Pr. ai octobke i83o. ^ Ordonnancé 
du Roi qui fait ceuer lei foncUoni dei députai 
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des colonies , et porte qn^ Tavenir ils leroat 
nommas clirectement par les cooseils génénux, 
(9, Bull. O. 16, n»a64.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies , etc. 

Art. !«'. Les députés titulaires et les dou- 
tés suppléans de la Martinique, de la Guade- 
loupe, delà Guiane-Française et de Bourbon, 
actuellement en exercice, cesseront immédiate- 
ment leurs fonctions. 

2. A ravenlr les députés titulaires et sup- 
pléans seront nommés directement par les con- 
seils généraux des colonies. 

3. Notre ministre de la marine et des colonies 
(M. Sébastiani) est chargé, etc. 



a3 kOTSt s=s Pr. 7 septembre i83o. — Ordonnance 
du Roi qui maintient l'abattoir public établi 
dans la commune de Thuir ( Pyrënées-Orienta- 
les). (9, Bull. O. 6, no 98.} 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tint^eur; tu la délibération du 
conseil municipal de Thuir, département des 
Pyrénées-Orientales, en date du 28 février 1830, 
tendant à obtenir Tautorisation de maintenir 
Pabattoir public établi dans cette commune; 
Penquête de commodo et incommodo faite par 
le maire le 21 mars suivant ; Tavis du préfet du 
13 avril 1 830 ; notre conseil d^Etat entendu, etc. 

Art 1". L'établissement qui existe depuis 
un temps immémorial dans la commune de 
Thuir, département des Pyrénées-Orientales, 
pour rabattage des bestiaux et porcs, est con- 
firmé et maintenu sous le titre d'abattoir pu- 
blic et commun. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, les bouchers et charcutiers ne 
pourront abattre à l'intérieur de la commnne, 
ailleurs que dans cet établissement, les bestiaux 
et porcs destinés à leur commerce, et toutes les 
tueries particulières seront interdites et fer- 
mées. 

Toutefois, les propriétaires et particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation de 
leur maison, conserveront la faculté de les abat- 
tre chez eux, pourvu que ce soit dans un lieu 
clos et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y êtfe obligés, soit qu'il concourent à 
l'approvisionnement de la commune, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. 

Hors de la commune , c'est-à-dire dans celle 
des environs , ils seront libres , ainsi que les 
bouchers et charcutiers de Thuir, de tenir des 
échaudoirs, sous l'approbation de l'autorité lo- 
cale. 

4t En aneoQ cas et pour qu^e motif que 



ce soit, le nombre des boucliers etckanmtien 
ne pourra être limité : tous ceax qui Toudronl 
s^étabHr à Thuir seront seulement tenus de le 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaître 
le lieu de leur domicile et justifieront de leur 
patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en Ycnte et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
des étaux convenablement appropriés à cet 
usage , en suivant les règles de la police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains poiu*- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les lieox 
et aux jours désignés par le maire, et ce, eo 
conccurrence avec les bouchers et charcutiers de 
Thuir qui voudront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir pub)ic seront réglés par un tarif ai- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Thuir pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et de la diarcuterie; 
mais ces actes ne seront exécutoires qu'api^ 
avoir reçu l'approbation de notre ministre de 
l'intérieur, sur l'avis du préfet 

0. Notre ministre de l'intérieur (M. Guitot) , 
est chargé, etc. | 



a3 AOUT =Pr. i*' SEPTEMBKZ i83o. — OrdonniBce 
du Bol qui établit ^ Huninf ue (fl«ut-Rbia) sa 
bureau de vérification pour l'exportatioa es 
franchise des boissons. (9, Bull. O. 4» n^.8a.) 

Louis-Philippe, etc. Vu les articles 5, 8 et 
87 de la loi du 28 avril 1816 ; vu les articles 2 1 
et 3 de l'ordonnance du 11 juin de la même ; 
année et les dispositions de celle du 28 décem- | 
bre 1828 ; sur lè rapport de notre ministre des 
finances, etc. 

Art. !«'. Il sera établi à Huningue, arron- 
dissement d'Altkirch (Haut-Rhin) , à partir do 
1*' octobre 1830, un bureau de vérification par 
lequel les boissons pourront passer à l'étranger 
en franchise des droits pronoiy^éspar les artides 
87 de la loi du 28 avril 1818 et 80 de celle du 
25 mars 1817. 

2. Notre ministre des finances (baron Louis) 
est chargé, etc. 



a3 AOUT s=a Pr. 7 lEPTCMBRE i83o. — Ordonnance 
du Roi portant que les ports et bureaux àt 
douanes désignés sur le tableau y annexé seront 
ouverts 4 l'exportation des grains , farines etlé> 
gumes. (9, Bull. O. 6, n* 97. ) 
Voy. supràf p, i3. 

Louis-Philippe, etc. Vu rordonnaoce royale 



LOUIS- PHILIPPE r' 

^47jawier 48$0; tu les réclamations pré- 
^tuAéts sur cet acte, et les propositi(ms conte- 
nues dans les lettres du dlrecteur-frénéral des 
douanes, en date à^ 1 mai et 9 juin 1830 , et 
16 août suivant ; sur le rapport de notre minis- 
tre au département de Tintérieur, etc. 

Art i*'^. Les ports et bureaux de douanes 
déâgnés sur le tal>leau ci-aonexé seront ou- 
Terts à la sortie des grains, farines et légumes , 
dans les temps où l*exportation de ces denrées 
sera permise suivant la Un. 

2. Les bureaux d*Entre-deux-Guiers , dépar- 
tement de risère, et d'Huningue , déparlement 
du Haut-Rhin, portés sur ledit tableau , seront 
ouverts à Feutrée des grains farines et légumes 
lorsque Timportation en sera permise suivant 
laloL 

3. Notre ministre de rintérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. 



33 AOUT =3 Pr. 7 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance 
<lu Roi portant qu'à l'avenir les courtiers de 
(ommerce de Garcassonne cesseront de camuler 
les fonctions d'agent de change. ( 9, Bull. O. 6, 
H«96.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérieur, etc. 

Art 1*'. A l'avenir les courtiers de commerce 
de Garcassonne cesseront de cumuler les fonc- 
tions d'agent dé change. 

î. Leur cautionnement est en conséquence 
réduit à quatre mille francs. 

3. Notre ministre de l'intérieur (M. Guizot), 
est chaîné, etc. 



23 AOUT =3 Pr. 7 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance 
dii Boi qui autorise le ministre de TinteVieur k 
dele'guerau secre'laire gëne'rai de son dëpartemeot 
la signature des cerii6catc de demande des bre- 
vets d'invention, importation ou perfectionne- 
ment. (9, Bull. O. 6, n* 95.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur: vu l'arrôlé du gouver- 
nement du 5 vendémiaire an 9 ; considérant 
qu'aux termes de cet arrêté les brevets d'inven- 
tion sont promulgués tous les trois mois par nos 
ordonnances insérées au Bulletin des Lois ; que 
l'extrait de ces ordonnances délivré aux breve- 
lés est le titre définitif de leur droit; que jus- 
<I«e-là le certificat de demande expédié au bre- 
veté est un titre sinq)lement provisoire , qui , 
dans le délai de trois mois au plus, est ratifié 
dans la forme la plus solennelle pour la promul- 
Ratiba de notre ordonnance au Bulletin des 
Lois ; que dt:s lors il suflit que ce titi-e provi- 
soire soit signé au nom du ministre par le fonc- 
tionnaire légalement chargé de constater Tan- 
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theuticilé' des actes du département de Tinté- 
rieur, etc. 

Art. l*^ Notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur pourra déléguer au secrétaire géné- 
ral de son département lu signature des certifi- 
cats de demande des brevets d'invention , 
. importatioiT ou perfectionnemenL 

2. Notre ministre de l'intérieur (\f, Guizot), 
est chargé, elc. 



33 AotJT = Pr. n SEPTEMBBE l83o. — Ordonnance 
du Roi qui détermine proviaoirement, pour le 
service de la garde nationale, les attributions de 
l'autorité administrative et du commandant ge'- 
ne'ral des gardes natipnales du royaume. (9, 
BuU. O. 6, n« 9a.) ^i 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de rintérieur; en attendant qu'une 
loi ait réglé l'organisation de la garde nationale; 
voulant déterminer provisoirement les attribu- 
tions de l'autorité administrative et du com- 
mandant général des gardes nationales du 
royaume , etc^ 

Article 1". Le commandant général est 
chargé de tout ce qui est relatif à la distribution 
des gardes nationaux dans les cadres, en se 
conformant à la division du territoire, à la dis- 
cipline, à l'instruction , à la répartition de Tar- 
mement et de l'équipement des gardes natio- 
nales, à l'exécution et transmission des ordres 
qui lui seront donnés. , 

2. L'autorité administrative est chargée de 
tout ce qui concerne la formation des listes , le 
recensement, l'éle^Aion desofliciers des légions 
bataillons et compagnies , les inslriictiotts et 
ordres à donner pour le service municipaL 

3. Le commandant général transmettra au 
ministre de l'intérieur les instructions qu'il.aura 
données. De son côté, le ministre de l'intérieur 
fera connaître au commandant général les di- 
verses mesures qu'il aura prises. 

A. Notre ministre de l'intérieur (M. Guizot) 
est cliargé, etc. 



a 3 AOUT i83o. — Résolution de la Chambre des 
députés qui modifieaou supprime plusieurs ar- 
ticles de son règlement. (Monit. du a4 «' <*•* »^ 
août i83o.) 

Voy. le règlement du a5 juin 18 14 et la loi 
du i3 août 1814, et ci-aurès , la résolution 
de la Chambre des pairs du 7 seplembre i83o. 

Art. 3 (modifié). La Chambre se partage , 
par la voie du sort, en neuf bureaux pour véri- 
fier les pouvoirs. 

Art, 6 (modifié). La Chambre, après la véri"» 



ia8 LOUIS PHILIPPE 1*^'. 

ikatioD des pouvoirs , procède à Télcclion da 
président (d). 

Art 8 (modifié). Elle nomme aussi les ques- 
teurs au commencement de lu session et quand 
U y a lieu. 

Art 9 (modifié). Toutes ces nominations sont 
faites à la majorité absolue, et celles des vice- 
présidens, des secrétaires et des questeurs se 
font au scrutin de liste. (Le reste de Tarticleest 
conservé.) 

Art 19 (supprimé) (2). 

Art. (nouveaii , après Tarticle 29). Dans 
les questions com| lexes, la division a lieu de 
plein droit, lorsqu*eUe est demandée (3 • 

Art 32 (modifié). Toute proposition ayant 
une loi pour objet est votée par la voie du scru- 
tin secret A Tégard des autres propositions, la 
Chambre vote par assis et levé, à moins que 
vingt membres niaient demandé le scrutin , ou 
ne le demandent après la première épreuve. 

Art. (nouveau, après Tarticle 32}. Avant 
de fermer la discussion, le président consulte la 
Chambre pour savoir n elle est suffisamment 
instruite. Dans le doute, après la seconde 
épreuve, la discussion continue (4). 

Art. (nouveau, après Tarticle 32 j. S*il y a 
doute après la seconde épreuve, il est procédé 
à rappel nominal (5). 

Art. (nouveau,après Tarticle 32). Lorsque 
Tautorisation exigée par Tart 44 de la Charte 
(6) sera demandée, le président indiquera seu- 
lement l'objet de la demande, et la renverra 
immédiatement dans les bureaux qui nomme- 
ront une commission pour examiner sUl y a 
lieu d'accorder Tautorisation (7;. 

Art 36 (remplacé). Les propositions de loi 
adressées à la Chambre par le Roi, et les réso- 
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lutions envoyées par la Chambre des pairs, 
après que lecture en a été faite dans la Cham- 
bre, sont imprimées, distribuées et transmises 
dans les bureaux par le président, pour y être 
discutées suivant la forme établie au chap. Y. 

Art 37 (supprimé) (8). 

Art (nouveau après rarticle 86)(9). Chaque 
membre qui voudra faire une proposition , la 
signera et la déposera sur le bureau, pour être 
comminiquée, par les soins du président * dans 
les bureaux de la Chambre ; si trois bureaux 
au moins sont d'avis que la proposition doit 
être développée, elle sera lue à la séance qui 
suivra la commuliication dans les bureaux : le 
président de chaque bureau transmettra Tavis 
de sou bureau au président de la Chambre. 

Art. 40 (modifié). Après la lecture de la pro- 
position, suivant Tordre dans lequel elle a été 
déposée, le membre proposant annoncera le 
jour où il désire être entendu. 

Au jour que la Chambre aura fixé, il déve- 
loppera les motifs de sa proposition. 

Art 4i (supprimé). 

Art 42 (modifié). Si la propoûlion est ap- 
puyée (10), la discussion est ouverte, et le pré- 
sident consulte la Chambre pour savoir si elle 
prend en considération la proposition qui lui 
est soumise, si elle Vajoume, ou si elle déclare 
qu'il n'y a pas lieu à délibéi*er. 

Art 43 (remplacé). Si la Chambre décide 
qu'elle prend la proposition en considération, 
cette proposition est imprimée, distribuée et 
renvoyée à chacun des bureaux , qui la disco- 
tent et nomment un membre de la commission 
centrale chargée de fabre un rapport à la Chao- 
bre: le tout suivant les formes établies au cha- 
pitre V. 



(l) Le changement ëtait devenu indispensable 
depuis qne la Charte (art. Zy) a donné k la Cham- 
bre dei députés le droit de choisir son président } 
— il n'y avait rien b modifier pour l'élection de» 
vice-prëbidens « qui, de tout temps, ont été nom- 
més directement par la Chambre. 

(s) Il obligeait les députés à siéger en costume. 

(3) On avait proposé a ajouter t « néanmoins on 
ne peut en faire la demande , lorsqu'il s'agit de 
prendre nne proposition en considération.» On se 
fondait sur ce que la prise en considération n'ëtant 
qu'une délibération provisoire , il n'y avait pas 
lieu d'adtcietlre la division qui doit porter sur le 
fond de la proposition ; mais la Chambre a pensé 
devoir admettre la règle d'une mvnière générale et 
absolue. 

(4 et 5) Ces articles reproduisent , avec des mo- 
difications , l'art. 5i et l'art. 5a , qui se trouvent 
ainsi supprimés. 

(6) Pour poursuivre im député. 

(7) Cet article a été proposé par M. Davouzi 



afin d'empêcher la publicité de ces sortes de de- 
mandes qui pourraient renfermer des faits injif 
rieux contre le député. La commission nommée 
devra faire son rapport suivant l'usage ordinaire } 
cela a été expressément déclaré. 

(8) La commission avait proposé la rédactioo 
suivante t «c Tout membre de la Chambre a le droit 
*> de présenter une proposition, en se conformant 
• aux dispositions suivantes. » M. Bavonx m dit que 
cet article était inutile, puisque le droit de pré- 
senter une proposition appartient li tout membre 
de la Chambre. Cette observation a déterminé la 
suppression. Voir l'art. 1 5 de la Charte qui ac- 
corde l'initiative anx deux Chambres. 

(g) Il remplace les art. 38 et 6g. 

(lO) Mais, a-t-ondit, la proposition est oécessai- 
rement appuyée , puisqu'elle a été agréée par trois 
bureaux. iNon , a«t>on répondu , les bureaux oot 
adhéré au développement , ils n'ont point adopté 
la proposition. 
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Art. (nouveau après rartide Â3j. La dis- 
cussion qui suivra le rapport de la commissioii 
est divisée en deux débats : la discussion gêné* 
raie et celle sur les articles. 

Art. (nouveau , après Tartide Àd)« La dis- 
G):»sion générale portera spécialement sur le 
prindpe et sur Tensemble du projet de loi, de 
la résolution des pairs ou de la proposition des 
députés. 

- Art. (nouveau, après l'art 43). La dis- 
cussion sur les artides s'ouvrira successivement, 
sur chaque article, suivant son ordre, et sur les 
amendemens qui s'y rapportent. En consé- 
quence, les amendemens sont déposés sur le 
bufeau. Le président les fait imprimer avec le 
nom des proposans et distribuer aux membres 
de la Chambre, si la discussion en est renvoyée 
au lendemain (i). 

Art. (nouveau, après l'art 49)* Après la 

' discussion générale sur une proposition d'un 

membre de la Chambre, le président consulte la 

Chambre (2) pour savoir si elle entend passer 

à la discussion des articles. 

Si la chambre décide qu'il n'y a pas lieu de 
passer à celte discussion, il ne sera pas donné 
suite à la proposition (3). 

Art (nouveau, après l'art 43). La 
Chambre ne délibère sur aucun amendement, 
si, après avoir été développé, il n'est appuyé. 

Art 48 (modifié). Quoique la discussion soit 
ouverte sur une proposition, celui qui l'a faite 
peut la retirer ; mais si un autre membre la re- 
prend, la discussion continue. 

Art 53. (modifié). Le résultat des délibéra- 
tions de la Chambre sur les projets de loi, les 
résolutions de la Chambre^des pairs et les pro- 
positions de la Chambre des députés, est pro- 
clamé par le président en ces termes : La Cham- 
bre a adopté, ou la Chambre n'a pas adopté. 

Art (nouveau, après l'art 63). Dans le 
cas où l'auteur d'une proposition ne serait pas 
membre de la commission chargée de l'exami- 
ner, il aura le droit d'assister aux séances de 
cette conunission sans voix déUbérative. 

Art 70. (modifié). Les projets d'adresses au 
Boi sont rédigés par une commission composée 
du préâdent et de neuf membres de la Ghaîmbre 
nommés par les bureaux. 



Ces projets, avant d'être soumis h l'approba- 
tion de la Chambre, sont communiqués dans 
les bureaux^ et transcrits aux procès-verbaux, 
dès qu'ils sont approuvés par la Chambre. La 
réponse du Roi est lue en séance publique et 
transcrite comme il vient d'être dit 

Art (nouveau). L'art 19 et le chap. 1 V 
du règlement sont abrogés, ainsi que toutes les 
dispositions qui seraient contraires à la piésente 
résolution. 

Art 7H (modifié). La Clharte constitution* 
ndie, le règlement et les lois d'élections seront 
imprimés et distribués à tous les membres à 
l'ouverture de chaque session. 



a3 AOUTsaiPr.i«'siPTEiniui i83o.— Ordonnance 4u 
Roi qui nomme M. de Sdionen procureur ge'n^- 
ral il la cour des comptes , en remplacement de 
M. le baron Rendu, admis k faire valoir ses 
droiU k la retraite. (9, BuU. O. 4» n** 81.) 



33 AOUT i83o. — Ordonnance du Rpi qui nomme 
M. B^rard directeur des ponts-et-chausseei. (o, 
BuU. 0.5, no 86.) ^ 



aS AOUT i83o. -«^Ordonnance du Roi qui nomme 
il diverses préfectures. (9, Bull. O. 5, n*85.) 



aS AOUT i83o. — Ordonnance du Roi'^ui acrorde 
une pension II un ex-v^rificateur des poi(|s et 
mesures. (9, BuU. O. 12 bis, n» i*f.) 



s3 AOUT l83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Croneau, ancien secrétaire g^n^ral , préfet de 
Lot-et<Garonne, en remplacement de M. Baumes; 
M. de La Gliapelle (Etienne-François-Marie) 
préfet du département de Seine-et-Marne, en 
remplacement de BL de Goyon. ^9, BuU. O. 20, 

, n' 146.) 



a3 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Dumu, inspecteur général des gardes natio- 
nales. (9, BttU. O. 6, no 94.) 

a3 AOUT ijf^o. — Ordonnance du Roi qui. attache 
divers officiers d'rftet-roajor au commandant des 
gardes nationales. (9, Bull. 0.6', no 93.) 



(1) La rédaction qui avait été d'abord proposée 
semblait exiger, que , dans tous les cas , les amen- 
demens fussent Imprimés { cela rendait impossible 
la proposition d'un amendement dans le cours 
d'une s^ncc} c'est pour prévenir cet'inconvénient, 
tout en conservant, autant que possible, la précau- 
tion si utile de faire imprimer et distribuer les 
amendemens, que la Chambre a ajouté ii la 0n de 
l'article : « Si la discussion, etc.n 

(j) La rédaction originairu portait « par la voie 

3o 



du scrutin secret» : on a cru devoir supprimer cet 
mots. 

(3) Il faut bien rcmirquer que celte faculté de 
s'arrêter après la discus'sion générale » et de ne 
point entrer dans la discussion des articles, ne s'ap- 
plique qu'aux propositions faites dans le sein delà 
Chambre : elle ne peut être exercée , lorsqu'il s'a- , 
gitde proposition du gouvernement ou de résolu- 
tions de la Chambre des pairs. Cette observation a 
été faite par M. de Sade. 



i3o 
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s4 AOUT i83o. •— Ordonaanceclu Koi qui modifie 
la déiimitatioa des différentes lignes qÙ le tabac 
\ prix re'duit est vendu en rertii de l'article a de 
l'ordonnance du a' février 1836. (9» Bull. O. 8, 
B« II;)* 



a4 AOUT i83o. — Ordoimaiioe èa Roi relative tax 
inspecteurs généraux des étudet. (9, Bail. O. (>« 

n' 99-) 

â5 AOUT =Pr. i«r SEPTEMBRE i83o. —Ordonnance 
du Koi sar la forme de la décoration de la Lé- 
gioa'-d'Honneur. (9, Bull. O. 4» ^o 83.) 

V07. si^rà f ordonnanee du i3 août liBo. 

Louis-Philippe, etc. 

Le côté du tnédatllon de la décoration de la 
Légion-d*Hontteur, qui. d-après notre ordon- 
nance du 13 août 1830, dfevait porter seulement 
la devise : Honneur et Patrie, la portera en 
exergue autour d'un fond d'argent (1) à deux 
drapeaux tricolores (8). 



a$ AOUT = ?r. 10 SEPTEMBRE i83o. — Ordoanai|ce 
du Roi qui crée une commission chargée de re- 
cevoir lo; demandes de récompenses a accorder 
aux Français qui se sont signalés pesdaAt les 
journées' des 27 , a8 et a9 juillet. (9, Bull. O. 
7, no 107.) 
(Voy. loi du 3o aoOt i83o.) "^ 

Louis-Philippe, etc. 

Pendant leà trois journées qui ont fondé no- 
tre indépendance, des Français ont donné de. 
grandes preuves de dévoûment et de couYage, 
dont il est juste qu'ils soient récompensés. 

Désirant, dans l'intérêt de la juJtice, que la 
pluâ parfaite équité préside à ia distribution des 
récompenses à décerner ; 

Nojtre conseil des ministres entendu, etc. 

Art. 4.*'. Une commission sera nommée ayant 
pour objet de recevoir des autorités civiles ou 
militaires, des corporations et des individus, les 
demanJes de récompenses à accorder aux 
Français qui se sont signalés par leur détou- 
rnent à la cause naliiMraie pendant les journées 
des 27, 28 et 29 juillet. 

2. Sur le rapport que présentera la commis- 
sion , il sera statué sur les récempettses à ac- 
corder par les différens ministères. 

8. Les réclamations seront reçues pendant 
huit jours à dater de la publication de la pié- 
sente ordonnance, et huit jours après la com- 
mission devra présenter son rapport. 

4. Cette commission se composera'de : 

i" Le général Fubvier, commandant la place 



de Paris, président; M. Audry de Puyraveau 
Tice-président; 2» de MBI. George de Lafayetie 
etioubertf^fliciers de l'état-major de la garde 
nationale : 3" d'un élè?e de ehaque écdé, poly- 
technique, de droit et de médediie, au choix 
des élèves ; 4* de quatre citoyens de Paris dési- 
gnés par le préfet delà Seine ; 5<» de M. Blartm, 
secrétairew 

Nos ministres de la guerre et de rintérieur 
sont chargés, etc* 



a6 AoUTssPr. 10 septembre i833. — Ordonoance 
du Boi portant aliolition des condamnalioas et 
décisions du Gouvernement prononcées pour 
faits politi^nes depuis le 7 juillet 18 15, soit ea 
France, soit dans les colonies. (9, BuU. 0. 7, 
n* io40 

Louis-Philippe, etc Sur le rapport de notre 
ministre de la justice; notre Conseil des mi- 
nistres eptendu, considérant qu'il est juste et 
urgent de faire cesser l'effet des condamnations 
politiques antérieures aux glorieuses journées 
des 27, 28 et 29 juillet dernier, etc 

Art 1*'. Les jugemens, décisions et arrêts 
rendus, soit en France, sent dans les colonies, 
par les cours royales, cours d'assises, cours de 
justice criminelle, cours prévôtales, commis- 
sions militaires, conseils de. guerre et autres 
juridictions ordinaires et extraordinaires, à 
raison de feits politiques, depuis le 7 juillet 
1815 jusqu'à ce jour, cesseront d'avoir leur 
effet 

2. ' Les personnes atteintes par lesdits juge- 
mens, arrêts et décisions , rentreront dans 
l'exercice de leurs droits civils et politiques, 
sans préjudice des droits acquis à des tiers. 

Celles qui sont détenues en vertu desdits ar- 
rêts, jugemens et décisions, seront sar le champ 
mises en liberté. 

Celles qui sont absentes de France se pré- 
senteront devant nos ambassadeurs ou agens 
diplomatiques et consulaires les plus voisinsi 
qui leur délivreront des passq[>orts pour rentrer 
en France. 

8. Le tn&sor ptil^ic ne sera tenu à aucune 
restitution de frais ni d*amendes. 

4. Les poursuites qui pourraient avoir été 
rmnmencées à raison des faits mentionnés en 
l'article l*"" sont réputées non avenues. 

5. Nos ministres de la justice, de la maritf 
et des colonies, des affaires étrangères et de i 
guei^re (MM. Dupont de l'Eure, Sébastian!, 
Mole et Gérard) sont chargés, etc 



(1) Gn erratum iilséré au Bull, n*^, porte quau 
lieu de « fond 'd'argent » il faut lire <c fond d'or.» 



(3) Cette ordonnance est contresignée Pupont à% 
l'Eure. 



aCAoCTsaPr. aaMOOrtMt i83o. — Ordonntoce 
du Roi qui autorise la société anonyme formée 
aa Havre pour' Inachèvement des travaux du 
port, (y, BttU. O. s; bis, n* i*'.) 



i3i 



Lotrifr-Phmppe, etc. Vu les art. J9 à37, ifi 
éti5 du Code de commerce; sut te rapport de 
notre ministre de rintérieur ; notre OonSeii- 
d'Ëtat entendu, etc. 

Art l*^ La Société anonyme formée au 
Hatre, département de la Seine-Inférieure, 
sous la dénomination de Compagnie pour Ta- 
dièr^nent des travaux du port du Havre, par 
ade passé, le 2 juin 1850, par-devant Palfray 
et son collègue, notaires en ladite ville, est aur 
torisée. Sont approuvés les statuts contenus au- 
dit acte , qui restera annexé h la présente 
ordonnance. 

2, Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation, en cas de violation ou de non- 
exécution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

.t La Société sera ténue de remettre, tous 
les six mois, un extrait de son état de situation 
au préfet de la Seine-Inférieure, au greffe du 
tiibunal de commerce et à la chambre de com- 
merce du Havre. Pareil extrait sera adressé à 
notre ministre de Tintérieur. 

4. Notre ministre de Tintérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. (Suivent les statuts. ) 



»6 AOUT= Pr. 2g décembre i83o. — Ordonnance 
du Roi qui rëgle le budget de la colonie Bour- 
bon iponr i83i. (g, Bull. O. 39, n» 660.) 

' ouis-Philippe, etc. Sur le rapport de niotre 
ministre de la marine et des colonies, etc. 

Art !•'. Les dépenses du service coloBial de 
nie de Bourbon, en 1831, sont réglées à la 
somme totale d'un million neuf cent soixante- 
quator^e'mille francs, conformément au budget 
arrêté par notre ministre de la marine et des 
colonies. . 

2. Il sera pourvu ^ ces dépenses au mojren 
des droits et autres revenus locaux dont le pro- 
duit présumé est inscrit au même budget pour 
une pareille somme d'un million neuf cent 
soixante-quatorze mille francs. 

3. Notre ministre de la marine et des colonies 
(M. Sébastian!) est chargé, etc. 



iti A0iJT= Pr. 7 8EWEMBRE i83o. — Ordonnance 
du Roi portant que le Panthéon sera rendu 2i sa 
deafination primitive et Wgale. (9, Bull. O. 6, 
n*loi.) 
(Voy. ci-aprës ordonnance du 27 aodt i83o.) 



Louis-Philippe, etc. Vu Iti hàs étshtiib 
avril 1811 ; vu le décret du 20 février 1806 
et Tordonnance du 12 décembre 1821 ; notre 
GoBSeil entendu ; considéramt qu*il est de là 
justice nationale et de Thonneur de la France 
que les grands hommes qui ont bien mérité 
de la patrie, en contribuant à son b<mfa^ ou 
à sa gloire, reçoivent après leur mort un té- 
moignage éclatant de Testime et de la recon- 
naissance publiques : con^i^ant que» jag^ at- 
teindre ce liiit » tes lois qui avaient ^ieèié te 
Panthéon à une semUabie desUnation doirent 
être remises en vigueur, etc. 

Art. 1*'. Le Panthéon sera rendu à sa desti- 
nation primitive et légale; Tinscripdon : 



AUX GRANM SOMMES, LA PATIIB RBCOlfNAIS- 
SAlfTC. 

sera rétablie sur le fronton. Les restes des 
grands hommes qui auront bien mérité de la 
patrie y seront déposés. 

2. Il sera pris des meswes pour détenoSner à 
quelles conditions et dans quelles formes ce té- 
moignage de la reconnaissance nationale sera 
décerné au nom de la patrie. 

Une commission sera immédiatement charge 
de préparer un projet de loi à cet efifet. 

3. Le décret du 20 février 1806 et Vordon- 
nancé du 12 décembre 1821 Sont rapportés. 

Nos ministres dePintérieur et4erin8trQ^n 
publique et des cuUes (MM. Goizot et duo de 
Broglie) se concerteront pour que le Panthéon 
puisse être rendu duisle plus court délaTli la 
destination ci-dessus exprimée, et sont char- 
gés, etc. 



26 AOUTst: i«r sEPTEHBMB l83o. — Ordoilllinc* du 
Roi portant nomination des membres du coili- 
seil d'anrtraule'. (9, Bull. Q. V, n* 87.) 

Louis-Philippe, etc. Nous étant fait rendre 
coôapte des résultats obtenus de U création^da 
conseil d'amirauté , nous avons tecomnt q^*à 
beaucoup d'égards il afvait réalisé les ejrgêrtin-» 
ces qu'on avait fondées sur cette institution. 
Voulant, en conséquenceV en maintenir réta- 
blissement, et le mettre en état de contribuer d^ 
plus en plus aux progrès delà marine; sur le 
rapport de notre ministre de ce départe- 
ment, etc. 

Artl«^Sont nommés membres du conseil dV 
mirauié :MM.Ie baron Duperré, amiral et pair de 
France ; le comte Jacob, vice-amiral ; le comte 
de Rigny, vice-amhral ; Bergeret^oontrO'aBiiral; 
Roussin, contre-amiral; le baron Tupinier, di- 



i^a 



Louis*PHiLippB 1^, — Dtr a6 Atf a7 août i83o. 



recteur des ports; Boursaint, directeur des 
fonds. 

2.' Est nommé secrétaire du conseil d'ami- 
rauté M. Bouclier, directeur des constructions 
navales. 

3. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies (M. Sébastiani) est c|iargé, etc. 



a6 ÂOtnresPr. j septsmbie i83o. —Ordonnance da 
Roi qui fait cesser l'effet des condamnations pro- 
noncî^s ponr contraventions aui lois et règle- 
inens sur le timbre et la publication des jour- 
naux , écrits périodiques , etc. (9, Bull. 0.6, 
n» 100.) 

Louis-Philippe, etc, Sur le rapport de notre 
ministre de la justice ; considéi*ant que, sirexë- 
cution de quelques lois a été momentanément 
suspendue par la force majeure des évène- 
mens, il importé aujourd'hui que Tordre et la 
paix renaissent partout, de séparer avec pi-éci- 
sion le passé du présent, et de fixer Tépoque 
où toutes les lois, mêmes celles dont une mo- 
dification prochaine serait jugée nécessaire, 
doivent reprendre leur empire, etc 

Art. 1«». Notre ordonnance du 2 août qui 
déclare que les condamnations prononcées pour 
délits de la presse en matière politique cesse- 
ront d'avoir leur effet, s'appliquera aux con- 
damnations prononcées pour contraventions 
aux lois, ordonnances et règlemens sur le tim- 
bre, et la publication des journaux et écrits pé- 
riodiques, placards, gravures et lithographies. 

2. Les poursuites intentées pour délits et 
contraventions de celte nature commis jusqu'à 
ce jour seront discontinuées et arrêtées. 

3. A l'avenir, et à partir de ce jour, jusqu'à 
ce que les lois et règlcmens mentionnés dans 
l'article 1*' aient été changés » nos procureurs 
généraux et nos procureurs près les tribunaux 
civils tiendront la main à leur exécution. 

4. Notre ministre de la justice {M. Dupont 
de l'Eure) est chargé, etc. 



26 AOUT i83o. — Ordonnance du Boi qai autorise 
l'inscription an Trésor de deux cent trente-huit 
pensions civiles et militaires. (9, Bull, O. is, bis, 
n'>2.) 

a6 AOUT i83o. — Ordonnances du Boi qui autori- 
sent diverses fabriques, (9, Bull; O. ag, n»* 5S^, 
585,586.) 



a6 AOUT i83o. —> Ordonnance du Boi qui autorise 
le. sieur Franc-Magntnà transférer dans une mai- 
son sise rue du Goq-Saint-Marceau , n^ ^i, 2i 
Orléans (Loirtt), la fabrique de colle-forte qu'il 



eiploite dans la même ville, quai des Ghamoi- 
seurs, n» 86. (Bull. O. a8, u» 55o.) 



37 AOUT — 7 SBrTBMBlE i83o. — Ordonnance da 
Roi portant que M. le baron Pasquier, pr^ident 
de la chambre des pairs, remplir» provisoirement 
les fonctions d'officier del'dtat civil de la maison 
royale. (9, Bull. O. 6, n«» io2.) 

Louis-Philippe, etc. 

M. le président de la Chambre des pairs, 
baron Pasquier, remplira provisoirement les 
fonctions d'officier de l'état civil de la maison 
royale, précédemment attribuées au chan- 
celier. 

Notre garde*des-sceaux (M. Dupont de l'Ëtire) 
est chargé, elc 



a7 AouT'sPr. 10 SEPTEMBRE i83o.— Ordonnance 
du Roi portant nomination des membres de la 
commission chargée de préparer un projet de loi 
sur les honneurs a décerner aux grands hommes. 
(9, Bull. 0.7, n® m.) 

Louis-Philippe, etc. Vu notre ordonnance du 
26 du présent mois ; notre conseil entendu, etc. 

Art. 1*'. Sont nommés membres de la com- 
mission chargée de préparer un projet de loi 
sur les con(titions et les formes d'après les* 
quelles les honneurs du Panthéon pourront 
are décernés aux grands hommes qui auront 
bien mérité de la patrie, M. le lieutenant gé- 
néral Lafayette, commandant général des 
gardes nationales du royaume; M. le maréchal 
comte Jourdan , membre de la Chambre des 
pairs ; M. le colonel Jacqueminot, membre de 
la Chambre des députés ; M. de Schooen, 
membre de la Chambre des députés ; M. BC- 
renger. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. 



27 A0UT==Pr. 10 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance 

du Roi contenant les dispositions sur Tesercice 

de la profession d'avocat. (9, Bull. O. 7, n* 110.) 

Yoyes les notes sur le décret du i4 décembre- 

1810, et l'ordonnance du 20 novembre i8sa. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre de la jus- 
tice; Vu la loi du 22 ventôse an XII, le dé« 
cret du 44 décembre J8i0, et l'ordonnance 
du 20 novembre 1822; considérant que de 
justes et nombreuses réclamations se sont 
élevées depuis long-temps contre les disposi- 
tions réglementaires qui régissent l'exercice de 
la profession d'avocat; qu'une organisation 
déûnitive exige nécessairement quelques délais; 
que néanmoins il importe de faire cesser dés 



LOUIS- PHILIPPE 1 

ce moment, par des dispositions provisoires (i), 
les abus les plus graves et les plus universelle- 
ment sentis ; prenant en considération , à cet 
égard, les vœux exprimés par un grand nom- 
bre de barreaux en France, etc. 

Art. !«'. A compter de la publication de la 
présente ordonnance, les conseils de discipline 
seront élus directement par rassemblée de 
Tordre composée de tous les avocats inscrits au 
tableau. L*élection aura lieu par scrutin de 
liste et à la majorité relative des membres 
présens. 

2. Les conseils de discipline seront provisoi- 
rement composés de cinq membres dans les 
sièges où le nombre des avocats inscrits sera 
inférieur à trente, y compris ceux où les fonc- 
tions desdits conseils ont été jusqu'à ce jour 
exercées par les tribunaux ; de sept , si le 
nombre des avocats inscrits est de trente à 
cinquante ; de neuf, si ce nombre est de cin- 
quante à cent ; de quinze, sHl est de cent ou 
au dessus; de vingt-et-un à Paris. 

3. Le bâtonnier de Tordre sera élu par la 
môme assemblée et par un scrutin séparé, à la 
majorité absolue, avant Télection du conseil 
de discipline. 

A. A compter de la même époque, tout avo- 
cat inscrit au tableau pourra plaider devant 
toutes les cours royales et tous les tribunaux du 
royaume sans avoir besoin d'aucune autorisa- 
tion (^], sauf les dispositions de Tarticle 295 du 
Code d'instruction criminelle (8). 

5. Il sera procédé dans le plus court délai 
possible à la révision définitive des lois et ré- 
glemcns concernant Texercice de la profession 
d'avocat (4). 

Notre ministre de la justice (M. Dupont de 
l'Eure) est chargé, etc. 



. — ^^27 AOUT i83o. i33 

quier, président de la Chambre des pairs, est 
fixé à cent mille francs par an. 

2. Notre ministre de la justice (M. Dupont 
de l'Eure) est chargé, etc. 



37 AOTJT =s Pr. 10 SEPTEMBRE i83o. ^ Ordonnance 
An 1\ui rfui fixe le (raitement du prf'sident de la 
Chanibru des pairs, (g, BuU. O. 7, u» 109.) 

Louis-Pbilippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la justice, etc. 

Art. !«'. Le traitement de M. le baron Pas- 



97 ÂonraPr. 1*' nmum i83o. ~ Ordonnan. 
ce da Roi portant supmreuioa d« l'emploi ^« 
premier inspecteur géaéni de l'artillerie , et or- 
ganisation uu comité de celte arme, (o, BuU.O* 
5, n- 88.) 

Yoy. les ordonnances indiquées dans Tarti- 
cle 9. 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etc. 

Art. 1*'. L'emploi du premier inspecteur 
général du corps royal de l'artillerie est sup- 
primé. 

2. Le comité d'artillerie sera composé des 
lieutenans généraux inspecteurs généraux eft 
activité de service et des marécfaaux-descamp 
d'artillerie que le ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre jugera à propos d'y adjoindre. 
Un oflicier supérieur d'artillerie sera secrétaire. 
Le comité d'artillerie sera présidé par le lieu- 
tenant général le plus ancien. 

9. Le comité d'artillerie donnera son avis : 
io Sur les réglemens relatifs à l'organisation 
du personnel et du matériel de l'artillerie et 
au service de ce corps^ tant en paix qu'en 
guerre ; 2° Sur les moyens de coordonner les 
réglemens spéciaux du service et de l'admi- 
nistration de Tartillerie avec les réglemens qui 
interviennent pour les autres armes ; 3%.Sur 
les plans , projets , marchés , traités ; sur les 
travaux ou commandes à ordonner dans les 
arsenaux, forges, 'fonderies, manufactures 
d'armes et poudreries , ainsi que sur toutes les 
découvertes et inventions dont Tobjet aurait 
rapport à Tarme , et pour lesquelles le comité 
fera faire les épreuves ou essais nécessaires ; 
4** Sur les fonds à demander annuellement 
pour toutes les branches du service de Tartille- 
rie, et sur la répartition détaillée à en faire 
dans les places de guerre et dans tous les arse- 
naux et élablissemens quelconques du corps 
royal d'artillerie ; 5" Sur le régime et l'instruc- 
tion de Técole d'application et des écoles régî- 
menlaires, et sur les moyens de perfectionner 



(1) Les dispositions dt^finitives devront être Tob- 
jft d'une loi. 

(2) Ainsi se trouvent abrogc's Tarticle 10 du de< 
crel du 14 décembre i8ro, et Tarticle 89 do Tor- 
donnancp du ao novembre 182a. 

(3) L'arl. 2g5f Code d'Instruction crim., res- 
treint , pour le cas qu'il prévoit , la faculté absolue 
accordée aux avocats, de plaider devant tous les Iri- 
l>unaux du royaume. 



(4) Celte révision définitive ne pourra être faito 
que par une loi. Les règles sur la profession d'a- 
vocat, la d<^tormination des devoirs de ceux qui 
Texcrcent, et des peines de discipline qui peuvent 
leur ctre infligées, sont évidemment hors du do- 
maine des ordonnances. 



i34 



LOUIS-pHIUPPB I®'. — J)t> 27 AU 28 AOUT l83o. 



^8 diflièrisiaei p^rtiet in service de Vanne ; 
6« Sur les^ihspectioiu génémles à fafre des 
troupes, su^euaux,' étal>)issemeps de Tartillerie; 
sur les instructions à donner aux inspecteurs 
qui en seront chargés \ sur le résultat du tra- 
vail de ces mêmes inspecteurs, dont il sera 
présenté un précis avec toutes ks ol)servations 
cpu ntéresseroBlle service ; 7'* Sur la réparti- 
,ti0n boniinftife des officiers d*arti11erie de 
tout gTQtte ei des gardes e( employés d^artillerie 
dans' les places, arsenaux et établissem^ns, et 
dans les troupes de Tarme, tant en paix qu*en 
guerre ; 8* tSur les rèmplacem'ens à opérer et 
Tavancement à accorder dans le corps de Tar- 
titlerie, au moyeu des listes de candidats pres- 
crites par Tartidc ih^ de Tordonnance 
eu 2 août 1818. 

4. Les avis du comité d'arlillerie f résultant 
de ses délibérations , continueront à être in- 
scrits sur un registre, et signés de tous les 
■lembres qui aunmt été (irésens à la discussion. 
Chaeutt sera libre d'y joindre les motifs de son 

' opinion penonoelle , ^ns le cas où elle ne 
serait pas conforme à eelle de la majorité. 

5. Les avis du comité d*artillerie, extraits de 
ses registres et signés du président, seront 
remis à notre ministre secrétaire d^lat de la 
goârre par un rapporteur amovible désigné par 
lui panni tes lieutcnans généraux, sans exclu- 
sion du président. 

6. Les décisions prises par le ministre secré- 
taire d*Btat delà guerre sur les avis du comité 
d^arlillerie seront portées à isa connaissance par 
e président, à qui le sommaire en sera adressé, 
et qui les fera relater sur le registre, en marge 
des délibérations qui y auront donné lieu. 

7. Lecomité d'artillerie pourra correspondre, 
par rintermédiaire de son président , avec les 
officiers de Tarme , mais sans leur donner au- 
cun ordre, et seulement pour obtenir d'eux 
les renseignemens dont il aura besoin relative- 
ment aux objets sur lesquels il sera appelé.à 
délibérer. 

Le président pourra appeler aux séances du 
comité les directeurs géné^aux des services 
spéciaux des forges, fonderies, manufactures 
d'armes, poudreries, arsenaux, soit pour assis- 
ter aux discussions et donner les renseigne- 
mens nécessaires sur les services dont ils sont 
chargés, soit pour faire partie de commissions 
particulières. 

8. Le musée d'artillerie, le dépôt des ar- 
chives, la bibliothèque et l'atelier de précision, 
seront sous la direction et la surveillance im- 
médiate du comité d'artillerie. 

9. Les ordonnances et décisions royales 
des 13 février 1822, 26 ipa^ 1322 , 27 janvier 



1828 et 27 janvier 1830, et toutes dispositions 
contraires à la présente ordonnance sont rifo» 
quées. 

40. Notre ministre de la guerre (comte Gé- 
rard) est chai-gé, etc. 



a7 AOUT =3 Pr. 7 SBPTEMBBE i83o. — Ordooaaace 
du Roiaai nomme M. le Baron Séguier vice-pré- 
sident de le Chambre des pairs. (9, Bull. O. 6, 
n» io3.) - 

97 AOUT i83o. — Ordonnance du Roi qui nomme 
4 diverses préfectures. (9, Bull. O. 8^ n<* 118.) 



37 AOUT iSSo. ^ Ordonnfcnce du Roi qui suppii- 
me l'emploi de premier inspecteur ge'n^i^lda 
g^nie et organise le comité des fortificatioos. 
(9, Bull. O. 7, no 108). 

a8 AOUT «=s Pr. 18 bovembbe i83o. — Pccîsion 
royale qui fixe les bases de la pension extraordi- 
naire k accorder à la veuve de M. le maréchal 
Ney. (9, Bull. O. 20 bis, n* 5.) (i) 



Sire , je viens soumettre à Votre Majesté les 
titres de madame la maréchale Ney , princesse 
de la Mosckowa , à une pension sur les fonds 
de TEtat. 

La loi du 11 septembre 1807 porte : 

« Article unique. Lorsque , par des services 
> distingués, de grands fonctionnaires de l'E- 
» tat, tels que ministres, maréchaux et îiutres 
» grands officiers, auront droit à une récom- 
» pense extraordinaire, et que la situation de 
» leur fortune le rendra nécessaire , le m^xi- 
s mum de leur pension, de celles de leurs 
» veuves et enfans, pourra être élevé jusqu'à 
» vingt maie francs. » 

Dans la latitude ouverte par cette loi , il ap- 
partient au Roi d'apprécier les services rendus 
et de déterminer la quotité de la pension que 
la situation de fortune rend nécessaire. 

Le nom du inaréchal prince de la Mosckowa 
est trop célèbre pour que j'aie besoin d'énumé- 
rer les nombreux services qu'il a rendus à la 
France. On ne pourrait opposer à sa veuve que 
la catastrophe qui a si malheureusement terminé 
tant de gloire; mais cet obstacle est levé par 
l'ordonnance rendue par Votre Majesté le 26 
du courant, dont l'article 1*' abolit toutes les 
condamnations en raison de faits politiques, 
prononcées depuis le 7 juillet 1815, et dont 
l'article 2 rend aux personnes atteintes par les- 
dils jugemens, et par conséquent à leurs ayant- 
cause, l'exercice de leuré droits civils et poli- 
tiques. 



(i) Gi«aprèf , ordoni^noe du 8 octobre. 



X4^IS*PBIUPPE 1*^^-* 2B AOUT l83o. 



î35 



Madame la princesse de la M osckowa a en- 
core à sa charge deux de ses fils , et ne possède 
qu*un revenu de quinze mille francs : elle paraît 
dont rénnir^ sous le rapport de la fortune , la 
seconde condition voulue par la loi, et être sus- 
ceptiUe d*une pension qui lui assure une exis- 
tence conforme à son rang. 

Pal, en conséquence, Tbonneur de prier 
Voire Majesté de vouloir bien déterminer la 
quotité de la pension annuelle accordée à ma- 
dame la maréchal Ney , princesse de la Mosc- 
kowa. Cette pension, qui pourrait porter jouis- 
sance du 22 juin dernier, premier jour du 
semestre courant des pensions civiles, serait 
ultérieurement inscrite au trésor public dans 
les formes prescrites par la loi du 515 mars 1827 
sur le crédit ouvert pour lesdites pensions. 

Le ministre secrétaire d*Etat de la guerre. 
Signé : Mal. comte Gérard. 

Approuvé et écrit de la main du Roi pour le 
maximum de vingt mille francs (je dis 20,000 
francs), 

Signé: LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : le ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre, 

Signé 1 MaIm comte Gérard. 



I a8 AOVT = Pr. 10 SEPTEMBEB i83o. — Oijtonnance 
' du Roi ponant supprestiundes inini^ire:» d'Etat. 

{9, Bull: O. î;, »• lia.) 

Voy. ordonna ncè du 19 septembre 181 5, 
art. 5. -1 

Louis-Philippe, etc. 

Sut le rappoi't de notre ministre de la jus- 
lice, etc. 

Art. l«^ Les ministre d*Etat sont supprimés. 
2. Notre ministre de la justice (M. Dupont 
de l'Eure) est chargé, etc. 



38 AoiiTt= Pr. 20 DECEMBRE i83o. — Ordonnance 
du Roi qui approuve des dispositions addition- 
nelle» aux statuts de la tocie'te anonyme dite de 
l't3moa , compagnie d'assurances sur la vie bu* 
■wiiMî. (9,Biill. O. 37 bis, n» 2.) 



'Louis-Pbilippe, etc» 

Sur le rapport de notre ministre de Tinté- 
rieur ; vu Tordonnance royale du 21 juin 4829, 
portant autorisation de la société anonyme dite 
de rUnion, compagnie d'assurances sur la vie 
humaine t vu les diiqpofKions additionpeltes aux 
statuts proposés à notre approbation ; vu Far- 
ticle 41 et suivans desdils statuts ; le Conseil- 
d'Ëtat entendu , etc. 

Art. i*'. La délibération prise le 2t avril 
dernier par rassemblée générale des action- 
naires de rUnion, compagnie d'assurances sur 
la vie humaine, est approuvée telle qu'elle est 
contenue en Facte passé le 11 août présent mois, 
par-devant Vavin et son collègue , notaires à 
Paris. 

Ledit acte restera annexé à la présente or- 
donnance. 

2. Notre ministre de l'intérieur fM. Guizot) 
est chargé, etc. 

Délibéraiion ajoutant aux statuts de la com." 
pagnie de TUnion. 

Art« i*% Ind^ndamment des opérations 

énoncées aux articles 4» •*» 6, 7, de ses statuts, 
la compagnie est autorisée à traiter de celles 
définies ci-après. 

3. La compagnie s'oblige à payer, à une 
époque convenue d'avance , un capital à l'as- 
suré ou à ^es héritiers, moyennant une prime 
annuelle que celuî-ci promet d'acquitter autant 
seulement qu'il sera \ivant. L'assuré venant à 
mourir avant l'époque convenue, la prime cesse 
d'être due, et le capital assuré est néanmoins 
dû au terme fixé. 

Les primes que la compagnie demande pour 
ce genre d'assurance sont réglées par le taÛeau 
ci-joint. 

3. La compagnie admet les placemens de 
fonds à intérêts composés sans chances de mor- 
talité. 

4* Les opéra^ons définies dans les articles 
précédeps ne donnent aucun droit à ceux qui 
les conti'acteut de p^r|.iciper aux bénéfices de la 
compagnie. 
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Tableati de$ primée à payer annuellement par f assuré y pendant un 
certain nombre d'années et autant qu'il est vivant , pour recevoir lui 
ou les siens un capital de cent francs après ce même nombre d'années. 



AGE 
de 

L*A8SUBÉ. 


PRIME ANNUELLE A PAYER POUR RECEVOIR 100 FRANCS APRÈS 


10 ans. 


15 ans. 


20 ans 


29 ans. 


30 ans. 


35 ans. 


40 ans. 


20 


8,867 


5,476 


3,788 


2,785 


2,123 


1,657 


1,316 


25 


8,937 


5,537 


3,843 


2,832 


2,170 


1,697 


1,353 


30 


8,996 


5,591 


3,894 


2,882 


2,2d4 


1,745 


1^398 


35 


9,059 


5,656 


3,960 


2,947 


2,279 


1,806 


1,459 


40 


9,U3 


5,747 


4,054 


3,044 


2,374 


1,898 





45 


9,275 


5,88a 


4,201 


3,192 


2,518 








50 


9,484 


6,112 


4,430 


8,417 











55 


6,813 


6,400 


4,783 


3,760 











60 


10,322 


6,998 

















65 


11,108 





















Nota» Les prioKS dfi ftges tX des époques non spëcifi^s seront calcules d'après^ les mêmes l>ase5. 



38 AOUT es Pr.yi7 SEPTEMME i83o* — Ordonnance 
du Roi qui autorise la ville d'Apt (Yaucluse) h 
ctalilir ua abattqir public et commun. ( 9', Bull. 
O. 9, n- ia3.) 

Louis-Philîppe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre de Tinté- 
rieur, Yu la délibération du conseil municipal 
de la ville d*Apt (Vaucluse) du 16 février 1830, 
relative à rétablissement d'un abattoir public 
et commun dans ladite ville ; Tavis du préfet 
du 17 avril suivant; notre conseil d'Etat en- 
tendu, etc. 

Art. 1«.». La ville d'Apt (Vaucluse) est auto- 
risée à établir un abattoir public et commun. 

L'autorité municipale remplira pour le choit 
de remplacement les formalités exigées par le 
décret du 15 octobre 1810 et par l'ordonnance 
royale du é4 janvier 4 815, relativement aux 
ateliers insalubres de troisième classe; 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de service, et 
dans le délai d'un mois , au plus tard, après 
que le public en aura été averti par affiches, 
l'abattage des bœufs, vaches, veaux, moutons 
et porcs, destinés à la consommation des habi- 
tans, aura lieu à l'intérieur de la ville, exclusi- 
vement dans Tabatloir public, et toutes les tue- 
ries particulières seront interdites et fermées. 

Toutefois, les propriétaires qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison, 



conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

8. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune , soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 

Hors de la ville, c'est à dire, dans les com- 
munes ^es environs, ils seront libres , ainsi que 
les bouchers et charcutiers d'Apt, de tenir des 
échaudoirs , sous l'approbation de l'autorité 
locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s'établir dans la ville d'Apt seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
des étaux convenablement appropriés à cet usage 
et suivant les règles de la police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement aux lieux et 
aux jours désignés par le maire, et ce en con- 
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cnrrence avec les bouchers et charcutiers d*Apt 
qui Toudront profiler de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupation des places dans 
Tabattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville d^Apt pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le service de 
ràbattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la iMucherie et charcuterie ; mais ses actes 
ne seront exécutoires qu'après aroir reçu Tap- 
probation de notre ministre de Tintérieur, sur 
l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de Tîntérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. 



sBaoqtss Pr. io SEPTEHBIB i83o. —Ordon- 
nance du Roi relative au placement , dans l'ar- 
ma, des officiers en non activité'. ( g , Bnll. O. 
7, n» io6.) 

Louis-Philippe, etc. Vu Tordonnance du 2 
août 1818 ; sur le rapport de notre ministre de 
la guerre, etc. 

AiUi*\ Les dispositions des articles 262,263, 
264, 265, 266, 267, 268 et 269 de Tordonnauce 
du 2 aoûtl8i8, sont remises en vigueur. 

En conséquence, la moitié des emplois qui 
sont ou deviendront vacans dans les divers corps 
[ d'inranterie, de cavalerie, d'artillerie, du génie 
et delà gendarmerie, sera réservée au place- 
ment des officiers en non-activité qui seront 
susceptibles d'être rappelés à l'activité : l'autre 
moitié de ces emplois appartiendra à l'avance- 
ment ordinaire. 

2. Les dispositions contraires à la présente 
ordonnance sont abrogées, notamment l'article 
3 de l'ordonnance du 5 mai 1824 et la décision 
royale du 16 février 1825 , en ce qui concerne 
le classement des officiers en non-activité rap- 
pel^ au service. Ces officiers reprendront leur 
ancienneté sans déduction du temps pendant 
lequel ils sont restés en non-activité. 

3. Notre ministre delà guerre (comte Gérard) 
est chargé, etc. 



a8 AOBT sa Pr. 10 SEPTEMBKB £83o. — Ordon- 
nance du Boi qui accorde amnistie aux sous- 
officiers et soldats en ëtat de d^ertion et aux re- 
tardataires. (9, Bull. O. 7, n« io5.) 

I^uis-Philippe, etc. Voulant signalerpar des 
actes de clémence notre avènement au trône où 
J5^®w national nous a appelé; sur le rapport 
de notre ministre de la guerre ; notre conseil 
d Elat entendu, etc. 

Art. l«f. Amnistie est accordée à tous sous- 
ooiciers et soldats de nos troupes de terre, ainsi 
^^ aux jeunes ^Idats appelés au scrvi< e qui 
sont présentement en état de désertion, soit pour 
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avoir abandonné les corps dont ik faisaient 
partie, soit pour n'avoir pas rejoint ceux aux- 
quels ils étaient destinés. 

Sont compris dans ces dispositions les déser- 
teurs, et retardataires qui, ayant été arrêtés ou 
s'étant présentés volontairement , n'auraient 
pas été jugés et condamnés définitivement au 
joiur de la publication de la présente ordon- 
nance. 

3. Pour profiter de l'amnistie, les déserteurs 
et retardataues seront tenus de se présenter, 
soit devant le lieutenant-général commandant 
la division , soit devant le maréchal-de-camp 
commandant la subdivision, soit devant l'offi- 
cier supérieur commandant sur les lieux , soit 
enfin devant l'officier de gendarmerie ou le ca- 
pitaine de recrutement, à l'efTet d'y faire leur 
déclaration de repentir. Cette déclaration devra 
être faite avant l'expiration des délais ci-après, 
qui compté'ont à partir de la date de la pré- 
sente ordonnance, savoir : trois mois pour ceux 
qui sont dans l'intérieur du royaume; quatre 
mois pour ceux qui sont en Corse ; six mois 
pour ceux qui sont horé du royaume, mais en 
Europe ; un an pour ceux qui sont hors d'Eu- 
rope ; et dix-huit mois pour ceux qui sont au- 
delà du cap de Bonne-Espérance et du cap 
Horn* 

3. L'amnistie est entière, absolue, et sans 
condition de servir, pour les déserteurs ou re- 
tardataires qui se trouvent dans un des cas sui- 
vans, savoir : 

1° Pour les retardataires qui appartiennent 
à des classes antérieures à Tannée 1824 ; 2** Pour 
les déserteurs qui ont été admis au service, à 
quelque titre que ce soit, antérieurement au i •' 
janvier de la même année ; 3° Pour les déser- 
teurs ou retardataires actuellement mariés, ou 
veufs ayant un ou plusieiu-s en fans ; 4** Pour 
les déserteurs ou retardataires qui sont acluel- 
lenaent dans l'un des ca» d'exemption prévus 
par l'article ih de loi du 10 mars 1&18 sur le 
recrutement ; b° Pour les déserteurs auxquels il 
ne reste pas plus d'une année de service à faire 
pour atteindre le terme de leur libération. 

4. Les déserteurs ou retardataires amnistiés 
auxquels les dipositions de l'article 3 de la pré- 
sente ordonnance ne sont point applicables, se- 
ront tenus d'entrer dans les corps de notre 
armée pour y faire le temps de service auquel 
ils sont astreints par la loi, temps dans lequel 
celui de leur absence illégale ne sera pas compté. 
Les autres seront renvoyés dans leurs foyers avec 
un certificat de libération. 

5. Les dispositions de la présente ordonnance 
ne sont, en aucun cas, applicables : 1 ° Aux dé- 
serteurs et retardataires qui, n'ayant pas profité 
de l'amnistie en temps utile, seraient arrêtés ou 
se représenteraient après les délais fixés par 
l'article 2 ci-dessus ; 2" aux déserteurs et re- 
tardataires qui , au moment de la publication 
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de la présente ordonnance, auraient été con- 
damna pour désertion. 

6. Ceux des déserteurs et retardataires qui 
ne sont pas dégagés de l'obligation de 8er\ir, 
et qui , après avoir profité de la présente am- 
nistie et avoir pris leurs feuilles de route pour 
rejoindre un corps, ne f e rendraient pas à leur 
destination dans les délais fixés par les règie- 
mens, ou déserteraient en route, resteront sous 
le poids de la législation relative à la déserUon, 
et seront passibles des peines portées contre la 
désertion par récidive. 

7. Notre ministre de la guerrî (comte Gérard) 
est chargé, etc. 



aS AOUT i83o. ~ Ordonnance du Boi qui admet 
M. le comte de Go^on^ ancien préfet de Seine- 
et-Marne , Il faire valoir ses droits k la retraite. 
(8, Bull. O. i3, û« i86.) 



t8 AooT i83o. ~ Ordonnance du Roi qui noauiie 
M. LëoD Saladin pre'fct du département dit Tat^tt, 
en remplacement de M. le vicomte Deca«es.'( 9» 
Bull. O. l3, n» 187.) 



3o AOUT =s Pr. a SEPTENBIE i83o. — Loi relative 
aux ri^ompenset et pensions k accordar k eeaz qui 
ont été Liesses «i axa veuves et enfans de c«a 
qui sont morts dans les journées des s6 , 27, »8 
et 29 juillet dernier (1). (g, Bull. 6, n* 60») 

Art. 1*'. Il sera décerné des récompen- 
ses (2) à tous ceux qui ont été blessés (3) €B dé- 
fendant la cause nationale à Paris (4j dans les 
glorieuses journées des 26 , 27, 28 et 29 jaUlet 
dernier (5). 

Les pères, mères, veuves et enfans de ceux 
qui y ont succoinfeié ou qui succomberont par 
«uite de leurs blessures, recevront des peniions 
ou secours* 



* (i) Proposition par la Chambre des députes , le 
10 aodt ( Monit. du 11 ). — Bapport de M. Jars , 
le 17 août (Monil. du 18 ). — Discussion et adop* 
tiou , il la majorité de 227 contre 6, le 18 août 
(i^on. du 10). Présentation k la Chambre des pairs 
lo a3 août (Mon. du i^), — Kapport de M. le duc 
deCboiseul; discussion et adoption par 85 con- 
tre li bulletins blancs 4» 1^ >7 ^lOÛt (Monit. 
du 98. ) 

La Chambre des députes ëtait pour la première 
fois appelle à exercer l'initiative qui lui est attri- 
buée par l'art. i5 de la nouvelle Charte. M. De- 
lessert, auteur de la proposition , demanda que le 
président voulût bien en donner lecture sur Je 
cb.imp ; plusieurs voix s'y opposèrent^ parle mo- 
tif que cette marche était contraire au règlement. 
Alors s'clcva la question de savoir si on se confor- 
merait au règlement ancien jusqu'à ce qu'il fût 
réformé , ou bien si l'on procéderait , comme on 
l'avait déjiâ fait dans Une séance précédente pour la 
proposition modificativc de la Charte, qui avait été 
immédiatement lue. Li Chambre a décidé qu'elle 
se conformerait au règlement. 

(3) Les récompenses et pensions étant distribuées 
en vertu d'une loi et au nom de la France, elles 
restent nécessairement ï la charge du trésor pu- 
blic ; en conséquence, on a supprimé comme inu- 
tiles ces mots, « h la charge de TÉl at, » qui se Irou* 
vaieut dans le projet. 

11 faut bien distinguer entre les récompenses et 
]e» pensions} les premières seront données aux 
blessés, les secondes à leurs parens. D'ailleurs , la 
nature de ces récompenses et le mode de distribu- 
tion seront détei minés par le gouvernemeul ; tel 
a été le Vœu des chambres ( Vey. rapport do M. 
Jars , Monit du 18 août ). Voy. l'article 4 <^i~ 
après. 

(3) Pour avoir droit aux récompenses, il ne suf* 
fit pas de s'être distingué , il faut avoir été blessé. 
Le projet de M. Delessert en accordait aux uns et 



aux autres; '« mais la commission » a penié qu'il 
fallait n'en accorder qu'aux Messes , |<arce qae. la 
majorité de la population de Paris ayant pris part 
aux évènemens et s'étant distinguée dans ces fu- 
rieuses journées, il serait impossible de la récem- 
Senser tout entière , et que d'ailleurs , à l'exemple 
es courageux élèVes de nos écoles, qui se joâl 
empressés de le déclarer, tous ont dû trouver dans 
le succès la plus belle récompense de leur dévdiA- 
ment. • * 

(4) La commission de la Chambre des députés a 
cru devoir •jouter^ «h Paris», afin « qu'il nepitàsse 
y avoir ni méprise ni fausse interprétation surVa^ 
jet de la loi.» Voy. rapport de M. Jars , Monit. 
du 18. 

(5) Une lettre adressée au président de la Cham« 
bre des pairs , et renvoyée & la commission cbar* 
gée de l'examen du projet , renfermait la proposi- 
tion d'adjoindre aux victimes des 37, a8 et 99 juil- 
let, les victimes des 3o et 3i juillet, k SaiutClond 
et a Sèvres. Une autre pétition réclamait la même 
faveur ou la même justice pour tous les blessés 
hors de Paris} les habitans de Nantes formaient une 
demande semblable. 

La commission , après un ex imen approfondi , 
n'a pas cru devoir s'arréler k l'idée présentée dans 
cette lettre. Le but de la loi proposée, a dit le rap. 
porteur, est spécial pour b ville de Paria, pour «es 
nobles victimes du département de la Seine q«i«nt 
donné leurs jours à la patrie ) la résolution ne 
s'étend ni ne peut s'étendre aux départemens Foi- 
sins : l'abus serait à côté de la justice, c'est la rési- 
stance héroïque de) habitans df Paris qui a élec- 
trisé la Franee, c'est dans ses n urs que. la victoire 
et la liberté ont été le prix de leur sang. Ce sont 
eux seuls que la loi proposée déteigne, et s*i] y a 
d'autres braves k récompenser , d'autres larme* ^ 
tarir, ne doutons pas que le gouvernement ne 
«'empresse de les faire connaître , et d'appeler sur 
eux la sollicitude nationaleji 
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I. TODtei les personnes dont les propriétés 
taraient souffert par saite de ces érènemens , 
seront indemnisés aux frais de TEtal (1). 

8. n sera frappé une médaille pour consa- 
crer le souvenir de ces évènemens (2). 

4. Une commission nommée par le Roi fera 
les rec|ierches nécessaires pour constater les 
titres de ceux qui ont droit, conformément aux 
articles précédens, aux récompenses, pensions, 
secours et indemnités. Le traTail de la com- 
mission sera communiqué aux Chambres, à 
Tappui du crédit qui sera demandé (3). L^état 
nomtnatîf des citoyens qui auront mérité des 
récompenses , et la liste générale de ceux qui 
ont succombé , seront insérés au Bulletin des 
Lois et publiés dans le Moniteur (4)* 



3oAouT a83o. — Ordoontnce dn Aoft qui nomme 
M. r<au de Cbam^louis, actuellement prilfet àti 
Vosges, prëfet dû de'partement du Bas-Rbio, en 
remplacement de M. Esmangart. (o, Bull. O* l3, 
n« i«8.) 



3l âoutbe: Pr. 9 8ZPTEHB1E i83o* — Loi relatif O 
au serment dei fonctionnaires publics (^). ( o, 
Bull. 6, n* 6i.) 

Art. 1*'. Tous les fonctionnaires publics dans 
Tordre administratif et judiciaire, les oflieiers 
des armées de terre et de mer ( 6) seront tenus 
de prêter le serment don t la teneur suit : 

• ^e jure fidélité au Roi desTrançais, obéis- 



(i) Yoy. loi du 10 rend^miaire an 4* 

(2) Le projet présenté par M. Delessert poitait 
que ncette roMaille serait distribuée à tous ceux qui 
ont pris une part active et qui ont contribue aux 
r^sultiits beur«ux de ces mémorables jburaëes { * 
mais la commission a eru devoir 'supprimer ce pa- 
ragraphe f parce qu^elle a considër^ que cette mé* 
daiUe serait ausû une rëcompense, et que dès lors, 
il lui a paru convenable que le mode de distribn*^ 
tionde U médaille fât r^glé, comme celui des au- 
tre» récompenses , par 'la commiskton dont il est 
parl^, art; 4. Voy. Rapp. de M. Jars, Monit. 
dtti8. 

(3) Le projet de M. Delessert portait que la corn* 
mission « nomme'e par le gouvernement serait 
charge de faire connaître le montant et l'emploi 
du souscriptions fai^s dans ce but b Paris , en 
France et dans IVtranger. » 

La commission a retranche' ce paragraphe, crparce 
qu'elle a pense que s'il y avait quelque chose k faii e 
pourn^itlariser l'emploi de ses souscriptions, c'é- 
tait aux souscripteurs eux-mêmes qu'il -.ippa^enait 
de s'en occuper, et que, d'ailleurs, et dans tous les 
cas, il convenait du distinguer scrupuleusement en- 
tre ces souscriptions particulières et la souscription 
»ationa]e sur laquelle la Chambre e'iait appelle k 
dëlib^er. Voy. Rapp. de M. Jars , Moniteur 

. (4) M. Gh. Dupin avait propose' un article addi- 
liODoel , portant qu'il serajt cre'é dans Paris une 
école des aria et métiers pour les orphelins » et 
une pour les orphelineji des ouvriers morts dans 
w combat. M. Jars , rapporteur, s'y opposa , "en 
disant que la pensée de la commission avait ët^, en 
modifiant le projet primitif, d'abandonner au gou- 
vernement et k la commission instituée par Je -ler- 
^■icr article tontes le^ mesures résultantes de la loi 
sur le mode et la «ature des récompenses; que là 
"lajoritë avait cru sage et convenable de laisser au 
SOQvememeut le soin 4'exëcuter la loi de la ma- 
nière la plu, favorable. Voy. Mon. du 19 août. 

(5) Proposition par la Chambre des de'putës , le 
\} août (Mon. da la). — Raoport de M. Marcbali 
diKiusion et adoption, les 18 et 19 août (Mou. du 
*9 etdtt ao ), k la majorité de 209 contre 43- — 
^nUtion k la Chambre des pairs , le 33 août 
(Mon. da j4)i — Rapport de M. le comte de Sainl- 



Âulaire, le au août (Mon. du 3i). — Discussion et 
adoption le 30 août (Monit. du Si), k le majorité 
de 07 contre ii; billets blancs, 7. 

Une foule de lois et de rëglemens ont fixé la for<* 
mule du serment exigé en général des fonction* 
naires publics aux différentes époques. Yoy. lois 
et actes des lo octobre 1789, %% décembre 1789 
ç=» janvier I590 , sect. i'% art. 18} it «s sOaoÛt 
1790; i3 =3 i5 juin 1791; i5 es 28 aoâtf S sep» 
tembre 179a ; 34 nivôse et 18 ventôse «a 5; I9 
thermidor an 7, %5 brumaire an 8 ; 7 et ai nivos« 
an 8* Voy. aussj les difierentes constitutions. Il 
faut remarquer qu'une loi du 4 «■ 9 janvier 179T9 
imposaiirobligatîonde prêter serment ^ans preaœ* 
bule, explication ou restriction ; les lois des i5 e» 
17 avril, ai ss 39 mai 1791 , et le décret du aS 
mars i8i3, prononcent la déchéance, et même des 
peines, contre le refus de prestation de serment. 
• Â la restauration , la formule fut changée par 
une décision royale non insérée au Bulletin des 
Lois, et publiée par une circulaire du ministre de 
l'iatérieur { la Toici : « Je jure et promets à Dieu 
de garder oliéissanee et fidélité au Roi , de n'avoir 
aucune intelligence, de n'asiister h aucun conseil, 
de n'entretenir aucune ligue qui serait contraire i 
son autorité; et si dans mon département,^ on dans 
le ressort de mes fonctions, ou ailleurs, j'apprends 
qu'il se trame quelque chose k son préjudice , je le 
ferai cennnttre au Roi. » Le 3 juin itf l(>, une nou» 
velle formule fut adoptée dans les termes suivans: 
« Je jure fidélité au Roi , obéissance k la Charte 
constitutionnelle et aux lois du royaume.» 

L'ordonnance du i5 février i8i5, relative 4 Pin- 
slitution de la cour de cassation , dans son art. 4, 
impose l'obligation de prêter serment « d'être fi- 
dèle au Roi, de garder et faire observer les lois du 
royaume, ainsi que les ordonnances et règlemens, 
et de se conformer h la Charte constitutionnelle. » 

Knfin, l'ordonnance du soaoût 1817 impose aux 



électeurs le serment suivant : « Je jure fidélité au 
oi , obéissance îi la Charte constitutionnelle et 



Roi 



aux lois du royaume art. 11). m 

(6) Les officiers militaires n'étaient pas compris 
dans le projet de loi; une grave discussion s'est éle- 
vée sur la question de savoir si la formule insérée 
dans la loi était convenable pour les officiers mili- 
taires ; si l'on ne devait pas y faire entrer des ter* 
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isance à la Charte constitutionnelle et aux lois 
> du royaume. » 

11 ne pourra être exigé d*eux aucun autre 
serment, Si ce n^est en vertu d'une loi (1). 

2. Tous les fond ionn aires actuels dans Tor- 



mes plus ex]>Hcites , et embrassaut le devoir d'o- 
beissance passive aux ordres des supérieurs, même 
lorsque les militaires sont appelas à agir contre les 
citoyens. En prenant k la lettre les expressions de 
M. Marchai ,^ rapporteur de la commission, on de- 
vrait conside'rer le serment d'obéissance aux lois 
comme excluant l'idée d'obéissance passive aux or- 
dres du supérieur) en effet , a-t-il dit : « les lois 
I» auxquelles ce serment promet la soumission des 
» ofBciers militaires , expliquent la nature et Fé- 
» tendue de l'obéissance due par l'inférieur aux su- 

• périeurs, et posent 2i cette obéissance des limites 
» qui défendent et protègent les citoyens contre 
» toute oppression de la part des dépositaires de la 
» force publique. L'obéissance ainsi entendue et 
» ainsi^ jurée Jalisfirfit k la fois aux besoins du ser- 
» vice7 aux sentimens des militaires dans un état 
» constitutionnel et aux garanties nécessaires k la 

• société, j» 

M. le général Brenier a soutenu qu'il ne fallait 
point changer la formule usitée précédemment : 
<{ Augmentes, a-t-il dit, dans une proportion 
croissante la responsabilité des chefs, suivant les 
hiérarchies des grades ; cette mesure , qui pourra 
être intercallée dans le nouveau Code militaire, 
sera une garantie suffisante pour la sécurité des ci- 
toyens , et rassurera en même temps la conscience 
du soldat, mais ne touches ^as au principe de son 
obéissance.» 

M. le général Sémélé a dit: «Je crois que le ser- 
ment tel qu'il est proposé par la commission est 
celui que vous deves admettre j mais jepensequ'il 
cat indispensable, et celle opinion est partagée par 
le ministre de la guerre, que, dans le nouveau Co- 
de mihkaire, les limites de l'obéissance passive que 
doit tout militaire h ses chefs soient bien claire- 
ment et positivement établies pour Ift cas qui , 
d'ailleurs , j'espère, ne se représenteront plus, oh. 
Us troupes seraient dans la douloureuse nécessité 
d'agir contre les citoyens » 

M. Boissy-d'Anglas a parlé dans le même sens ; 
a»*,»iirplus,,ce quia déterminé à. adopter, pour lei 
militaires, le serment prescrit par la présente loi , 
c'est le désir de supprimer celui qui était en usage 
sous l'ancien gouvernement; voici comment il étnit 
conçu : « Vous jurez et promelles de bien et fidè- 
lement servir îe Boi , d'obéir, en tout, k ce que 
vous commanderont les chefs nommés par S. M., et 
de ne jamais abandonner vos drapeaux. » 

M. le comte de Saint-Aulaire, rapporteur de la 
commission de la Chambre des pairs , a dit qu'en 
jurant obéissance alu lois du royaume , tous les 
fonctionnaires jurent implicitement d'accomplir 
tous les devoirs généraux k eux imposés comme ci- 
toyens, et tous les devoirs spéciaux qui résultent de 
leur état et d'une situation particulière; que les 
objections faites k l'occasion des militaires sem- 
blent résolues yar ce qui vient d'être dit ; que ii, 
toutefois , quelques uns des nobles devoirs du sol- 
d:a re'iuièrent une sanction législative, il faut se 
hâter delà demander aux Chambres. 



dre administratif et judiciaire , et tous les offi- 
ciet^ maintenant employés ou disponiUes daos 
les armées de terre et de mer (2) prêteront le 
ferment ci-dessus dans le délai de quinze jours 
à compter de la promulgation de la présente 



M. ' Mercier a proposé d'ajouter : « et tons les 
individus recevant un salaire de l'Etat. » 

Je doit rendre compte avec la plus scmpuleose 
exactitude de l'impression produite sur la Cham- 
bre, par cette proposition, je transcris le Monitenr 
« (Vive rumeur). Je ne crc^is pas, poursuit M. Mer- 
cier, qu'il soit nécessaire c^enlrer dans de grandi 
développemens (non ! non!). C'est un amendement 
comme uu autre, et je n'imagine pas qu'on puisse 
m'empêcher de le développer (nouveau brait). Il est 
nécessaire d'atteindre tous ceux qui, recevant oo 
salaire de l'Ktat... (Asscx! — Agitation croissante). 
Je pensais qu'on me saurait gré de la réserve qae 
je mettais k ne pas exprimer toute mon opinioa 
et qu'on sentirait ce que je veux dire ( C'est enten- 
du! assez I) L'orateur quitte la tribune; sonamea- 
dément n'a pas de suite* » 

Je ne me crois pas obligé d'imiter l'extrême ré- 
serve de la Cbainbre, et je ne vois aucun incoor^ 
nient k faire remarquer que les ecclésiastique 
eussent été compris dans l'expression : « tous Ja 
individus recevant un salaire de l'Etat. Sans doute, 
* il serait contradictoire avec le principe de la li- 
berté de conscience d'imposer aux prêtres un ser- 
ment en opposition avec leurs croyances ; surtout, 
il n'est pas prudent d'aller, sans une extrême ne* 
cessité , réveiller les querelles et les dissensions 
religieuses ; mais il faut bien que les prêtres, exer* 
cant Une influence puissante sur la société , soient 
liés au pouvoir politique par quelque rapport :1e 
temps et la réflexion opéreront sans doute ce rap- 
prochement désirable. 

Voy. notes sur l'ordonnance du 16 juin 18381 
relative aux jésuites, t. 38. 

La loi du ai nivôse an S*6bligeail au serment 
les ministres d'un culte quelconque. Yoy. dans 
Sirey, t. i»*^, p. aSi, une lettre ministérielle sor 
les efiè^ de la loi , relativement aux ministres des 
cultes. 

La loi du 10 germinal an 10, art. 6, détermine 
la formule du serment des ecclésiastiques. On 
peut consulter aussi les lois des la juillet = 3^ 
août 1790, et des 57 novembre, 26 décembre 
1790. 

(1) L'art, a était ainsi conçu : « Toute autre 
formule est abrogée j » mais il a été supprime 
comme inutile, au moyen de ce second paragraphe 
ajouté par la commission. 

(a) M. de Briqucville a demandé qu'on ajoutât: 
« Les militaires en retraite ou en réforme ; on a 
répondu : a Ils n'ont pas de serment k prêter, ce 
sont de simples citoyens^ 

M. le comlede Saint-Âulairc, r<}pporleur de U 
comniissiou de la Chambre des pairs a fait remarquer 
que les officiers dûponihlcs sans relation directe 
avec un cfaei, retirés dans une campagne isolée , 
pourraient être avertis trop tard de l'obligation à 
eux imposée, et que le principe général , que nul 
ne peut ignorer la loi, serait ici d*une excessive 
rigueur. 



LOmSPHILIPPK r"^ 

loi; (ivAe de quoi, ils seront cousidérés comme 
déffli!»ionnaires (1), à Texception de ceux qui 
01^ déjà prêté serment au gouYernement actuel. 
8. Nul ne pourra siéger dans Tune ou Tautre 
Chambre , sMl ne prête le serment exigé par la 
présente loi Tout député qui n*aura pas prêté 
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le serment dans le délai de quinze jours , sera 
considéré commedémissionnaire. Tout pair qui 
n'alîhi pas prêté le serment dans le délai d'un 
mois , sera considéré comme personnellemeut 
déchu du droit de si^r dans la Chambre des 
pairs (3), 



(t) Votre commissioD, a dit M. le comte de Saint- 
Âulaire k la Chambre des pairs , a repoussa l'idée 

Sae les (lëfDi$sioa& supposées par la loi , ea cas de 
eTaut de serment , pussent infirmer des droits ac- 
quis à la retraite, soit par les militaires , soit par 
les autres fonciionnaires publics . 

(a) Cet article n'existait pas dans le projet , M. 
Bavoux en a sugg^rd l'idëe , en proposant d'ajou- 
ter à l'art, a la disposition additionnelle suivante : 
t Le présent article est applicable aux membres de 
» la Chambre des députes qui n'ont pas encore 
> prké serment. » 

M. Marlignac a fait remarquer que cette rAlic- 
tioD supposerait que lés députas sont compris 
dans les termes dont se sert l'article , et U a ais^- 
meat démontré que ces mots « fonctionnaires dans 
l'ordre atiministratif ou judiciaire , » ne pouvaient 
s'appliquer aux membres de la Chambre des dë- 
pules. 

M. Marchai, rapporteur , a déclare qu'en effet 
Imtoution de la commission n'avait pas e'tédecom- 

{'raodre les de'putës ; mais c'e'tait trop s'attacher ^ 
a forme} car en avouant que la re'daction de M. 
Bavout n'iJlait pas en harmonie avec l'article , il 
n'y «vait rien de plus simple que d'y faire un le'ger 
changement , et tout en conservant sa pensée , de 
lexorimer plus exactement. 

M. Demarçay a demanda qu'on étendit la dispo* 
silioQ aux membres des deux Chambres. 

Après une discussion assez animtfe , mais qui 
n'offrait pas de ve'rilable intérêt, on a reconnu una- 
nimement qu'il e't.iit convenable que les membres 
des lieux chambres fussent assujëtis au même ser- 
nieat que les fonctionnaires publics : on a égale- 
ment admis sans difficulté pour les députe's la 
sanction pe'nalc , qui consiste k être re'putë démis- 
sionnaire îi défaut de prestation de serment dans 
no délai déterminé. Mais, ^ l'égard des pairs , la 
queilion a été sérieusement controversée. 

« Dans l'état encore existant des choses , a dit 
Al. Benyer, il est impossible qu'une pareiÛe dis- 
position figure dans une loi, en ce qui concerne les 
pairs. Comment les pairs du royaume investis d'une 
dignité héréditaire pourraient'ils jamais être con- 
sidères ,comme démissionnaires ? Il a rappelé 
l'exemple des pairs catholiques d'Angleterre , qui 
K sont refusés pendant deux siècles k prêter un 
serment qui hlessait leur conscience , et qui n'ont 
point pour cela perdu leur dignité de pairs } qui , 
seulement, se sont abstenus , ou du moins ont été 
empêchés de siéger. 

À la Chambre des pairs, M. le rapporteur a dit 
que l'aulorilé des pairs catholiques en Angleterre 
ne saurait être invoquée) car on demandait ii ceux- 
ci d'abjurer leur religion, on demande aujourd'hui 
>ux pairs de France de reconnaître et de servir lo 
souverain, qui seul peut sauver la patrie des hor- 
reurs d'une désastreuse anarchie. 

«• Guitot a fait remarquer quo la queition de 



«avoir si les pairs devaient être aafnjétis au serment 
n'était douteuse pour personne | «ju'il n'y avait de 
difficulté que relativement k la peine de déchéance 
détruisant l'hérédité; en conséquence, il a proposé 
an article ainsi rédigé : « Ibntjpair quin'aur» pas 
» prêté le serment dans le délai de.... sera consi- 
» déré comme personnellement déchu de son sibge, 
» lequel passera immédiatement k son héritier. » 
^ Mais un a opposé que c'était préjuger la question 
d'hérédité, et que l'article de la Charte qui réta- 
blit doit être soumis à un nouvel examen dans la 
session de i83i. 

M. Girod de l'Ain a dit que, pour laisser tout 
entiëlre la question de l'hérédité, on pouvait re- 
trancher le dernier membre de la phrase, et se bor- 
ner à direque le pair qui refuserait de prêter ser- 
serment serait personnellement déchu de son 
titre. » 

M. Guitot, en qualité de député, a alors proposé 
la rédaction suivante : «Nul ne pourra siéger, dans 
l'une ou l'autre Chambre, s'il ne prête le serment 
exigé par la préienle loi. 

(( Tout député qui n'aura pas prêté le serment 
dans le délai de quinse jours, sera considété comme 
démissionnait e. » 

V Tout pair qui n'aura pas prêté le même ser- 
ment , dans le délai de trois mois , sera con^id* ré 
comme Dersonnellement déchu du droit de siéger 
dans la Chambre de> pairi. » 

On s'est récrié contre Ja différence entre le délai 
fixé pour les pairs, et celui fixé pour les députés , . 
et au lit u de trois mois on a mis un mois. 

Ici se place une observation importante. 
^ M. Odiera dit : « Il ne faut pas oublier qu'il ne 
s'agit que des pairs qui sont en France. » 

M. Jacqueminot a ajouté : « U est bien entendu 
que les pairs qui ont des missions U l'étranger, 
comme M. l'amiral Duperré, ne sont pas compris 
dans ce délai » 

M. Guizot : ail y a des délais légaux établis dans 
lo Code civil, pour les personnes qui sont hors de 
France, ces délais s'appliqueront aux pairs qui sont 
hors de France, comme à tous les. individus. » 

Je ne connais pas d'article du Code civil qui fixe 
un délai k raison des distances, pour les personnes 

2ui sont hors de France. Dans le Code de procé- 
ure se trouvent des dispositions de ce genre. Yoy. 
les art. 72 et 73. Mais ces articles relatifs aux assi- 
gnations ne me semblent guère applicables k la 
matière dont il s'agit ici/ 

Cependant , k la Chambre des pairs, M. le comte 
Montalivet a demandé de quel jour on compterait 
le délai { du jour de la promulgation de celte loi , 
a-t-il dit, ou du jour que la nouvelle aura pu par- 
venir aux intéressés (de toutes parts on s'est écrié: 
le Code, le Code), alors le noble pair a continué, 
en disant: « J'avais craint qu'on ne procédât en 
dehors du Code, qui accorde dans des circonstancei 
auxquelles on pourrait facilement assimiler celles- 
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3i AOUT as Pr. 17 89PTBIIUIB i83o. — OrdoananM 
du Roi qui replace l'ho&pice des Quinse-Yingts 
dans les attributions imme'diates du ministre de 
rintërieur. (9, Bull. O. 9, n^ X25.) 

Loais-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de rintérieur; 

Art i*'. L^hospice de Quinze-Vingts est re- 
plaoft dans lesattrUiations îmttTëdiates de notre 
ministre secrétaire d^Etat au département de 
rintérienr* Il sera administré sous Tautoritédé 
ce ministre par une commission gratuite, com- 
posée de cinq membres. 

2. Notre ministre de Tintérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. 



3i AouTt^Pr. 17 sEPTEMBiis i83o. -- Ordonntnca 
du Roi qui divise en deux classes les commisaa- 
riats de police de Paris. (9, Bull. O. 9. n* 
ia4.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérieur ; 

Art. i*'. Les quarante-huit conimissariats 
de police établis pour les divers quartiers de 
Paris sont divisés en vingt-huit commissariats 
de première classe et vingt de seconde classe. 

2. Le préfet de police désignera ceux de 
ces commissariats qui feront partie de la pre- 
mière classe et ceux qui appartiendront à la 
seconde. 

Cette désignation sera renouvelée , s'il y a 
lieu, de cinq ans en cinq ans. 

3. Un traitement de 6,000' fr. et une indem*- 
nitéde i,500 fr. pour frais de bureau sont af- 
fectés aux commissariats de police de première 
classe. 



Un traitement de 5,400 fr. et uoeindemnit 
de 1,20) fr. pour frais de bureau sont ^SctiU 
aux commissariats de police de seconde dasM 
4. Nul ne pourra être nommé à un commis 
sariat de police de première classerS*iln*aexej 
ce , pendant deux ans au moins , dans un 01 
plusieurs commissariats de seconde classe. - 
- 5. La réduction résultant de Pardcle 3 oi 
s'appliquera pas aux commissaires eu exerdo 
antérieurement à notre ordonnance do 48 d< 
ce mois. 

6. Notre ministre de rintérieur (Hii. Guixoi; 
est chargé, etc, 



3i AOUTsaPr. 17 SEPTEMBRE i83o. -— Ordcanaoct 
du Roi gui crée une commission chaire d'exa* 
miner la situation actuelle de l'Ecole poljtedt* 
nique. (9, Bull. O. 9, n© 127.) 

Loui»>Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de rintérieur; 

Art i''. 11 sera foriiié une commission dat" 
gée d'examiner la situation actuelle de FÊcole 
polytechnique, et de proposer les moyens' qui 
lui paraîtront utiles et convenables pour es 
améliorer, soit Torgauisation, soit les études. 
f:ette commissrôn sera composée des membres 
dont les noms suivent, savoir : MBI. le géoéral 
d'Anthouard, le général Haxo , de Prony, Gay- 
Lussac, Arago, Dulong, professeurs. 

2. Notre ministre de l'intérieur {M. Goiiot) 
est chargé, etc. 



3l ÂOUTsaPr. 17 SEPTEMBRE l83o. — OrdoBUDCe 

du Boi portant que le prix des acquisitioai im« 
mobilières faites par les comrmunes poaita, s'il | 



ci, un dâéi de huit jouri pour les personnes domi- 
ciliées en France, et un délai plus ou moins lon^ 
aux personnes domiciliëusk l'e'iranger. Quelles que 
i>oient les explications que MM. les ministres aient 
données k l'iulre Chambre et celles qu'ils pourront 
donner aujourd'hui , nous devons faire un amen- 
dement a la loi qui nous est soumise, qui consiste- 
rait à ajouter : (c En se conformant aux dispositions 
» voulues par les art. 7a et 78 du Gode de proce'- 
u dure civile. » — Plusieurs voix ont dit : c est de 
droit. M. le comte de Saint-Aulaire a ajoute': 
(C Cette observation avait lixéun instant l'attention 
de votre commission, mais elle ne s'y est pas ar- 
rêtée, parce qu'elle a pense que cette considération 
e'tait de droit. » 

La proposition n'a pas été appuyëd. 

Il faut remarquer que ce. qui est dit pour le dé- 
lai n'est pas restreint aux pairs et aux de'pute's , e( 
s'applique e'videmmentk tous ceux qui sont assu- 
jélis au sermeot. 

Il a élé reconnu par la Chambre des pairs , que 
la loi sera applicable aux pairs, dès qu'ils auront le 
droit de siéger, c'est à dire aux pairs âge's de vingt- 
cinq ans; t«lle est àU. moins l'opinion qcd paraît 



avoir été adoptée par la majorité. M. le doc de 
Praslin a tainement soutenu que la foneCio* 
pair ne commence véritablement que lorsque 
droit de voter est acquis, qu'ainsi, c'est alors sea 
ment que le sermeot peut être exigé. Deux raiioi 
décisives repoussent cet argument: d'abord, c'est' 
vingt-cin^ ans que les pairs ont toujours prêté $<l 
ment ; en second lieu, la loi prononçant la dj 
chéance « du droit de siégen>, dès que l'flge 
sairo pour siéger est accompli, la lut est appi 
cable. 

On a «paiement déclaré que, si dans l'état actad 
un pair encourait la déchéance pour défaut d 
prestation de serment , la pairie serait transmise j 
son héritier : un doute pouvait naître de oe qœ I 
question d'héréditée doit être examiné dans Is «« 
sion de i83i, et qu'elle semble rester en sospe 
jusqu'il cette époque) mais il faut tenir pour col 
stant qu'actuellement l'état légal de la pairie, c'4 
l'hérédité ) qu'ainsi un titre de pairie vacant, sd 
par dérès , soit par défaut de prestation de Kl 
ment , doit être transmis k l'héritier, sans qae 1 
règle qu'on adoptera dans la prochaine sessid 
paitM rétroagir^ enlever des drotta aequis. 
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n'eit^de pas cent francs, êtr« pay^ sans que les 
formililes pour la radiation efe la purge l^ale 
des hypothèques aient été accomplies. (9, Bull. 
0.9, no 190.) 

Lods-Philippe, etc. Vu rordonnance du 33 
avril 1823 el l'état y annexé ; sur le rapport de 
notre ministre de Tintérieur ; le comité de l'in- 
térieur de notre Gonseil-d'Ëtat entendu; 

Art 1*"'. Le prix des acquisitions immobiliè- 
res faites avec autorisation légale par les com- 
munes pour cause d'utilité publique régullère- 
meot constatée, s'il n'excède pas .la somme de 
cent francs, pourra être payé sans que les for- 
malités prescrites pour la radiation et la purge 
légale des hypothèques aient été préalablement 
accomplies, et sans que, dans aucun cas, cette 
faculté puisse porter, atteinte aux droite, actions 
et privilèges des tiers créanciers, quand il en 
existera (1). 

2. Nos ministres de l'intérieur et des finances 
(MM. Guizot et Louis] sont chargés, etc. 



3i AOUT sa Pr. 30 DECEMBRE i83o. — Ordonnance 
du ^oi qui règle les rapports du conseil d'ami- 
nuié avec les directions du ministère de la ma- 
rine. (9, Bull. O. 29, n» 554.) 

LoQis-Philippe, etc. Nous étant fait repré- 
senter notre ordonnance du 26 de ce mois sur 
la eooiposition du conseil d'amirauté, et vou- 
lant étendre à la direction du personnel de la 
marine les rapports qui viennent d'être établis 
entre ce conseil et les directions du matériel et 
de la comptabilité; Sur le rajïport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Ëtat au département de la 
marine et des colonies ; 

Art. i«'. M. le contre-amiral baron Roussin, 
membre du conseil d'anùrauté, est nommé di- 
recteur du personnel au ministère de la marine 
et des colonies, en remplacement de M. le ba- 
ron de Mackau, démissionnaire. 

2. Notre mimsire de la marine et des colonies 
(M, Sébastiani) est diargé, etc. 

3i AOUT i83o= i<> JANVIER i83i. — Ordonnance 

du Boi qui fixe les règlemens et tarifs de pilo- 

*>Sepoar le quatrième arrondissement mariti<* 

«ne. (9, Bull. O. 35, n" 774.) 

Louis-Philippe, etc. Sur 1^ rapport de notre 

ministre de la marioe et des colonies ; vu la loi 

<lu 15 août 1792 sur le pilotage ; vu les articles 

ki et 42 du décret du 12 décembre 1806, por- 



tant règlement sur le service des pilotes lama- 
neurs; 

ArU i". Les règlement et tarifs de pilotage 
arrêtés, le i*' décembre 18 i 9, par le conseil 
d'administration de la marine séant au cbeMieu 
dû-quatrième arrondissement maritime, pour 
les quartiers de Rochefort, Marennes, La Re-r 
chelle, l'ile de Rhé, Noirmoutier, des Sables 
dH>loime, de Liboume, Bordeaux, Blaye , 
Pauillac^ Royan, Rayonne et Saint-Jean-de- 
Luz, sont approuvés, 

Lesdits règlement et tarifs seront exécutés 
selon leur forme et teneur jusqu'à ce qu'ils 
aient été légalement renouvelés; et il sera pro- 
cédé à leur révi^on dans l'année 18d5, à moins 
que des circonstances extraordinaires ne ren- 
dent nécessaires de devancer celte époque. 

2. Notre ministre de la marine et des colonies 
(M. Sébastiani) est chargé, etc« 



Règlement g^o^ral et tarifs pour le service du pi- 
lotage dans les rivières, ports et hivres du qua- 
trième arrondissement maritime. 

Titre l". Quartier de Rochefort, 

Art. 1*^'. Il y aura deuxstations de pilotes 
dans la rivière de la Charente, dont l'une sera 
établie au port des Barques, situé à l'embou- 
chure de ladite rivière, et l'autre sera fixée au 
port de Rochefort. 

2. La station du port des Barques sera com- 
posée de seize pilotes, dont un chef pilote, qui 
sera nommé par le directeur du port. Ce chef ou 
syndic aura la police et surveillance des pilo- 
tes et aspirans pilotes ; il sera responsable de 
l'exécution du règlement , consime de tous au- 
tres ordres qui pourront lui être transmis par 
les autorités compétentes. Il sera spécialement 
chargé de diriger le service des tours pour la 
descente des bàtimens : il dressera à cet eifet 
un tableau des pilotes , sur lequel ils seront 
portés de manière que le tour de service de 
chacun soit exactement observé par ancienneté 
et sans aucune préférence. Enfin il sera tenu 
de rendre compte au directeur du port et au 
commissaire des classes , selon qu'il y aura 
lieu , des ^ouvemens et évènemens qui pom- 
ràient intéresser le service. 

La station de Rochefort sera de quatre pilof 
tes seulement, et les uns et les autres seront 
sous l'autorité immédiate du directeur du port, 
conformément au décret du 12 décembre iSOG. 



(0 II ne faut pas se méprendre sur le sens de 
cette ordoDttauce : les communes ne sont point 
obliges de payer le prix de leurs acqubitioas 
«Tant l'accomplissement des formalite's pour la 
purge des hypothèques; seulement, elles ont la 
"cull^ de pa^er, si elles croient pouvoir le faire 
«ans inconvénient , c'est h^ dire , sans danger de 
poursuites hypothécaires qui pourriiient être diri- 



gées plus tard contre elles comme tiers-de'tenteurs. 
Remarquons, •> 'ailleurs, que cette facuUë n'est pas 
accordée au cas d'acquisition par voie d'aaniaLle 
composition et de consentement volontaire. Dans 
cette hypothèse, il faut, selon les règles gc'ne'rales 
et suivant la disposition de l'ordonnance du 93 
avril i8a3/ remplir les formalités ordinaires. 
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Les pilotes de Tune ou Tautre statiou serout te- 
nus d*élire leur domicile dans le lieu délerminé 
pour càacune des deux stations, sauf les modi- 
fications apportées par Tarticle 5 ; cependant, 
si le directeur du port le juge convenable, il 
pourra restreindre cette obligation ou ne la 
rendre exigible que pour la moitié seulement 
des pilotes de chaque station. 

3. Les pilotes de la station du port des Bar- 
. ques seront exclusivement chargés de mouler 

les bàlimens venant du large, jusqu'à l'avant- 
garde du portdeRochefort, et de reconduire en 
mer ceux qui seront amenés à Soubtse par les 
pilotes de Rockefort. 

4. Les pilotes de cette dernière station pren- 
dront les bàtimens à Tavaut-garde du port de 
Rocberort pour les conduire à Tonnay-Cba- 

' rente, d'où ils les ramèneront à Soubise. Les 
pilotes qui conduiront des bfttimens à Tonnay- 
CUarente ou à la Cabane-Carrée, seront tenus 
de les y aacrer et amarrer à quai, suivant les 
indications qu'ils recevront du capitaine de 
porto Ils n'auront droit à aucun supplément de 
salaire pour cette opération; néanmoins, s'il 
est constaté parle capitaine de port qu'elle n'a 
pu avoir lieu à la même marée, il sera, dans ce 
cas, accordé une indemnité de six francs, quelle 
que soit d'ailleurs la force du bâtiment, et lors 
même que l'amarrage nécessiterait plusieurs 
mouvemens. Ce supplément ne sera exigible 
que sur la présentation du certificat du capi- 
taine du port. Les pilotes seront aussi tenus de 
démarrer les bàtimens qu'ils devront descendre, 
sans pouvoir exiger plus que le prix du pilo- 
tage. 

5. Deux pilotes de la station du port des 
Barques devront avoir leur résidence à l'île^ 
d'Aix : s'il y a obstacle, cette station y entre- 
tieiidra journellement deux chaloupes de pilotes 
pur aller au^ devant des bàtimens venant du 
large; elles seront relevées toutes les vingt- 
quatre heures, d'après l'ordre qu'en donnera 
le chef pilote, à moins que le mauvais temps ne 
s'y oppose absolument. p 

6. Le remplacement des deux chaloupes dé- 
signées dans l'article précédent s'effectuera à 
tour de rôle régulièrement chaque jour, sans 
même attendre que celles qui seront de service 
soient de retour à la station. 

7. Les patrons de ces chaloupes seront tenus, 
fe leur rentrée au port des Barques, de faire leur 
rapport au chef pilote, qui tiendra note de leur 
déclaration, et en rendra compte au directeur 
des mouvemens du port, lorsque le cas paraîtra 
l'exiger. 

Tout contrevenant aux dispositions des arti- 
cles, 5, 6 et 7, sera puni d'une interdiction, 
dont la durée, qui pourra être de cinq à vingt- 
cinq jours, sera fixée par le directeur du port 
sur le rapport du chef pilote. 

8. Les limites de la station du port des Bar- 
ques, du côté de la Seudrc, seront fixées à File 



d'Aix, et, du côté de La Rochelle, à la rade de 
Chef de Baie. La sortie de tous les bàtimens de- 
puis l'ile d'Aix sera exclusivement dirigée par 
les pilotes de la rivière de Charente. En consé- 
quence, lorsqu'un pilote de la station du Gha- 
pus pilotera un navire dans cette direction, il 
sera tenu de mettre le signal aussitôt qu'ail sera 
dehors des buncs pour qu'un pilote du port 
des Barques vienne le relever à la pointe des 
Pâlies. 

9. Pourront les pilotes de ladite station pren- 
dre en mer les bàthnens destinés, soit pour la 
Seudre, soit pour La Rochelle, soit pour ille 
de Ré , qui n'auraient pas de pilote à bord ; ils 
les conduiront jusqu'aux prochaines limites de 
l'une ou de l'autre station ci-dessus, en tenant 
toujours -hissé le signal qu'ils auront mis dans 
cette circonstance. 

40. Lesdits pilotes, en montant les bàtimens 
à Rochefort, seront obligés, lorsqu'ils seron t par 
le travers de Martrou, de mettre le signal d*a« 
vtîrtissement pour la station de Rochefort ; et, 
s'il ne se présente pas de pilote de cette station, 
ils continueront leur route jusqu'à Tonnay- 
Charente. Les pilotes de la station de Roche- 
fort, lorsqu'ils feront descendre la rivière 
à des bàtimens , seront obligés de mettre 
le signal , lorsqu'ib seront par le travers 
de Martrou, pour être relevés à Soubise 
par ceux de la station du port des Barques; 
mais, s'il ne se pi-ésente pas de pilote de cette 
station, ils conduiront les bàtimens jusqu^au | 
poit des Barques; et si là ils ne sont pas dé- 
montés, ils poursuivront jusqu'en rade de l'île | 
d'Aix et même jusqu'en dehors. 

11. Lorsqu'un des pilotes de la station du 
port des Barques conduira un navire à La Ro- 
chelle, il mettra le signal d'avertissement par le 
travers d'Angoulain, pour être relevé dans la 
Rade de Chef de baie, où, à moins de forces 
majeures, n'étant pas relevé, il sera tenu de 
mouiller; et si, dans l'absence de forces ma- 
jeures, il n'est pas relevé dans le délai d'une 
heure, il achèvera de conduire le navire à La 1 
RochtUe. I 

12. Lorsqu'un pilote de la même station I 
amènera de dehors ou sortira de la rivière de j 
Charente un navire destiné pour la Seudre, il 
fera le signal prescrit avant d'arriver sur la rade 
de Pile d'Aix, pour qu'un pilote de la station 
du Chapus vienne l'y relever. S'il arrivait qu'il 
ne fût pas relevé à cette limite, il poursuivra sa 
route jusqu'à la balise du nord, et même jusqu'à 
la pointe du Chapus, s'il n'est pas démonté à ce 
dernier point, mais toujours en conserrant son 
signal, sans entrer dans la passe de Maumussoa* 

1?. Lorsqu'un bâtiment ira de la rivière de 
Charente à Pile de Ré , oïi sera amené de de- 
hors par un pilote du port des Barques, le pilote 
qui le conduira fera son signal pour être relevé 
à Chef de baie par un pilote de la station de La 
Rochelle; et, faute d'être remplacé, U ira jusque 
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dans tes rades de TUe de Bé, où il sera ofiUgé 
de rnooilleren tenaet toujours sonsigoalhis^ 
saospouYoir entrer dans les ports de la susdite lie. 

14. Tout pilote qui sera retenu par les Tenta 
contraires plus de Irois jours à bord d^un na- 
vire, y compris celui d^entrée et de sortie, re- 
cevra six francs par jour de vingt-quatre heu- 
res, à compter du quatrième. Dans le cas 
où un capitaine, pour la sûreté de son navire 
sar une rade, voudrait conserver le pilote 
à son bord , il lui paiera la même somme 
de six francs par jour de vingt-quatre heu* 
res, du jour quMl le retiendra. Dans Tun ou 
l'autre cas, les pilotes ne pourront exiger rien 
de plus pour les mouvemens quHls auraient à 
faire faire au bâtiment. LMndemnité sera ac- 
quise en entier lors même que les vingt-quatre 
heures ne seraient pas révolues. 

15. Si la chaloupe du pilote,, montée de deux 
hommes, reste employée au service du navire, 
il sera également alloué douze francs par vingt- 
quatre heures, et neuf francs si elle n*est armée 
que d'un homme: chaque journée sera acquise 
après douze heures. 

16. Les pilotes de la Charente qui feront des 
pilotages, mouvemens et autres opérations dans 
les stations étrangères à la leur, seront payés 
suivant les difTérens tarifs et règlemensen usage 
dans lesdites stations. 

17. Les pilotes de la station du port des Bar- 
ques, qui doivent prendre les b&timens arrivés 
aux limites de leur station pour les conduire en 
pleine mer par le pertuis d*Antioche, seront 
tenus de les piloter jusque par le travers de la 
pomte Chardonnière sur la côte d'Oléron* 

18. Le chef pilote jouira, eh cette qualité, 
d'une rétribution d*un franc sur le prix du pi- 
lotage de chaque b&timent entrant ou sortant, 



qui sera conduit par un pilote du port des Bar- 
ques, ainsi que sur le prix du pilotage de 
sortie de tout bâtiment qui, dans le cas 
exceptionnel prévu par le dernier paragraphe 
de l'article 10, sera conduit au dehors de la 
Charente par un pilote de la station de Boche- 
fort. 

19. Les taxes de pilotage à payer par les na- 
vires français sont fixées dans le tarif de l'autre 
part Les navires étrangers paieront un quart 
en sus desdites taxes, à l'exception des bâti- 
mens espagnols, anghiis, des Etats-Unis d'Amé- 
rique, brésiliens et mexicains, qui, pour tout 
éd qui touche aux redevances et chaiî^es de la- 
manage, seront traités de la même manière que 
les navires français (1). 

20. Les bâtimens de commerce français et 
étrangers de toute nation, du port de 110 ton- 
neaux et au dessus, seront tenus de garder un 
pilote à leur bord pendant tout le temps qu'ils 
séjourneront à l'avant bu Tarrière-garde du 
port militaire. 

21. Toutes les fois que des circonstances de 
force majeure mettront un bâtiaient dans la 
nécessité de dériver ou de faire voile de nuit, 
contre le vœu des règlemens, soit en rivière, 
soit en rade, il djsvra avoir jin feu à la partie la 
plus apparente de sa mâture. Le pilote qui 
aura négligé de rappeler cette disposition au 
capitiune sera puni conformément à l'article 50 
du décret du 12 décembre 1806 ; et si le capi- 
taine, après avoir été prévenu, ne s'y confor- 
mait pas, il s^^it responsable des évènemens 
qui pourraient s'en suivre. 

22. Tout les pilotes devront établir leurs 
réclamations de paiement dans les dix jours 
qui suivront la conduite des navires qui leur 
auront été confiési. 



(1) Yoy. ci-après, note delà page 147. 
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GbïifonnëiDent â l^àràdè id, les navires 
étrpgers autres que les anglais (1) des Etats- 
Unis américains, espagnols, J>résiUeQs et mexi- 
cains, paieront le quart en sus des prix établis 
pourcbaquetirantd*eau«Poarlepasrâgeduport 
du Roi, qui sera ^ujours exécuté par un maître 
ou patron de la direction des mouvemeas de oe 
poit, conformément h Taiticle 3 du règlement 
arrêté par le conseil de marine à Rochefor^ 
sons la date du 48 décembre 4*784» et suivi 
jusqu'à ce jour (lequel règlement est basé sur 
Tordonnance du 25 mars 1765), il sera payé les 
sommes ci-après, savoir : Pour tout bâtiment 
de quatre-vingts tonneaux et au dessus jusqu'à 
cinq cents tonneaux, de quelque nation qu'il 
soit, de Tavanl ou de Farrière-garde dans Tin- 
tèrieur du port, en quelque endroit que ce soit, 
si le navire doit y déposer ou prendre un char- 
gement, six fr. De rintérieur du port, lorsque 
le navire y a séjourné, jusqu'à l'avant ou l'ar- 
rière-garde,- six fr. Pour la traversée enti^re et 
sans s'ariéter, de l'avant à l'arrière-garde, et 
vke versât six fr. Et par chaque bâtiment au 
dessus de cinq cents tonneaux, cette rêtiibution 
sera augmentée de moitié en sus et portée à 
neuffr. 

Nota. Les prix sont les mêmes pour la moi^« 
téeqne ponr la descente. Le tirant d'eau étant 
établi d'après lés mesurés françaises, celui des 
bfttifflens étrangers sera réduit et ramené à ce 
taux. 

Tiiai IL Quartier de Marennesi 

23. Il y aura une station de pilotes pour les 
coureaux d'Oléron, au sud-est de la rivière de 
Charente et pour là rivière de Seudre. 

24. La station de Marennes sera divisée en 
deux sections : Tune de huit pilotes résidant au 
Ch^ipus, l'auti-e de six à la Tremblade. Le ser* 
vice sera surveillé par un chef pilote, nommé 
ptf le chef d'administration, sur la proposition 
du eommissaire des classes à Marennes, &. sous 
Fapprobaâon du préfet maritime, il aura la 
pouce des pilotes et aspirans pilotes, ef serd 
responsable de rexécntidn du tègteititat comme 
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de tous lès ordres qui lui seront transmis par 
les autorités compétentes. : ; 

35. Les pilotes des deux sections feront entr^ 
eux le service à tour de rôle. JÀ chef pilote 
dressera à cet effet un tableau, de manière que 
le tour de chaque pilote soit exactement obser- 
vé, par ancienneté et sans aucune préférei^cç* 
Il sera tenu de rendre compte au c6mml$iaiti 
des classes ,des mouvèmens et évènemens qui 
pourraient intéresser le service. 

26. Les qualorzé pilotes indiqués çi-dessut 
auront concurremment entie eux le droit ex- 
clusif d'entrer tous les bàtimens destinés pour 
les coureaux d'Oléron, au sud-est de la Cha- 
rente, et la rivière de Seudre, ou qui, venant 
d'ailleurs, devront passer })ar Matimusson, par 
quelque pertuis que lesdils navires entrent. 

27. Pourront lesdits pilotes prendre à la mer, 
ou en dehors de Pile, les navires destinés pour 
la rivière de Charente, dans lei cas urgens, et 
lorsqu'aucun pilote de ladite rivière ne sera ft 
portée de les monter ; ils les conduiront jusqu'à 
la prochaine limiie die 17ile d'Ait, en tenant 
toujours hissé le signal prescrit. 

28. Si un pilote dé Chapus eonduit dé là 
mer, ou do dehors de 111e d'Aix, un navire des- 
tiné pour Pile d*Aix ou la rivière dé Charente, 
le pilotage lui sera payé suivant Pespace qti*il 
aura parcouru , conformément au tarif fixé 
pour les pilotes de la rivière de Charente» Si If 
bâtiment est piloté seulemeol des parages d« 
Pile d'Aix à la balise du nord^ il sera payé là 
moitié du prix détertnîiii! par le premier article 
du tarif potir les, navires allaut de la mer h la 
balise du nord. Si le MLiineiit est piloté seute^ 
ment des coureaux d'Olùrou, poiate du Cha- 
pus, ou. dé la rivière de Beudre aux brîs^ U icrii 
payé la moitié du prïji ûxé pour les Tiavtre<s 
allant des coureaux à Ja mer. Daus le caâ oh Je 
navire serait obligé de ri.4gurner au mouillage 
de la Bouille, il ne sera pa^é que le quart du 

prix. , ; . , .- ;.-- , ,„ î .i, 

29. Là sortie de tous lès navû-èf depuis Pil$| 
d*Aix sera exclusivement dirigée par lespilotef 
de la rivière de Charente i en tionié^encet 



. (i) Observatioa essentielle. L« Lëne'fîce Je l'às- 
nmilation en maliëre de laniana^e n'est point ap- 
plique auK navire» anglais dans tous les cas : lai 
JoitîiMMé eu est sttboràonn^ potnf ettx aux elit- 
UftctioQs ci-après, seloa-l0 t^u et la tiOttv«iitioa 
°aa(> janvier i8»6, et 4e l'ordonnance royale rien- 
*J* le S février suivant pour en aisurer Facâorn- 
Piusement, •tvoifî 

1" A l'enlrtfe : le droit français doit être pay^ 
P<>arles navires anglais venant avec ou sans char- 
S^oientdes ports du royaumd-uni ou des possessions 
^^ «e royaume en Europe, et sans chargement de 
^<>us autres ports. Hors ces cas, U droit étrv^ger 

ottdroiimrtim^eit exigible. 



î* A là sortie : lé iroit français ioiXèt^f f^ 
l^our les liâvires anglais se rindiiH avec pu séju 
dur^em^nt dant lèi ^oris du ro^crmé-Unt oU 8n 
possessions de ce royaume en Europe, et tint t&té^ 
gement dans tooftutres porta. Horsoeicac, ledfoit 
étranger est exigible. , . ^', , ' 

À rentrée cdtnme k U sortie {ont affranchît <U 
tout droit «fuelconque de nàVigîitibii fei bateàiïx 
pêcheurs appartenant au royaume-uni ou k ses pot» 
sessions en Europe, «{ui, forc^ par Im -mauvais- iempt 
de chercher un refuge dans les ports ou sur les 
côtes de FrancjB, n'y ont f ffectotf aucun cbsrpeownt 
ai d^hirgemjffff. 
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lorsqu'un pilote de la compagnie du Ghapus 
pilotera un navire dans cette direction, il sera 
tenn de mettre le signai aussitôt qu'il sera hors 
des bancs, pour qu*un pilote de la station du 
port des Barques Tienne le relever à la pointe 
des Pâlies. 

30. Seront tenus les pilotes de la compagnie 
du Ghapus de conduire tous les bâtimeos de 
FEtat ou chargés pour le compte du Roi jusqu'à 
Royan, et de les ramener lorsqu'ils en seront 
vequis, si ces b&timens doivent entrer ou sortir 
par Maumusson; 

Si. Lorsqu'un pilote de la compagnie du 
Qiapus sortira par le pertuis de Maumusson un 
bâtiment du commerce destiné pour la rivière 
dtï Bordeaux, il sera tenu de faire le signal en 
dehors de la pointe d^Arvert, au large des bancs 
ou batures ; il le conservera jusqu'à ce'qu'il soit 
relevé par un pilote de Royan. 

32. Réciproquement, lorsqu'un pilote de 
Royan pilotera un bâtiment du commerce des- 
tiné pour les coureaux d'Oléroh ou la rivièra 
de Sendre, il sera tenu de Ikire le signal au de- 
hors de la pointe d'Arvert, au large des bancs 
ou batures ; il le conservera jusqu'à ce qu'il 
fo|t relevé par un pilote de la compagnie du 
Chapus. 

83. Tout pilote est libre de se retirer après 
avoir mouillé le navire ei) lieu de sûreté : ce- 
pendant, ai cas de mauvais temps, même si, 
par quelque raison que ce soit, le capitaine juge 
à propos de le retenir à bord pour la sûreté et 
l'utilité de son navire, il lui sera payé six francs 
par vingt-quatre heures, lesquels six francs lui 
seront aussi pay^ s'il est retenu douze heures. 

34. Si un capitaine retient une chaloupe de 
pilote pour l'utilité de son navire, il paiera 
douze troncs pour vingt-quatre heures, si elle est 
armée d'un homme et d'un mousse, et neuf francs 
ti elle n'est que d'un homme : le salaire d'une 
Journée sera dû dans les proportions ci-dessus, 
si la chaloupe est retenue douze heures au 
moins. ^ 

35. Pour tous les déplaeemens des navires 
dans la même rade, il sera payé aux pilotes 
IH)ur chaque mouvement d'un navire les deux 
tiers du prix accordé pour les entrées dans un 
chenal: Sont considérés comme mêmes rades 
les coureaux d'Oléron en dedans des bancs pour 
une, et le cours de la rivière de Seudre pour 
une^utre. 

80; Le chef piloté jouira d'une rétribution 
d'un franc sur le prix des pilotages de chaque 
bâtiment entrant ou sortant. 
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3i AOUT i83o •- Pr. i«' JAinrndt i83i. — Ordon- 
nance du Rot sur le traiteknent des procareurs 
S^ne'ranx près les cours royales de Bourbon et 
• la Goaoeloape. (9, Bull. 0.'3o, ii« ^9.) 

Louis-Philippe, etc. 

Sur lerapport de notre mmistredela marine 
et des colonies. 

Art. 1*'. Le sieur d'Imbert de Bourdillon 
(Jean-Joseph-Raimond-Mariej, procureur gé- 
néral près la cour royale de l'île de BouriMo, 
est nommé procureur général près la cour 
royale de la Guadeloupe. 

2. Le sieur d'Imbert de Bourdillon conser- 
vera le traitement de vingt-quatre mille francs 
qui lui a été alloué par l'ordonnance du 20 mai 
1830 (1). 

3. Le sieur Moiroud (Philippe- Antoine), 
conseiller à la cour royale de Bourbon, est 
nonmié procureur général près la même cour, 
en remplacement du sieur d'Imbert de Bour- 
dillon. 

4« Notre ministre de la marine, et des ah 
lonies (M. Sébastiani) est chargé, etc. 



3i AOUT i83os=Pr. i3 janviei i83i.«— Ordon- 
nance du Roi qui fixe les réglemens et tarifs de 
pilotage du second arrondissement maritime. 
(9, BulL O. 33, n« 670,) 

Yoy. Ordonnances du 37 tout 1828, du 36 ioil- 
let 182g, 

Louis-Philippe, etc^ 

Sur le rapport de notre ministre de la 
marine et des colonies ; vu la loi du 15 août 
1792 sur le pilotage; vu les art. 41 et 42 du 
décret du 12 décembre 1 806, portant règlement 
sur le service des pilotes lamaneurs. 

Art 1«'. Les règlement et tarif de pilotage 
arrêtés le 28 novembre 1829 par le consâ 
d'administration de la marine séant au che^ 
lieu du deuxième arrondissement maritime, 
pour les quartiers de Granville , Saint-Malo» 
Saint-Brieuc, Paimpol, Morlaix, Brest et 
Quimper, sont approuva. Lesdits règlement 
et tarifli seront exécutés selon leur forme et 
teneur, jusqu'à ce qu'ils aient été légalement 
renouvelés , et il sera procédé à leur révision 
dans l'année 1835 , à moins que des circon- 
stances extraordinaires ne rendent nécessaire 
de devancer cette époque. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies (M. Sébastiani) est chargé, etc. 



(1) Toy. ordonnante du 4 octobre. 
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Bèglement géuinl sor le serrîot du pilotegd dans 
l«fporU ou second arrondiwemeiit maritime. 

Titre I«'. Bâtimens de commerce. 

Quai'tierde GranvtUe, 

Art. !«'. Le pilotage des bâtimens continuera 
à se faire à Gran?ille par les marins-pratiques 
du lieu, jusqu'à ce qu*il soit étabU des pilotes 
lamaneurs brcTetés pour les stations de ce 
quartier (ce à quoi il derra être pourvu le 
plus promptement possiMe). 

Dès que des pilotes breretés auront été éU- 
bKs dans le quartier de Granville, ils seront 
exdusiTement chargés de la conduite des na- 
vires : néanmoins, lors du départ des bâtimens 
pour la pêcbe de la morue, les capitaines au- 
ront la faculté, en raison de Tinsufiisance du 
nombre des pilotes brevetés , mais après que 
ceux-ci se trouveront tous employés, de 
prendre, pour mettre leurs bâtimens dehors, 
tels marins quMls jugeront convenable de 
choisir. 

2. Les droits de pilotage à payer, compre- 
nant les salaires du pilote et le loyer de 
son bateau armé, sont fixés ainsi qu'il 
suit (a) : 

A L'BNTRéC 

Pour les bâtimens tirant 6 pieds d*eau et au 
dessous 8 fr. , 10 fr. — 16 fr. , 20 fr, ; plus de 
6 pieds et moins de 10 pieds 10, 12— 20, 24 ; 
de 10 à 44 pieds 15, 18 — 30, 36; plus de 
14 pieds 20, 24 — 40, 48. 

A LA SORTIE. 

Pour les bâtimens tirant 6 pieds d'eau et au 
dessous 6 fr. , 8 fr. — 12 fr. , 16 fr.; l'ius 
de 6 pieds et moins de 8 10 , 10 — 16 , 20 ; 
de 10 à 14 pieds 12, 14— 24> 28 ; plus de 
14 pieds 16, 20— 32,40. 

5. Chaque bateau armé destiné au pilotage 
d*uQ navire devra être monté par quatre 



bomaies , q^ui seront tenus d'aider à la mt« 
nœuvre et de porter des touées ou le be- 
soin sera, tant pour la sortie que pour 
l'entrée. 

Le pilote devra mettre le bâtiment en dehori 
du banc de Haguet. 

Dans le cas où les pilotes , soU par mauvais 
temps, soit par la volonté des capitaines , ou 
quelque cause valable, n'entreraient pas les 
navires dans le même jour, il leur sera alloué 
six francs par jour, et six francs en sus pour 
le bateau armé» lorsque le capitaine l'aura 
retenu. 

Lorsque le pilote, avec son bateau, ne pren- 
dra le bâtiment qu'en dedans du bout du Roc 
et du Loup , il ne lui sera alloué que les deux 
tiers du prix fixé par le tarif. 

Lorsqu'un bateau pêcheur mettra un pilote 
à bord, et qu'il retournera sur le fond de 
pêche, l'indemnité à lui payer ne sera que de 
la moitié de ce même prix. 

Quartier de SainUMalo» 

4« Le pilotage des bâtimens continuera à se 
faire à Saint-Malo et à Saint-Servan par les 
marins-pratiques du lieu, jusqu'à ce qu'il sok 
établi des pilotes-Iamaneurs brevetés dans les 
stations de ce quartier (ce à quoi il devra être 
pourvu le plus promptement possible). 

Dès que des pilotes brevetés auront été éta- 
blis dans le quartier de Saint-Malo, ils seront 
exclusivement chargés de la conduite des na- 
vires. Néanmoins, lors du départ des bâtimens 
pour la pêche de la morue, les capitaines au- 
ront la faculté, en raison de l'insuffisance du 
nombre des pilotes brevetés, mais après que 
ceux-ci se trouveront tous employés, de 
prendre pour mettre leurs bâtimens dehors , 
tels marins qu'ils jugeront convenable de 
choisir. 

5. Les droits de pilotage à payer sont éta- 
blis dans le tarif suivant, savoir {p) : 



^ (a) Les premiers prix indiques soot pour les na- 
vires français et navires étrangers assimu^ aux fran- 
çais parles traita (i),et les seconds, pour les navires 
étrangers non assimila aux français. Les premiers 

(t) Lea Mtire» cCrauffn assiadlÀ ara uvirta français 
«•MaiiÀeiIe Umanage sont jnMpi'à présent les navires 
aaéricaiM, anglais, espagnols, brésiliens et neaicains. 

Relativeaent aaz navires anglais, le bénéfice de l'asii- 
■rilation n'est point applicable dans tonf les cas. La jouia- 
aanee en est subordonnée aax distlociions ci>apréf , sdon 
le vcM de la convention du S6 janvier IStO et de l'or- 
«knnance royale rendue le 8 février anivant pour en assH« 
ter raccomplîMeoient, savoir x 

A L'aBTaiB. 

1* Le droit français doit être payé pour les navires an» 
glals venant avec ou sans cbargement des ports du rojaume^ 
uni ou des posseHkms de ce rojaume en Europe , et sans 
chargement, de tons autres ports. 



chiffres avant le~indiquentles ^rix du !«* avril au 
3o septembre, et les seconds après le — les prix du 
l*' octobre au 3l mars. 
ijb) Voir la note a c(-dessus. 

Hors ces cas, le droit étranger (ou droit surtaxé )]est 
exigible.' 

A LA SO^TXBV 

%* Le droit français doit être payé pour les navires an* 
glais se rendant avec on sans chargement dans les porta 
du royaume^uni ou des possessions de ce royaume en Eu- 
rope, et sans chargement, dans tous autres ports. 

Hors ces cas, le droit étranger est ezIgiUe. 

A l'entrée comme i la sortie, sont aJDranchia de tons 
droits quelconques de navigation, les bateanx pêcheurs 
appartenant au royaume^ini ou i ses possesslona en Bu- 
r(^e, qui, forcés par le mauvais temps de chercher un re- 
fuge dans les porU ou sur les c^s de France, n'y ont 
effectué ancna chargement ni déchargement. 
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Au dêêêoa» de 40 ionneaux. 

Pour entrer le bâtiment directement dans 
\pf fort» de SaUit'Malo» Trjchet et Solidor 
6 fr. OÔ c. , 7 fr. , 50 c. — » fr. Qp ç. , 

11 fr* 25 c. 

Pour le qiouîller en {^r^n'lera^ç et l'entrer 
ûms un des poris dè^îgné^ ci dessus 12 00 , 
15 00—18 00,32 50. 

Pùur TenLrer j le moyilîer ^n grande rade, 
ensuite en celle de SûUdor, et le conduire à 
SaiiJl-Malo ou TricbeliS 00, 21 00—27 00, 
M 50. 

' Four le conduii;e de la grande rade en Belle- 
Grtve 4 00, 6 00 — 6 00 , 7 50. 
' Pour retour de Belle-Grève dans les ports 
de Saint-Malo, Tricher^ soit quii le bâtiment ait 
ml n'ait pdut mouillé en grande rade 5 00, 
625— "7 50,9 50. 

Pov retour de Belle-Grève en Solidor 2 00, 

2 50 — 8 00, 8 75. 

JQtf 40 à 80 tonneaux. 

Pour «ntrer le bâtiment directement dans 
les^ ports de Saint-Msdo, Triehet ou Solidor 
i^ fr. ^ e. , 49 fr. 00 o. —15 fr. 00c., 
18fr. O^e. 

Pour lé mouiller en grande rade et l'entrer 
dans un des ports désignés ci dessus 16 00 , 
18 00 —24 QO» 27 00. 

PourTeptrer, le mouiller en grande rade, 
ensuite en ceUe de Solidor , et te conduire à 
Saint-MaU) ou ïricliet 22 00 , 25 Oil — 88 00^ 
87 60. 

Pour le pilotage de la grande rade en Belle- 
Grève 00, 7 00 —9 00, 10 60. 

Pour retour de Belle-Grève dans les ports de 
Saint-Malo, tricbet, soit que le bâtiment ait ou 
n^ait pas mouillé en grande rade 8 00 > 9 60 — 

12 00 , 14 25. 

Pour retour de Belle-Grève en ^lidor 8 00, 

3 50 — 4 50, 5 25. 

JDe 81 à 150 tonneaux. 

Pour entrer le bâtiment directement dans les 
ports de 'Saiiït - Malo , Tricfctet ou Solidor 
15 fr. 00 c, 18 fr. OQ C. — 22 fr. Sp C. , 
27fr. 00c 

Pour le mouiller en grande rade et l'entrer 
dans un des ports désignés ci dessus 21 00, 
24 00— SI 50, se 00. • 

Pour l^trer , le mouiller en grande rade, 
ensuite en celle de Solidor, et le conduire à 
Saint-Ma?o ou Tricbet 27 00, 80 00— 40 60, 
45 00. ' -^ 

•Pour le pilotage de la grande rade en Belle- 
Grève 00> 40 00^-^ 18 59-^ 15 00. 

Pour retourner de Belle-Grève dans les 
PQrt«4eSalhtrtJs^f?^^ri(^ét, çoUgue Iç bà« 
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timent ait ou n'ait pas mouillé en grande rade 
41 00, 44 60 -- 18 00 ,12 80. " ' 

Pour retour de Belle-Grève en Solidor 4 50, 
5 50 — 6 75, 8 26. 

De 1£1 d 250 tonneaux. 

Pour entrer le bâtiment directement 4aD8 les 
ports de Saint-Malo, Tridiet et Solidor 
30 fr. 00 c. , 24 fr. 00 c. — 80 fr. 90 c* , 
86 fr. 00 c 

Pour le mouiller en grande rade et rentrer 
dans un des ports désignés ci dessus 26 00 , 
80 00—39 00,45 00. 

Pour l'entrer, le mouiller en grande rade, 
ensuite en celle de Solidor, et le conduire à 
SaInt-Malo ou Trichet 32 00, 36 00— 48 00, 
54 00. 

Pour le pilotage de la grande rade en Belle- 
Grève 12 00, 15 00 — 18 00 , 22 50. 

Pour retour de Belle-Grève dans les ports de 
Saîi^t-Malo, Trichet, soit que le bâtiment ait 
ou n'ait pas mouillé en grande rade 16 00, 
20 00—24 00,30 00. 

Pour retour de B^He-Grève en Solidor 6 00, 
7 50—9 00,1125. 

De 251 d 350 tonneaux. 

Pour entrer le bâtiment directement dans les 
ports de Saint-Malo, Tricbet en Solidor 
24 fr. 00 c, 30 fr. 00 c. — 36 fr. 00c, 
45 fr. 00 c 

Pour le mouiller en grande rade et rentrer 
dans un des ports désignés ci dessus 30 00 , 
36 00 — 45 00, 54 00. 

Pour l'entrer, le mouiller en grande rade, 
ensuite en celle de Solidor , et le conduire à 
Saint-Malo ou Trichet 36 00, 42 00 — 54 00, 
63 00. 

Pour pilotage de la grande rade ea Belle- 
Grève 15 00^ 18 00 — 22 50, 27 00. 

Pour retour de Belle-Grève dans les ports 
de Saint-Malo , Trichet, soit que le bâtiment 
ait ou n'ait pas mouillé ea grande rade 20 00, 
24 00—80 00,86 00. 

Pour retour de Belle-Grève en Solidor 7 50, 
9 00—1125,13 50. 

D,e 351 d 500 tonneaux. 

Pour entrer le bâtiment directement dans les 
ports de Saint-Malo , Trichet et Solidor 
36 fr. 00 c, 45 fr. 00 c. — 54 fr. 00 c , 
67fr. 50c 

Pour le mouiller en grande rade et l'entrer 
dans un des porls désignés ci dessus 42 00 , 
5100—63 00,76 50. 

Pour l'entrer, le mouiller en grande rade, 
ensuite en celle de Solidor , et le 'conduire à 
Saint-Malo ou Trichet 48 00, 60 00 —72 00, 
90 00. 

Pour pilotage de la grande rade en Bçlle- 
Grève 21 00 , 27 OQ — SQ^Of 40 60. 



LpOIS-PHILIPPS l*^r- 3l AOUT l83o. 



pp^r retour de BeUerGrève dans les ports 
de S^Dt-IMo^ Yiicliet, soit qœ le bàthoent 
ait ou n'ait pas mouillé en grande rade 94 00, 
S8 00— 86 00, 49 00. 

Pour retour de Belle-Grève en Solidor 10 50f 
iS 50—15*75, S0 3Ô. 

De 501 tonneaux et au dessus. 

Pour entrer le bàtimait difeetenent dans 
les ports de Saint-Malo , Trkfaét et Soliflo^ 
50 fr. 00 c , «5 fr. 00 c — 75 fr. OP c. , 
97 fr. 50 c. 

P^ur le mouiller en grande rade et l'entrer 
4aBS un des pqrts désigné^ d dessqs $C( C|Q ^ 
74 00 — 84 00, 101 00. 

Pour rentrer , le paouiller en grs^nde rade , 
misuite en celle de Solidor, et le conduire | 
Saint-MadoouTr4cbe|62 00, 8? CjO— 93 QO., 
134 §0, ~ 

pour pilotage de la ffr^inde rade en Bélier 
Qv^ye 28 Op, 35 00 — 42 00, 52 50. 

Pour retour de Belle-Grève dans les ports 
ite Sa4n|-Malo, Trichet , soit que le bâtiniùnt 
M OU n'ait pas mouillé en grande rade 32 00, - 
45 00—48 00,67 50. 

Pour retour de Bdle-Grève eii Solidor 4 A 00| 
47 50—2100,96 25. 

^ORTIB. 

Aa dfiisp^ 4fi 40 tonneaua^^ 

PQur conduite et mpuillage en rade seule- 
n^t'des ports de tSaint-Sfala, TricKet et So- 
lidor 3 fV. 06 cy 3 fr. 75 c; —4 ** 50 c., 
5- fr. 50 c. ■ 

-' Pour la mise hors directement des ports de 
Solidoi*, Tridket etSaint-Malo 6 00, 7 50-^ 
9 00, 11 25. ' 

Pour la mise hors directepsent de la rade 
dcSoHdorSOe, 9 50 — 12 00 , 44 25. 
' Pour "pilotage des ports de Saint-Malo et 
TiMet, enSoâdbr, et retour attxdittf ports 
^^00,7 50-9 00, 4125. 

Pour la mise hors de la grande rade 4 50# 
f 00—675,^00. 

De 40 à 80 tonneaucû. 

Pour conduite et mouillage en rade Seule- 
ment des ports de Saiiit-ftfalo, Trichet et So- 
lidor 5 fr. 00 c y 6 fr. 00 c. — 7 fr. 50 c » 
d fr. 00 c. 

Pour la mise hors directement des ports de 
Solidor, Trichet et Sahit-Malo 40 00, 42 00 -- 
45 00, 18 00. 

Pour la Élise hors directement de la rade de 
Solidor 13 00, 16 OO-— 19 50, 24 00. 

Pour pilotage des ports de Saint-Mfalo et 
Trichet , en Solidor, et retour auxdits ports 
40 00, 42 00 -.^15 00, 18 00. 

Pour la mise hors de la grande rade 7 50, 
9 50 — 4125,4425. 
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Pour conduite et mouillage en rade seule- 
ment des ports de Saint-Malo, Trichet et So- 
lidor 7 fr. 50 c. , 9 fr. 00 c. — ù fr. 25 c. . 
43 fr. 50 c 

Pour la mise hors directement des ports de 
Solidor, Trieh^^Saint*Malol&oo, 18 00— 
^50,27 00. 

Pour la mise hors directement de la rade de 
Solidor 20 00, 24 00—30 00, 36 00. 

Pour pilotage des porte de Saint-Malo et 
Trichet, en Solidor, et retour auxdiU ports 
15 00,48 00 — 22 60,27 00. 

Pour la mise hors (je |a grande rade 44 25, 
15 00 — 17 00,?2 50. 

De 151 à 250 tonneaux. 

Pour conduite et mouillage en rade seule- 
ment des ports ^ Saint-Malo, Trichet et So- 
lidor 10 fr. P(i ^ . i$ (r. 00 G. — 15 fr. 00 e. , 
18 fr. 00 c.. * 

Pour la mise hors directement des port« de 
Solidor, Trichet et Saint-Malo 20 00, 24 00-r 
30 00, 36 Op. 

Pour là mise hors directement de I9 rafle de 
Solidor 26 00, 30 00—39 00, 45^0. 

Pou*" pilotage des ports de Saint-Malo et 
Trichet, en Solidor, et retour auxdits ports 
20 00, 2400—3000, 36 00. 

Pour la mise hors de la grande rade I5 OQ, 
lOW— 2? 50, 30 00. 

IW 251 à 350 tonneaux, 

po<«r conduire et mouillage en rade seule- 
ment des ports de Sftiot-Mak>, Trichet et So- 
lidor 12 fr. 00 c , 15 fr. 00 c. — 18 fr. 00 e., 
22 fr. 50 c. 

Pour fô mise hors directement des. ports de 
Sfoliamp, Triehet et Saint-Malo 24 00, 30 00 — 
86 00, 450a. 

Pour 1^ mise hors directement de la rade de 
Solidor 30 00, 36 00 — 45 00, 54 00. 

Pour frilolage des ports de Saint-Malo et 
Trichet, en. Soidpr, et retour auxdits portis 
24 00, 30 00—36 00, 45 00. 

Pour la mise hors de la grande rade 46 00, 
?4Q0— ?7 00, 36 OP. 

De 351 à 500 tonneaux. 

Pour conduite et mouillage en rade seule- 
ment des ports de Suinl-Malo, Trichet et So- 
lidor 18 fr. 00 c, 22 fr. 50 c— 27fr. 00 c, 
33 fr. 75 c. 

Pour la mise hors directement des ports de 
Solidor, Trichet et Saint-Malo 36 00, 45 00— 
54 00, 67 50. 

Pour la mise hors directement de la rade de 
S(didor 45 00, 54 00—67 50, 80 00. 

Pour pilotage des ports de Saint-Malo et 
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Tricbet, en Solidor, et retour aoidits ports 
36 00, 45 00 — 54 00, 67 50, 

Pour la mise hors directement de la grande 
rade 27 00, 36 00—40 50, 54 00. 

De 501 tonneaux et au dessus. 

Pour condoiu et mouillage en rade seule- 
ment desportsdeSaint-Malo, Trichet étSolidor 
J5 fr. 00 c. , 32 fr. 50 c. — 37 fr. 30 c , 
43 fr. 75 c 

Pour la mise hors directement des ports de 
SoUdor , Trichet et Saint-Malo 50 00, 65 00 — 
75 00, 97 60. 

Pour la mise hors directement de la rade de 
Solidor 61 00, 77 00 — 94 00, 115 50. 

Pour pilotage des ports de Saint-Malo et 
Trichet, en SoJidor, et retour auxdits ports 
60 00, 65 00 — 75 00, 97 50. 

Pour la mise hors directement de la grande 
rade40 00, 5000 — 6OOO9 75 00. 

6. Les pilotes ne pourront quitter les na« 
Tîres qu'à une demi-licue de la dernière pierre 
de la passe par laquelle ils seront sortis. 

7. Lorsqu'un pilote sera obligé de faire 
quarantaine, ou s'il n'entre pas le bâtiment 
dans la marée qui suit le mouillage en rade , 
ou s'il est retenu à bord par le mauvais temps 
ou par le capitaine , ou enfin par quelque 
cause indépendante de sa propre volonté, il lui 
sera payé trois francs par jour , et de plus 
un franc cinquante centimes aussi par jour, 
pour son bateau et autant pour chacun des 
hommes formant l'équipage de cette em- 
barcation : dans tous les cas, le pilote et les ^ 
Jiommes du bateau seront nourris aux frais du 
navire. 

Quartier de Saint^Brieuc. 

8. Le pilotage, dans Je quartier de Saint- 
Brieuc, continuera à être exécuté par des 
pilotes-lamaneurs , répartis ainsi qu'il suit, 
savoir : 

Au Portrieux, 2 pilotes; au Légué, 4; à 
Dahouet, 1; à Saint-Cast, 1. Total, 3 pi- 
lotes. 

9. Ces pilotes seront indistinctement et ex- 
clusivement chargés de la conduite des navires 
dans tous les ports de la baie de Saint-Brieuc, 
et jusqu'aux premières stations dépendantes 
des quartiers de Paimpol et Saint-Malo, sans 
pouvoir être démontés par ceux des autres sta- 
tions de SaintBrieuc qui se trouveraient sur le 
passage des navires dont ils auront pris la di- 
rection , sauf dans les cas exceptionnels déter- 
minés ci après. 

Cependant, lors du départ annuel desbâti- 
mens pour la pêche de la morue, les capitaines 
auront la faculté, en raison de l'insuffisance de 
pilotes brevetés, mais après qu'ils se trouveront 
tous employés , de prendre, pour mettre leurs 



bAtimens dehors, tels marins qu'ils jugeront 
convenable de choisir. 

iO. Aussitôt que le pilote appelé sera monté 
ë bord chi navire, il fera amener le pavillon 
de signal ; cependant , si le capitaine n'était 
pas satbfait de ce pilote, soit en raison d'inca- 
pacité précédemment reconnue , soit en raison 
de son incoadoite ou de toute autre cause 
l^thne, il pourra appeler un second pi- 
lote , en payant toutefois le salaire du pre- 
mier. 

11. Lorsqu'un navire mouillé sur rade, 
pendant la morte-eau, sera obligé d'y séjovir- 
oer, pour attendre une marée convenable, le 
capitaine aura la ficulté de renvoyer le pilote, 
en lui payant la totalité du salaire auquel i! 
aurait eu droit, s'il avait conduit le navire 
au port ; et dans le cas où il le retiendrait à 
bord, il aurait à lui payer en sus dudit 
salaire une indemnité de trois francs par 
jour, 

19. S'il arrivait que le pilote monté à bord 
ne connût pas entièrement la baie, et que, par 
ce motif, ne pouvant continuer son service, 
il obligeât le capitaine à en appeler un autre, 
le premier pilote ne saurait réclamer, dans ce 
cas, qu'un salaire proportionné à la distance 
qu'il aurait parcourue, le surplus du droit 
étant acquis au second pilote pour avoir fait le 
surplus de la route. 

13. Pour faciliter l'application des articles 
précédons, et dans la vue de prévenir toute 
contestation à ce sujet, on a déterminé ici les 
divers points où les pitotes devront prendre 
les navires pour avoir droit au salaire fixé, 
savoir : Pour la première distance: l'ouest du 
raz de Bréhat; la Horaine; les L^eons; la 
^>^te d'Erqui. Pour la deuxième distance; la 
pierre à la Mauve; la roche de Lamedeu. 
Pour la troisième distance : la rade de Saint- 
Quay ; le rocher de Rohan ; le rocher de Ver- 
delet. 

14. Loisqu'un navire ayant pris un pilote 
à la première distance sera forcé d'entrer 
dans un port de la baie autre que le sien, 
il ne sera dû au pilote qui se présentera pour 
entrer le navire dans ce port et pour l'en sor- 
tir que la moitié du droit de pilotage. 

45. Lorsqu'on sortant du port le capitaine 
retiendra sur rade le pilote qui l'aura conduit, 
H lui devra , outre son salaire , l'indemnité de 
trois flancs fixée par l'article If du présont 
règlement, pour chaque jour qu'il l'aura re- 
tenu. 

16. Les navires français et les navires étran- 
gers , sans distinction de pavillon , seront sou- 
mis, pour le pilotage dans la baie de Saint- 
Brieuc, à des taxes ^ales, conformément aux 
fixationsV*^^ 91U tarif ci après ; 
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LES HATIABS VENANT Dl L*00OT. 

De 250 tonneaux et au dessus: du large de 
Brébat dans les ports et réciproquement, 30 fr. ; 
delà pierre à la Mauve idem, 20 fr. ; de la 
rade idem, 12 fr. 

De 180 à 250 tonneaux : du large de Bréhat 
dans les ports et réciproquement 24 fr. ; de 
la pierre à la Mauve idem , 18 fr. ; de la 
rade idem, 9 fr. 

De 120 à 180 tonneaux : du large de Bréhat 
dans les ports et réciproqqement, 21 fr. ; de 
la pierre à la Mauve idem , 15 fr. ; de la 
rade idem, 8 fr. 

-De 120 tonneaux et au dessous : du large 
de Bréhat dans les ports et réciproque- 
ment, lSfr.;dela pierre à la Mauve idem 12fr.; 
de la rade idem, 6fr. 

LIS HAVIRBS VENANT DU NOBD» 

De 250 tonneaux et au dessus : d*en dehors 
les LégeoDs et de la pointe d'Erqui dans les 
ports et rédproquement, 24 fr.; de Rohan 
00 Verdelet , dians les ports et rédproque- 
w»t, 18 fr. 

De lao à 250 tonneaux : d*en dehors les 
l'^ns et de la pointe d*£rqui , dans les 
ports et réciproquement, 21 fr. ; de Rohan 
00 Verdelet, dans les ports et réciproque- 
«ncnt, 15 fr. 

De 120 à 180 tonneaux: d*en ddiors les 
Légeons et de li\ pointe d'Erqoi , dans les 
ports et réciproquement , 15 fr. ; de Rohan 
00 Verdelet , dans les ports et réciproque- 
ment, «fr. 

De 120 tonneaux et au dessous : d*en dehors 
Ks Légeons et de la pointe d*Erqui , dans les 
ports et rédproqiiement, 12 fr.; de Rohan 
00 Verdelet, dans les ports et réciproque- 
iwnt, 6 fr. 

Quartier de PaimpoU 

i7. Le pilotage des bftUmens continuera à 
K faire dans le quartier de Paimpol par des 
pilotes -lamaneurs répartis comme il suit, 
«avoir: 

i'* Station à Bréhat, 6 pilotes et 2 aspi- 
raos; 

S* Station à Pahnpol, 2 pilotes pour le ser- 
^ de la haie de Paimpol ; 

8* Station à Lézardrieux et Pontrieux, 2 pi- 
JJl^ pour le service •de la rivière de Lézar* 
o"cox, et un aspirant; 
. 4* Station à Tr^ier , 2 pilotes pour le ser- 
^ de la rivière de Tréguier à la Roche-Der- 
^en, et un aspirant. 



18. Les pilotes des deux stations de Bréhat 
et de Paimpol auront indistinctement le droit 
d*aborder les navires en dehors de dangers et 
de les conduire directement, soit à Bréhat, stàt 
sur la rade de Melus ou dans le port de Paim* 
poL 

19. Les droits de j^lotage pour rentrée 
comme pour la sortie des ports, havres et rades 
désignés à Tarticle précédent, sont établis dans 
le tarif suivant, savoir (1): Pour les navires de 
80 tonneaux et au-dessous 12 fr** 00 c — 18 fr., 
00 c ; de 81 à 150 , 15 00 — 22 50 ; de 180 à 
180, 18 00—27 00 ; de 180 à 250, 21 00 — 31 
50 ; de 230 à 280, 24 00—30 00 ; de 280 et au- 
dessus, 30 00—45 00. 

20. Lorsque les vents ou la marée ne seront 
pas favorables, si un capitaine juge convenable 
de conserverie pilote à son bord, il paiera à 
titre d'indemnité et en sus du prix de pilotage, 
trois francs par jour au maître pilote , et un 
franc cinquante centimes pour chacun des au- 
tres hommes; le bateau du service, s*il y en a 
d'employé, comptera comme un homme. Les 
pilotes et les hommes du bateau seront nourris 
convenablement aux frais du navire. LMndem- 
nité réglée par cet article sera augmentée d*un 
tiers lorsqu'elle deviendra applicable aux na- 
vires étrangers non assimila aux b&timens 
français. 

Trégpiiert 

21. Les pilotes et Taspirant-pilote de la ri- 
vière de Tréguier feront le service depuis son 
emboudiure jusqu'à la Roche-Derrien , réci« 
proquement 

Ces pilotes seront tenus de demeurer sur la 
oôtePlougrescant 

22. Les pilotes de la rivière de Tréguier qui 
se présenteront à bord des b&timens avant leur 
entrée en rivière, démonteront ceux des stations 
voisines qui les auraient abordés en mer. 

23. Les pilotes des stations voisines ou conti- 
gués qui auront pris un bâtiment au large, et 
qui l'auront fait entrer dans les passes de la ri« 
vière, pourront le conduire au lieu de sa desti- 
nation. Lesdits pilotes, jusqu'à leur entrée dans 
les passes, seront tenus, sous peine de la perte 
de leur pilotage au proflt des pilotes de Tré- 
guier, de faire tenir dehors le pavillon en de- 
mande de lamaneurs de la rivière. Us le feront 
amener aussitôt leur entiée dans les passes. 
Quand ces pilotes auront pris un bâtiment au 
lai^e, et qu'ito l'auront conduit à l'entrée des 
passes, le capitaine leur devra une indemnité 
qui sera réglée de gré à gré, en raison de la 
route parcourue et du temps passé à bord. 

24. Pour entrer où sortir les bâiimens du 



(ï) Voyn la note a tuprk, page i49> 
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commerce cbar^és ou non chargés, dans toute 
PétenSue dé la «iVière de Tréguier , il sera ac- 
^•onléaux pilotes les prix ci-après: Pour les 
l)ètiÉBens pris en dehors des dangers et conduits 
sur la rade de la Roche-Jaune, 44 centimes par 
tonneau r de la Roche-Jaune au quai de Tré-^ 
guier, 7 centimes; pour tous les havres au-des- 
9tn de Tréguier, iO oè^times. 

25. Tout bâtinirait au dessus de (rente ton- 
neaux paiera comme s*il était de ce tonnage. 

26. Le capitaine qui retiendra pour le ser* 
^ice du navire le' bateau de pilote , paiera un 
franc cinquante centimes par jour à chaque 
hompoe, et le bateau sçr^ cQi^pté pour un|\ 
homme. . .m i. ■ 

■27JjQ pilote qui sera nelena par le capitaine, 
ou r^uif par quelques drconslutices, st'i a obligé 
dt." resler à bord plus de vlngt-rjuatre lieu ires ï 
f;era Duurri, et recpTra , a litre dlndemnité, 
iniis frûiKïs par chaque jour eictont les pre- 
ujï^res V in g t-qu a Ire he u rcs» 

2S. Les prii ci-dessus ponr les bsUlmeni 
français sanl applicables a us navires étraupers 
Uiiiiïinilèâ (1) aux bàtîmeus rratiçaïs. Les navires 
élraugeÉ's non assimilés au\ bit t ment français 
paiera ut le double des ^ftx ilipulà^ | Tart. 24» 

29. Les deux pilotes aCtectés au service de 
la station de Lézardrïeùx et Pontrieux réside- 
ront i Lé2ar4rieux« 

ao. L'aspirant-pilote résidera à Pontrieux ; 
il pourra , en PaUsence des deux pih>fes tito^ 
luires, se présenter à bord des navit«s pour les 
descendre jusquVn dehors de Bréhat, de même 
que renduen dehors deBréhat, IHapiranl-pilote 
U:ouvattt un navire qui chercherait à entrer, 
pourra en prendre charge jusqu'à Pontrieux, 
sans qu'il puisse être démonté par les pilotes 
titulaires* 

31. Ikns le cas où il ne seirou^çrait p<^t 
h Mélu^ ui% pilote de la station de Bréhat, ceux 
de Léiardrieux pourront cond^ire les ^âtimens 
en deJ^ors de Bréhat: de même les pilotes de 
Bréhat p()iurront conduire lea (^Umens jusqu'^ 
Pon^trieux, s'il ne setro^ve pas ^ At^élus un pi- 
lote de la statiop deLézar4rieux. \Àa pilotes de 
Bréliat f en cas d'absence 4^ ceux de Lézar- 
drieux, pourront prendre les bâ^Umeos à Pont- 
rieux pour les conduire en mer ; ^ défaut d'^in 
pilote de Bréhat, ceux de Lézardrieux auront 
aussi le droU de prendre les pavires en dehors 
de Bréi^a( pour les conduire ^ ^onM'ieux. 



32. Mélus étant le point intermédiaire entre 
Bréhat et Pontrieux,' fe pfibtèHél^nne des deux 
stations quj, soit k |a soiiie, soit à l^bnée d^un 
bâtiment, ne le conduira que jusqu'à ce peint, 
recevra la moitié du droit fixé par le tarif eî- 
àprès, l'autre moitié devant appartenir au pi- 
lote qui, prenant le bâtiment à Mélus, complé- 
tera le pilotage. 

33. IjOS droits de pilotage à payer sont éta- 
blis dans le tarif suivant, savoir (f ): 

Pour les navires de 80 tonneaux et au-des- 
sous, i2 fr. 00 c — 18 fr. 00 c ; de 81 à 13% 
15 ÙÙ-^ii 50; de 130 à 480, 18 00 — S7 OQ ; 
de 180 à 230, 2l OÔ — SI 50; de 930 ^ 180, 
24 00— :36 00 ; de 280 tonneaux et au-deuus, 
6Ù 00— ii§ 00, 

34. Lorsqu*un pilote sera retenn à bord par 
le capitaine, ou par toute autre c^nse indépen- 
dante de sa propre volonté, il lui sera payé à 
titre d'indemnité, en sus du prix de pilotage, 
trois francs par jour pour lui , un franc chi- 
quante centimes, également par jenr, peur son 
bateau, et tutfeni pour chaéun des bédones de 
son équipage. Cette indemnité sera augmentée 
d'un tiers pour les bâlimena étrangers noo assi- 
milés aux navires français. Dans tous les ces, le 
pilote et Téquipage de son bateau seront bouhis 
parlebnrct. 

Quartier de ^orlçiix. 

35« 11 y aura dans le quartier de Moriaix 
vingt-huit pilotes-lamaneurs et penf aspisaps- 
pilotes répartis comme M suit ; 

Sous^uariier de Morlaix» 

Station de Morlaix, 2 pilotes ; de PkraéMeh, 
3 pilotes et un aspirant ; de Garantec, 8 piMles 
et un aspirant ; de Primel, S pilotes et un aspi- 
rant ; de Locquirec, 2 pilotes et un aspirant» 

Sotts-qaartier de Roscoff. 

Station de ^oscoff, 2 pilotes et 1 aspirant ; de 
nie de Bas, 6 pilotes et 4 aspirant i de Pontos- 
val, 2 pilotes { de Gorréjoux, 2 pi.lqtçs^ 

Sous-quartier de Lannion. 

Station de Lannion^ 1 pilote et un aspirant ; 
de Yeodet, 1 pilote et 1 aspirant ; 4e ^erroks^ 2 
pilotes et 1 aspirant. 

36. Les bâtimens du commerce françajs, 
ainsi que les navires étrangers qui sont assimi- 
lés (3) aux nationaux en vertu ^es t^Uié&t 
paieront, lorsqu'ils seront chargés, les sopimes 
ci-après pour droit de pilotage. Sera ç^ut^ 



(i) Voir là note portée au tarif de Granville, 

p a£e »49' 
(s) Voyez suprà, page i^g, la note a. 



(3) Voir la note portée au tarif de Granville, 
page 149.) 
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chargé tout bâtiment ayant à bord des oiar- 
chandises repr^œntant le dixième de son ton-* 
nage. 

Par 
tonoeaa. 

i<> De la mer en dehors des dangers à 
111e de Bas , et réciproquement^ fd le bftti- 
inent étant en cours d* voyage pour une 
destination autre qu'un des ports, hafves 
oa criques, elc, du quartier, ou étant 
sans destination fixe, n*entre dans cette 

rade qu'en relâche. i8c 

3** D'en dedans des Lavandières , pour 
la passe de Touest, ou d'en dedans de la 
pointe du Piquet, pour la passe de Test , k 
llle de Bas dans le cas ci-dessus. . . . • i) 

Toutefois, si le mauvais temps ayant em- 
pêché le pilote d'aller plus loin, il a de son 
bateau, ou de dessus les rochers qui avoi- 
sinent les passes, guidé le capitaine par des 
ugnaux; ce fait étant bien constaté, il aura 
droit au prix fixé au n*" i. 

d*>De la mer en dehors des dangers à 
Roscoff, et réciproquement , que le bâti* 
ment ait ou n'ait pas fait escale. ••••34 

A° D'en dedans des Lavandières ou de 
la pointe du Piquet à Boscoff, sauf l'excep- 
tion établie ci-dessus, n*> S, dans le cas de 
laquelle le pilote aurait droit au prix ^xé 

au n* 8 d2 

5" De l'île de Bas à RoscofT, et récipro- 
quement. . . . . .' • 12 

6» De Corréjoux à Boscoff ou à llle de 
Bas, et réciproquement, que le bâtiment 

ait ou n'ait pas fait escale 36 

T De Pontusvnl à Boscoff ou à Itle de 
Bas , et réciproquement , que le bâtiment 

ait ou n'ait pas fait escale 30 

S*" Du Kemic ou du Kersaint h Boscoff 
ou à l'île de Bas, et réciproquement, que 
le bâtiment ait ou n'ait pas fait escale. . . 24 

9* De Pempoul de Léon à Boscoff ou à 
llle de Bas, et réciproquement, que le bâ- 
timent ait ou n'ait pas fait escale i2 

iO« De Penzès à Boscoff ou â THe de 
Bas, et réciproquenment, que le bâtiment 

ait ou n'ait pas fait escale i8 

li» De Perros à Boscoff ou à l'île de Bas 
et réciproquement, que le bâtiment ait ou 

n'ait pas fait 'escale 96 

it° Du Yeodet à Boscoff ou à l'île de 
Bas, et réciproquement, que le bâtiment 

ait ou n'ait pas fait escale 24 

AS** De Locquirec à Boscoff ou à File de 
Bas, et réciproquement, que le bâtiment 

ait ou n'ait pas fhit escale 18 

1 4** De la Bade de Morlaix k Boscoff ou 
à rUe de Bas, et réciproquement , que le 
bâtiment ait ou n'ait pas fait escale. • • • 24 

I5<> De la mer en dehors de l'île de Bas 
ou des Mirouennes, â la rade de Morlaix^ 
et lédproquement, que le bâtiment ait o^ 



n'ait pas fblt escale • • • 24 

46*" D'en dedans de Dnon ou des Ro- 
ches-Jaunes à la Bade Morlaix* Il 

iT" De Pempoul de Léon à la rade de 
Bforlaix, et réciproquement, que le bâti- 
ment ait ou n'ait pas fait escale. . . . • i8 

18<' De Penzès à la rade de Morlaix, et 
réciproquement, que le bâtiment ait ou 

n'ait pas fait escale ..>..» 24 

19» De Perros à la rade Morlaix, et réci- 
proaûément, que le bâtiment ait ou n'ait 

pas fait escale. ....•• 86 

20* Du Yeodet âla rade de Mprlaîx, et 
réeiproquement, que le bâtiment ait ou 

n'ait pas fiait escale. • 80 

IV De Locquirec à la rade de Morlaix, 
et réciproquement , que le bâtiment ait on 

n*aU pas fait escale 24 

i^'' De la rade au port de Morlaix, et ré- 
ciproquement - ...» 12 

28*" De la mer en dehors des dangers à 
Locquirec, et réciproquement, que le bâ- 
timent ait ou n'ait pas feit escale. * • « • 12 

24** De Pempoul de Léon à Locquirec, 
et réciproquement, que le bâtiment ait ou 
n'ait pas fait escele. .•......• 18 - 

25° De Peniès à Locquirec, et récipro-- 
quemeat, quele bâtiment ait ou n'ait pas 

fait escale «24 

S6« De Locquirec à Toulanbéry, et réci- 
proquement. ',•:...'•...'•••©• 

27° De la mer en dehors des dangers à 
Pempoul de Léon, et réciproquement, que 
lebâliment ait ou n'ait pas fait escale. . . 24 

28° Dlen dedans des Lavandières eu des 
Mirouennes à Pempoul de Léon. • • * ; • 12 

2»° De Penxès à Pempoul de Léon, et 
réciproquement, que le bâtiment ait ou 

n'ait pas fait escale • 18 

30° De la mer en dehors des dangers à 
Penzès^ et réciproquement , que le bâti* 
ment ait on n'ait pas fait escale. • • • • • 8(r 
31° D'en dedans des ^^avandières ou des 

Mirouennes â Penzès • • i^ 

32° De la mer au Kernic ou â Gersain^ 

et réciproquement . , 18 

33° De le mer à Ponlusval, et récipro- 
quement «54 

84" De la mer à Corréjoux, et récipro- 
quement. . . • 24 

35° De la mer en dehors des dangers â 

Perros, et réciproquement «18 

36° De la mer en dehors des dangers au 

Teodet, et réciproquement •18 

87° Du Yeodet au quai de Lannipn , et 

réciproquement.' , , , . • 12 

87. Les prix fixés par l'article précédent se- 
ront réduits d'un tiers, si les bâtimens sont sur 
leur lest , ou s'ils n'ont à bord que moms du 
dixième du ciiargement qu'ils pourraient pren- 
dre d'après leur tonnage. 
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88. Les bàtimeos étrangers non assimilés (4) 
aux français paieront moitié en sus des 
frais de pilotage déterminés par les articles 36 
et 87, soiTaot qa*ils seront chargés ou au lest. 

89. Le double des prii fixés par Tartide 43 
sera alloué au pilote qui , en temps de guerre, 
ayant abordé en dehors des dangers une prise 
chargée on non , Taura conduite à la preoâière 
rade ou au premier crique, havre ou port« 

40. Tout bâtiment au dessus de trente ton- 
neaux paiera comme s*il était de ce tonnage. 

hi* En cas de contestation sur le tonnage du 
bâtiment ou sur la quotité des marchandises 
qu'il aura à bord , le pilotage sera payé , dans 
le premier cas, sur le tonnage reconnu par la 
douane, et dans le second, d'après les papiers 
de bord jùstiOcatifs de chargement Tîs-à-Tis 
cette administration. 

43. Le capitaine qui retiendra pour le ser- 
vicedanaTire la barque du pilote, en paiera 
le loyer à raison d'an franc cinquante centimes 
par jour, plus la nàéme somme pour chacun 
des hommes de son équipage , qui en outre 
devront être nourris par le bord. 

484 Le pilote qui sera retenu, ou qui, par 
quelques drconstances, sera forcé de rester à 
bord plus de vingt-quatre heures, y sera nourri, 
et recevra, à titre d'indemnité, trois francs par 
chaque jour qui exc^era les premières vingt- 
quatre heures. 

Mi, Les pilotes de la rivière de Morlaix se- 
ront tenus d'aborder sans délai en grande rade 
les bâtimens qui y arriveront , et les pilotes de 
la rivière de Lannion accost3ront aussi le plus 
tôt possible les bâtimens qui arriveront au 
Ycodet Les uns et les autres perdront le tiers 
de leur salaire, lorsque, par leur néj7ltgenc3, 
L's bâtimens n'auront pis pu profiter de la ma- 
rée pour monter au port. 

45. Le pitote de la rivière de Moriaix qui 
montera au port un navire carré, préviendra 
le capitaine d'apiquer ses basses vergues et de 
les garder ainsi pendant son séjour dans le 
port, à moins d'ordre de pavoiser, on de per- 
mission momentanée et spéciale. 

46. Le maître haleur établie à Morlaix devra 
procurer aux capitaines qui le requerront le 
nombre d'hommes dont ils auront besoin pour 
haler leurs bâtimens , soit eu montant , soit en 
descendant la rivière; il sera payé pour chaque 
haleur un franc, et pour le maître un franc 
cinquante centimes ; et si celui-ci fournit les 
cordages nécessaires pour le halage, il recevra 
un franc de plus. 



Quartier de BretU 

kl* Le pilotage des bâtimens continuera à 
se faire dans quartier-dé Brest par des pilotes- 
lamaneurs répartis dans les stations ci-après : 

Trois à l'Abrewrach, 1 à Porsal, 2 ù Labé- 
rildut, 4 à Ouessant, 2 à Malène, 3 au Conquet, 
2 à Camaret, 2 à Brest, 6 aspirans-pilotes ré- 
partis sur ces divers points. Total , 25 , dont 6 
aq[>iran8« 

48. Si un capitaine retient un pilote à son 
bord plus de vingt-quatre heures , lorsque le 
bâtiment n'est point à la voile, il sera nourri, 
et recevra , indépendamment de son droit de 
pilotage, trois francs par jour, à titre d'indem- 
nité ; lorsque le bâtiment sera en quarantaine, 
cette indemnité sera réduite â deux, franfis. 

Les bâtimens étrangers non assimilés (2) aux 
français paieront dans les mêmes circonstances 
une indemnité double de celle fixée ci-dessus. 

Les pilotes qui, après avoir élé démontés, 
seront tenus à bord par des circonstances in- 
dépendantes de la volonté des capilaines,ne re- 
cevront que la nourriture. 

49. Si un capitaine retient pour le service de 
son navire la chaloupe du pilote , il paiera un 
franc cinquante centimes par jour à chaque 
homme, et l'embarcation sera comptée pour un 
homme. 

50. Tout pilote appartenant à l'une ou à 
l'autre des stations désignées à l'article 47, et 
qui prendra la conduite d'un navire, sera tenu 
de continuer à le piloter jusqu'à Brest, ou jus- 
qu'à la station de l'Ile de Bas, selon sa destina- 
tion, sans qu'il puisse être démonté , ni qu'il 
puisse être élevé de réclamation par les pilotes 
des stations intermédiaires: cependant les pi- 
lotes de la station du Conquet auront le drciit 
de démonter ceux qui se trouveront à bord des 
navires qui viendraient à passer par le Four. 

Toutefois, lorsque les bâtimens mouilleront 
dans quelqu'une des stations intermédiaires, 
les fonctions du premier pilote se tern>ineront 
Jà, et la conduite des bâtimens jusqu'à leur 
destination ultérieure reviendra aux pilotes de 
cette station. 

51. Le prix du pilotage sera payé ainsi qu'il 
suit (3): 

D*Jbrewach à la rade de Brest et dans le 
port, si le bâtiment n*a pas mouillé en rade 
pendant vingt-quatre heures , et de Brest à 
la station qui suivra dans le nord. 

De iOO tonneaux et au* dessous t 80 fr.» 
40fr. — l80fr.,U0fr.; 



(I et a) Yoirlt note portée au tarif de Granville, 
pajKe 149. 
(3) Voyei la note a, page i49; ci-desius ; seule- 



ment au lieu de dire, du i<' avril au 3o septembre 
et du i*' octobre au 3l mai, on dit, en été et en 
hiver. 
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deiOl ài50 U, 60fr.,50fr,— i60fr.. ISOfr.i 
deiôlàSOO 70 60 —170 460 
de soi % 300 90 80 _ iSO 160 
de 301 à 400 tOO 90 — 200 180 
de401à500 110 100 —220 200 
deSOld plus, 120 110 —240 220 

De PoTêoi, 
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De Maténe» 



De 100 tonneaux et au-dessous» AO fr,. 
aofr.— 110fr.,90fr.; ' 

delOi à 150 1., 50fr.,40fr.— ISOfr., liOfr,; 

de 151 à 200 60 . 50 —150 130 

de 201 à 300 80 70 —160 140 

de 301 à 400 91 80 —180 160 

de401à500 100 90 —200 480 

de 501 e( plus, 110 100 —220 26o 

Du Four, 

De 100 tonneaux et au-dessous, 40 fr,. 
30fr.— 95fr., 75^fr.; 

del01àl50l.,50rr.,40fr. — 115fr., 96 fr.? 
de 151 à 200 60 50 —135 115 
de 201 à 300 75 65 —150 130 
de 301 à 400 85 75 —170 150 
de 401 à 500 95 85 —190 170 
de 501 et plus, 105 95 -210 190 

De LabérilduU 

D^lOO tonneaux et au-dessouit 35 ftr.; 
25fr.— 70fr., 50 fr.; 

del01àl50t,45fr,,35fr.— 90 fr., 70fr.{ 
de 151 à 200 55 45 -110 90 

de 201 à 300 65 55 —130 110 

de 301 à 400 75 65 —150 130 

de 401 à 500 85 75 —170 150 

de 601 et plus, 95 85 —190 170 

D'Ouessant par l'Iroise» 

De 100 tonneaux et au-dessous, 40 fr«; 
SOfr..— 95fr.,75fr.; 

de4«làl50t,,45frt,35fr.— 105fr., 85fr.; 
de 161 à 200 50 40 —115 95 

de 201 à 300 60 50 —120 100 

de 601 à 400, 65 55 —130 ilO 

de 401 à 500 70 60—140 120 

dei51etplu4,.75 66 —160 160 

D*Oues$mt par le Four, 

' (Lorsque !e démontage aura lieu poui^ un 
naYîre arrivant d'Ouessant, le prix du pilotage 
se partagera par portions égales, entre le pilote 
du Gonquet et celui d*Ouessant.) 

De 100 tonneaux et au-dnsous 85 fr.t 
25fr.— 70fr., 50fr.; 
de 101 à 150t, 45fr., 85fré,— 90 fr., 70 fr., 
de 151 à 200 50 40 —100 80 

de 201 à 800 . 60 50 —12a 100 
de 301 à 400 70 60 —140 120 
de401À500 80 70 —160 . 140 . 
de 601 et plus , 90 80 —180 160 



De 100 tonneaux et au-dessous , 30 fr» t 
20fr.— 60fr., 40fr.; 
de 101 à 150 1., 35fr.,26fr.— 70 fr., 50 fr., 
de 151 à 200 40 30 — 80 60 

de 201 à 300 50 40 —100 80 

de 301 à 400 60 50 — 120 100 
de 401 à 500 70 60 —140 120 
de&Ol etplus, /80 70 —160 150 

Du Conquit à Breêt. 

De 100 tonneaux et au-dessous, 25 fr., 
20fr. — 50fr.,40fr.; 

de 101 à 150 t, 30fr.,25fr. — 60 fr., 50 fr.; 

de 451 à 200 35 30—70 60 

de 201 à 300 40 65—80 70 

de 301 à 400 45 40 — 90 80 

de 401 à 500 50 45 —100 90 

de50ietplus, 55 50 —110 iOO 

- De Brett à CamareU 

De 100 tonneaux et au-dessous, 15 fr., 
lOfr.— 30fr.,20fr.; 

de 101 à 150 1, 20fr., 15 fr. — 40 fr. , 30 fr.; 

de IM à 200 25 20—50 40 

de 201 à 800 80 25 — 60 50 

de 301 à 400 85 80 — 80 70 

de 401 à 600 40 85 — 80 76 

de 501 et plus ,45 40 — 90 80 

De Camaret au Conquête 

De 100 tonneaux et an-dessous , 12 fr,, 
9fr. — 24fr., 18fr.; 

de 101 à 150 1., 15 fr., 12 fr.— 30 fr., 24''fr.; 

de 151 à 200 18 15—86 30 

de 201 à 800 21 18 — 42 35 

de 301 à 400 24 21 — 48 32 

de 401 à 500 27 24—54 48 

de 501 et plus, 30 27—60 54 

Du Conquet et Camaret au Rau 

De 100 tonneaux et au*dessous, 20 fr., 
15 fr. — 40 fr., 80 fr. ; 
del01àl50t,25fr.,20fr.— 50 fr., 40 fr.; 

de 151 à 200 30 25 — 60 50 

de 201 à 300 35 30 — 70 60 

de 301 à 400 40 35 — 80 70 

de 401 à 500 45 40 — 90 80 

de 501 et plus, 50 45 —100 90 

De Brest au Raz. 

De 100 tonneaux et an-dessous , 85 fr., 
25fr.— 70fr., 50fr.; 

del01àl50t., 45fr.,85fr.— 90 fr. , 70fr.| 
de 151 à 200 65 45 —110 90 

de 201 à 300 65 55 —180 110 
de 601 à 400 75 65 —160 180 
de 401 à 500 85 75 —170 150 
de 601 et plus, 95 85—190 170 

Pour rentrée dans le port de Brest, lorsque 
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le navire est mouillé en rade, ou pour la sortie — 8 60 è. ; de 8i à 120» é 00 «— 12 60 ; de iii 

do port, Je navire lAaift mouttlèr en rade et à 200, d 00 — 1<1 00 ; de 200 et au déarai» 10 

lorsqu'il n'appareille pa» dans les vingt-quatre 00 — 20 00. 

^^''^>* 5^« Les limites des stations de Gamaret o« 

De 1 00 tonneaux et an-dessous , 6 fr. , 00 c du Conquet sont fixées ainsi qu'il suit : ] 

12 00 — 24 tfe î tte 4W et au-des!tas, ts OÔ -1 « Conquet, de Samt-Mathieu à la Pierre^amt- 

30 00. P®^'* 

^VJUIS ni PILOTAGE QUARTIER DB QCIIEPEB. 

ae Breà ou de la rade à Camfronh 5^ le pilotage des bâtimens continuera à 

r\ Mé^M^s, ^3 b e' ^0, se faire dans le quartier de Quimper par des 

^Jt^TT^ft^^'^J ^^'^^lîi; pilotes, lamaneurs répartis ^miST ii suit, 

— 12 fr. 00 c. ; de 101 et au-dessus, 12 00 !l«nîr. 

— 2A00. savoir. 

j n i n A Quimper. ... 2 pilotes et 1 aspirant-pUote ; 

ARosiellee. Bénodel . . . . 2 ideni,- 

De 100 tonneaux et au-dessous, 8 fir. 00 c ^^^ Tudy. . . 2 idem, et 1 idem ; 

— lOJft-. 00 c. ;de 101 à2u0, 15 00 — 30 Otf; tescoiMl....2 idem; 
de 201 et au-dessus 18 00 — 30 00. Guilvinec . . • 2 idem; 

■ Pehmarch. . • 3 idem, et ! idem; 

ALandemau. Audierne. . . . 3 idem, et lidem; 

' T\ .«.«. . - -*- ^w rîleéësSeins.Aidem, et 2 idem? 

'^/fî°iàT'T/«i'«1l!T:.V.." l'; «Ô "• IXmanene*. . . î idem*, et 1 idem, 

— 2a ir.tW) C ; de 101 ei au-desàus, 24 00 — ,^ ' 

^^^* î , ,, , Total. 22piloleset7aspir.-tffl. 

A Landévénec, ^- _ ... . . _ . ^ j 

54. Le pilotage des nanres français et des 

De 100 tonneaux et au-dessous, 7 fr. 50 c bâtimens étrangers y assimilés #!). du port de 

— 15 fr. 00 c. ; de 101 et au-dessus, 15 00 — ^^ tonneaux et au-dessous , est fixé aur prix 

80 00* établis dans le tarif ci-après. 

, „ , , -Il sera angmenté d'un sixième pour les Wrti- 

A Fort-Launay. menS d'un tonnage supérieur. 

De 100 tonneaux et au-dessous, 15 fr« 00 c* L'entrée et la sortie de Béno- 

— 30 fr, 00 à; de 101 et au-dessus, 30 èo — dct. , 10 fr. 50 c 

60 OO. " DeBénodet à Quimper 43 90 

ÂhfPmrnrk. Dc QuimperàBénodet id 50 

jiarewracn. L'entrée et la sortie de l*^» Tudy. il 00 

(Entrée on sottie venant i^ laj^ eu y al- De Tile Tudy à Pont-1'Abbé et ré- 

lant) :ciproqu€neoti.. ............ 7 Oé 

De 8^ tpnneam ^ 120 j^ S fr» 00 e. — 16 fr. De Bénodet au large des Glénans, 

00 c ; de 121 à 200, 10 00 — 20 00 ; de200 et ;-Penmarehét Goncàmeau ïi 00 

au-dessus^ 12 00 — 24 00<^ Entrée et sortie d'Audiéme. .... 11 00 

. Encas de relâche, il iàdemancfetoqàpî-, D'Aodiemeàril^desSeinsou au 

tai^, aànsfesïïavresetrivièfesdesportsci. "^^ êtferïiyï^Vrêh « 50 

"^ n ;^ \ r. -^ «Camaret 33 00 

Fartai^ Argentan^ Laber^ _ gju Çonquet 44 00 

De 80 tonieaux à iH 6 fr; 00 4-^2 00 c.j , ~ ' àDtSiamenez 33 00 

de 121 et au-déssûs , 8 00 -^ 16 R). njJLesmème^ pnxpour ces. quatrç endwilssc 

t^ siUoués aim pilotes de l'ile des $^iis.. ;. . 

Coiijuèt. DéDouameDez^ïCamaret..k«*... is^ 00 c 

. fte 40« lomieant er au^éssons, 3fr. Ojf c, L'enirôe et U sJilte '^^D^^^ *^ ^ 

— 6 fr. 00 c ; de 101 et a(HiesftU8. 5 00 -^ ^tree «w swrue ae li^rne- 
AA «Il Mc awi Cl au-uc9ou9, 9 ww jQgj^ Kenty-Penmarch, Guilvi- 

Moléne. . *^ *' LeicpniL,,, . . . • * H 00 

De lîUe Tudy}asqu*en dedans de 

Do 80 tonneena et au-dessous, k frw 00 a Bénodet. ^•.••. .,.<•••«•••• t6 50 

• ■ ■ r . ■ -I l 1 1, t • i Tîiif iw |i'' i î'n 'î r .i " ffr»' 

(i) Voir It iiot« port«« au tarif de Granville, pag« 179. 
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De Lescohil et Guitymec à Béno- 
det et Penou^foii. 18 00 

55. Le droit de pUetage desbfttiineBS étran- 
gers non assimilés ^i) aux navires français sera 
augmenté de moitié , en raison ^es tonnages 
analogues. , 

56. Les pilotages de Peinm^la & Itle IWj, 
et rédpmquement, se fétoni directement et 
sans le cdocoârs éè& pilotes des stations inter- 
médiaires de Guilyinec et Leaeonil , ces der« 
niers pilotes n*élant maintenus que pour le éas 
où des bfttimens rendus devant l^une de ces 
deux stations réclameraient leur assistance. 

57. Dans le cas où lés pilotes, soit par ihaii- 
vais temps, soit par la volonté des capitaines , 
ou toute autre cause valable » seraient retenus 
à bord plus de vingt-quatre heures » jl serait 
pajé aux pilotes six francs par jour et six francs 
en SOS pour le bateau retenu et son équipage, 
sous la déduction des frais de nourriture, au 
prix d*un irane par jour pour le pilote et pour 
chaque homme de Téquipage du bateau. 

58. Lorsqu^il y au^a Oiècessité d'etnployer 
une barque d^aide, elle sera payée à raison de 
deux francs par jour , plus deux francs pour le 
patron, -uh fràiic cinquante centimes pour cha- 
que matelot, un ïranc pour chaque novice et 
soixante-<|uinle centimes pour les mousse^ 



TiTiE IL — I^ispositions communes d tous tes 
quartiers, 

59. Si, par événement, force.majeure, ou 
par le fait du capitaine» maître Qu patron des 
navves du commerce, un pilo^ est forcé de 
éépasser les fimites de la dernière station du 
quartier dont il dé^d , la conduite pour le 
retour du premier point de relâche à son domi- 
dle sera payée par le capitaine à raison de deux 
francs par myriamètre. 

60. Lorsqu*un navire du commerce, à ren- 
trée bu à la sortie d^iln port , d*unér rade ou ri- 
Tiëre, aora été forcé de courir au large, il sera 
payé au pilote les indemnités fixées par les art. 
8, 7,15, 20, 27, 34 , 43, 48 et 57, suivant les 
lt)calités. 

61. Toutes les contestations, qui pourraient 
s*élever entre le capitaine du navire et le pilote, 
seront réglées, sommairement et sans frais, par 
le commissaire des classes et le président du 
tribunal de commerce, sans que ce règlement, 
purement officieux, puisse ôter aux parties qui 
n*en seraient pas satisfaites le droit de faire 
prononcer judiciairement sur ces contestations 
par le tribunal de commerce , conformément à 
Fart. 5Ô du déeret du 12 décembre 180d, 



(i) Voir la note porlëe au tarif de GranvâUj p3g«.i79* 
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QVARf IBK DB QUIMPBIU 

poÊT Ut bâiimens de cent cinquante tonneaux 
et au desêouié 

Nattres françiif et ntviref étrangers y mnuWi en 
Terludes traites (i). 

Centrée et la sortie de Bénodel . 7 fr. 5© c. 

De Bénodet à Quimper • • • • J JJ" 

DeÔuimper à Bénodet. • • • «2 22 

L'emréeetlasortiederUeTudy 7 60 
De rUeTudy à Pont-l'Abbé et ré- 

ctoroqaement * "« 

De Bénodet aularge de» Glénan», 

Pfemnardi et Concarneau • • ^J ^0 

Enl^ et sortie d'Audicnie. . . 7 50 
D' Audiénie à l'île des Seins et au 

Raz ,...•••••••** ^" 

— ' * à Kerity-Penmarch .16 50 

.- à Camaret iO 0» 

^ au Gonqttet * • . . 27 00 

— à Douamenez • . . 19 00 
Lès ménies prix pour ces quatre endroiU se- 
ront alloués aux pUotes de l'île des Seins. 

De Douamenez à Camaret . . 13 fr. 50 e. 

— à Audierue »... 10 00 
L'entrée et la sortie de Douame- 
nez, Kcrity-Penmarch, Guil?i- 

nec et Lesconil • " oo 

De l'île Tudy jusqu'en dedans de 

Bénodet *<> ^^ 

D3 Lesconil et Guilvlnec à Béno- 

dét et Penmarcli ...... U 00 

Les prix ci-dessus seront augmentés d'un 
sixième pour les bâtîmensaudessus de cent 
cinquante tonneaux, conformément à 1 art, 5A. 
ea. Si, après avoir conduit les bâtimtns hors 
desiangersjlescommandans et capitaines ju- 
geaient encore convenable de retenir les pilotes 
à botd, ceux cl recevront une indemnité de trois 
francs par jour, indépendamment de la raUon 
du »ord. La même indemnité sera payée aux 
pilotes toutes les fois que par des vents f<>rcés, 
ou par toute autre circonslance indépendante 
. de leur volonté, ils se trouveront retenus abord 
au delà du temps «nployé au pilotage des bàti- 
mens, 

64. Lorsqu'un pilote, après avoir effectué le 
pilotage, sera mis à terre, la conduite de retour 
à son comicile lui sera payée sûr le pied de 
deux francs par myriamètre, si toutefois il se 
trouve aii moins une station intermédiaire en- 
tre celle à la(îuelle il appartient et le port de 
son débarquement, et s'il est reconnu qu'il ne 
peut s'y rendre que par terre» 

65. Nul pilote, à quelque station qu'il appar- 
tienne, ne pourra démonter celai établi à bord 



i^3t AôuY iSSo. , 

des bâtimens du Roi, sous le prétexte derappar> 
rition de ces bâtimens dans les parages de la 
Station à^laquelle il est affecté; néanmoins, il se 
tiendra toujours en vue avec sa cbâloupe, pour 
attendre le signal d'appel qui pourrait lui être 
fait. 

66. Les articles 62, 63, 64 et 65, sont appli- 
cables aux bàtlmens de guerre des puissances 
étrangères. 

Arrêté en séance du conseil d'administration 
de la marine, conformément à la délibération 
de ce jour. 

Brest, le 28 novembre 1829. 
Les membres du conseil d'administration, 
Signé : Duperhé, C. Fouhcroy, Geoffbot, 
Desauteubs, Leglbrc, Trotté de La Roche, 
Bernard dr Marignt, inspecteur de la ma* 
rine, et Redon-Pouciurdact, secrétaire. 
Vu pour être annexé à l'ordonnance royale 
du 31 août 1830. 

Le ministre secrétaire d'Etat au départemei:t 
de la marine et des colonies, Signé: Horace 

SéBA'ÏTIAMU 



3l AOUT ca Pr. 17 SEPTEMBRE l8^d. — Or-' 
donnance duKoi relative au prolongenoeal d'une 
route départementale de l'hère, (û, Bull. O. 9, 

3l AOtlT i83o. — Ordoqnv»*» J» Boi relaliré au 
serment des fonclionnatres de l'ordre judiciaih;. 
(9, Bull. O. 6, n* 89.) 



3i AOUT i83o. — Tableau du prix r^guUtear de* 
exportations et importations des grains. (9, Bull. 
0.5, u" 84.) 

3i AOOT i83o. — Ordonnance du Boi porUnl plu- 
sieurs nominations au Conietl-d'Etat. (9, Bull. 
O. II, n* i5i.) 

3 1 -AOUT i83o. — Ordonnance du Boi qui ouvre 
un crédit au ministre de l'intérieur pour dë- 
peuses secrètes. (9, Bull. 0. aS, n" 458.) 

3i AOUT i83o. —Ordonnance du Boi qui fixe le 
traitement du procui^eur-gëcëral près la cour 
royale de Pondicbëry, n» 399. 

3i AOUT i83o. —Ordonnances du Boî qui autori- 
sent rétablissement de moulins â Cîrleix et k 
L*rau. (9, Bull. O. 29, n» 58; et 588.) 



3i AOUT i83o. —Ordonnance du Boi qui autorise 
l'acceptation des donations faites aux communei 



(I) Voir!*' noU porUe au tarif d« GranvilU, page 14». 



Lomà-PttitîPPE i**.— ton 3l aôht au 1 sfiptiitBAS i83ot 



âe Menil-Jtan (Orne) et d« Couches (5aâae-et« 
l^ire). (g, Bull. 0. 14, n« aoi et 203.) 

3l AOUT i83o. — Ordonnance du Bo) qui autorisa 
fafccepUtioa du legs fait 4 la Tilte d'Aorillac 
(Cantal), ]^ar le sieur Delolio de Lalauble, d'uft 
petit jardi« eitim^ 714 fr. (j^, BuU. OL |3, 

Si AOITT i83o. — Ordonnance du Roi qui rëtai>ni 
M. Tissot dtns ses fonctions de professeur de 
poésie Utiae tu collège de France. (9, Bail. 0« 
9, a» 1^.) - 

le'BcPr. 17 imsHBis i83o. -o OrdoBMttc* du 
Bot qui eUve le taux de la retenue exerce sur 
le traiiement des emplojfés a9» prisons. (9, Bull* 
0.9, n* i3Q.) , 

Louis-Philippe, etc. Vu te décret du 7 mars 
i8(^ (1), eonoernant les rdraites des employés 
^et prisons; considérant que le produit de la 
retenue dé deux et demi pour cent exercée sur 
le traitement des employés des prisons est in- 
suffisant pour acquitter les pensions de retirait»» 
MOputabks sur ce fonds, et a présenté, dans le 
cours des derniers exercices, un déficit qui, en 
augmentant annueltenent, rendrait impossilil^ 
le. paiem^it desdites pensions ; considérant que 
le »)ul moyen d'aisur» cette partie du service 
est d'élever le taux de la retenue précitée ; Sur 
le rapport de notre ministre de Tinléri !ur; 

Art.' !•». La retenue de deux et demi pour 
cent exercée sur le traitement des employésdes 
lurisoDS, en exécution de Tart. i<' du décret du 
7 mars i808, sera portée, à dater du 
1*' octobre 1830, au taux de quatre pour cent. 

% Notre ministre de Tintérienr (M. Gidzot) 
est chargé, etCt 

l«r •^rtEMMB iB3o. •— Ordonnance du Bot qui 
Borame des naa tires des requêtes et d#s cottseU- 
1ers d'EUt. (9, Boll. O, b« i5a.) 
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1«* stprfeUBBS ^83o. — Ordonnance du Boi por- 
tant qu'il sera ëtabli dans le village de la Viotlc, 
section de la coUimuoe^d'Entraignes, arrondis» 
scment de Privas, de'partement de l'Ardëcho). nm 
ad|oiiit an maire de cette commune , lequel sera 
charge de remplir dans ladite section lés Conc» 
tlous d'officier de l'e'tat civil et d j exercer la 
police par délégation. (9, Bull. O, 9, 1^ 137.) 



1*^' asPTKMiai i83o. — OrdoBBanoi àm HoI por- 
tant qu'il sera pourvu , sur lei ibnds du omiis- 
tère de l'intérieur, au traitement de M. Pierre- 
Denis Lagarde, conseiller d'Etet ett service or- 
dinaire, attache aucomit<^de rioterieur. (o. Bail. 
O. 9, n« i38.} "^ 

!•' stmHMX ]83o. — Ord«ttttattee da Bol ^ui 
BoionM M. GsiUrd » ancien députe, prdfet du 
GenUl, en remplaeement de M. Armand Cvrel, 
déoUssionnaire. (9, Bull, O. 9, b* 139.) 



a espr. 10 SEPTtMBix i83o. ^ OrdoQBsnce ^11 Rat 
relative k l'eiercice des actions concernant M« w 
due d'Anmale, ftls mineur de sa majestd, et k la 
formation d'un conseil d« OtBiiUe. (9, Bull. O* 

7, B« ll3.) 

Louls-Pliillppe, etc. Voulant pourvoir tout>Ji 
la fols k Texercice des actions tant en deman- 
dant qu*en défendant, relatif^ aux biens person- 
nels de notre bten-almé fils le duc if AumaU^ 
mineur, et aux actes de gestion et administra- 
tion desdils biens, que nous ne Jugeons pas à 
propos de nous réKrver, etc; 

Art, i«'. M. Boivl 4e Bretiad, èonsëller à 
la cour de cassation, est nommé administrateur 
chargé de toutes les ftétkinf relatives aux biens 
personnes provenant 4 notre bien-almé flk le 
duc d'Aumale, du legs uait^rsel à lui Ibit par 
S. A» n. le feii prince de Coudé, notre faioB*- 
aimé oncle. 

2. M. le baron de Surval est nommé inten- 
dant desdits biens, et continuera à les gérer et 
administrer, sauf les autorisations supérieures . 
du conseil de famille et notre homologation, 
quand il y aura lieu. 

;k Le conseil de Amûlle, qui procédera «• 
cas de nécessité d'autorisation «i^éeîale, acm 
composé de MM. le marquis de Ifaiiiois, le ma- 
réchal duc de Trévise , le baron Séguler , pre- 
mier président ; Lepoitevin, président à |a cour 
royale; le comte Alexandre de la Bocbefou^ 
cauld et le comte de CanouviUe* 

Il sera présidé par M* le prâûdeat ds la 
Chambre des pairs, 

A. Il noua sera référé 4e toutes les neavm 
défiiikives et 4e liquidrtioa générale qui escé- 
éemA les bornes ordinaires de Tadminitira* 



(i) Ce décret u*$ pas ^t^ inséra au Bulletin des 
Lois. 

(a) Celte «rdoaBaoce cM ccttiresign^o Dupont 
de l'Eure. 

Le Code civil porCe que U père e&t, durant le 
aB»Ha8«« r^^minixtrateur dos hiens personnels de 
IM enfnM mineurs (art. 389). -^ Si cette règle est 
u^icahU MU memhres de la iàmille rojfale ( et 
^on ae voit pas pourquoi elle ne le scrajU j^, Il 



£ittt avouer ijue la prrseBte ortïtattame «al îBdfaAe 
qae le Roi, k cium de sa haaie digiiile, k rataoa 
même d« soo lAviolahUild, 90 «ok pts y a n a o taei* 
lement «dmiaisiratetir des Ihmm de cm MCHM.œla 
evt tout naturel; ainsi, les daiis wrlioles BAmiBaBt 
un adratai&lrateuret un i«te«d»Bt n'oÉMM mmmé 
prise k h criii(|j«ei mais U tmiMJMwe» gelaisC 4 la 
compo&ÛUou d ttiKouMÛl 4e fainitte, mm^tmkMt^ 
auA di»^ft»UQ«i4ii Cèda«i«tt. l# fènai 
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LOUIS-PHILTPra I*'. — DU 3 AU i( SEPTEMBEV l83o. 



3 SEFIUIBII i83o. — OrdoDiunce do Boi qui son- 
Met an r^iae forestier les boU de la commane 
d'Yroadeel Baron (raj-de>D6nie}, d'une con' 
tenance prësumëe de cent «ix hectares, (a, Bail. 
0.«i, n«379.) 



i^=Vr, lo fomniE i83o' — Ordonoance da Rot 
relative ^ l'admiDistration provisoire des do- 
maines de l'apanage de la maison d'Orléans, des 
domaines prÎTés da Boi, et de ceux des princes 
et prineesses do sang rojal. ( 9, Bull. O. 7 , 
«•"4) 

Loon-Philippe, etc. Voulant pminroir à Tad- 
nûiiistralMm provisoire des domaines de Tapa- 
nage de notre maison et des domaines privés 
dont nous noos sommes réservé Tnsufruit, ainsi 
qa'*à radministralion des domaines des princes 
et princesses nos bien-aimés jenfans pendant 
leor minorité, et notamment à la poursuite des 
actions jndidairesrelatives à ces domaines, etc. 

Art. i*'. Le sienr Devidaine, conservateor 
de nos hrHSf est nommé intendant provisoire 
de nos domaines privés (1^ et de oeox qui com- 
posene Tapanage de notre maison. 

3. Le sieor Badooix, directeur de nos do- 
maines, est noDuié administrateor des do- 
maines appartenant aux prinœs et prineesses 
DOS bien^uaiés enfiau» pendant leur minorité. 

3. Tontes actions judiciaires, tant en deman- 
dant qu'en défendant, seront exercées par les 
sosDommés en ladite qualité, et chacun en ce 
qui le concerne. 

h. Notre ministre de la justice (M* Dupont 
de TEure) est chargé, etc. 



4 êin i MMBË, = Pr. 4 VECEVUE i83o. — Ordonnance 
dn Roi sar la formation de deux Bataillons de 
gendarmerie mobile ^ Angers et a Rennes. (9, 
Bail. O. 26, n- 473.) 

Louis-Pyiippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etc. 

Aft. l*'. n sera formé deux bataillons mobSes 
de gendomerie, qui s'organiseront, le premier 
à iJigers, et le second à Rennes, par les soins 
des lieuténans généraux commandant les qua- 
trième et treizième divisions militaires. 

Chaque bataillon, commandé par un oflicler 
supérieur, comprendra deux compagnies. Il y 
sera attaché un officier comptable. 

Chaque compagnie se composera ainsi qu'il 
suit: Un capitaine (pour les quatre compa- 
gnies}, h ; 2 lieuténans , idem, 8 : total, 12 offi- 
cten. Un m a r éc ha l-des-logisclief (pom- les qua- 
tre compagnies) , 4 ; 4 marédiaux-des-logîs," 
idem, 16 ; 1 brigadier fourrier, idem, 4 ; 8 bri- 
gadios, idem, 82 ; 104 gendarmes, idem, 4i<(; 
2 tambours, idem, 8: total, 480 honunes de 
troupe. Total général, 4^2. 

2. Les sous-officiers, gendarmes et tambours 
destinés à former les bataillons mobiles, seront 
pris parmi les militaires de Tanne à pied dans 
Fanden corps de gendarmerie de la ville de 
Paris, et dirigés immédiatement, moitié sur An- 
gers et nMMtié sur Rennes. 

3. L'uniforme de ces bataillons sera en tout 
semblable à odui de la gendarmerie à pied des 
départemens. 

4. La solde desoffiders, maréchaux-des4ogîs, 
farig«lier»-iMirTiers, brigadiers , gendarmes et 



tratew n'a pas besoin de Tantorisalion d'an con- 
seil de fiimille , c'est le père tuteur qai doit le 
rtfonir et le consalter dans les cas prcms par la 
loi. L'all^ation qne les règles ordinaires de la tn- 
telle ne sont pas applicables ^ la famille rovale ne 
peut être d'aocon poids } l'on ne conçoit d eicep- 
tion nécessaire qn en ce qui toocbe l'administra- 
tion actiTC, comme je lai déj^ dit: mais ponr 
toat le reste le droit commun me semble ne pr^ 
senter encan inconvénient : d'aillears, il eiiste on 
précédent remarquable} l'ordonnance dn aS avril 
i8ao, rdatire ^ la tutelle êes enfans du doc èe ' 
Berry, après la mort de leor père, dédire , art. 3 
et 4» que le Code civil conserve leas ses clRsts en 
ce qai toncbe les biens, leur administration;, l'an- 
torisation dn conseil de funille, etc.~ Je présente 
ces observations avec d'autant plus 4e confiance, 
que l'ordonnance du 4 septembre, qni sait immé« 
dialement celle-ci , nomme, par son art. a on ad- 
ministrateur des domaines appartenant aux mem- 
bres de la famille royale, dorant leor minorité, et 
ne parie point de conseil de famille. D'ailleurs, on 
comprend bien pourquoi je me permets ces ré- 
Aérions; il importe aux tiers qni auraient des rap- 
ports dlntérètavec les princes de la famille royale, 
t avec Mgr. le duc d'Anmale , de si 



dures, et ravertisscment que je place ici pen^ 
n'être pas inutile. 

(i) Il résulte de celte ordonnance, et surtout da 
préaaabote qui la précède , que le roi Loou-Pbi- 
lippe 1**, en aaonlant sur le trdne, a voola con- 
server l'usu/rmii de ses dommimes privés ; il n'est 
pas dit k qni en est attribuée la une-propriété: y a- 
t-tl eu quelque acte antérieur à l'avènement par 
lequel le roi en aurait disposé? on bien cette nue- 
propriélé a-l-elle été réunie an domaine de l'Etat ? 
Cette question serait facileoient résolue, si quel- 
qu'un avait intérêt à la solution ; mais je dois faire 
remarooer que l'article so de la loi du 8 novembre 
1814 ^lispose d'une manière absolue que les biens 
particuliers dn prince qni parvient an trône sont 



▼oirqoellss sont les formes qui ont dA être ob- 
mnim pour fa validité te actn tt des pcocé* 



de plein droit et à l'instant même ruinis au do- 
maine de l'Etat , et que felet de crtte réunion est 
pern^n^ et irrévocable. En présence d'une pa- 
reille disposition , qni embrasse l'usufruit aussi 
bien que la nue-propriélé, on ne conçoit pas com- 
nwnt la réserve d'usubvit dont parle l'ordoonanco 
peut avoir été faite. Au snrplns, cette l^islation 
qui dépouille un prince, lors de son avènement au 
trône, de ses biens personnels, me semble suscep- 
tible de modification: sans doute elle remontée 
une époque reculée | mais cette andenncté serait 
plutôt à mes jenx um caose de saspkton qu'ont 
ganniit. 



LOUIS-PHILIPPE 1^^ — DU 4 AU 5 SEPTEMBRE l83o« 
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tambours, sera la même que celle des grades 
correspondans dans la gendarmerie des dépar- 
temens. Celle des maréchaux-des-logis chefs 
est fixée à huit cent cinquante francs par an. 

&. Notre ministre de la guerre (comte Gé- 
rard) est chargé, etc. 



4 SEPTEMBRE = Pr. !«' HOVEMBRE i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui attribue k la cour des comuirs 
le règlement de la comptabilité' de l'intendant 
du tre'sor tle lacouronnef du tr^orier de la mai- 
son militaire et des fonds pirticulters. (9, Bull. 
O. a8, n» 32a.) 

Louis-Philippe, etc. Vu les observations des 
commissaires conservateurs de Tancienne liste 
civile , sur la nécessité de faire procéder à 
Texamen et au règlement des comptes de Tan- 
cîen trésor de la couronne ; sur le rapport de 
notre ministre de^ finances , notre conseil en- 
tendu, etc. 

Art. i«'. Les comptes de Tancien intendant 
du trésor de la couronne et ceux du trésorier de 
la maison militaire et des fonds particuliers, 
pour Texercice courant et pour les exercices 
non apurés , sont rendus à la cour des comptes 
pour être vérifiés et jugés par elle , suivant les 
règlemens qui ont détermhïé les formes et les 
justifications de la comptabilité de Tancienue 
liste civile. 

2. Les comptes déjà vérifiés par les commis- 
sions spéciales instituées à cet effet^mais sur les- 
quels il ne serait pas intervenu de quitus défi- 
nitif, seront également soumis au jugement de 
la cour des comptes. 

8. Notre ministre des finances (baron Louis) 
est chargé, etc. 



^ 8EPTEMBBEt=3ao]>ECEHBBE i83o* -— Ordonnance 
du Roi relative* à des modiècations aux tarifs 
d'octroi des villes et communes de Brébat (Côtes- 
du-Nord), Verneuil (Eure), Toul (Meurlhe), 
Tournus (Saône-et-Loire) , et Nemours (Seine- 
et-Marne). (9, Bull. O. 37, n" 5oi.) 

Louis-Philippe, etc. Vu l'ordonnance du 9 
décembre 1814 et les dispositions des lois des 28 
avril 1816 et 24 juin 1824, relatives aux octrois; 
TU les délibérations des conseils municipaux 
des villes ou communes de Bréhat, départe- 
ment des Côtes-du-Nord ; Verneuil , départe- 
ment de TEure; Toul, déparlement de la 
Meurthe ; Tournus, département de Saône-et- 
-Loire,Nemours, département de Seine-et-Marne; 
ira les arrêtés des préfets de ces départemens ; 
vu les obseryations de notre ministre de Tinté- 
rieur ; sur le rapport de notre ministre des fi- 
nances, etc. 

Art. !•'. 1* Les tarif et règlement présente- . 
ment en vigueur pour la perception de Toctroi 



de la commune de Bréhat, département des 
Gôtes-du-Nord, sont encore prorogés, mais pour 
dernier.délai, jusqu'au 31 décembre 1831. 

2<> Les tarif et règlement annexés à la pré^ 
sente ordonnance pour la perception de l'octroi 
de la commune de Verneuil , département de 
TEure, sont approuvés. 

3° Les tarif et règlement annexés à la pré- 
sente ordonnance pour la perception de l'oc- 
troi de la commune de Toul, département de 
la Meurthe, sont approuvés. 

4« L'article viande dépecée, au tarif de Poc- 
troi de la commune de Tournus, département 
de Saône-et-Loire, et le règlement supplémen- 
taire, approuvés le 23 décembre 1829, sont sup^ 
primés. Les tarif et règlement supplémentaires 
annexés à la présente ordonnance pour la per- 
ception dudit octroi sont approuvés. 

ô"* Au règlement de l'octroi de la commune 
de Nemours, département de Seine-et-Marne, 
approuvé le 5 mai 1829, il sera ajouté à la suite 
de l'art. 30, chapitre II, passe-debout, transit 
et entrepôt : a Lorsque les conducteurs ne pour* 
» ront cautionner ni consigner les droits , il 
» leur sera accordé une escorte dont les frais 
» seront à leur charge, et sont réglés de la ma- 
» nière suivante, savoir: Cinq centimes lors- 

• que la consignation n'aura pas dû excéder 
» dix francs ; Quinze centimes, lorsqu'elle aura 

• dû être de dix à vingt-cinq francs ; vingt- 
» cinq centimes pour toute consignation qui 
» aurait été de plus de vingt-cinq francs. » 

Le règlement actuel dudit octroi de Nemours 
cessera d'être en vigueur au 1" janvier 1832. . 

2. Notre ministre des finances (baron Louis) 
est chargé, etc. 



4 8EPTEMBIE i83o. — Ordonnance du Boi qui 
nomme M. Jourdan , avocat, pre'fet du départe- 
ment de la Corse, en remplacement de M. le 
comte de Choiseul.(9, Bull. O. 9, n** i4o.) 



4 SEPTEMRRC i83o. — Ordonnance du Boi portant 
que le sieur Jean-A.dam Schapp , né le o mars 
1 7^6 ^ Deux-Ponts , ancien département du 
Mont-Tonnerre, ouvrier sellier , demeurante 
Paris, est admis à établir son domicile en France, 
pour y jouir de l'exercice des droits civils 
tant qu'il continuera d'y résider. (9, Bull. O. 9, 
no 141.) 

5 = Pr. 17 siPTEBîBRE i83o. — Ordonnance du 
Roi qui accorde amnistie aux déserteurs Je l'ar- 
mée navale et des différens corps au service de la 
marine. (9, Bull. O. 9, n^ 119.} 

Louis-Philippe, etcNotrc intention étant d'é- 
tendre aux déserteurs de l'armée navale l'amnis- 
tie que nous avons accordée par notre ordon» • 
du 28 août deriiier à ceux de l'armée de terre. 
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à Toccaslon de notre avènement au trône; sur 
le rapport de notre ministre de h marine et des 
«okmies, etc. 

Art i*'. Amnistie est accordée à tous les 
officiers matiniers, marias et ouvriers, qui sont 
Maintenant en état de désertion. La même dis- 
Mition est applicabie aux sons-officiers et sol- 
nats du corps royal d'artillerie « aux garde- 
dikNirmes, et généraleoient à tous les d^rteurs 
du département é$ la marine, soit quMls aient 
abandonné les corps dont ils disaient partie, 
soit qu'ils n'aient pas rejoint ceux pour lesquels 
ils étaient destinés. 

a. Les déserteurs et retardataires qui, élyant 
été anétés ou s'étant présentés volontairement, 
B*aiinileni pas été ju|^ et condamnés définiti- 
vement au jour de la publication de la présente 
ordonnance, seront mis immédiatement en 11- 
berté,sUis ne sont détenus (kour d*autrcs causes. 

8. Les déserteurs amnistiés seront tenus de 
se présenter dans le délai de trois mois, à reffpt 
d'y Mre leur déclaration de repentir, savoir: 
les gens de mer, aux commissaires de l'inscrip- 
tion de leur quartier, ou à Tadmin^traleur de 
la marine le plus voisin de leur résidence ac- 
tuelle, ou, à déraut, au maire de la commune 
où ils se trouvent $ et les autres déserteurs, aux 
autorités militaires du département où ils se 
sont retirés. Pour la Corse, ce délai est porté à 
quatre mois. 

4* Le délai accordé aux déserteurs qui sont 
bOrs du royaume et fixé à six mois pour ceux 
qui se trouvent en Europe, et un an pour ceux 
qui sont borsd'Eurone, et dix-huit mois pour 
C3ax qui sont au delà du cap de Bonnc-Espé- 
ntiice oudu €|p Hom. 

5. L^amnistie est entière , absolue , et sans 
condition de servir, pour ies déserteurs ou re- 
tardataires non compris sous le titre de gens de 
mer, qui se trouvent dans un des cas suivans, 
' <avc4r : i<* Pour les déserteurs qui ont été admis 
au service , k quelque litre que ce soit , anté- 
rieurement au !«' janvier 1821 ; 2» Pour les 
déserteurs ou retardataires actuellement mariés 
ou veufs ayant un ou plusieurs enfans ; 3° Pour 
les déserteurs ou letardataires qui sont actuel- 
lement dans Tun des cas d'exemption pné\'us 
Iiar rartide 14 de la loi du iO mars 1 61» sur le 
recrutement { 4* ï^our les déserteurs auxquels 
il ne reste pas plus d'une année de service à 
faire pour atteindre le terme de leur libérulion; 
5" Pour les déserteurs qui ont fait partie des 
anciens régimens d'infanterie de la marine li- 
cenciés en 1827. 

6, Les déserteurs ou retardataires amnistiée 
auxquels les dispositions de l'article ci-dessus 
ne sont pas applicables, seront tenus d'cntrçr ^ 
dans les cm^ de ta marhie pour y IHirc le 
temps ^ service auquel ils «Mit astreints par la 
lo%«iHpi MaloqwloelnfdelettribMttociK 



légale ne sera pas compté. Les autres seront 
renvoyés dans leurs foyers | avec un ocrtilicat 
de libération. 

7. Les déserteurs qui demanderont k jouir 
du bénéfice de l'amnistie recevront une feuille 
de route avec indemnité, et seront dirigés sur 
le port où était stationné le corps dont ils fai- 
saient partie , ou le bâtiment sur lequel ils 
étaient embarqués. Les marins désobéissans 
seront dirigés sur les ports pour lesquels ils , 
avaient été destinés, si les besoins du service 
l'exigent. 

8. Les dispositions delà présente ordonnance 
ne sont en aucun cas applicables : 1"* aux dé- 
serteurs et retardataires qui, n'ayant pas pro- 
fité de l'amnistie en temps utile, seraient ané- 
tés ou se présenteraient après le délai fixé par 
l'article 3 cindessus ; 2'* aux déserteurs et retar- 
dataires qui, au moment de la publication de 
la présente ordonnance, auraient été condam- 
nés pour désertion. 

0. Ceux des déserteurs et retardataires qui 
ne sont pas dégagés de l'obligalion de serriri 
et qui, après avoir profité de la présente amnis- 
tie et avoir pris leur feuille d^ route pour re- 
joindre un port, ne se rendraient pas àleur 
destination dans les délais fixés par les règle* 
mens, ou déserteraient en route, resteront sous 
le poids de la législation relative à la désertion, 
et seront passibles des peines portées contre la 
désertion par récidive. 

10. Notre ministre de la marine ot des ookH 
nies (M. SébastianiJ est diaiigé, etc. 



$ taPt. 17 srm^MC i83o. -* Ordo«iwn«e du 

Roi qui rapporte celle du *g mai i83o portasi 
institution d'une chaire de proreMure crimi- 
nelle et de IcgisiatMMi ««4mi««lU dans la Faculté' 
de droit de l'aiis. (9, Bull 0.'^9, n^ i3o.) 

Louis-Philippe , etc. Vu l*avis du oonaeil 
royal de l'instructioii publique; oonâdéraat 
que l'ordonnance en date èa St) mai 1830 qui 
institue une chaire nouvelle dans la Faculté de 
droit de Paris, a élè molivée sur l'allégation 
que Tétude du droit criminel serait entièrement 
abandonnée dans ladUe Faculté, allégation oui 
est reconnue dénuée de fondement ; considé- 
rant, en outre, que, d'après les circoustanas 
qui ont accompagné la création de la cbaire de 
procédui'e criminelle, et de législation ciimi- 
ndle, celle mesure parait avoir eu pour but 
unique d'introduire immédiatement daus la 
Facullé, comme professeur, une personne qui 
venait d'échouer dans un concours pour une 
place de suppléant, et d'anéantir ainsi les n^ 
sultals du concours ; sur k rapport ue notre mi- 
nîslre de l'instruclion publique et des cultes,etc. 

Art. !«'. L'ordonnance du 29 mai 1830, pqi' 
WA institution dSint chaire de prooédort cri' 
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Et wx trois officiers soas ses ordicBf deux 
cents francs. 

Je ferai former déûniliTement leeadfede« 
officiers de la compagnie de discipline, dès que 
Votre Majesté aura daigné me fair« connaître 
ses intentions. 

Je suis iiTec le plus profond respect. Sire, de 
Votre Majesté, le très humble et trè^ ol)éi8S|mt 
ter? iteur et fidèle sujets 

Signé : HoBACB SiBASTTAifr, ' 
Approuvé, Sijpé : Lovis^Psilippe. 



mioelle et de législation criminelle dans la 
Faculté de droit de Paris, est et demeurerap* 
portée. 

2. Notre ministre 4e rinstruction publique 
et des cultes (M, le duc de Broglie) est cb^ 
gé,etc 



SsEmiiBiE i8-^--~Ord«Qoance da Roi portant 

3 ne la foodalion d* bourses altribuêes k la vilta 
eSaint-Etienae, dans le collège royal du Ljua, 
par l'ordonnance du aS dcfcembre i8ip, est trans* 
feree au collcga communal de Saint-Ëlieune, ut 

3IW la sonate de 3,8oo fr. a||lc(ëe k Tentrelieu 
c CM bourses sera repartie de la manière sut» 
vante ; iiae bourse entière, ii 5oo fr. ; dis demi* 
bourses, è a5o (r., 2,5oO fr. ( total, 3,000 fr. (Qè 
BuU.O. II, noi56.) 



6 •immaB iH3o, —Ordonnance du Roi nonune 
M. Henry, ancien officier d'artillerie, prrffet de 
laDrôme, en rem(4ace«aent «le M. le baroq de 
Tallej^rand^appel^k d'autres fonctioos^M.fa^ouard 
de Bixny, préfet d'Eure-tt-Lrf)ir, en remplice- 
me«td« M. Langlois d'Amilly, de'missioooaire* 
(9, Bull. O. Il, no 157.) 



7SEPTBMBAE l83o «: l^r f ^njltti l83t. ^EMcisioft 
rojfale portant que les officiers altacbc» à 1« com- 
pagnie de discipline de la marine n'auront plus 
d'antres droits a l'avancement aue ceui tjui leur 
sont assurés par la loi. (9, Bull. O. 3o, n* 5v^7.) 

Sire, une ordonnance du 2i avril 162â (i)» 
(pli crée une compagnie de discipline, porte 
quelesoQiciers qui auront servi pendant qua- 
tre ans dans cette codapagnie recevront le grade 
supérieur à celui dont ils sont pourvus» 

Cette disposition avait été adoptée lorsqu'il 
existait deux régimcns d'infanterie et un régi- 
ment d'artillerie de la marine; elle pouvait (^Ire 
alors suivie sons inconvénient, parce que les 
©fficiers de la compagnie de discipline auraient 
été tirés alteraativement des deux armes: mais, 
aujourd'hui que le régiment d'artillerie eit 
B^ii il est impossible de maintenir Tavaiioe» 
inent obligé des officiers qui passeront dans la 
compagnie de discipline, et je propose à Votre 
Majesté de décider que ces aciers n'aurowt 
pUis désormais d'autres droits à l'avaucemeat 
que ceux déterminés par la loi du 16 mars 
1*18. 

Toviefois, comme le sei^ice dont ces officiers 
JJ|t chargés est extrêmement péniWe, j'ai 
ijwnncur de prier Voire Majeslé de vouloir 
bien leur accorder, à titre de supplément an- 
nuel, savoir : 

^u capitainte oommaftdant la compagnie» 
trois cents francs; 



7 irpTZMBBE « Pr. 21 OCTOBM i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui fiae les traitemens des n)«m- 
Jifes de l'ordre judiciaire dans les eobnins de la 
Martinique et de la Guadeloupe, de Boarbo» et 
de rindc. (g, Bull. O. 16, n» a65.) 

Loois-Pbilippe, etc. Sur le rapport de notie 
ministre de la marine et des colonies, 

Art. 1«% A compter du 1*' janvier 183! >, 
pour la Martinique, pour la Guadeloupe, et du 
1*' juillet suivant pour Bourbon et pour les 
établissemens français dans l'Inde, les traite- 
mens atribués aux emplois de l'ordre judiciaire 
Gâ-après indiqués seront fixés ainsi qu'il suit, 
savoir : à la Martinique, à la Guadeloupe et à 
Bourbon, conseiller à la Cour royale, juge 
royal et procureur du Roi, dix mille francs ; 
substitut du procureur général, buit mille 
francs; à Marie-Galunte (dépendance de la 
Guadeloupe , juge royal et procureur du rof, 
huit mille francs; à Pondichéry, conseiller à la 
Cour royale, six mille francs. 

9. L*indemntté annuelle allouée au conseil- 
ler appelé à la présidence de la Cour demeure 
fixée ainsi qu'il suit, savoir : à la Martinique, à 
la Guadeloupe et à Bourbon, quatre mille' 
francs ; à Pondichéry, deux mille cinq cents 
Iranes. 

3, Notre ministre de la marine etdes colo- 
nies est chargé, etc. 

7c=?r. iQ SErtEMBlf: i83o. —Ordonnance Au Roi 
q«i rénnit an budget du minisire do l'instiuc- 
iion publique et des cn!tcs le crédit accordé par 
la loi du 3 Aoûx 183^, au n^inistrede l'intérieur 
pour les dépensas àçs cuites non catholiques en 
. i83o.J9, Bull. 0. ïo, n* i^5.) 

Lou«-Pliilippe,elc. Vu la loi cUt 2 aoûl i829 
rdalive à la fixation du budget dcâ dt^pm^rij ile 
l'exercice 1830, ainsi queVcliil U j oiincxû, îi> 
quel comprend au nombre des seniccs du 
ministère de l'intérieur un cïùâ]\ de !^pt cent 
vingt mille francs pour le&tuUes cbréliens nun 
catholiques ; vu l'ordonnaivcc <lu 1 1 aoCil lËâ(^, 
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portam créfttkm d*tiii minbtère de llnstruction 
publique et des cultes, par suite de laqudlc 
radnmristration des cultes non catholiques, qui 
faisait partie du ministère de rintérieur^ se 
IroUTe réunie au premier de ces départemens; 
8ur le rapport de notre ministre de l'intérieur; 

Art l*^ Le crédit de sept cent ^ngt mille 
francs accordé par la loi du 3 août 1829 au mi« 
nistre de Pintérieur pour les dépenses de cultes 
chrétiens non catholiques en 1830, et formant 
la section II du budget de ce départemeur, en 
sera distrait pour être réuni au budget du mi- 
nistre de rinstruction publique et des cultes 
pour ledit exercice. 

3. Les dépenses des cultes proteslans effec- 
tuées au 31 décembre 1829 seront liquidées et 
soldées par le secrétaire d^Ëtat au département 
de rintérieur, et feront partie du compte défi- 
nitif de cet exercice, qu'il devra étabUr au 80 
novembre prochain. 

S. Nos ministres de l'intérieur, des finances 
et de l'instruction publique et des cultes 
(BIM. Guizot, baron Louis et duc de Broglie) 
sont charités, etc. 

7 fCPTBMBRE i83o. — ResoluUon de la Chambre 
des pairs qui modifie son règlement (i). (Mon. 
des 4 et 8 septembre i83o.) 

Yoj. règlement du a juillet i8i4 et loi du i3 
août iSii^.Voy. suprày la résolution de la Cbam* 
hre des acputf^s du 23 août i83o. 

Titre III. Des propositions de loi faites par 
Viin des pairs. 

Art. 1*'. Tout membre de la Chambre (3) 
qui veut faire une proposi^'on de loi en indique; 
sommairement l'objet, et dépose sur le bureau 
la proposition écrite et signée. 



7 SEPTEMBRE l83o. 

s. La Chambre, apr^s avoir examiné la pro- 
position dans les bureaux, délibère sur son op- 
portunité (3). 

3. Si la Chambre décide qu'il y a Heu de 
s*en occuper, elle fixe le jour où les développc- 
mens seront entendus. 

4» Au jour fixé , l'auteur de la proposition 
expose les principes généraux du projet de loi 
et ses principales divisions. L'examen en est 
renvoyé à une commission dont il fait néces- 
sairement partie. 

5. La commission fait un premier rapport 
sur l'ensemble du projet de loi. Elle pme les 
questions relatives au principe de la loi et à sa 
distribution générale. 

Ce rapport est imprimé et distribué. 

6. La discussion s'ouvre sur ce rapport et le 
président met aux voix les questions posées par 
la commission. 

7. D'après le vote de la Chambre , la com- 
mission rédige, s'il y a lieu , le projet de loi, et 
le présente à la Chambre : il estimprUnéet 
distribué. 

8. Les articles du projet sont successive- 
ment discutés et mis aux voix ; mais leur ré- 
daction n'est adoptée que provisoirement 

9. Aucun amendement ne peut être adopté 
définitivement qu'après avoir été déposé sur le 
bureau, imprimé et distribué (4)* 

10. Les articles provisoirement adoptés sont 
renvoyés à la commissi(tn, qui en présente à la 
Chambre la rédaction définitive. 

11. La Chambre vole d'abord sur chaque 
article, puis sur l'ensemble , conformément au 
règlement sur le vote des lois. 

12. La proposition adoptée par la Chambre 
prend le nom de projet de loi (5), et est trans- 



(l) La Chambre investie de l'initiative par l'ar- 
ticle i5 de la Charte, a senti la n^essitë de modi- 
fier le titre 3 de son règlement , relatif au droit 
Îue lut donnait la Charte de l8i4» de supplier le 
loi de présenter une loi { quant aux projets pré- 
sentes par le Gouvernement ou transmis par la 
Chambre des députa, tout reste dans le même 
ëtat. Sa ri^olution a donc pour effet de remplacer 
par treiae articles nouveaux, les doute articles for- 
mant le titre 3 du règlement du a juillet i8i4- 
litlle ne s'applique point aux projets du Gouverne- 
nent ou de la Chambre des dëputës; M. le rap- 
porteur l'a formellement déclare. 

(a) Aussi bien ceux qui n'ont pas encore voix 
d^ib^rative, que les autres. Cela est évident et il 
était inutile de l'eip rimer comme le faisait le rè- 
glement du 2 juillet i8i4; M. le rapporteur l'a 
ainsi d^clartf. 

(3) Dans la re'daction prooose'e par M. de Ba- 
rante, il y avait «discule et di^libère,» on a supprimé 
le mot discute, afin que la Chambre pât, dans un 
eu oli cola ferait uéeoèim; d^e'ror saiM difciio 



sien î^ il est inutile d'ajouter, a dit M. le rappor- 
teur, que la Chambre conserve le droit de se r^uair 
en comité' secret sur la demande de cinq membres, 
(art. 37 et 38 delà Charte). 

(4^ Cette disposition semble rendre impossibles 
(( les amendemens improvisas i» dans le cours d'one 
discussion; M. le comte Montalivet a propose de 
modifier l'article} il a présenté une rëdactioa ans- 
logue k celle qui a <^te' adoptée par la Cbambre Aes 
députés dans la r^olution modificative de son rc- 

f;Icment; mais M. de Barante a fait remarquer qne 
es amendemens pourront être adoptés provisoi- 
rement, s'ils sont pre'sentés au milieu d'une 
iéance, svuf h être ensuite adoptés définitivement 
après impression , distribution et examen , selon 
le système établi par les art. 8 et lo. 

(5) La Chambre des députés donne k la propo- 
sition admise le nom de léselution, mais il e^t eri- 
dent, comme Ta dit M. de Barante , que depuis 
que l'initiative appartient aux Chambres $ ^ 
propoiiAioa admiid e«t un projet de loi. 
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mise par un message à la Chambre des dé- 
putés. 

13. Toute proposition que la Chambre n^a 
pas prise en considération, ou qu^elle a rejetée 
après discus^n^ ne peut être représentée dans 
le cours de la session. 



7 SEFTEMBIE l83o. —Ordonnance du Roi qui porte 
que les actes de IVlat civil de la population 
Blanche et de la populition libre de couleur, 
dans les colonies seront inscrits sur les mêmes 
rej^iUits. (9, Bull. O. 18, n0 3a3.) 



7 SEPTEMBRE i8^. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le bureau de bienfaisance de la Pointe-h- 
Pitre (Guadeloupe) ^ accepter le legs universel 
que lui a faillesienrSiffrein-^tanislasBourliony- 
lordonnet. (9, Bull. O. 17, n* 3i5.) 



7JSEPTEMBIIE i83o. — Ordonnance du Roi qui au* 
torise Tacceptation des legs faits par le sieur Du- 
poncel au cure et k la supérieure des sœurs de 
charité de la parois&e Saint-Sulpice de Paris 
(Seine)t d'une somme de 3,ooo fr. chacun, pour 
êt^ employée eu bonnes œuvres. (9, Bull. Ol 
14, n*203.) 



7 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation do la donation d'une rente 
annuelle et perpétuelle de 275 fr. faite h l'hos- 
pice de Sarlat (Ûordogne) par le sieur Cassagnes- 
Pejrounenq. (6\ Bull. O. i4> n» 304.) 



7 septeubub i83o. — Ordonnance du Boi qui au* 
lorise Tacceplation du legs de 5,ooo fr. fait aux 
pauvres d'Aix (Boucbes-du-Rhône) par le sieur 
Menut. (9, Bull. O. 14, n*2o5.) 



7 SEPTEMBRE l83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation du legs fait aux pauvres de 
Rimond (Ariége), par le sieur Dutilh-Monségu , 
d'immeubles d'une valeur de 8,000 fr. (g. Bull. 
O. 14, n*2o6.) ^ 



7 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au« 
torise l'acceptation du legs de 5oO fr. fait aux 
pauvres d'Angreise (Undes), par le sieur Pom- 
miès, (9, Bull. O. 14, n* 207.) 



7 SEPTEMBRE i83o — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation de la donation faite aux hos- 
pices d'Avignon (Vauciusç), par la demoiselle 
Ralcour, de deux créances montant ensemble à 
6,58ofr. fcl des intérêts échus. (9, Bull. O. 14, 
n: Î08.) 



7 SEPTEMRâE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torisa l'accepUtiott do la doftulion d ' une iomme 
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do 1,000 fr. faite au bureau de bienfaisance de 
Niort (Deux-Sèvres), par les sieurs ProusU (o. 
Bull. O. 14, n*» 209.) ^' 



7 SEPTEMBRE l83o». — Ordonnance du Roi qui au- 
torise ^'acceptation de la donation faite ii l'hos- 
pice du Mans<Sarthe), par la dame veuve Hour- 
del, d'une somme de i,5oo fr. et de la nue-pro- 
priété de son moMUer, évalué k 346 fr. (o, Bull. 
O. 14, n* 210.) ^ ^ 



7 SKPTEMIRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation du transport de droits suc- 
cessifs mobiliers évalués 2i 1,404 fr. i3 centimes, 
fait il l'hospice du Mans (Sarthe) par It demoi- 
selle Bigot. (9, Bull. O. i5, n* 211.) 



7 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation du legs fait aux pauvres de 
Luxeuil (tIaute-Saône), par la dame veuve Sen- 
cley, d'une somme de 600 fr. constituée en rente. 
(9, Bull. O. 14, n» 212.) 



7 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation du legs fait aux pauvres de 
Boissy-le-Bois (Oise), par la dame yeuve de 
Goussainville, d'une somme de 600 fr. et d'ha- 
billemens de laine pour trois pauvres veuves, (o. 
Bull.O. 14, a«2i3.) ^' 



7 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'accepUtion de legs d'une somme de io,ooo 
fr. fait à 1 hôpital général de Chatons (Marne), 
par la dame veuve Rcbel. (n, Bull. lâ 
n*» 214.) ^' 



7 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceptation de la donation faite au maire 
et ï I hospice de Longwy (Moselle), par le sieur 
Jacmmot et la dame Louis, de deux maisons es- 
timées ensemble 3,8oo fr. ( o , Bull. O. là 
o? ai5.) ^ ' 

7 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation de la donation d'une somme 
de 2,000 fr. fait à l'Hôtel-Dieu-de-Saint-Remi 
de la ville de Reims (Marne), par la dame veuve 
Bertrand. (9, Bull. O. i4; n» ji6.) 



7 SEPTFMBRE l83o. —Ordonnance du Roi qui 
torise l'acceptation du legs de 2,000 fr. fait aux 
pauvres d'Amen (Lot-et-Garonne) par la dame 
Lasserre. (9, Bull. O. 14, n« 217.) 



an- 
aux 



7 SEPTEMBRE i83o. —Ordonnance du Roi qui au- 
to riâe l'acceptation du legs de 400 fr. fait aux 

. pauvres de Cajare (Lot), par le sieur Lasserre, 
(9. Bull. O. 14, tt^2i8.) 
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7 SETTENIKt l83o. — Ordonatnce da Roi qui ta- 7 firmiBiE i83o. — Ordonnance da Boi qui aa- 

toriie Ttcceptalioa dea lags faits ti lliôuUdiea et torise l'acceptatioa de la donation faite 4 l1ios- 

k l'hôpllal g^n^ral de Nantes (Loire-InUrienre), pice de la charitë de Chftlons (Saône-et-Lofre) , 

par le sieur Tobin » d'une somme de 1,000 fr. k fMr le sitar Bariffoot è» Vtrraae» de dis tnn^ 

chacun de ces ^ttUiastmeos. (tk Bull. O. i&i d'arr^reges de deux rentes prodaistnt enatmbk 

a* 1 19.} p43 fr. fÊt «nn^. (9, Bull. O. y 4, a* $%5.) 



y f imMBM i83o. <^Ordonntniie da Boi qui tu- 
torise Taccepution dn legs d'une rente de 600 fr. 
fait à l'hospice de Seint-Ratsbert (Loire), ptr le 
sieur Gonyn. (9, Bull. O. i4> a<* >ao.) 



7 amuitt i83o.<«^ Ordomitnee da Boi qvi ra« 
torise TtecepUtion du legs de 3,ooo fr. Itit ans 
ptttvres de Lalaing (Nord)i par le ttear Ftri- 
• (^^BoU. 0. 24>Bf»aai.) 



7 SEPTEMBic i83o. — Ordonnance du Bot qui au- 
torise raeceptttion de It donation d'une somme 
de 5oo fr. faite au bureau de bienfaisance de 
BjdonvUIers (Meurthe), par U dame teuve Ferry. 
(g, Bull, 0. i4,Ji» 139) 



^7 8CPTZMBIK iSBo."» Ordonnance du Roi qui au- 
torise Tacceptatlon des offres faites à l'hospice 
«ivil de Colmar ( Haut-Bbin ), 1* par le sieur 
flnsy, de i5 ares 60 centiares de foril, estinujs 
3oo fr.y et d'une cr^nce de 35o fr. ; 20 par li 
deme VeUTO Huna, d'une créance de 600 fr. et 
d'eflièts mobiliers estime 60 fV. ; 3<» par les sieur 
et dame Baldemberger, d'une somme de 5oo fr. 
et d'effets mobiliers estinoe's 80 fr. ; ^<* par le 
sieur Fischer, d'une somme de 600 fr. et d'efFets 
mobiliers estime à 4^ fr ; et 5* par It dame 
veuve Biranbeau, d'une créance de 3oo fr. et de 
plusieurs immeubles estieads ensemble 6S0 fr. 
(g, BuU. 0» 14, no taS.) 



7 SEPTEHBBE i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceptation de la donation d'une somme 
de iiiOOQ U. faite aux hospices du Mans (Sartbe), 
par le sieur LtlaQde»Yil!ette, (o, Bull, 0. }L 
rf»4.) ^ 



7 StPTBHBlE i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'aeeeptation de l'offre d'une somme de 
3,5oo frsnca ftite ]i l'hospice de CtdilUc (Gi- 
ronde)» ptr le sieur Gtlay. (9»- Bull, O. i4f 



7 SEPTBKBBI 1^. — Ordonntnee du Boi qui au- 
torise l'acceptation de la donation ftite tu bu- 
reau de bienfaisance de Landivy [Mayenne), par 
U demoiselle Dupontavice, d'une rente annuelle 
et perpiituelle de 400 fr. pour l'établissement de 
deuK smurs de It communtut^ d'Evroo. (g, Bul. 
O. 14, n* M7.) 



7 ttPTEMBBB i83o. — Ordonnance du Boi qui an- 
torise l'acceplt'ion du legs de lo,000 fr. fait ii 
l'hospice roytl de Versailles (Seine-et-Olse), par 
le sieur Lecordier de Bigars-Delalande. (9, BoU. 
O. 14, n<» ss8.} 



8 ssa Fr. Il «EFrmBBE i83o. — Loi qui ouvre au 
ministre de l'intérieur un crMit extraordinaire 
de cinq millioas sur l'exercice i83o(i). (9, Bull. 
7, no 63.) 

Art. i*\ Un crédit exlroordinaire de cinq 
millions est ouvert, sar i^exercice de 1830 , au 
ministre flecréi«ire d*Etat au départniieiit de 
l*întéHeur, qui en fera emploi pour les'travaux 
publtcs et autres l)esoins urgens auxquds il est 
indispensable de pourvoir (2). 

2. Il sera rendu compte de remploi de ce 
crédit dvw }» tomm i^les ^««ooijUamées, 



<i) Préaentetien k la Chambre des d^put^, le 17 
awîtt (Men. dv 18); rapport de M. Milleret, le 24 
(Mon. du a5), adoption le 36 (Mon. da 37); k la 
roaioritc' de s 18 voix coatre 3. 

Présentation k la Chambre dos Pairs^ le i*r sep- 
tembre (Mon. du 2), rapport par M. le comte 
d'Houdetotf discussion, adoption, le 7 (Mon. du 
8)) !i la majorild de j)0 voix contre une. 

{9) Parmi les travaux auxquels est destina cette 
lommc, les uns sent imputables sur les fonds de 
l'Etat, les autres sur ceux de la ville de Paris. Le 
budget de la ville de Paris est i^aisé, a dit M. le 
ministre de l'intifrieur. Ses charges sont grandes 
pour l'avenir : la perception de 1 octroi a été ar- 
lélëe pendint plusieurs jours.: des besoins exlraor- 
diaafiràs ae J^ l are n t, la réterre veut être prompte- 
ment reformée } pe'netrd des aenlimens qui nous 
amènent devant vous^ le coçsfil municipal 4* Pa- 



ris demande que le trésor lui fas.^, li 4 P^"' ^^"^ 
un prêt de deux millions, remboursable, en quatre 
anne'ca, par quarts. Ces conditions vous pevattrott 
d'autant plut tcreptables qu'une partie des iraTtex 
ettraordinaires que doit faire It viUe est ndcessitée 

Car les dégâts commis dans les combats de juillet. 
elles sont les réparations des barrières et des 
corps-dc-gurde brûlés ou renversés , des pavés de- 
roonliés, à^ édifices muUlcs. Le t œu a 4U étais 
que toutes ces dépenses, causées par les Journées ae 
juillet, fussent supportées par la France, tu profit 
de laquelle a combattu la capitale : je ne rapporte 
en ce moment le vœu émis par les déptrtetsees 
que pour faire remarquer la convenance desprope- 
sitions du conseil municipal de Paris. 

Ainsi , nous ne vous demandons réellement 
qu'an crédit de trt»i« millions , ptiisqu'il en sera 
rwiMreddewt fw tt viUei ei 9mmt9 pour les 



«%Ucc frtoçuf , et KtioBf im fOMpaC"î« «I'îbt 



8s: Pr. Il szrrEMraB i83o. — Loi rtUiliv* au 
droit cl'«or«f iitrtniMt du actif 4a Mita sur àé- 
fais oa coBaigsatioiit 4« inaieb«»aisef , to^d§ 



Îft^lica rraoçau, at aetloBf tfM fOMpagniai a t 
Mtria at 4a finaoca (i). (^ BoU. 7, a* fit.) 

^r(tV(< uni^u0. t«es Bctei de piêti luT 4^ 



Innoz da FElat, aoiame poar eauK éa la viUa, il 
s'agit d'une avance et non pas d'un sacrifiai | vcMt 
Bc ferea qu*accâ^r des Iravaui «n cours d*axé* 
cution / la convenance politique do la masure n'i| 
pas besoin d'être plus longuement d^velopp^e. . 
(i) Pnfsentation à la Chambre des députés, le 
18 AOCT (Mon. 'du 19) ; rapport de M. Milleret, la 
^(MoB.d•a5)^disaassiott» adoption, à la Ma* 
joritrf de iqi| voix contre é» U %6 aoAt ( Mon. 
dn 17). 

Prisenlatioa k la Chambra des pain, la 3i «oût 
(Mon. du t«» septembre}! rapt»Mt de Bf. d'Hau- 
barsaert, la 3 aanUmbra (Mon. du 4) t diacassion, 
adoption, la 6 (Mon. dm 7 septembre), k la majo- 
rité de 9a tofx contra a. 

Le but de cette loi, a dit M. k rapp^rtmr de 
la commission de la Chambra daa Dtfpat^s , est de 
venir au aecours des manufacturiers f t commer- 
ças qui, surchargés do marchandises et de mi- 
tières premières dont l'éooiUement at le placement 
août paralyses par suite des derniers ëvënemens, se 
trouvent ginés pour faire lace k leurs enf agemens, 
ou pour entretenir 1 activité de leurs fabriques. 

Deux amendemens ont été présentés au sein de 
la commission, Ib tendaient k modifier l'art. 307^ 
du Code civil, et Fart. o5 du Code de commerce. 
Ces modifications consistaient k dire : a« que le 
préteur pourrait disposer des marchandises mises 
en gage, ou les faire vendra d'après les conventions 
passées avec l'emprunteur sans être astreint k de- 
■aaiidar racdonnanca du jugt) %* qtte la oommii^ 
aitttnaire ^a^ a Tait dw avançai k un cemmattaot 
« de la même place » mt Mntissamenl de aaareban- 
dises ou autres valeurs mobilières, a lei 'mêmes 
droits et le même privilège que ceux accordés aux 
consignations de place en place, psr les art. 9$ et 
94, pourvu que les marchandises et valeurs aient 
wi miaaa b aa diipMiiiOA daàs sea ma|asinSt dans 
son portefeuille ou dans un dép^t publie. La com«« 
miseio* a pansd ^1i l'^oecation d'an» loi toute ts« 
aala, il |>o«irrail être danfertax d'abroger ou de 
mettre en question pkisieiira artielea du Code d« 
c o wa a n a r ca 4»tt du Gode etvil ) ^'avant de modifier 
daaa «M^aa parties des lois aussi impottsates, 
il 4iait coavtn a M e d'examiner si oa ne rendrait 
paa iacoMreas d'aatrfes articles, d'antres titres. 

M. Persil a iproposé un artitl« additionnel ainsi 
aoa^ : «r 11 a »st déroge en rien , par la présente 
» l«i^ ttix dispositions duGo*le eivil sur le gage, a 
AI*Mdtbin a dit «fueceta dtait inutile. M. Jlitqnes 
Lefebvra a a|«uté t u II est bien entendu que la 
loiasi disetaama «it parement fiscale t dès lors^ je 
ne comprends pas comment elle pourrait déroger . 
aa Cedia tiril et aa Code de commerce. Labroga- 
tiaa dea lois ne se pn^ma pas: il Aint i{a'ells 
soit prottaBoda impliritameat {«r analoi noatelk. 
Jft tapaaaae en cMMéqaeace, comme iaatile, t'ar^ 
ticle additionnel qui vous est proposée, a «^ ■ 
L\»pl)«a^B me tnAt, a dH M. Pertll, je retire 
BMH avntadéasenf . 

Irfars 4è k diaeaatiéa géaëiala , M. Gaflaé de 
Laroc halb t>i É»H >dtll <i<i ki yt ^ ^t èi tfa aH da*»» 



nae k faciliter k consignation { mais, avant de 1« 
faciliter , il faftit la rendre possible. La gêtoe da 
commerce provient uniquement du resàairrement 
actuel des mus : ii qui seront consignées les mar- 
chandises, si le commerce, proprement dit, souffre 
at n'a pas d'écnf ? Sera-ce aux banquiers , qui ne 
pourront s'occuper de k vente, ou qui s'en occu- 
neront nkal , parce que ce n'est pas leur afidre ha- 
bituelle 7 Sera-ce au négociant ? 

a Si le fabricant veut consigner aa «arebaadtse 
ches un négociant, celui-ci , qui l'a paint iféena , 
aa peut lui ofHr que du pépier, et la fabricant 
avae ea papiar ne trouve point d'écus chaa le ban« 

Juiar : u s'agit donc d'escompter : ks nagociana 
emandent, sollicitent râublissement d'an conseil 
d'escompte. » 

Dans un mémoire, adressé au président de la 
Chambre des Pairs, on a représente que k keMitd 
que le projet accorde deviendra illusoire, si l'on d# 
réduit pas aussi U drt>it projporlioaael sur les 
vantes des marchandises déposa, qui aont failea 
lorsque ces marchandises ne sont pas retirées. 

M. le rapporteur a dit , au nom de k commua 
sien, d'abord qu^l n'était pas vrai que l'affranchis* 
aament du droit proportionnel , dans les limitée 
posées par k projet de loi, fdt ilkaoire, puiaqna, 
ce droit est iadépendant da celui qui se perfuit 
sur la vente des marchandises ; en second lieu « k 
loi n'a qu'une seule pensée, qu'un seul but, celui 
de faciliter au propriétaire Je marchandises at va- 
leurs les moyens qu'il ne trouve pas dans soil pro* 
pre crédit de se procurer les fonds que «ea mar- 
oMadises représentent. Or , ea bat est aUeiat t k 
loi n'est pas de suivre cet emprunt dans toutes ses 
conséquences possibles. 

Enfin, l'affranchissement du droit proportionne), 
sur les ventes de marchandises déposées en gage 
d'emprunt deviendrait un moyen iMik et puissant 
de fraude: qnand on aurait une vante pabliqae de 
marchandises li Aire, oa simalerait aa prêt car dé» 
pdl de ces marchandises, et kar veiM partieiperait 
ainsi k l'afibnchissement da droit* 

Dans k discussion è la Chambre dea Pairs, M. k 
comte Roy a fait observer que k projet était aiativd 
mitt ks circonstances actoelks et sar les baaoias du 
edmmerce : qu'il résultait de k qae k loi ae devait 
être qne temporaire , et qae cependant , teHe 
qn'elk était présentée , elle aurait u« eikt perpé- 
tael, il a demandé que la loi aa (êl qu« transi- 
toire. 

M. de Galmon, commissaire du Roii a réj^ada 
que k lot proposée était soHicttce depuis ktog- 
ten^ : que ce n'était pas seulement les cireon- 
sknres présentes qui avaient détermine le Gou- 
vernement Il k proposer , que, depuis long^teoip.*, 
eu avait reconnu k nécessité d'accorder •h èom« 
merce k faveur qu'il demandait, de rédaire k un 
droit fixe le droit proportionnel, auquel se troa- 
vent as.iujétis les actes dit prêt sur éépM de mar» 
chandlaes. 

iM receve^ir de t e av eglstraamt de nins a t^inse 
d'a|^pUi|uet k ki b utt acttt^ar H^l tm l 
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pôt9 on oonsiffnatioiis de^archandises, foBds 
publics français, et actions des compagnies d^- 
dustrie et de commerce (1) , dans le cas prévu 
par Part. 95 du Code de commerce, seront 
admis à Tenregistrement moyennant le droit 
fixe de 2 frt 



8 «=3 Pr. 17 SEPTEMBRE i33o. — Ordonnance du 
Roi qui détermine les de'noroinations et l'uni- 
forme des corps de gendarmerie destinas à la 
• sarveillancedeadc'partemens, des arrondiskemens 
jnaritimea et des colonies. (9 , Bull. O. 9, 
»• i3j. ) 

Voj. ordonnance du 89 octobre i8ao. 

Loui84>liilippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre. 

Art. i*'. Les corps de gendarmerie destinés 
à \é surveillance des départemens , des arron* 
dissemens maritimes et des colonies, prendront 
à Tavenir les dominations suivantes, savoir : 
i« gendarmerie départementale ; 2<* gendar- 
merie des ports et arsenaux ; S"* gendarmerie 
des colonies. 

2. Sur la plaque du baudrier et du ceintu- 
ron, ainsi que sur les boutons', Técusson ac- 
tuel sera remplacé par le coq gaulois avec la 
légende: e Gendarmerie départementale, des 
ports et arsenaux ou des colonies, et Texer- 
gue : Sûreté publique. 

S. Les paremens de Thabit et du surtout se« 
ront en drap écarlate , et fermés en dessus par 
une paUe à trois pointes en drap blanc avec 
passe-poil écarlate. 

Le pantalon chamois sera remplacé, dans la 
grande tenue, par un pantalon blanc, en peau 



de mouton pour la cavalerie, et en drap pour 
rinfanterie. 

La bordure, du chapeau en galon d^argeat 
est supprimée. Il y sera substitué un galoa 
noir en poil de chèvre uni. La corne du devant 
et la partie relevée du derrière seront ornées 
chacune de quatre passans en galons d'argent, 
à cul-de-dé , suivant le modèle qui sera 
adopté. 

4« Notre ministre de la guerre (maréchal 
comte Gérard), etc. 



8 SBPTEMBAt. — Ordonnance du Roi portant que : 
1" le sieur Bock (Lëopol-Henry), »• le sieur de 
Dufresne ( Maximilien- Joseph) , 3* le sienr El- 
sberg ( Gbr«$iien-Josuë-Fierre-Hermann ), 4** i< 
sieur Freisleben (Charles) , 5* le sieur Hartumg 
(Jean-Fredëric), 6<* le sieur Muller (Pantal^on), 

- o^Scheide (Gharles-Louis-GuilUume),8*lesieor 
Siebel (Jules), 9» le sieur Treyer (Jean-Baptiste), 
sont admis ii e'tablir leur domicile en France. (9, 
Bull. 0. 9, n« 142.) 



8 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi portant 
rectification de pensions de retraite accordé li 
neuf militaires. (9, Bull. O. u bis, n** 3.) 



8 SEPTEMBRE i83o. — X)rdonnance du Roi portant 
rectification de pensions de retraite accordées li 
sept militaires. (9, Bnll. 0. 12 bis , n* 4>; 



II t=a Pr. la SEPTEMBRE i83o. — Loi relative k la 
révision des listes électorales et du jury en 
i83o(t). (9, BuU. 7. n»640 



Smt , se reconnaissait débiteur d'un autre, et Ini 
onnait en gage des marchandises, 11 a prétendu 
au'il n'y avait j^as, à proprenaent parler, « prêt sur 
oépdt on consignation , qu'il y avait gage fourni 

Jour sûreté d'une obligation antérieure m. Sans 
onte, il y a peut>étre entre ces deux cas nne nuan- 
ce } mtûs la loi n'a^t-elle pas voulu paiement ve- 
nir au secours du commerçant, qui, pressé par un 
créancier, lui offre des marchandises pour garantie, 
et celui qui fait un emprunt sur dépôt pour payer 
ici créanciers ? D'ailleurs , les parties trouvent sur, 
le champ le moyen d'échapper k l'interprétation 
restrictive de la loi ; le créancier donne quittance 
de l'ancienne créance) fait ou est censé faire un 
prêt et reçoit la consignation ; ilors l'acte est en- 
registré sans difficulté. On voit que le fisc ne gagne 
rien par l'excessive sévérité de sei agens j que leur 
exigence a pour effet de déterminer les contribua- 
bles k recourir k des simulations souvent blâmables 
et toujours dangereuses. 

(i) La commission de la Chambre des députés a 
iugé convenable d'étendre la faculté du prêt sor 
dépôt «aux actions des compagnies anonymes »> 
elle a cru que , dans Us circonstances difficiles , il 
fallait encore doniper aux porteurs d'actions dos 
compagnies iadiutrielles, autorisées par le gouTtfr- 



nement, la facilité de trouver des secours et d'em- 
prunter sur ces valeurs. 

M. Persil a proposé d'étendre les dispositions de 
la lui « au dépôt de rentes sur l'Etat, et d'actions 
des sociétés en commandite»^ 

M. de Saunac a demandé qu'il fût dit que l'a- 
mendement ne s'appliquait qu'aux rentes françai- 
ses, et a proposé de substituer aux mpts « renies 
suV l'Etat, » ceux de tt fonds publics français». M. 
Persil a persisté ii demander qu il s'appliquât k tonte 
espèce de rentes ; mais l'expression « fonds publics 
français» a été préférée. M. Saunac a dit ou 'elle 
comprenait les « actions de la Banque , et Us ac- 
tions hut les canaux)); elle embrasse , a ajoute 
M. le président, tous les effets qui portent l'engage- 
ment du gouvernement. 

(a) Présentation k la Chambre des députés , le 
i4 août ( Mon. du i5); rapport par M. Lepelletier 
d'Aulnay, le 19 (Mon. du 30)} discussion, adoption, 
le a5 { Mon. du 26 ), k la majorité île 3 10 voix 
contre 18. 

Préaentation à la Chambre des pairs , le i«' sep«* 
tembre (Mon. du 3)j rapport par M. le duc Deca- 
zes, le 7 (Mon. 8); discussion,' adoption, le 9 (MoD. 
du 10), k K majorité de 91 ym contre une, 



iiOmft-^BiLTPPK x*^'. — 11 septuib&e i83o. 



Loois-I^ilippe, etc* 

Art. 1*'. Les opérations relatives à la révi- 
sion des listes électorales et du jury, qui, en 
Tertu des art 7, iO, il» 12 et 16 de la loi du 
2 juillet 1828, doivent avoir lieu du 15 août au 
20 octobre de chaque année, seront, à raison 
des circonstances, et seulement pour la pré- 
sente année 1 830, retardées d^an mois. 

En conséquence, la liste générale du jury 



1,3 



sera publiée dans chaque départeineiit le 15 
septembre; le registre des réclamations sera 
clos le 31 octobre ; la clôture de la liste aura 
lieu le 16 novembre, et le dernier tableau de 
rectification sera publié le 20 du même mois de 
novembre (1). 

S. Seront compris dans lesdites listes , aux 
termes de Tart. «S4 de la Charte constitution- 
nelle, les électeurs qui, jusqu'au 16 novenibre 
inclusivement , auront attdnt Tâge de vingt- 



(i) M. le ministre de TinteVieur a fait remarquer 
^ u Chambre dea d^utà qu'il e'tail impoMÏMe 
de suneoir k la formation des listes électorales 
jusqu'au moment où de nouvelles lois d'élection 
auraient été faites , par la raison que ces listes 
Aant aussi celles du lury, il faut nécessairement 
qu'elles < soient dressas et publiées I^^alemeat 
avant le i«rjanTier i83i. — Un moyen simple se 
pr^ente, a ajouta le ministre , c'est du i5 août au 
ao octobre que, d'aprës la loi du a juillet i8s8, 
doÏTent s'accomplir toutes les opérations de la ré- 
vision des listes; il suffit de retarder d'un mois 
reosemble de ces opérations, c'est k dire de les re- 
porter du i5 septembre au 20 novembre, pour sa- 
tisfaire k la nécessité. On n'altëre aucune des garan- 
ties que la loi du 2 iuillet i8a8 a voulu donner. 
Cette loi sera pleinement exécutée , elle le sera 
seulement du i5 septembre au 20 novembre, au 
lien de l'être du i5 août au 20 octobre. — M. le 
duc Deeaaes , rapporteur de la commission k la 
Qiambre des pairs , a rappelé que , suivant la ju- 
rit^radence de la cour de cassation (voy. arrêt du i«' 
juillet i83o, rélecteur, qui a n^Iigéde se faire porter 
^ur la liste annale, ne peut pas Iréclamer, dans le cou- 
rant de l'année, son inscription sur le tableau de rec- 
tification, au cas de convocation ^e$ collèges électo- 
ral. En adoptant ce système, a dit le noble pair, la 
d^béaace dans l'ordre ordinaire des'cbosea.eût cessé 
pour Pélecleur le 90 octobre , serait-il juste de la 
prolonger jusqu'au aO novembre? Cette question 
n'est pas résolue par la loi actuelle. M. le duc 
Decaxes a exprimé le vœu qu'elle le fût favorable- 
flaent aux droits de l'électeur. — A la Chambre des 
députes, M. de Podenas a soutenu qu'il n'était pas 
possible de s'occuper de cette loi avant que la loi 
relative k la capacité électorale eût été adoptée , il 
a fait remarquer que l'art. 34 de la Charte nou- 
velle avait rédait k aS ans l'âge exigé pour être 
électeur ; mais qu'il avait laissé k la législature le 
<oiQ de déterminer la quotité du cens; qu'il fallait 
donc attendre la loi nouvelle sur cet objet. M le 
ininistre de l'intérieur a répondu : «L'intention du 
gouvernement est de proposer, aussitôt qu'il le 
pourra , la loi des élections , et alors le cens des 
électeurs sera dé6niti««ment réglé ; mais, quant k 
présent, dans l'obligation où nous sommes de pu- 
blier immédiatement la liste du jury, et d'y 
comprendre celle des électeurs, nous n'avons pu 
9Qe nous en tenir^ pour les élections , aux condi- 
tions légales existantes. » 

« Il a paru k votre commission , a dit M. le duc 
Deeaaes , k la Chambre âes pairs p que cette dispo- 
sition, empruntée k la loi du a juillet i8s8, devait 
'<u>irf du ni9m dam ««f c^nf^utncef , un ^b« 



gement que la suppression du double vote derait 
entrainer. Jus^u au jour oik fut rendue la loi qui 
créa ce pouvoir exorbitant, que la Charte vient de 
détruire, les listes d'électeurs n'étaient closets qu'au 
jour même de l'élection) ce n'a été que pour 1 exé- 
cution de la lot du double rote , et pour la con- 
fection des listes du grand collège , que les ordon- 
nances d'abord et les lois ensuite déterminèrent 
une époque après hquelle les réclamations ne se- 
raient plus admises et les listes seraient closes. Il 
le fallait bien aussi, pour pouvoir procéder li la for- 
mation de la liste départementale , qui devait être 
formée du quart des électeurs d'arrondissement ; 
mais aujourd'hui que la anppression du double 
vote entraîne celle des grands collèges , rien ne 
motive plus ces dispositions, sur lesquelles « il pa* 
rait indispensiible de revenir lorsqu'on s'occupera 
de la loi définitive». Alors aussi , on croira sans 
doute juste d'établir, par une disposition formelle, 
qu'k quelque époque que les registres soient clos 
et les listes faites , ce^ listes doivent contenir non 
seulement les électeurs dont les droits sont 8e:]ui« 
au moment de la première publication de la liste, 
mais encore ceux dont les droits ne doivent s'ou- 
Trir que postérieurement k cette publication , mais 
avant la clôture, ou après cette clôture et avant la 
dernière publication. Ainsi , en admettant avec le 
projet que la c^ture de la liste ait lieu le 16, et la 
dernière publication le 20 * l'électeur qui n'aurait 

Sue le 19 ou le ao même, l'ftge ou la possession » 
evra être porté d'avance sur la liste comme si son 
droit était acquis. C'est l'esprit de la loi de 1828 ; 
mais puisqu'il a été méconnu, et quoiqu'on doive 
espérer qu il ne le sera plus désormais, il importe 
qu'un texte positif ne laisse aucun doute pour l'a- 
venir. » 

Yoy. l'article suivant , qui cependant ordonne 
de porter sur les listes seulement les électeurs oui 
auront atteint aS ans le 16 novembre. La loi défi- 
nitive consacrera sans doute l'opinion de M. le 
duc Deeaaes | je crois qu'il faut ajouter, k ce qu'a 
dit le noble pair, quelque chose qui en est la consé- 

Îrueaee; Lors de la confection des listes annales, il 
àut y porter les électeurs qui auront la capacité le 
jour même de la dernière publication. C'est tout 
ce qu'il est possible de faire, puisqu'on ignore l'é- 
poque de la convocation des collèges , et qu'on ne 
peut pas savoir quels seront ceux qui k cette épo- 
que auront acquis la capacité ; mais lorsque les 
collèges sont convoqués pour an jour déterminé, 
et qu'on procède k des tableaux de rectification , il 
me semble qu'on doit y porter non seulement ceux 
qui auront acquis la capacité avant l'époque de la 
rectification , non seulement ceux ^i l'auront ac* 
quUe afantla publicatioa dudtnutrlaUaatt ,iiflus 
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eàïq ani et fémlroil ki conaHiom détem^ 
Aéei par loi lois (i)« 

Néanmoins ^ nul ne sera juré avant Tège de 
irêàte ans aceompUs {t]% 



Il ■■ Pr, it fltPTiMUB l83o. ^ toi portant que 
les FrançaU bannii en «xëcution de9 art. 3 et 7 
de la loida is janvier 1816 sont réintégrai dans 
leurs droiU civils et politiques , et peuvent , en 
conséquence, rentrer en France (3). (9, Bull. 7, 



Lonis-Piiilippe, etc» . 

ArU i*% Les Françab bannis ai exécndon 
des art. 3 et 7 de la loi du 43 janvier 1810 sont 
réintégrés dans tous leurs droits civils et politi- 
ques, et peuvent t en conséquence » rentrer en 
France. 

Ils sont aussi réinté]çrés dans les biens et 
pensions dont ils auraient été privés par suite 
de ladite loi, sans préjudice des droits acquis 
Idestiers* 

Cette dernière disposition est applicable à 
ceux qui seraient déjà rentrés ea France en 
vertu de décisions particulières (4)* 



aussi tous ceui qui seront devenus aptes k être 
éiecteura avant le jour 4e la réunion des collèges, 

' (i)L'Ért. 34 delà Charte, comme je raidéjk tkH 
remarquer, laisse à la loi la soin de déterminer lei 
eondiUons nécessaires pour être éleeteur { mais 
tant qu*une loi nouvelle ne sera pas faite, il tkut 
le référer k eel le* qui existent, notamment k la loi 
du 5 fétrier 1817, qui fixe le cens k3oo fr. 

, (a) La loi du «mai 1817' tsuI que la liste du jury 
comprenne d'abord tous les électeurs: en cons^ 
quencB, et d'après celte loi, tout électeur peut être 
juré ( or , l'art. 34 ^^ i> CharU ayant réduit k t& 
ans rigtf requis pour être électeur , il s'ensuivrait 
qu'on peut être juré à a5 ans ; mais Tart. 38 1 d« 
Code d^instrucllon criminelle exige qu'on ait atteint 
l'Age de 3oans pour remplir l«s foutions de juré t 
il y avait donc nécessita ou d'admettre une excep* 
tion k la règle écrite dans la loi du a mai 1827 2 
que tout électeur peut être juré 4 ou d'ai»rager 
Tart. 38i du Code d'iostructlon criminelle. La com« 
mission de la Chambre des députés pensant que si, 
k 95 ans, on a les lumières et l'expérience couve* 
nables pour ^tre électeur, on a également la capa- 
fité nécessaire pour être jurd , avait proposé un ar* 
tieie ainsi eopçu : « L'a^e exigé par l'art. 38 1 d«i 
» Code d'instruction criminelle pour remplir les 
)f fonctioai de juré est désormais de aS ans ««• 
» couiplis«u 

Mais , sur la proposition de M. Jacquinot«Pani« 
pelune, la Chambre des députés a adopté le système 
opposé. Inutile de reproduire ici la longue discus- 
sion aui a eu lieu entre ceux qui soutenaient que 
l'âge de a5 ans était suftsanl pour un juré comme 
pour un électeur, et ceux au contraire qui pensaient 
que l'on pouvait k aS ans avoir toutes les lumiè- 
res nécessaires pour bien choisir un député, et 
manquer de l'expérience convenable, et d'une con« 
naissance suffisante du cœur humain, nour pronon- 
cer sur la culoabiUté d'un accusé. M. Jacquinot- 
Paropelnne a tait remarquer qu'en 1791 on avait 
lise l'âge des iurés k aS ans, mais que la loi du S 
bruukaire an a l'avait porté k trente , bien qu'k 
celte époaue rage de »5 ans seulement fût exigd 
pour les électeurs. 

(3) Préfecntatien k la Chambre des députés k t4 
iwûl (Mon. du a5). Rapport par M. Félix Faure , 
k 3( aoAt (Mon. du i** septembre), DÎKussioa , 
a<optiou, k a septembre (Von. du 3)» à k majorité 
de m6 volt contf* il. 

ffimmmkmkhÇkMmhn im p«ki t k G Nf* 



iembre (Monit. à*i 7). Rapport par IC* In duc iû 
Cboiseul, Discussion , adopUon , k k majorité 
de 73 voix contre S« le 10 leptembrt (Monit, 
du 11). 

(4) Dans la discussion g én^rak k k ChanaKrc des 
dd(ûtlét, M. Berryera dit que la loi avait pour but 
trois ol^ets di^tinetf ; 1** k rentrée en France dlB« 
dividus bannis par la Wi du la janvier i8ii6 1 a" 
leur rdintégrati«n dans la jouissance des droits d« 
vils et politiques 1 3* U restitution 'dea Mens tt 
pensions qu'ils possédaient k titre gratuit. 

Que , rektivemett aux deux pmmikvs dispeii^ 
lions , il était évidenament inutile d« recourir ï 
l'autorité IcgisUtive : <)ue le Bui avait k droii ia* 
contestable d'y pourvoir par d* simples «rdonnaa* 
ces ; qu'il y avait peu de jours (et par urdonaanca 
du aOaoût^ tous lesiugemenset nrréts qui, depuis 
k 7 juillet 181S, Qttt prononcé des condamnations, 
k raison d'afiàires politiques . a.vaknt ceaid d'avoir 
leur efftiti que lea «ondamnM avaient été rendus k 
l'exercice de kun droiCf civik et politique! ; que 
les poursuites commeacéaa. avaient m^me été 
abolies, ce qui peut«4tre excédait k pouvoir 
royal. 

Qae de semblables actes pouvaient «Bdanlir ki 
effvu de la loi de i8t^ qu'il dtait inulik de pré- 
aenter une loi pour obtenir ce résultats une k loi 
coustitutionnelle n'avait peint ravi au chet de l'état 
le droit de faire grâce • et que la loi civik l'auto- 
risait k rendre k quaUté et les drelt# de Français à 
ceux qui les auraient peidu*. 

One le troisièaM e1»jet de k lei^ait dvideaameat 
de la eomp^teoce de k Chambre , p«kq«'il s'agin 
sait de mesures Inaaeièrea. Au surÂlu, il a £iit re* 
marquer qu'en rappeknt les iségtcidea et en Isis- 
mut dans Texil k kmilk de Napoléon, on bkssait 
•n France les ocaurs «ni frdmissent en ienveoirda 
k mort dq Leuis XVI, el cent qoi hatteel noU^ 
ment an seul nom dn grand homhM nwvt k 8atete- 
Hélène. U a cild l'exempk de l'AngkteiTo.ll adit 

S M , k jour m^uM oà k eenrenne Ait lemiss k 
uilkume III , k Chambre deecomnmnesserea* 
dit k k cérémosHe elplatoire Ibndde pour l'anni- 
versaire de la naèrt de Charles t^*. 

M. Dnptn, r^poodantk M. Berryer, a dit que II 
loi de 1816 répulait criminels, sans oser 1« jaser, 
dos hommes qu'on av^t proscrits | que, dans ce 
système, on pouvait éUbUr une espèce de drait ée 
erecc} qu'il n'y avait pas de contradiction entre k 
loi qui diait eenaée ^nir Mgakaaent, et k (keaK* 
"^■^^o wns ^^^^wfosn n ^n^v n^ni^Bi^^wBe,«^^n 
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1 Nésoimc^S, les pensions dont le rétablis- 
sement est ordonné par le précédent article * 
ne commenceront à courir que du j'our de la 
pttblicatioil delà présente loi (!)• 

4. Il n'est pas dérogé aux dlsposiU<m9 ooih 
tenues dans r art* 4 de la loi précitée. 



Il SBrrettSAc e^ Pr. zg vtcttâitt i^3o. — Or* 
«lotmance da Roi rehUve à an crdJlt , par an» 
ticipatioB, pour 1« servies dé< colpuies. COi Bttll. 
O. 39, n* 556.) 

Louis^Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies. 

Art* 11^ Il est mis, par anticipation» à la 
disposition de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la marine et des colonies , sur les fonds de 
Peierdce i89i , une somme de l,S04,000 fn, 
difisible entre les chapitres II et XI du budget^ 
saTc^s 
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Chap. n, — En numéraire, pour les atan- 
ces à donner aux bàtimens expéditionnai- 
res • 501,000 fr, 

Chap. XI. — En traites, pour les 
senices militaires des colonies 704,000 

Somme pareille • • i,S04,000 

^. Nos ministres des finances et de la marine 
et des colonies sont autorisés à se concerter, ^ 
TeCTet d'expédier prochainement aux colonies» 
sur les fonds du même etercice 1831 , un se^ 
cond envoi de 800,000 ft,, également appli- 
cable aux services militaires, lequel envoi sera 
composé des e^èces métalliques les plus né< 
cessaîres ft la circulation locale. 

3. Nos ministres des finances et delà marine 
et des colonies (MM» LaffîlteetSébasUani) sont 
. chargés, etc. 



que M prlueipe Bt poairait pliiâ ïïfùiif d'«b{>lica- 
tioDi Le prince ne j^ut pas faire graoe, |k où il n'y 
a nas de condamnation re'gullère et de peine préa- 
lablement prononcée. 

Mais, ajoute>t-on , poursuit l'orateur, vous •¥«« 
Uen par une ordonnance fait la remise des peines 

Îai avaient éli prononcées pour délits politiques, 
e m'étonne qu'un pareil argument ait été mis en 
avant par un esprit aussi |tlistingué , aussi expert 
dans les matières de législation et de jurispruden- 
ce. Quoi t TOUS ne faites pas de différence entre un 
eiil prononcé par une loi et uoe peine prononcée 
par un jugement? Quelque^injuste que Jjioit un ju- 
gement, cest toujours un jugement, la justice a été 
rendue dans les formes ( il çeut j avoir eu iniquité, 
mais nulle puissance bumaine ne peut faire qu'un 
jugement ne soit un jugement : la législation même 
est im^uissaute pour ôter k un arrêt le caractëre d% 
cbose jugée. 

Au contraire , quand vous n'aves pas osé les 
traduire (les bannis) devant leurs juges naturels , 
quand vous les avec frappés sans les entendre , et , 
pour appeler les choses par leurs noms, quand vous 
les avec proscrits , alors c'est l'acte même de pro- 
scription qu'il s'agit d'anéantir , c'est l'acte apjpelé 
loi qu'il laut radicalement extirper de la législa- 
tion s et voilk pourquoi le mal Tait par la loi de 
janvier 1816 doit être répare par unîe loi qui sera 
«îatéede i83o. 

M. Etienne â fait remarquer que M. ^rryer 
avait comj^ëtement oublié l'art. 11 de la Charte, 

âoi commande l'oubli des opinions et des votes i 
i a rappelé qu'en i8i5, le chef du mioistëre, M*U 
duc de^Bichelien, t'opposa k la loi et la combat til 
<M>mme contraire k la Charte ; la même observation 
> été reproduite par M. le due de Choiaeul bU 
Chambre d*$ pairs. 

D«S observations avaient été adressées li la ct»m>- 
niwion de la Chambre des pairs, relativement a»t 
droits des tiers } mais la commission a f^9$é que , 
dans ufte loi de. réparation et de justice , on na 
pouttit «tttf ndifa par « divito w^^ » ^ut da 



a ^its légitimes », et que s'il y.SYait ftur cet objef 
des contestatioas , elles rentreraient dans le ao* 
maina des tribaaani : an conséquence, la com^ 
mission n'a pas cru devoir dépasser oette limite, ni 
proposer une réda<;|ion nouvelle. A. la Chambra 
des députés , M. Lemeicier avait proposé de dire : 
ff Sans préjudice d«s droits légalemeul accjuisk des 
tiers». L'additicn du mot légalement était sur» 
abondante ) l'amendement n'a pas^été appuyé. 

(j) M. Labbej de Ponapiëres a demandé la sup- 
pression de cet article , parce qu'il a craint qu'oU 
ne l'appliquât aux arrérages de pensions acquises 
Il titre onéi^nx , c'est li dire qui avaient été acqui- 
ses par des retenues faites sur les traitemens de- 
puis so et 3o ans, ai qui eapendani avait été sup* 
primés. 11 a soutenu qu'on devait rendre tous les 
arrérages de ces pensions { il a. demandé qu'au 
moins l'article fât expliqué par ce qu'il n'était pas 
clair. 

M» le ministre da rmtérieur a répondu t 

« L'éclaircissement demandé par le préopinant 
ast, si je ne mo trompe , celuiwa : il a dit qu'il j 
avait deux espèces de pensiont : les unes concédées 
k titra gratuit , les autres pour des services s il pa* 
raSt croire que ces demiërâs pensions ont été reti- 
rées k ceux qui en jouissaient , et il demanda 
Se les arrérages da cas pensions (tuissent être payés 
• Fompières!: c'est cala.) Eh bien ! il ma sembla 
qaa pour ces pensions , la question reste entière } 
elles ne sont évidemment ^ti» comprises dans la 
loi du 1 s janvier i ceux qui an jouisaaicni sont 
en droit de réclamer les arrérages, s'ils étahlnsenl 
qu'elles n'étaient pas concédées k titra gratuit. » <■ 

M« le garde des seaux a dit ensuite que fart, là 
de la loi de janvier 1816 ne parlait que des yen* 
siona concédées^k titre gratuit} que s'il existait des 
pansions d'une antre nature, elles n'avaient pas dd 
être confisquées ; oue , par conséquent, les drcita 
des titulaires restaient entiers , et qu'ils pouvaient 
réclamer Ici arrérages de ces pensions. -- Cette 
éxplicatioii a ^ara ittfissnte A M. Labbej de Pom* 
pims. 
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II septeubue » Pr. 20 decembki i83o, — > Or- 
(fonnanco du Boi qui autorise la société anony- 
me Je l'Institution royale agronomique de Gri- 
gnon, 2i e'meltre les dernirëres aciioas Ht son 
fonds social. (9, Bull O. 37 i>is, no 3.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintéricur; yn Fonlonnance du 
23 mai 1827, portant autorisation de la société 
anonyme de Tlnslitution royale agronomique 
de Grignon et approbation de ses statuts ; vu 
Fart. 9 desdits statuts , énonçant que le con- 
seil d'administraUon de la compagnie pourra 
déterminer Tépoque de rémission des deux cent 
cinquante dernières actions du fonds social : 
mais que cette émission ne pourra avoir lieu 
qu'avec Tautorisation du Gouvernement dans 
la forme prescrite par Part, 37 du Code de 
commerce ; vu les délibérations prises par le 
conseil d'administration de ladite compagnie, 
les 25 février et 2 avril d830 , pour rémission 
des deux cent cinquante actions dont il s'agit. 
Le conseil d'Etat entendu. 

ArL 1*'. La société anonyme de l'institution 
royale agronomique de Grignon est autorisée^ 
d'après sa demande , à émettre les deux cent 
cinquante dernières actions de son fonds so- 
cial, en se conformant aux dispositions de ses 
statuts approuvés, relatives à celte émission. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. 



II AU 12 SEPTEMBRE l83o. 

central auprbs de la préfecture, et donne ^ Ton 

des commissaires les fonctions de commissaire 

• central près la mairie. (9, Bull. O . i5, n* 254.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur^ etc. 

Art. i *'• Le nombre des commissariats de 
police dans la ville de Lyon est fixé à dix. 

2. Le commissariat central de police existant 
auprès de la préfecture du Rhône est et d^e- 
meure supprimé. Le sieur Henou, qm occupait 
celte place, est nommé commissaire de police 
de (][uartier dans la ville de Lyon. 

3. M. Roussel (François) est nommé com- 
missaire de police à Lyon, en remplacement 
du sieur Séon. M. Roussel aura le titre de com- 
missaire central de police municipale, chargé 
de diriger, sous l'autorité du maire, les opéra- 
tions de SCS collègues. 

4. Le sieur Sorbier, cpmmissaire de police à 
Lyon, est révoqué. Le sieur Guyot, décédé 
commissaire de police de cette ville, ne sera pas 
remplacé. 

5. Notre ministre de l'intérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. 



II 3EPTEMBIK i83o. — Ordonnance du Roi qni 
prarogfrla cl ankretcmponire créée au tribunal 
de Condom. (9, Bull O. 29, n' 564) 



Il SEPTEMBRE 3= Pr. l6 OCTOOBE iSiO. ~ Or.îon- 

nance du Roi qui 6xe le nombre <\es commi»sai-- 
rcs de police h. Lyon , supprime le commissariat 



la =■ Pr. 14 SEPTEMBRE i83o. — Loi sur la réélec- 
tion, des dépulcs promus It des fonctions publi- 
ques salariées (1). (9, Bull. 8, n" 6S.) 



(I) Présentation k la Chambre des députés le 17 
août (Mon. du 18.). — Rapport par M.Fëliz Faure, 
le 35 (Mon. du 26). — Discussion , adoption ^ la 
maj oriré de 248 voix contre 10, le 27 août (Mon. 
des 28 et 29) . 

Présentation k la Chambre des pairs le i«' 
septembre (Monît. du 2.) — Rapport par M. le 
baron Portai , le 6 ( Monit. du 7 ). — Adoption 
le 9 (Monit. du 10), k la majorité de 83 vois 
contre 2. 

M. le ministre de l'Intérieur a dit, dans Texposé 
des motifs , qu'aine seule objection inquiétait en- 
core quelques esprits sages : ils craignent que cette 
garantie nouvelle (la réélection) ne soit un affais- 
sement pour le pouvoir : qu'il n'ait peine k mar- 
dier chargé de celte nouvelle entrave. 

Mais ici| comme en beaucoup d'autres questions, 
ne méconnait-on pas la nature et la destinée du 
pouvoir dans un état constitutionnel ? Pf'oublie- 
t«»on pas qu'il s'y fortifieou s'y afiâiLlit par des cau- 
ses toutes différentes de celles qui produisent de 
tels effets dans un gouvernement absolu 7 Cette 
nécessité d'obtenir constamment l'assentiment pu- 
blic, qui est aujourd'hui la condition du gouver- 
nement|' w. doit pas être regardée seulement comme 
une limite, comme une garantie préventive : c'est 
aasjti UQ principe fécond de force , un puissant 



rooven d'aotion. Sans doute elle empêche , elle re- 
tarde sourent} mais elle donne aux hommes et aux 
mesures qu'elle appuie une irrésistible autorité. 
Sans doute, le pouvoir aujourd'hui ^oit posséder 
des moyens d'imposer aussi k l'opinion publique 
des délais et des épreuves ; et c'est Ik sa garantie 
contre l'entraînement et la précipitation : mais 
toutes les épreuves accomplies , tous les délais 
épuisés, le pouvoir doit accepter le vœu du pays, 
se l'approprier, s'en armer pour ainsi dire , et il 
est très fort alors, beaucoup plus fort par l'élec- 
tion, par h discussion, par la publicité, qu ilne l'a 
jamais été par l'indépendance et le secret. 
"^ Ne craignons donc pas de multiplier les liens 

3ui rapprochent la société et son gouvernement , 
'instituer de nouveaux moyens de constater et de 
resserrer leur union. Nous ne sommes plus , grâce 
au ciel , dans une situation politique où la société 
doive Âiire peur au pouvoir , tout k l'heure il en 
était autrement. Ici, le ministre «aminé la po- 
sition antipathique du dernier gouvernement avec 
la société , et continue ainsi : Mais ce n'est point 
sur un tel précédent qu'il faut juger le gouverne- 
ment nouveau , sa situation est toute différente : il 
n'a rien k cacher , rien k p<illier, et, comine il est 
essentiellement national, il ne recule pf s devait la 
nation ; il la cherche au coi^lraire, paye de la ÇÂee 
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An. 1«». Tout député qui acceptera des 
fonctions publiqi:es salariées (1) sera considéré 
comme donnant par ce seul fait sa démission de 
membre de la Chambre des députés. 

2. Néanmoins, il continuera de siéger dans 



la Chambre jusqu^au jour fixé pour la réunion 
du colli'>ge électoral chargé de Télection à ]a>« 
quelle son acceptation de fonctions publiques 
salariées aura donné lieu (2). 
8. Sont exceptés de la disposition contenue 



où le précèdent ne trouvait que faiblesse , et sort 

Î>lus afTermi des épreuves dont le nom seul Crân- 
ait l'autre. Il n'y a dans T^Ivctiou , dans l'action 
continuelle de la société', rien qui répugne à la na- 
ture du gouvernement actuel : la liberté politique 
ne le compromet pas : elle fait son salut , comme 
sa gloire, c'est pour elle qu'il est venu au monde. 
Le projet de loi pre'senlé cre'e un lien de plus en i 
tre le jpouyoir et le public , il tend li multiplier 
les élections partielles, k ouvrir, en quelque sorte, 
une perpétuelle enquête sur les sentimens du pays 
à l'égard de l'administration } il ne fait do4ic que 
développer les conditions , et , j'ose le dire , les 
moyens d'existence du Gouvernement. Aux yeux 
des hommes mêmes qui sont surtout préoccupes du 
désir que le pouvoir soit stable et fort, il n'a main- 
tenant aucun des inconvéniens qu'il aurait pu pré- 
senter naguère; il ne fera courir au pouvoir aucun 
des risques dont s'alarmait^ en d'autres temps, leur 
prudence inquîëte { il est conforme aux principes 
fondamentaux de l'ordre étal^li , au caractère pro- 
pre du gouvernement; aussi, n'avons-nous pas ba« 
lancé k recounaitre franchement le principe de 
la réélection , et à l'appliquer dans toute sa la- 
titude. 

M. Félix Faure a dit , dans son rapport k la 
Chambre des députés, que dans son assemble 
le projet peut être considéré sous trois rapports 
dififerens : sous celui de la prérogative royale , 
sous celui de l'intérêt de la Chambre élective , et 
sous celui des fonctions qui donnent lieu k la réé- 
lection. 

Que, sous le premier point de vue , il serait dif- 
ficile de rien ajouter aux développemens donnés 
dans l'exposé des motifs. 

Que , sous le rapport de la Chambre élective , 
pour se convaincre des salutaires effets de la loi pro- 
jetée, MM. les députés n'auront qu'à interroger 
leurs souvenirs. 

Jusqu'à présent , les députés se trouvaient entre 
l'opinion publique , qui exigeait la réélection , et 
le gouvernement, qui la repoussait, comme insul- 
tant la majesté royale. 

Delà, une position pénible, équivoque, et pour 
eux et pour un ministère bien intentionné; ils se 
trouvaient réduits à cette fâcheuse alternative , ou 
de braver les apparences et les opinions, de renon- 
cer à leur popularité , de la compromettre du 
I moins (s'ils voulaient seconder un ministère aux 
I bonnes intentions duquel ils croyaient devoir se 
' fier), ou bien d'être réduits à l'obligation de refu- 
ser. Sous l'empire de la loi proposée, le député ho- 
I noré du choix du prince> pourra se présenter avec 
1 confiance à ses concitoyens ; il n'aura point à re- 
douter leur jugement : les fonctions dont il aura 
été revêtu ne pouvant impunément être le prix de 
la faveur ou d'une coupable complaisance , elles 
seront aussi nécessairement la récompense dei ser- 
vices réels rendus au pays l'occasion de lui en 

rendre de plus éclatans encore ! Elles seront donc, 

3o 



avec de telles conditions, un titre de plus aux jeux 
de leurs compatriotes; elles devront leur assurer 
leurs suffrages : mais aussi réélu par eux, l'iaflueBi" 
ce d'un député au dehors, comme au dedans de la 
Chambre» ne pourra que s'augmenter, à raison de ce 
double témoignage de l'estime du prince et de celle 
du pays qu'il aura mérité de se concilier. 

Sous le troisième point de vue, parmi les ques- 
tions agitées, la plus grave, celle qui se j^résentait 
naturellement, était celle de l'incompatibilité de 
certaines fonctions avec celles de député. 

La commission a été divisée sur cette question; 
mais , par diverses considérations , et notamment 
par le motif que la loi, n'étant qu'une loi seeoa- 
dairo et subordonnée à la loi sur les élections , se 
liait étroitement [au système même des élections et 
des conditions d'éligibilité; qu'une commission 
s'occupait de préparer la loi nouvelle sur les élec- 
tions f la majorité a cru devoir s'abstenir de rien 
préjuger snr cette importante question, 

M. rizien du Lézarda pensé que le projet de loi 
était diamétralement opposé à la Charte constitu- 
tionnellt, parce que, considérée comme loi fonda- 
mentale du royaume, elle est la création d'un pou- 
voir législatif distinct du pouvoir exécutif; que , 
vouloir admettre les agens du pouvoir au nombre 
des législateurs, 4:*est évidemment tendre au renver- 
sement de la Charte. Il a, en conséquence , proposé 
les amendemens suivans : 

« Nul fonctionnaire public salarié ne peut être 
» élu membre de la Chambre des députés. 

» Tout député qui acceptera des fonctions pu- 
» bliques salariées sera considéré comme donnant, 
» par ce fait seul , sa démission de membre de la 
i> Chambre. » Yoy. notes sur l'art. 4> 

(i) Quelques membres ont pensé que ces expres- 
sions ne disaient peut-être pas suffisamment que 
non seulement l'acceptation de fonctions publiques 
nouvelles, mais encore toute espèce de change- 
ment ou d'avancement dans des fonctions puhli-^ 
ques salariées, obligeai^ les députés acceptans à une 
réélection. 

Mais , comme tout avancement ou changement 
suppose l'acceptation de fonctions autres que celles 
qu on exerçait, comme l'art. '6 s'explique positive- 
ment pour l'avancement des militaires , la com- 
mission, persuadée qu'il ne peut y avoir de difi* 
culte dans l'interprétation, s'est décidée à laisser au 
^xte toute sa simplicité. 

M. Hector de l'Aunay a proposé d'ajouter apr^ 
ces mots l'exceptlofa suivante : « autres que celles 
de ministre du Boi siégant au Conseil.» Cet amen- 
dement a été rejeté.) 

(3) M. le rapporteur a dit : « Les art. i** et 4 
décident , l'un que le député est considéré comme 
u démissionnaire , » l'autre « qu'il cesse dès lors 
» de faire partie de la Chambre ; » cependant, 
l'article s porte qu'il « continuera n à siéger dans la 
Chambre. 
I» Cet art. 3 dit-il suffisamment que le député 

12 
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dansTardcle i*' les officiera cle terre et de mer 
oui auront reçu de raTanoemeut par droit 
d^ancienneté (1). 
4* ha àèfinXéè qui, à raifon de Pacceptatioii 



de fonctions publiques salariées, auront cessé 
de fairo partie de la Chambro des députés, 
pourront être réélus (2). - 
9. La présente loi sera appticaUe aux dépo- 



non seulement conlintiera de siéger, nais de si^er 
arec les mêmes pouvoirs qu'auparavant , et ne fau- 
drait-il pas l'expliquer 7 La commission n'a pas 
cm eette addition n^estaire; l'expose des motifs 
eipliofie ivtfisamment te que la raison indique plut 
panaamme«t encore. 

» La démission n'est prtfsnm^e du jouir de Fac^ 
cntation ^e «our fixer r^poqne de laquelle doit 
coièrk le «lai pour la r^ectioa. Dans l'inter- 
valle, la Chambre, le pars, nedoivflot pas être pri- 
va d*nn d<^utrf utile ; il est autorise a $iégtr, par 
cénsdqueitt h voler , li agir comme dëpufë , avec les 
mémea pouvoirs qu'auparavant « et jnsqu'k ce qu'il 
soir rëân on remplacd. Cela a paru trop clair 
poor qB*ll fÉt néetfssairé de rien thanger à U rë- 
daeiiotf . • 

hé vro|et primitif portait ([uo le dd^nt^ conii- 
imerart h êiégtt jusqu'au jour k oà serait consonw 
Aéé Fdlectiott. » 

La comimssioa l'est demandd incl serait m 
fawt0 

é NdcMsatrettient, a dit M. le rapporteur, ce sera 
celai où le prdstdent du collège électoral aura pro- 
clama le résultat de l'ëleclion, ou celui delà notifi- 
cation officielle k la Chambre de la nouvelle nomi** 
Bati6«, ou enfin celui ok les pouvoirs auront etd 
rétiêés. Examinant ensuite ces diverses hypothfe- 
aes, M. le rapporteur en a fait ressortir les incon- 
Vdttlens, et il a conclu & ce qu'on d^sigi^&t le jour 
où serait fixe'e la r^nnion du collège électoral, par- 
ce que, d'une part, le temps nécessaire à la rkelec- 
tioq n'est jamais asses long pour que les travaul 
de la Chambre aient k 40uffr(r de la suspension 
des pouvoirs du députe' s'il doit être réélu jei 
qn'êa second lieu, il est dans les convenances poli- 
t^e^ ^é , du jour où les électeurs font usage d« 
lenra pouvoirs , le député démissionnaire déposé 
les siens, et Ae se pré&ente k eux jfue comme simple 
candidat.» 

M. Srooaf avait proposé dt limiter seulement k 
la présente session la faculté de siéger jusqu'au jour 
m po-ar la réunion du collège électoral. 

M. Demaitçaj a feit remarquer que le gouverne* 
went qui voudrait faire adopter âne mesure im-^ 
portante obtiendrait 4es voix on donnant des pla-* . 
ees à dea députét : que ces députés seraient , a la 
vérité, rpumis k la réélection } mais que la mesure 
serait adoptée, le mal fait, avant la rétinien du col- 
lège électoral. — néanmoins, la facnïté de siégera 
mi cons*!rvée , afin que la Chambre ne se trouvlt 
point provisoirement privée eût lue>ièrés et du 
concours du député soumis k la réélection. 

(t) M. le ministre a dit , dans l'exposé des ino- 
ftfi : « Le choix de la carrière des armes n'est pas 
toujours volontaire ; aussi l'avancement y a-t-il été 
réçlë et assuré par une loi, du moins pour les pre- 
miers grades. Il estdoqc naturel qu'une promotion 
fondée sur Fancienneté, c'est k dire sur la loi , ne 
puisse être entravée par la. condition gênante d'une 
réélection, et devenir, contre toute raison , l'occa- 
lion d'un sacrifice plutôt que d'un avantage. Les 
mililslrertnêtnei ^ui doiveiit leur avanceroeot au 



choix du prince ne peavent monter en grade qee 
suivant certaines règles déterminées d'avance , et 
que les électeurs connaissent. En fixant )eur choix 
sur un militaire , ils ont pu'savoir quelle était sa 
condition . et prévoir l'époque où le bénéfice àei 
règles de 1 avancement lui serait applicable. Sa po- 
sition, d'ailleurs, ne peut être gravement modifiée, 
pendant la durée d'une législature , par son avsn* 
cernent méthodique dans une profession toute spé- 
ciale ; c6 n'est que de grade en grade , et après des 
intervalles aiseï longs , au'un militaire peut s'éle- 
ver du ranff de sous-lièutenaQt k celui de lieute- 
nant-colonel. Mais il faut remarquer que le projet 
de loi étendait l'exception k tout avancement accor* 
dé aux militaires, soit par le choix du prince, soit 
par droit d'ancienneté, et jusqu'au grade de Ueate- 
nant-colonel. 

M. le colonel Paixhans , pensant qne4'avanee- 
meat accordé par le choit devait assujétir^U 
réélection, a proposé l'amendement suivaiit : «Sont 
» exceptés de la disposition contenue dans Fart. 
» 1*' les militaires qui auront refu de l'avance- 
» ment par droit d'ancienneté. >i 

Cette rédaction ne reproduisait pas , comme on 
le voit , les mots : «Jusqu'au grade de lieutenant- 
colonel» , qui se trouvaient dans le projet. 

M. le général ^bastiania demandé si l'anteur d« 
l'amendeoient entendait porter son exception an 
grade de lieutenant*colonel. 

M. Paixhans a répondu que , dans l'état actuel 
de la législation , il n'y a pas d'avancement par an- 
cienneté au delè du gracie de lieutenant-colonel, 
que l'amendement r'applique k la loi actuelle , et 
k toute autre loi qui pourrait intervenir , que Fez- 
ception sera seulement pour les officiers qui ob- 
tiennent de l'avancement par ancienneté , que , 
dans les autres cas, la reélection aura lieu popr 
tous les grades. 

(a) M. d'Harcourt a propose de prohiber la ré- 
élection de tout député pr^mu k des fonctions pa- 
Lliques. 

M. le général Brennicr a proposé d'ajouter : ft ^ 
Fexception des préfets et des procureurs génénoz, 
dont les fonctions sont reconnues incompatiblei 
avec celles de membre de la Chambre.» 

M. Thouvenel , donnant plus d^extension è cet 
amendement, a proposé dé dire : « except(J4sns le 
cas où ces mêmes fonctions sont aœovililes , et 
obligent k résider hors de Paris. i> 

M. le ministre de l'intérieur, répondant aux ar- 
gumens présentés en faveur de cet amendement, 
a dit : Dans l'état de la législation et de l'adminis- 
tration , jnsqu'k ce jour, l'amendement proposé 
était naturel, et pouyait même paraître légitim« ; 
m^is, attaché au projet de loi en discussion , il a 
quelque chose d'étrange. Quel est Feffet du projet 
(le loi? Quel est son but avoué 7 C'est d'empêcher 
qu'aucun député ne puisse devenir fonctionnaire 
sans l'aveu du pays, contre le gré du pays, dans un 
intérêt personnel, ou dans Fint^^rêt du pouvoir. 

Quel est , au contraire , l'effet des amendemens 
propo»éi ? (?c5l d'çmpêcfïer qu'un dépuU »« pwi»*« 
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lés promns I des fbnGtions publiques dépôts 
PoQTerture de la session actuelle. 



13 s=s Pr. i4 SEFTEMBai i83o. — Loi sur le mode 
de poiirroir eax plantes yacantes dans la Cbarabra 
des députés (i). (9, Bull. 8, nf 67.) 

▲rt i«^ Il sera pourm aut i^aoes TactutcS 
dansla Cbanibra des dépotés saToir 1 
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SMl s*agit du remplacement d^un député de 
colR^ d'arrondissement par le collège d'ar- 
rondissement qui arait nommé ce député ; 

Et s'il s'agit du remplacement d'un député 
de collège départemental par tous les électeurs 
du département payant au moins trois cents 
francs de contributions directes, réunis en un 
seul collège (f). 

Les lecteurs de Thigt-dnq à trente ans et les 



s de Taveu du pay*. tnssi liea 
l j quand l'un et fautre s'ea- 



devenir fonctionnaire 

que de favea du Boi . 

fendent sur ce point /«juand ils croient qne la -w- 

minaflott a lieu dans rintérêt commun du pays et 

da pouvoir. 

II s'agit donc ici ^idemment d'une restriction 
apportée au choix det (lecteurs : on restreint leu^ 
Itttetté dans une sphère plus étroite , et on k res- 
treint pr^isifment au moment oh lear choix s'ac- 
corde avee celui du prince. 

Cette restriction, i ce qu'il semMe, n'a en sol 
rien itttiih ; toute restriction apport<^ k la liber td 
des lecteurs me paraît peu favorable , k moins 
qn'eite ne soit commandée par la n^essilë, k 
moins que des conreoiinces ne la r Clament ; et ce 
il'evt p<ft an moment peut-être où le but d*6ter, de 
diniitfBer le* restrictions qni gênent cette libértd 
prédcêi^eM les es^ts, qu il conrieni d'en inlro^ 
4v^ de nomrellef. 

La restriction dont tl s'a|fît est-el>e commMdétf 
per de grandes censiddlfations politiques I j avoue 
fui» je ne le crois pas. 

114 Labbey de Pomviëres a proposd un amende» 
aMOit tendant à exclure tous les comptables dnt 
gouveenement. -* Ces divers amevdemens ont éU 
tefétës. 

ti)Prdient«Cion k la Chambre des d^ut^ k 14 
août(Mon. du i5). Baj^port par M. de Vatieaesntl, 
le »} (Mon. du a8). Ihscuasion , adoption , le .3o 
tnât (Ifon. du 3i août et i«' septembre), k k ma- 
jorité de t34vo^x coMre la. 

Présentatioa k k Chambre des pairs, le 3 Sep- 
tembre (Mon. du 4)> Rapport par M. k duc Im* 
ca««s » k 6 (Mon. 8). Discussion, adontion, k 9 
( moMt dn 10 ), k k majorité de 89 voix oon* 

La néressit^ de pouryoîr aux places vacantes dani 
la Chambre des députés, exigeait U convocation àif9 
collègcii électoraux i mais les députés , au rempla- 
cement desquels il fallait pourvoir, avaient été 
élus ou par des collèges d'arrondissement , ou par 
des collèges de département- formés des élec- 
teurs les plus imposés , en nombre égal au quart 
des électeurs au département, aux termes de la lot 
du 29 juin 1830. — Pour les députés élus pair Itis 
collèges d'arrondissement, if n'y avait aucune diflli- 
cfitte } au contraire , pour les députés nommés par 
iîld collèges du déparleinent, ilfaHait nécessaire- 
meflt établir nne règle nouvelle, car le double vote 
eian^ aboli par k Charte nouvelle (voy.^ art. 
6^ > P^ Q ) t il n'était plus possible elfe réù- 



. 9), il n' 
Ir les collèges de départêm'ent formés d'électeurs 



^9 

exerçant celte faculté du double vote i k préieote 
loi a eu pour but unique , on du moins pour bt|t 
principal , de déterminer provisoirement par quels 
moyens il serait prorédé au remplacement des dé* 
pûtes élq^ par U% collèges de département, 



(a) Dans le projet de loi, comme dans k rédac- 
tion actuelle, la nomination des députés élus par 
les collèges d'arrondissement était attrU»uée k ces 
mêmes collèges I et l'on conçoit très bien qu'à cet 
e'gard il ne pouvait pas y avoir deux avis différent; 
mais le gouvernement avait proposé, pQur l'élec- 
tion des députés nommés par les collèges de dépar- 
tement,ttn système autre^ que celui que k Chambre 
des députés t cra devoir adopter : il avait pepeé 
devoir confier cette élection k Tun des collèges ^ar- 
rondissement du département, désignés par la voie 
éia sorf I en cons^ence le projet était ainsi ré- 
digé : ^ 

« Art. i**. n sera pourvu , par les collèges d'ar- 
a rondissement, aux vacances occasionnées dans k 
» Chambre âts députés par suite de démission ou 
» par*4oute autre cause , soit que lea députés k 
» remplacer aient été élus par un collège d^ir- 
» ronaissemeni , ou pa^ un collège de départe- 
» ment. i> 

« Art. a. Dans ce dentier cas , il sera procédé 
» dans k Chambre des députés et en séance publ|- 
» nue , k un tirage an sort entre les divers arronh 
» oissemens électoraux du déj^artement où aura 
» lien la vacance, pour «ïelerminer quel ou ouek 
» arrondissemens devront procéder au remplace- 
» ment du ou des députés élus par k collège de 
« département , et de telle sorte que nn| arrondis- 
» dissemcnt n'ait plus d'un de ces dcgutd^a nom-. 
» mer. » 

Mais M. de VatîmeiaU, ropporleur, a JkU rcmiir^ 

Îuer que ïe projet de lai i^aajicraJt reicrctce du 
ouble voie, il a reconnu que c était d'une manière 
moies odieuse quo h lui an 19 juin i8àr>, pui^cfue 
le soft seul détertziinerall Le collège J'ârruqdisie- 
ment Si qui le privilège serait aUribu^" j maii il a 
soutenu 4|u'i[ éldtt pri^loVaLIe d'ïf |]f1er tous ks 
éteçteurs iSu d^i^ArtetnenL k cuacourtr à L'^électiou : 
« aucun reproche, a-t-il dit, ne uïuI jrre idresié k 
ce mode^ H éiabliL n oc é^û Lite parfaite eu ire le* 
électeurs j pulique tau* sont appelai i coticourir k 
l'éTccfion^ il «ïl cou l'orme à k decLiralioa anat^iée 
a la Charte qui rtpokiije h dontlevott; sgnj dtauti-p 
il arrivera que chaque ^Lecteur votera deux {au ; 
qu'après avoir voté dans un collège d'arrondisse- 
mf nt, il votera d^ns un collège de département s 
maïs ce double vote commun k tous ne constitunn 
pas un privilège , et c'est comme privilège aeule- 
melQt que le double vote a été proscrit, n 

Toutefois, un autre système a été présenté ï k 
Chambre des députés par M. î)emarcay, ilcoesk* 
tait k confier l'élection de tous les députés k nom- 
mer, sans di&tinction, enlie ceux qui avaknt éié 
élus jpar les collèges d'arronJissement, et ceui qui 
l'avaient été par les collèges de département k un 
seul et même collège, composé de tous ks ékcw 
teur) du depactemeot* 



à 
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éligiblcs de (renie à quarante ans, appelés à 
exercer des droits d'élection et d'éligibilité par 
la Charte, sont dispensés de prouver la posses- 



sion annale; il en sera de même pour les paten- 
tes prises avant le !«' août i 830 (1). , 
2. l.e bureau provisoire des collèges, tant 



Cette proposition a él^ e'carte'e. Ont 4ié e'gale- 
meat rejete's plusieurs articles additionnels ayant 

Jour objet dere'duire le c<*ns de lelectorat, et celui 
e l'éligibilité. Le ministre de l'inteVieur les a 
combattus , non pas en eux-mêmes, mais comme 
intempestifs ; il a pense que l'on devait en ren- 
voyer Vexamen k l'époque de la confection delà 
loi définitive sur les élections, parce qu'alors l'ad- 
ministration aurait réuni les documens positifs , 
nécessaires pour apprécier ces diverses proposi- 
tions. 

(i) Ce paragfaphe n'existait ni dans le projet de 
loi, ni dans les amendemens de la commission; il 
a été introduit sur la proposition de M. Madier de 
Montjau. Cet honorable député n'avait d'abord 
songé k dispenser de la possession annale que les 
citoyens déclarés éligibles. Il l'âge |de trente ans , 
par l'art. 3a de la Charte. « Admettez, disait-il, et 
je^snis loin de le nier, que la mesure (la nécessité 
de la possession annale ) soit bonne en elle-même; 
elle devient injuste aujourd'hui, dès qu'elle est ap- 
pliquée à ces hommes de trente ans, auxquels vous 
venez d'accorder une dispense d'âge aussi solen- 
nelle qu'irrévocable. Ku effet, les hommes de cette 
génération, ne s'attendant pai k la faveur qu'un 
nouveau pacte social allait leur attribuer, n'ont 
pas pu se mettre en mesure d'eu profiler; ils n'ont 

Ï>u se procurer la possession annale : l'exiger de 
eur part, c'est les condamner k rester encore plu- 
sieurs années hors de cette enceinte , où nous de- 
vons nous-mêmes souhaiter de les voir enfin ar- 
river. 

» On dira peut-être que la réduction de l'âge 
n'est faite que pour ceux qui déjk payaient le cens 
par l'état naturel de leur fortune: c est une grave 
erreur. 11 y a beaucoup d'hommes capables de de- 
venir sincèrement éligibles, et qui cependant ont 
besoin, pour y parvenir, de faire certaines disposi- 
tions. A trente ans, peu d'hommes ont leur patri- 
moine acquis ou leur fortune achevée. Quant k 
ceux qui attendent un riche patrimoine, ou qui 
ont commencé leur fortune, ils peuvent se rendre 
éligibles, ou par des acquisitions réelles, ou par 
des arrangemens de famille. Je ne puis croire 
qu'il soit dans votre volonté d'éloigner aucun des 
hommes qui sont dans ce cas, et c'est le plus grand 
nombre. Aucun d'eux cependant n'a fait les jsré- 
paratifs nécessaires, parce qu'ils ne s'attendaient 
pas k voir lever l'interdit qui pesait sur eux. 
C'est donc un acte de justice indispensable que 
d'ajouter k la réduction d'âge la dispense momen- 
tanée d'une condition qu'ils n'ont pas pu rem- 
plir. 

» Nous concevons, a ajouté M. Madierde Montjau, 
que l'avantage d'être dispensé de la possession an- 
nale soit absolument refuse aux éligibles qui ne le 
devienaraient qu'en vertu d'une patente , parce 
que la patente peut s'acquérir par an sacrifice et 
en vingt-quatre heures. )> 

En conséquence, il proposait la disposition sui- 
vante: 

» Les éligibles, âgés de trente k quarante ans, 
qui paieront i,ooofr. de contributions directes , 



la patente exceptée, seront, jusqu'k la loi défini- 
tive , dispensés de prouver leur poisession an- 
nale. » 

M. Voisin de Gartempe a demandé que la pos- 
session fût entièrement antérieure k la publication 
de la loi. 

M. le ministre de Tintérietir, qui déjk avait dé- 
clara adopter au nom du Roi , la proposition de 
M. Madier de Montjau, a répondu: « Il doit en 
être de cette condition , comme de toutes les au- 
tres, c'est k dire que l'acquisition de la propriété 
foncière doit être antérieure k l'éieclion* Je ne 
vois pas pourquoi on lui imposerait une condition 
plus dure. Ainsi, il y aura des hommes qui feront 
une acquisition pour se rendre éligibles ; l'incon- 
vénient n'est pas grand , puisque l'acquisition sera 
réelle. L'acquisition d'une propriété foncière exige 
des sacrifices assez considérables. Il n'y a donc, je 
le répèle , aucune raison pour rendre cette condi- 
tion plus dure que les autres. » 

M. de Tracy a dit : « Je comprends facilement 

3u'il ne soit pas question des patentes } mais je 
emande qu'il n'y ait pas d'exclusion pour les 
deux autres contributions directes : savoir, les por- 
tes et fenêtres et l'in pot personnel, n 

M. Rambuteau a fait remarquer que les person- 
nes qui tiennent leur capacité de la Charte nou- 
velle, n'ayant pu prévoir un si grand bienfait , et 
par conséquent préparer leur justification, il fant 
déclarer que toutes lus contributions qui sont por- 
tées au rôle actuellement en recouvrement pour 
l'exercice i83o, seront alloucfes k l'électeur qui en 
justifiera. » 

D'ailleurs, on a demandé que ce qu'on faisait 
pour les éligibles de trente k quarante ans s'appli- 
quât aux électeurs de vingt-cinq a trente. 

En conséquence, M. Rambuteau a proposé l'ar- 
ticle tel qu'il a été adopté. 

Mais M. Mestadier a pensé qu'il n'y a que ceux 
qui sont portés sur les rôles actuels qui doivent 
être dispensés de la possession annale, attendu que 
la loi définitive sera faite dans cette session, et que 
ceux qui ne sont pas imposés sur les rôles de i83o 
peuvent, en devenant actuellement propriétaires 
ou patentés , acquérir la possession annale. H a 
donc proposé la rédaction suivante : 
, « Les électeurs de vingt-cinq k trente ans, et les 
e'iigibles de trente k quarante qui sont impose's sur 
les rôles de i83o, sont dispensés de la possession 
annale. » 

M. de Vatimesnil , rapporteur, a combattu cette 
roposition, par la raison que, si on exigeait que 
es électeurs et les éligibles fussent inscrits sur les 
rôles de i83o, on supposerait qu'ils avaient la pos- 
session annale lorsque les rôles ont é(é faits, puis- 
que la possession annale était une condition né- 
cessaire pour qu'ils fussent portés sur ces rôles. 
On doit seulement exiger, a dit M. le rapporteur, 
qu'ils soient propriétaires de Timmeublo. Quant 
aux patentes, la rédaction de M. Rambuteau me 
paraît obvier k tous les inconvénieus ; la patente 
devant être prise avant le l**" août , oUe ne peut 
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d'arrondissement que de département , sera 
composée comme il suit : 

Les fonctions de président 83ront remplies 
parle doyen d'âge des électeurs présens; 

Celles de scrutateurs, par les deux plus âgés 
et les deux plus jeunes des électeurs présens. 

Le secrétaire sera choisi à la majorité des 
Toix par le président et les scrutateurs (1). 

3. Le pràident et les scrutateurs du bureau 
définitif seront nommés par le collège à v^i seul 
tour de scrutin individuel pour le président, et 
de liste pour les scrutateurs, et à la pluralité 
des Toix. 

Le secrétaire du bureau définitif sera cboisi 



ù la majorité des voix par le président et les 
scrutateurs de ce bureau (2). 

à' Dans les collèges divisés en plusieurs sec- 
tions, les mêmes règles seront observées dans 
chaque section. 

Le président de la première section rem- 
plira les fonctions attribuées par les lois au pré- 
sident du collège (3). 

5. Les dispositions de la présente loi sont 
purement tiansitoires, et valables uniquement 
jusqu'à ce qu'il ait été légalement pourvu aux 
modifications à apporter à la législation électo- 
rale maintenant en vigueur (4). 



avoir été prise en considération d'un droit cr^ë 
postérieurement. 

M. de Saunac a demande' qu'on ajoutât que la 
dispense n'aurait lieu que jusqu'à la loi de'finitive ; 
mais M. de Vatimesnil a dit que cela e'tait formel- 
lement exprime' dans le dernier article de la loi, 
(Voy. cet article.) 

Je dois faire remarquer que si , dans la discus- 
sion , on a reconnu qu'un citoyen pouvait acqué- 
rir un immeuble ou faire un arrangement de fa- 
mille expris pour se rendre électeur ou e'iigible, 
personne n'a pens^ ni dû penser <|u'on pût, par 
des acquisitions simulées , s'attribuer l'une ou 
l'autre capacité : si donc on prouvait qu'une yenle 
ou qu'une donation sont fictives, la capacité' dis* 
paraîtrait. M. le duc Decazes l'a hautement pro- 
clame' dans son rapport a la Chambre des Pairs, en 
exprimant le regret qu'on n'ait pas exig^ pour 
toutes les contributions ce qui est prescrit pour les 

Satentes, afin de rendre les fraudes impossibles. 
. la Chambre des De'pute's , M. Viennet a dit : 
<( Pour que l'acquisition soit re'elle , il faut que 
l'acte de vente soit enregistre. » M. le pre'sident a 
re'pondu : « II n'y a pas d'acquisition possible sans 
contrat , et par conséquent sans enregistrement, m 
Sans doute, dans la plupart des cas, les actes se- 
ront enregistres ; mais fous les jurisconsultes sa- 
vent que l'enregistrement n'est point une formalité' 
substantielle: qu'un acte peut être très valable, 
très efficace , et avoir même date certaine , par 
exemple, par le d^cès de l'un des signataires, sans 
avoir élé revêtu de la formalité' de l'enregistre- 
ment. 

Le rapport de M.. le duc Decazes, Ji la Chambre 
des Pairs , dit en parlant des patentes : « Elles ne 
seront admises que lorsqu'elles auront ^te' payées 
à compter du i*' juillet i83o. Mais le noble pair 
a de'clarë dans la discussion que c'était une erreur 
typographique, et qu'il fallait lire : i«' août i83o. 
Le rapport ajoute : u Que les patentes ne seront 
admises qu'à l'e'gard'des électeurs et des éligibles; 
que la première partie du paragraphe dispense de 
la possession annale, ce que peut être la rédaction 
ne dit pas assez positivement ; mais ce qui a paru 
cependant à la commission ne pouvoir être mis 
en doute d'après l'esprit et l'ensemble de l'ar' 
tide. 

«c n a paru aussi à votre commission, a continué 
le noble pair, que le même principe de justice , 
qui a fait dispenser les électeurs devingt'Cinq ans, 
aurait dû modifier également , à leur égard, les 



dispositions des lois précédentes relatives aux for- 
malités exigées pour les changemcns de domicile. 
Eu n'admettant les électeurs à jouir de leurs droits 
politiques, dans un autre département , que six 
mois après la déclaration qu'ils en auraient faite, 
la loi électorale a voulu empêcher que l'électeur 

f)ût, en se transportant successivement d'un col* 
ège à qn autre, exercer ses droits dans plusieurs 
départemens presqu'à la fois ; mais cette précau- 
tion est sans onjet vis-à-vis de l'électeur de vingt- 
cJnq ans, dont les droits ne datent que de quel- 
ques jours, et qui, d'ailleurs, comme pour la pos- 
session annale, n'a pas nu se mettre en mesure ù 
cet égard, et remplir d avance les formalités qui 
alors ne lui étaient pas applicables, et dont^ pu* 
cela même , il nous paraîtrait juste de le dis- 
penser. » 

(i) Cet article et les suivans ne faisaient point 
partie du projet. Mais la commission a compris 
que la nomination du président n'appartenant plut 
au Roi , il y avait nécessité d'établir sur le champ 
des règles pour la formation du bureau 'provisoire. 
Un mode avait été indiqué, dans la discussion, 
sur l'article ^i de l'ancienne Charte , lors 
de sa révision ( voyez suprà ) . Mais on sent 
combien il vaut mieux avoir la marche légale 
tracée par un texte positif que d'être obligé de 
recourir à l'opinion émise dans le cours d'une dis- 
cussion. 

La difficulté de déterminer le doyen d'âge , les 
deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs, 
a paru assez grave pour engager quelques membres 
à proposer d'attribuer, soit au maire, soit au ma- 
gistrat de l'ordre judiciaire le plus élevé du lieu 
de la réunion du collège, la présidence provisoire; 
mais ces propositions ont été écartées. On a cru 
convenable de laisser au Gouvernement le soin de 
déterminer les formes à suivre par des instructions. 
M. le ministre de l'intérieur a pensé que l'installa* 
tion du bureau provisoire devait avoir lieu par 
l'intermédiaire des maires. Yoir les instructions 
qu'il leur donne dans une circulaire, qui se trouve 
pbcée ci-après. 

(2) Voy. notes sur l'art, a. 

(3) Voy. notes sur l'art. 3. 

(à) Voy, notes sur l'art, i", dernier alinéa. 

M. Labbey de Pompières a proposé un article 
additionnel ainsi conçu-: « 11 y a incompatibilité 
» de la députationavec lus fonclioos salariées amo- 
>» vililcs et celles des comptables envers le gouvçr- 
» noment, )) 
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i3 sEPrnnai i83o. — OrdoBotnc* da Roi qui 
accorda des délais aux capiuines de Da?ire et 
n^ocians de Marsailla, oour dëdaratiopt k faire 
kTortroi. (s, BuU. O. iB, ar 3^.) 

l3 SEPttVitE i83o. — OrdonnaacadttRci por- 
tas! que: !• le siaor Barile (Jules-AntoÎM), a* 
le sieur Ebell (Charles-Auf uste-Phiiippe}, 3« !• 
comte Hugues-Michel O'Keeffe de Montgomëry 
Saint-George ( nomme aussi Edouard), sont ad- 
mis 2i duUir leur domicile en France , pour y 
fomr da rtxorcice des droits civib tant qu'ili 
cpntiavMoat d'y jtdiider. (9 » BtiU. O. 10» 

i3 «svmiMa i83e. — Ordonmanea du Roi qui 
accorde une récompense aux he'ritiers d'un re'vé- 
lattur d'u»e rente du» à l'Etat , comme wpré* 
senUnt l'alibayê diB ritle-PUtt, ig, Uu» 0. SI, 



l3 AU 14 SEPTBMBtE l83o. 

soDoes qui auront obteua des permissions de 
chasse (l){ voulant pounroir unniédiatement 
aux besoins de pelle partie de l^administratioQ 
publique ; 

Sur le ra{H^ de notre silaistre des finan» 
ees, 

Aru i*'. Prof isoîrement» et jusqu'à ee que 
des mesures définitives aient pu être adoptées, 
la surreiUance et la police de la chasse dans les 
forêu de FEUt sont confiées à Tadmii^stratioB 
des fortts, laquelle rempHra à cet égaid les 
fonctions attribuées au grand-veneur. 

S. Les dlspositioiis du règlement dil fi «dût 
i8i4, relatif aux chasses dans les forêts et bois 
du domaine de TEtat, centimieroat 4 élre «»S- 
cutées en tout ce qui n'est pas contraire à la 
ppÊseste ordonnance. 

8. Notre ministre des finances ttaim hWà») 
esi dargéf etc. 



i3 SEfnMBKE l83o. — Qrdonnsnee du Roi )ul 
maintient sous le rà^me forestier les i»ois de là 
commune de Nerbis (Landes), y compris les can- 
tons de Las Prades , d'une contenance totale do 
5 hectares 76 aras 17 centiares. (i^, BuU. 0. Si, 
n*38oO 

i3 aiPtEMSae t» Pr* a3 decejuuie 3^30. — Or* 
donnance du Roi qui autorise divers ilablisse- 
I près des forêU. (g, Bull. O. s», n* 534.) 



i3 SEPTEHBac tsA Pr. i'^ ocTOBSË i83o. -^ OrdAU- 
nance du Roi qui autorise des exploitations d^ns 
les hob communaux. (9, Bull. O. %t, a* i65.} 



l3.e=3 Pr. 19 fiEpTiMME i83o« — Ordonnance du 
Roi portant convocation de plusieurs coUjbgea 
électoraux, {g, Bull. O. 10, &• llfi, ) 



14 &=f Pr. a3 SEPTEVBRE x83o. •«- Ordonnance da 
Roi qui attribue k l'adminiiëtratioii des (orèu la 
police de la chassa dans les forêU de l'Etat , et 
aupprime les fonctions du grand veneur. (Oi 
BuU. O. II, no 146.) 

Louis-Philippe, etc. Vu rordonnance du 15 
août 1814, qui confie au grand-vençur la sur- 
veillance et la police de la chasse dans les fbretS 
de TEtat, et le règlement du 20 du même mois, 
qui détermine les fonctions à remplir à cet 
^ard par le grand-veneur, les devoirs des agens 
forestiers et les obligations imposées aux per« 



14 :à Pr. 19 aEPTEiuRB i83o. '.— QrdmMMAce d« 
"^ Roi porUnt couvocation d« «ell^e âectaÉal du 
""parlement de U Ctese* (^ BuU. O. 10 f 
»• x44) 

l4 SEPTEHBaE t83o. --Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation des donations faites krin* 
stitution rojale des Jeunes Avai^jies $ au hwrean 

. de bienfaiiance de Garcassonne { aux pauvres de 
Saint«Sttlpica4e*Donseil , de la Tour-Bi^tocfaei 
de Bemay. {9, Bull. O. i4» n** aa9, k 2^.) 



t4 SEPTiMttk i83o. -^Ordontaaikce do Roi portant 
qtie le proviseur du collège rovd d'Amieus e»| 
autorisa à pr^ever sur lei fbndi disponibles de 
cet ëUblissemettt une soinmë de 3o,OoO fr., Mt 
éire employée eu icqolsitioià de rentes sur nS- 
Ut, lesquelles seront inicrites au tiotn du cotta- 
ge et à sou proit. (9, BuU. O. i3, li« 1S9.) 



i4 septembSe iB3a — Onîonnance du Rot por- 
tant qye le proviseur du collège royal de Gaea 
est autorisé k concéder è la fabrique de ISaint- 
fitJenne de la même ville une petite portion de 
terrain dépendant du parc du collège, et qui 
détermine les conditions auxquelles cette con- 
cession sera faite. (9^ BuU. O. i3, n^ 190») 



14 atiTCMBBB i83o. — Ordonnanœ du Roi qui 
nomme M. Henri Siméon^ préfet dudépartemeat 
des Vosges, en remplacement de M. de Champ- 



Plusieurs voix ont dit : « Cet amendement a 
déjk élé rejeté dans la discussion de la loi sur- la 
réélection aes députés promus à des fonctions pu- 
bliques salariat (vojf. tufjm )« U a été rejeté de 
nou veau. 



(i) Les deux actes cités ne sont pas auBulktie 
des lois , ils sont insérés d«n« cette collection à 
leur date , ils ont été insérés tout réceflunent au 
BoUetiA. Voir ci-«px«s. 
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lonU , appelé b d'autres fonctions j M. Pons (de 
l'Hérault ), préfet du déparlement du Jura, en 
remplacement d^V- de Valdepuit: M. de la 
Tourelle , «leleti sotts-préfet , préfet du dépar- 
lemeak du Gers , en remplacement de «U de 
Malatlic. (g, Bull. O. U, n. iStJ) 



i4 SEPTEMBRE i83o, - OrdanMW» du «01 Qul 
autorise l'acceptation du legs de lo.oôo Ir. lail 
aux pauvres malades de ITiospice de Bonncval 
(Eure-et-Loirl par madame v«i»te LhWfiïaw» 
(g, BuU. O. llJ,V ?35.) 



là SBPTtMBRC l8^. 

autorise l'acceptalii 



>!.. »o^. - Ordonnance dti «ol qui 
auioMse l'atceptaliott du legs de 5oo fr. filtjux 
vibgi plus pauvres de PéguUhân (H«ûté-Oa- 
ronne ) par M. Dubaget. (9, BuU. O. 14, 
n* a36. } 



lA nPnwtZ l83o. -Ordonhaûc» du Çoî qui «u- 

torisfe l'acceptation du legs de a,000 f»-, fait ajir 
pauvres do la paroijse deTramesiygues , annexe 
de la commune de tintejabclle (Hâute-Garonne), 
par 11. Martin, fe, Bitlf. O. l4, »i** J^;.) 



^A sEpTEUBMi i83o — Otâonniiic«du Bol jol iu- 
lorist l'acceplaiioa du legs de 6,000 fr. ftit tlix 

Saiivres de fiainte-Llvrtde (Hau4e-Gtre&ae ) par 
[, Capèle. (9, Bull. O* i4» ft" a38.) 



i4 «ïrtfJifcaE l83o. — Ordonnance du Roi qu* 
autorise l'acceptation de U donation d utie som- 
me de «,0oo fr. faite à rhosjïice du Blant (In- 
di-e) parlesliéritiers de M. Coliin de Souvigny, 
pour remplir ses intentions charitables. (9, 
Bull. O. 4, no a390 




de 
par 



14 flEFTEUB^iB i83o. — Ordonnance âh Bm qni 
autorise raccèptation du legs ftit aui Muvresde 
Jareisux (lifere) par M. Layal. (9,ÇmU.O. |4» 
B®24i.) 

14 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'hospice de Lons-le-Saulnier, (Jura) k 
accepter i** le legs d'une somme de 3,ooo fr. fait 
par madame veuve Regnault pour la fondation 
d'un lit d'incurable, et a» la donation d'une 
somme de a,ooo fr. faite pour la mcme fonda- 
tion par madame Lemichaudd'Atcon et Clément, 
(9, Bull. O. 14, n'a4a.) 



18? 
pauvres de Grenade (Landes) par M- Btoiiu». 
(9, Bull. 0. 14, n- a43.) 



l4 SEPTBMBU »83o. — Ordonnance dii Mot ^ui 
autorise l'acceplalion des 1*||8 faits * IhépâUl 
ffénéral dOrléinl (Loiret), par madame teuvc 
Legroux , de' trois renies montant «nsertible a 
67 fr., et tfwpe maison avec dépfcndanoM «iUnaée 
>,5Qofr.(ô,BnM.0. 14, JoPtify.) 



14 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'acceptation dn legs de |,OOQ£r. iftialm 
panvres de Cbanac (Loaère) par m ada wû ToUc- 
rel. (9, BuH. 0. 14^ n* s4d.) 



l4 SEPTEMBRE i83o — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'acceptation du legs de 8«X) fr. lait aux 



i4 8Ei>TKM9RE i83o. ^ Ordonnance 4« U*f *m 
autbdie l'acceptation du legs de {kx) lU» /aii » 
rhdspio« d^Epernay ( Harpe J par ÏA* ^rier 
Fiskièr. (9, Bull. O. i4, n<* afo.) 

i4 SKPTBMBU i83o. — Ordonnance An Ro! qiil 
•utofise l'acceptation d'une loinnie de i,6bb fr. 
faite k Ibespice civil de Bar-le Doc (Meuse) |)ar 
la famille Thomas. (9, B.ull. 0. 14» n^ 44;.) 



14 AÊMtMBRB iB3o. — Ordonnance dn ftoi qui 
étitorise raccèptation du legs de 4<>0 fr« fait aux 
pauvres de Mets (Moselle ) par M. Hergat. (9, 
Bull. O. i4/n«i48.) 



l4 sfePtEMÎRE i83o. — pr4onoan«a dn *oi qui 
autorise l'acceptation du legji ÙU ^ l'hospke de 
tandrecies (Word), p»r M. Desprt» ♦ d'un 
hectare ly ari'S 3o ceotiafes de Urre iabooreUe , 
estimés i,8oo fr. (9, Bull O. 14, n* 249.) 



14 gïPTfeâtBRE l83o. — Ordonnance àa Roi qiil 
autorise l'éccept^itiôli de la donation d'uhc 
tréance de ooo fr. falU îi l'hospice il*Ha»ebrbu<:k 
(l^ori) pa* H. YattdèpulU. (^, Bull. O* l4, 
n" i5o.) 



i5 = Pr. a3 septembre i83o.— Ordonnance du Roi 
portant convocation df denx coUègea ^Mtorena» 
(9, BuU.O. 1), nM4&.) 



l5 septembre i83o. ~ Ordonbance du Roi qdi au- 
torise rétablissement d'une fabrique d'fauile. (\f, 
Buli. O 39, n® 590.) 



i5 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au« 
torise M. Létendart à établir une amidonnerie 
dans la commune de Cbridc-Kermier-Branche 
(Nord), dit le Pelk-Tournant. (9, Bull. O. ig, 
n» 589.) 
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i5 8l?TBMBft« iB3o. —Ordonnance Au Boi portant : 
!• que les foires de la ville de Quimper seront 
aa nombre de doute, et qu'elles aaront lieu les 
saconds mercredis de chaque roois| 9° que la 
foire mensuelle de Pontecroix se tiendra , k l'a- 
venir, le troisième jeudi de chaque mois} 3* que 
les foires de Pouttron se tiendront le premier 
mardi de% mois de janvier, mars, mai, juillet, 
septembre et novembre ; 4^ que les six foires 
instituées dans la commune de Saint-Pol-de- 
Jjion se tiendront le dernier mardi des mois de 
février, avril, juin , août, octobre et décembre» 
(g, BnlL O. i3, n» ig5.) 



x5 amsiiBlB i83o. — Ordonnance du Roi qui 
nomme des maîtres des requêtes et des conseil- 
lers d'EUt. (9, BulL O. II, n«' i53 et 154.) 



17 nrriMBRE ■=> ic octobbe i83o. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dans des 
bois communaux, et des aménagemens. (9, Bull. 
O. 13, n» 166 et suiv.) 



17 8IPTEIIBBE sa Pr, l«» OCTOBBE i83o. —Ordon- 
nance du Roi qui convoque le collèse électoral 
de la Seine pour nommer un députe. (9, Bull. 
O. la, n» i6ï.) 



17 SEPTEMBRE i83o.-- Ordonnance du Roi qui au- 
torise àes exploitations de bois et un édiange, 
(9, Bull. O. 12, nM69.} 



17 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Casimir Oelavigne, de l'Académie 
française, membre de la commission formée par 
ordonnance du 37 août i83o sur les honneurs 
du Panthéon, en remplacement de M« Bérenger, 
démissionnaire. (9, Bull. O. 12, n<> 171,) 



17 SEPTEMBBE i83o. —-Ordonnance du Roi qui ap« 
prouve le procès-verbal constatant que les experts, 
régulièrement nommés par le préfet du dépar- 
tement de la flaute-Garonne , ont opéré la déli- 
mitation de la forêt royale de Portel d'avec la 
propriété du sieur Oustel. (9, Bull. O. 22, 
n« 401.) 



17 BETTEMBBE i83o, — Ordonnance du Roi qui ap* 
prouve le procès-verbal constatant que les experts, 
régulièrement nommés par le préfet du départe* 
ment de la Meurtlio , ont opéré la délimitation 
de la forêt royale de ^Xircbange (Mcurthe), d'a- 
vec les bois de la commune de Maisières. ( 9, 
Bull. O. 93, n" 403.} . 



17 SEPTEMBRE i83o. -~ Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve le procès-verbal constatant que l'expert, 
régulièrement nommé par le préfet du départe- 
ment de l'Aisne, a opéré la délimitation des bois 
^e la commiiue de Frunes d'avec ceux du sieur 



Aigoîn qui y sent conligus. (9, Bull. O. 2I, 
n» 4o3.) 



17 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qoi 
approuve le procès'verbâl constatant que les 
experts , régulièrement nommés par le préfet da 
département de la Côte-d'Or, ont opéré la dé- 
limitation des bois de la commune de Fontaine- 
en-Daemois d'avec les propriétés qui les entou* 
rent. (9, Bull. O. 21 , n* 383.) 



17 SEPTEMBRE x83o. — Ordonnance du Roi qui 
approuve le procès-verbal constatant que les 
experts, régulièrement nommés parle préfet du 
département du Bas-Rhin , ont opéré la délimi- 
tation de la forêt rovale d'Ungersberg et des 
Propriétés des sieurs Biaise et consorts. (9, Bail. 
I. ai, n- 384.) 



I7 SEPTEMBRE x83o. — Ordonnance dû Roi qui 
approuve le procès-verbal constatant que les 
experts , régulièrement nommés par le préfet du 
département de l'Ariége, ont opéré la délimita- 
tion de la forêt royale de Car^anet (Ariége , 
d'avec les bois Pontaron (Aude), appirtenaùt à 
M. le baron de La Rochefoucauld. (9 , Bull. 0. 
31, n»385.A 



17 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
soumet au régime forestier les bois de la com- 
mune de Mées (Landes), d'une contenance de 5o 
hectares. (9, Bull.O. ai, n» 38l.) 



I7 SEPTEMBRE (83o. — Ordonnance du Roi qui sou- 
met au régime forestier les bois de la commune 
de Lançon (Bouches-du-Rhône) , à l'exception 
toutefois des cantons dits Lacouerto , Longno- 
liUcoste, le moulin et le Chemin de Saint-Cha- 
mas, d'une contenance totale de 36 hectares. (9, 
BuU. O. 21, n- 382.) 



18 SEPTEMBREssaPr. i3 OCTOBRE i83o.— Ordonnance 
du Roi qui appelle h l'activité quarante mille 
hommes de la classe de 1839, et en contient h 
répartition dans les armées ae terre et de mer. 
(9, BuU. O. 14, n» 196.) 

Louis-Philippe, etc. Va. l'art 2 de la loi du 
9 jtiîn 1824; sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. it'. Sont appelés à l'actÎTité quarante 
mille jeunes soldats disponibles de la classe de 
1829. 

2. Ces jeunes soldats seront répartis entre les 
corps de nos armî^es de terre et de mer, suivant 
Télat ci-joint. 

3. Le départ de ces jeunes soldais aura lieu 
le 1<" décembre. 

A. Notre ministre de la guerre (comte Gérard) 
est çharçé, etc. 



^OUIS-PHlLlPPE l*^ ^DU 18 AU aO SEPTEMBRE i83o. 



18 SEPTEMBRE != Pr. a3 OCTOBRE i33o. — Ordon- 
nance du Roi perlant création d'un quatrième 
Bataillon dans cbacun des rëgimens d'infanterie 
de ligne. (9, Bull. O. 17, n» 274.) 

Louis-Philippe, etc. Vu Tordonnance du 27 
février 1825 ; sur le rapport de noire ministre 
de la guerre, 

Art. i". Il sera créé un quatrième bataillon 
dans chacun des régimens d'infanterie de ligne 
de Tannée de terre. 

La force de chaque régiment d'infanterie de 
ligne sera, en Conséquence, portée à trois mille 
sous-officiers et soldats. 

2. Les cadres des nouveaux bataillons créés 
par Farticle ci-dessus seront organisés confor- 
mément à l'ordonnance du 27 février 1825. 

Ces bataillons se recruteront par engagement 
volontaire et par la voie d'appel, suivait les 
instructions de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre. 

3. Notre ministre de la guerre (maréchal 
Gérard) est chargé, etc. 



iBS 



l8 SEPTEMBRE l83o. —Ordonnance du Roi qui sup- 
prime le commissariat principal de police d'An- 
gers. (9, Bull, O. 26, no 4^3.) 



i8 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi relative 
au service des poudres et salpêtres. ( q, Bull. O. 
n, »• i5o.) 



30 SEPTEMBRE == Pr. i3 OCTOBRE i83o. ^ Ordon- 
nance du Roi qui autorise un particulier k rendre 
navigable, h ses frais, une portion de la rivière 
de Loing, moyennant un péage perpétuel, sans 
que ladite rivière soit rëpulëe navigable, ( o 
Bull. O, i4, no 197.) ^* 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur ; vu la demande du sieur 
Frantz de Zeltner, tendant à obtenir l'autorisa- 
tion, 10 de rendre navigables, en les creusant à 
ses frais, les parties de la ri?ière de Loing qui 
manquent de fond depuis le port de la Gravine 
jusqu'au canal de Loing, vis à vis d'Episy, sur 
une longueur d'environ douze cents mètres ; 
2° de construire aussi, à ses frais, une écluse à 
Episy, pour joindre la rivière au canal ; 3" de 
percevoir un péage à perpétuité pour le passage 
de l'écluse ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux 
des communes de Monligny, Bouron et Episy; 
le procès-verbal de commodo et incommoda 
dressé par le juge de paix du canton de Moret, 
le 16 mai 1830, et les actes de notoriété consta- 
tant les avantages qui résulteront, pour ces 
communes, de l'établissement de lanavigalion 
projetée; vu le projet des travaux à faire pour 
la construction d'une écluse à Episy, et l'avis 
du conseil-général des ponts et chaussées, du 
23 février 1830; vu les lettres de l'administra- 
teur des canaux d'Orléans et de Loing, des 9 



janvier et 10 mars 1830 ; vu l'art. 1" de laloi 
sur les finances, du 2 août 1829; 
Notre Conseil-d'Etat entendu. 
Art. 1*'. Le sieur Frantz de Zeltner est auto- 
risé à exécuter, à ses frais, risques et périls, les 
travaux nécessaires pour rendre la rivière de 
Loing navigable depuis le port de la Gravine 
jusqu'au canal deXoing, et pour établir une 
écluse destinée à joindre la rivière au canal. Il 
se conformera, pour la construction de ladite 
écluse, au projet dressé, le 58 décembre 1829, 
parle sieur Debouges, ingénieur en chef direc- 
teur, et adopté, le 23 février, par le conseil 
général des ponts et chaussées. 

Le sieur Frantz de Zeltner est re^onsable de 
tous les dommages quelconques qui pourraient 
résulter de la confection des ouvrages qu'il fera 
exécuter. 

2. Pour indemniser le sieur Frantz de Zelt- 
ner des dépenses que lui occasionera l'exécu- 
tion des travaux mentionnés dans l'article pré- 
cédent, et aussitôt après l'achèvement desdits 
travaux, qui sera constaté par l'ingénieur en 
chef du département, il est autorisé à percevoir 
à perpétuité, pour le passage de l'écluse proje- 
tée, un droit de péage qui ne pourra excéder la 
moitié du droit fixé par la loi du 1($ janvier 
1797 (27 nivôse an 5) pour le parcours d'une 
distance de cinq mille mètres sur le canal 
de Loing, 

8. Le droit de péage concédé par l'article 
précédent n'est qu'un droit de passage à travers 
l'écluse projetée, lequel droit ne pourra être 
exigé que pour les bateaux, trains ou radeaux 
qui passeront de la rivière sur le canal, et réci- 
proquement. 

L'autorisation accordée d'effectuer des tra- 
vaux sur la rivière n'aura pas pour effet de la 
faire classer au rang des rivières navigables eu 
flottables, ni d'attribuer au concessionnaire un 
droit exclusif de navigation sur la partie de la 
rivière qui sera susceptible de porter des ba- 
teaux, trains ou radeaux ; en conséquence, il 
ne sera apporté aucun changement, soit au ré- 
gime' actuel de la rivière, soit aux droits et 
obligations actuels des propriétaires riverains, 
lesquels pourront faire usage de bateaux, trains 
ou radeaux, sur la partie de la rivière qui sera 
navigable, sauf le droit de péage dans le cas où 
ils traverseront l'écluse projetée. 

4. Le sieur Frantz de Zeltner, ou ses ayant- 
cause, n^pourront prétendre indemnité, chô- 
mage ou dédommagement, si, à quelque épo- 
que que ce soit, l'administration, dans l'intérêt 
de la navigation, du commerce ou de l'indu- 
strie, juge convenable de faire des dispositions 
qui les privent, en tout ou en partie, des avan- 
tages résultant de la présente autorisation ; et, 
dans ce cas, ils seront tenus de détruire 
à la première réquisition , les ouvrages qu'ils 
auront exécutés en vertu de ladite autorisîilion. 



LOUIS-PHILIPPE 1*'. -*10 8EPTEMBM l83o 
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5. Notre ministre de rinlérieur (M, Gttixot) 
est chargé, eto. 



SO SEPTBIlBtl «a Pf. 4 BBClintl i830. -^ OrdoB- 
iiane* du Roiqoi autoriM le préfut de i'Ardècfae 
& faire uû emprunt pour fadièTemeat d'uav 
roule. (9, BuU. 0.'a6, »• 47^.) 



30 sifTiMIlK i83o. — Ordonnance du Roi qui au*. 
tori«e l'ëublissement de diverses usines. ( 9, 
Bull. 0,19, n«*59i k593.) 



SO sBPnsMB i83o. «i— Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'aeceptation des donations faites 2i la vill« 
40 iPaimlMBuf et aux pauf res de Châtillon^sut- 
ilarne. (9, Bull. O. i4, n«* a5i et a5a.) 

10 sCPTBMtAB l83o. — Ordonnanee du Roi qui au^ 
torise le sieur Pépin à e'talilir trois lavoirs k bras 

Sourie IcTagodu minerai jde fer sur le territoire 
es communes réunies de Basliëres et Yallerois- 
lo-Bois. (Q, BuU. O. 14, no aoo.) 



20 SEpnUBliB i83o. — Ordonnsnce du Roi qui 
proroffe la perception d'unpéaje. (9, BuU. O. l'J» 
«• i63.) 

ao flPTEMBBE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
fixe le traltemenl et les indemnités de llnspeç- 
teur général des maisons centrales do détention. 
(9, Bull. O. la, fto 16a.) 



ao SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au<« 
torise l'acceptation des legs faits au bureau de 
bienfaisance de Vaiges (Alayenne), par M. Dufé^ 
V d'une rente de 100 fr.- payable pendant dix 
ans j et a* d'une maisoti avec dépendances éva- 
luée k i,^fr. (9, Bail. O. i5, no a6o.) 



SO SEFTUIBBB i83o. — OrdoiinaBce du Roi qw au- 
torise l'iccepUtlon du legs de 400 fr. fait aiix 
pauvres du premier arrondissement de Lvon 
(Rhône), par madame Montât d« Liergues. ( 9 , 
BttU.O. l7,ik«B79) 

Il -t 

ao BiraMBiB i83o.- Ordonnance du Roi qjû an- 

lorise l'acceptation du le^s de a, 000 fr. tait aux 
pauvres de la paroisse Saint-Pierre de Lyoo, par 
M. Berger, (jj, BuU. O. 17, n» $80.) 



SO 8EPTBIIB1B i83o» —Ordonnance du Roi qui au* 

torise Tacceptation de la donation d'une somme 
de 1,000 fr. faite k l'hospice des vieillards de 
Saint-Amaml (Nord), par madame veuve Bar- 
Meux. (9, Bull. 0. 1^, n» 961.) 



30 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui an* 
torise l'acceittatioa de l'abandon fait k l'ho&pice 
de Sauxillanges (Puy-de-Dôme), par ^M. Bâtis, 
dé sa pension militaire montant k i5o fr., sous 
la réierve d'une somme de 3o f;-. (9, BuU. O. l5, 
n' a6a.) 

ao tBPTSUBBB l83o. —Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'iraeeptMion de la donation f«it« k Xhtn* 
pioe d'Haguenwt <Bas-Rhi«), par madame Bltoa, 
d'une somme oe 700 fr. et de divers £i&U mo- 
biliers ivaluea k 89(1-. 5o 0. (9, BuU* 0. iè, 
û* M.) 



20 sEPTEMBti i83o. — OrdonnancB du Roi qui au- 
torise raccepUlion du legs d'une renie de aoo fr. 
fait par moitié aux hospices et au bureau de 
bien^isaMO de Chttons ( 6»*ïï!^«^^»« )» 
par MrVaiot de la Praje, (9, B«ai. 0. 17, 
»• s8i.) 

20 SEPTEMBBE i83o. —Ordonnance du Roi <|ui w* 
torise l'accepUtion de la somme de 1 3,000 fr. 
offerte k l'hospice de TournUs (Saône-ct-Loir^, 
par la commune de Boyer pour la fondation de 
deux lits en faveur de malades de celte commune. 
(9, BuU. 0. »7»»^'*8a,) 



so SEPTEMBRE i83o. -OrdortnaUcé duRoi qttl.w- 
torise l'accepUtion de l'offre faite aux hospices 
de Tournas (Saône et-Loire), d« deux peUtes 
maisons et d'effeU mobiUers estimés «nsemUe 

. 800 fr. , et du revenu viager d une v^Be évslue 
k^fr. (9, Bull. O. »7, »• a83.) 

30 smEMBBE i83o. -Ordonnance du Roi ifà au- 
torise FifcepUtion du legs de 600 fr. ftH «u 
t»auvres les plus nlÉ^iteui d« Coulans (Sailte), 
par M Liberge. (9,'BttlU O. 17, «• ««4) 

ao SEPTCMBaB i83o. — Ordonnance du Roi qui 
MUorise l'aceeptaUen de l'offre dune soi»; 
me de 3,aoo francs faite aux }<»pices ^e?»tu 
(Seine), par M. et madameLeriche. (9, BuU.O. 
17, n« n5.) 

30 SEPTEMBRE i83o.- Ordonnance du iùi qttl su- 
torise l'acceptation de l'offre d^ttue Wtnmt à» 
ï,ooo fr. faite aux hospices de Paris (Seinéjr, ptr 
M. TheUier. (9, BuU. 17, u» 38().) 



3Ô SEPTEMBRE i33o. — Ordonnance du Roi ^ 
autorise l'accepUtion de l'offre d'une somme d« 
i,5oo ff. faite aux hospices de Paris (Seine), par 
madame Séqueville. (9, BuU. O. 17; n» a»?. ) 



ao SEPTEMBRE. i83o. - Ordonnance du Roi qj»» 
autorise racceplation de l'offre d'une somme de 
i,Qo5 fr. faite aux hospices de Paris (Seine), par 
madame veuve Choppin. igt BuU, 0;i7» 
u* 288.) 



\ 



LOUIS-PHIUPPË !*'• — fiU 

iOmÛMm iS3o. — Ordonnance an Boi qniat^ 
toriie r«ccepUtion du legs do 600 gr. fait à 
l'Hôtel-Dieii àe Rouen (Seine-InKrieure), ptr 
madame Tonre LemissoB. (9, Bull. O. 17, 
«•389.) ^ 

30 nnwMUM iS3o. — Odionnance du tloi qui au- 
torise f acceptation de la -donation d'une fomme 
de a,5oO fr. faite au bureau de bienfaisance d« 
RalMstens (Tarn), par mademoiselle Sttbw Saint* 
Vartial* {q, B«U. 0. 17, n^ ago.) 



» tsnttmx 1^0. ~ CDrdonnanoo du Soi ^ui 
aatorise racoeptation 4e la donation faite! TIm»*» 
pice de Verdun (Tarn-et-Oaronne), pat M. Four- 

SoQ, d'une pièce labourable d'un Eeronu «nnuel 
e i5o ir. (9» Bull. 0. 17, n* ^91.) 



r> aanjtnx i83o. — Ordonnance du Roivui an- 
^nse l'acc^Ution dn legs de 3/)00 fr. lait «nx 
boipices d'Apt (Yaucluse), par madenoiiello 
Deunicbel. (9, BuU* O. 17» n* 991.) 

30 SEPTEMBRE l83o. —Ordonnance du Boi qui au- 
torise raoeeptation du legs de 400 fr./ait à rhô- 
pit^ de Carpentras (Vanciuie), par H. de Greo- 
cent de £?•?«•, (g, BuU. O. 17, tt*a93.} 
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notre caUnet que pour celui des CSiambres 
et des dif en département du ministère, 

1« Sept mille exemplaires de chacun des 
numéros ordinaires du Bulletin desLoisetde 
cdui des Ordonnances: l*" Tnûs ndUe 
dnq cents exemplaires de chacun des nu- 
méros bi$ de ce même Bulletin* 

2. Sur ces (tuanUlés, il en sera rèsenré un 
nombre d'exemplaires qui ne pourra être 
moindre de cent, pour sfttlsfdre aux bes(^s 
ultérieurs do service» 

8. Le surplus des exemplaires sera t^arti 
conformément à rarlicle i«» et sur ui| état 
dressé par notre garde-des4ceaux , ndnistre 
secrétaire d*Rut de la Justice 1 de concert avec 
nos aubes ministres. 

4. Toute demande en auglneutation du 
nombre d'exemplaires qui aura été déterminé 
conformément a rarlicle 8 ci dessus , devra 
être adressée à notre garde-des-sceaux et 
dûment justifiée. 

5. Notn ministre de la justice (M. Dupont 
derSure), est chargé, etc. 



sonnEMBKE i83o.'— Ordonnance du Eoi qui au- 
torise racceptalion des legs d'une sotnme de 
3qo fr. faitt k diaettn des bo^[Àces des malades 
et des ittdigens de Carpentras (Yauduse), par 
ltf»Brun-llftdon. (9, Sull. O. 17^ n* 194.) 



30 sEPTEÎiBis i83o. — Ordonnance du Boi qui 
nomme M. Gasjparin, actuellement préfet de la 
Ix>ire, pr^ftt de l'Isère, en remplacement du 
l»ren finot , admis li faire tAloir ses droits k la 
ntraite» ^ BulU O. ta, b« 17s.) 



ai SBnBMittt ea Pr. l«»oCTOBSt i83o. — Ordon- 
nance dn Boi sur la distribution du Bulletin 
des Lois aux autorites et fonctionnaires. ( 9, 
BulLO. ii«nM64. 

Louls-Phllipi^, c^ ^u Tordonnanoe royale 
en date du 12 janvier 1820 ; voulant fixer dé- 
nnitivement le nombre d'exemplaires du Bul- 
letin des Lois et de celui des ordonhances à 
distribuer gratuitement par notre imprimerie 
J^ale pour le service de notre cabinet, des 
^^^wabres et des divers départemcns du mi- 
nistère; Sur le rapport de notre garde-des- 
?=«»ttx, miidslre secrétaire d'Etat de la 
justice, 

^rt. 1*», A partir du premier numéro de la 
««ttvifeme série du BullcUn des Lob, llmpri- 
*«rtc tbydtJburttiràî tartt pottr le service de 



ai SEPTEiiiaEa» Pr. 18 HovtMBEE i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui accorde une pendon li un an- 
cien conseiller de préfecture. (9, BuU. O. ao bis, 
nra) 



SI fiPTEitBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'accepUiiou du. legs fait ii la socield 
Asiatique de Paris. (9, BuU. O. 17, n« agS.) 

SI umvBlE ies Fr. 9 OCTOSKE i83oi — Ordon- 
natt<^ du Roi qui augmente le nombre dea 
avoua près le tribunal de UmouK (Aude). (9, 
Bull. O. i3, n* 179.) 
Toy. ordonnance du 14 avril i8ao. 

Louis4>hilippe, etc. Sur le rapport de 
notre ministre de lé justice, etc. 

Le nombre des avoués près le Uibui^al de 
première instance s^ant à LimouiL (Aude) est 
fixé à huit. Le surplus de rordonnance 
du i4 avril 1820 recevra son exécution. 

Notre ministre de la justice (M. Dupont de 
r£ure}, est chargé, etc. 



SS SEPTEvmiE i83o.— Ordonnance duBoiportaht 
que, i** le sieur Cachemaille (Jacques-Louis- 
Victor), a* le sieur Paequard (Aniédee-Julion), 
3* le sieur Eli Turner, sont admis k établir leur 
domicile en France. (9, Bull. O. i3, n« 194.) 

12 SEPTËMBBE i83o. — Ordonnance du Roi portant 

3tte le sieur Pingat (Nicolas César), est réintégre' 
ans la qualité et les droits de Français , qu'il 
aurait perdus , aux termes de l'art. 17 du Code 
civil. (9, Bull. O. 12, n° 173. ) 
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LOUIS-PHILIPPE 1*^^ — DU 23 AU a5 SEPTEMBRE l83o. 



23 SEPTEMBRE = Pr. 21 OCTOBRE i83o. — Ordon- 
nance du Roi sur l'extension de la ^.lace de Gre- 
noble et la conslruetion d'une citadelle, (p, Bull. 
O. i6, !»*• a66*.) 

Louis-Philippe, etc. Vu la loi'du 17 juillet i 819 
sur les servitudes imposées à la propriété pour la 
défense de TEtat; yu les lois des 10 juillet 1791 
et 8 mars 1810, dans les dispositions auxquelles 
se réfère la loi du 17 juillet d819 ; vu Tordon- 
nance du 1*' août 1821, rendue pour l'exécu- 
tion de la loi du 17 juillet 1819, inséfée au 
Bulletin des Lois; vu le tableau de classement 
des places» citadelles, forts, châteaux ef. postes 
militaires, annexé à ladite ordonnance et in- 
séré au Bulletin des Lois ; sur lequel tableau 
la place de Grenoble se trouve inscrite et 
rangée parmi les places de guerre de la pre- 
mière série; considérant que rétablissement 
d^une nouvelle citadelle sur la montagnte de 
Rabot à Grenoble, les deux portions d'enceinte 
qui rattacheront cette citadelle au quai de 
risère, et Touvrage fermé , en construction 
dans le jardin Dolle, constituant des change- 
mens et extensions aux fortifications de la 
place, dont, aux termes de Tarticle 1*' de la 
loi du 17 juillet 1819, les effets, quant à 
Tapplication des servitudes imposées à la 
propriété pour la défense de TEtat, ne peuvent 
avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance pu- 
bliée et afQchée aans les communes inté- 
ressées, etc. 

Art. 1«'. La citadelle de Rabot, actuelle- 
ment en construction à Grenoble, les deux 
portions d'enceinte dépendantes de la place 
qui rattacheront cette citadelle uu quai de 
l'Isère, et l'ouvrage fermé, également en con- 
struction dans le jardin DoUe, sont reconnus 
et classés comme ouvrages défensifs , fai- 
sant partie intégrante de la place de Gre- 
noble. 

2. La présente ordonnance sera publiée 
et affichée dans les communes intéressées. 

3. Nos ministres delà guerre, de l'intérieur 
et de la justice (comte Gérard, Guizot et Du- 
pont de l'Eure), sont chargés, etc. 



a3 SEPTEMBRE l83o. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Scipioa Mourgue pre'let du départe- 
ment de la Loire , ea remplacement de M. Gas- 
parin , appelé' à d'autres fonctions. (9, Bull. O. 
l3, n'iQi.) 



24 SEPTEMBRE = Pr. 21 OCTOBRE l83o. — Ordon- 
nance du Boi portant suppression des adjudans 
delà ville de Paris. (9, Bull. O. 16, n« 367.) 

Louis - Philippe , etc. Vu l'ordonnance 
du 31 août 182U sur la réduction à apporter 
daus le nombre des adjudans de lu vUle de 



Paris, et notre ordonnance du 16 aoCkt dernier 
sur le licenciement de la gendaimerie de la 
ville de Paris, dont l'organisation comprenait 
implicitement le corps des adjudans ; considé- 
rant que les adjudans de la ville de Paris 
peuvent être facilement remplacés dans le 
service dont ils étaient chargés; sur la de- 
mande motivée du préfet de police, et sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre. 

Art. 1*'. Le corps des officiers adjudans de 
la vUle de Paris est supprimé. 

2. Ces officiers recevront provisoirement la 
solde de congé attribuée à leur grade dans 
l'arme de l'infanterie. 

3. Notre ministre de la guerre (comte Gé- 
rard) est chargé, etc. 



a5 SEPTEMBRE sa Pr. 9 NOVEMBRE i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui rxppelle k l'activité' les jeunes 
soldats disponibles des classes de 1824 , i8a8 et 
1839 , et fixe leur répartition entre les corps des 
armées de terre et de mer. (o, Bull. O. 30; 

0-357.) 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre ; vu l'art. 2 de la loi 
du, 9 juin 1S24 ; vu notre ordonnance du 18 
septembre 1830 qui a appelé à l'actiritc 
quarante mille jeunes soldats disponibles de 
la classe de 1829; vu l'ordonnance royale 
du 26 octobre 1825 qui a appelé à l'activilé 
trente-deux mUIe jeunes soldats disponibles de 
la classe de a 824, etc. 

Art. !«'. Sont appelés à l'activité les vingt 
mille jeunes soldats restée disponibles de la 
classe de 1829 : leur départ aura lieu le 25 dé- 
cembre prochain, 

2. Sont appelés à l'activité les soixante mille 
jeunes soldats disponibles de la classe de 182S : 
leur départ aura lieu le 25 décembre pro- 
ehain. « 

8. Sont appelés à l'activité les vingt-huit 
mille jeunes soldats restés disponibles sur la 
classe de 1824 : leur départ aura lieu le 25 dé- 
cembre procham. 

A* Ces jeimes soldats seront répartis entre 
les corps de nos armées de terre et de mer, 
suivant l'état ci joint. 

5. Notre m'^nistre de la guerre ( comte Gé- 
rard) est chargé, etc. 



a5 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'acceptation de la donation faite à l'aca- 
démie royale de Metz (Moselle). (<), Bull. O. ij? 
n* 296.) 



a5 SEPTEMBRE i83o» — Ordonnance^ du. Boi qui 
nomme M, le barou Ducases (Elisée), coasul k 



lOUIS-PBlLIPPE l^*. — D0 

Lirourne, consul gênerai 2i Gênes, en remplace- 
ment de M. le baron Schiaffino ; M. Guillot de 
Foroiont (Jean-Baptiste), consul k Gagliari, con- 
sul àLivourne, en remplacement de M. le baron 
Decazes, appelé' ii d'autres fonctions; M.Gottard, 
coniulîi Cagliari, en remplacement de M. Guil- 
lot de Formont , appelé li d'autres fonctions ; 
M. Masclet , ancien consul k Nice, en remplace- 
ment de M. Gandolie ; M. Bayle, consul à Trics- 
te , en remplacement de M. de la Rue : le (rai- 
temrnt de ce poste est fixe' h 1 5,000 fr. (q, BuU. 
0. i5, no a58.) ^ 



26 AU 17 SEPTEMBRE i83o. tSp 

36 sxPTEMBaB i83o. — Ordonnance du Roi qui 
accorde une pension k un ex-directeur g^ne'ral 
des postes, n* ôo/^, 



a6sEPTEMBKE=:j Pr. i« OCTOBRE i83o. — Ordon- 
- nance du Roi contenant amnistie pour les con- 
traventions de police. (9» Bull. 0. 12, n» 160.) 

Louis-Philippe , etc. Voulant signaler notre 
avènement à la couronne par des actes d'in- 
dulgence ; sur le rapport de notre ministre de 
la justice, 

Art. d". Amnistie pleine et entière est ac- 
cordée pour toutes les contraventions de 
simple police commises antérieurement au 27 
juiUet i830. 

En conséquence, les condamnations encou- , 
rues à raison de ces contraventions cesseront 
d'avpir leur effet, et les poursuites commencées 
seront réputées non avenues. 

2. Dans aucun cas, la présente amnistie ne 
portera préjudice aux particuliers, communes 
et établissemens publics , à raison des dom- 
mages-intérêts et des dépens qui leur ont été 
ou qui pourraient leur être alloués par les tri- 
bunaux. 

3. Le trésor public ne sera tenu à aucune 
restitution de frais ni d'amendes déjà re- 
couvrés. 

4. Notre garde-des-sceaux et ministre des 
finances (MM. Dupont de TEure etbaron Louis), 
sont chargés, etc. 



26 SEPTEMBIIE s» Pr. g OCTOBBE i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise l'exploitation de cou- 
pes extraordinaires ou de réserves et des ame'na- 
gemens dans les forêts royales. (9, BuU. O. l3 , 
no x8a.) 



26' SEPTEMBRE e=s Pr. ç [ocTOBBE i83o. — Ordon- 
nance du Roi ^i concède des droits de pâturage, 
dans des de'pendances des forêts de l'Ëlat , à un 
e'tablissement public. (9, Bull. O. l3, n** 181.) 



26 SEPTEMBRE c=3 Pr. aS DECEMBRE. i33o. — Or- 
donnance du Roi qui autorise divers e'tablisse- 
mens près des forêts. (9, Bull. O. 28. n* 535. ) 



a6 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
soumet au régime forestier des bois communaux, 
(y, Bull. O. a3, n" 439.) 



s6 SEPTEMBRE i83o. -^ Ordonnance du Roi qui 
approuve le procès verbal constatant que les 
experts re'gulièrement nommas par le préfet du 
département du Bas-Rhin, ontop^r^ la dâimita- 
tion des proprie'tës contiguës dites Kohlbacher et 
Langtbal, appartenant , la première , aux sieurs 
Biaises Yenderscher, maire de la commune d'Er- 
lenbacb, et Jacques Biaises , aubergiste à Yill^, 
et la seconde k Plicolas Glad et consorts, demeu- 
rant, k Trienbacb , et la forêt de l'Etat dite 
Ungunberg, ainsi que les terres et Torêts com- 
munales de Trienbacb. (9, Bull. 0. '33, n® 4^^*) 



36 SEprEMBRE i83o. — Ordonnance (du Roi qui 
approuve le procès verbal constatant que les 
experts régulièrement nommes par le prëfet du 
de'partement du 3as-Rbin ont ope're' la délimita- 
tion des bois de la commune de Spanbac d'avec 
les propriëte's qui les environnent. (9, Bull. O. 
33, no437.) 



35 SEPTEMBRE i83o. —Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve le procès-verbal constatant que les experts 
re'gulièrement nommés par le pre'fet du départe- 
ment de l'Àube ont opère' la de'limitation du 
canton des bois de la commune de Yitry-le- 
Croise', dit Pentecôte , d'avec la forêt de Bossi- 
can, appartenant à M. de Sainte-Maure. (9, Bull. 
O. a3, n' 408.) 



a6 SEPTEMBRE 1 83o. — Ordonnance du Roi portant 
que le procès-verbal qui constate que les experts 
régulièrement nommés par le préfet du dépar- 
tement de Seine-et-Marne ont opéré la délimi- 
tation de la forêt royale de Montreaux d'avec les 
propriétés qui l'entourent est approuvé, sauf aux 
parties intéressées à se pourvoir devant les tri- 
bunaux dans le cas oh. elles se croiraient lésées* 
(9, Bull. O. 32, n» 404.) 
/ 

26 SEPTEMBRE i83o. —Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve le procès verbal constatant que les experts 
régulièrement nommés par 1© préfet du dépar- 
tement de la Gôte-d'Or ont opéré la délimitation 
des bois du bameau du Petit-Jailly, dépendant 
de la commune de Touillon , d'avec les proprié' 
tés qui les avoisinent. (9, Bull. O. aa, n^ Ûo5.) 



37 SEPTEMÔRE i83o. — Ordonnance du Roi portant 

Sue la ville de Mulbausen n'entretiendra qu'une 
emi-bourse au collège royal de Strasbourg , au 
lieu de deux qui lui étaient assignées par l'or- 
donnance du aS décembre 1829, que la somme 
de S75 fr. qui servait au paiement de la demi- 
bourse supprimée sera affectée h la fondation 
d'une bourse dans l'école normalo de Strasbourg, 
(9, Bull. O. 17. n« 377.) 



IfiO 
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a8 flnR¥m a Pr« 39 BBcmniB i83o« ~ Or- 
donorace dxk, Boi retative ans traitentiu eC 
iaéêmnhit d«i ammui. ( a, Bnll. O. 90 , 
»• 555. ) . 

LoQls-PhiUppe , etc. Va notre ordonnance 
dn 13 août 1830 qui a créé trois places d^ami- 
raux dans le corps de la marine; m tes dispo- 
sitions de cette ordonnance par lesquelles les 
mniraux sont assimilés en tout aux marécbaux 
de France ; surk rapport de notre mimsUre de 
la narine et des colonies « etc. 

Art !•'• Le traHtnient ordinaire des mi- 
rant est fixé à quarante mille francs par an. 

2. Lorsque les amiraux seront appelés au 
commandement d*nne armée navale, lis joui- 
totA , tant quMls conserveront cette position , 
d'un traitement annuel de quatre-vingt mille 
francs. 

IlsKcevropt, en outre , 2i titre de traitemtnt 
extraordinaire, des frais de représentation et de 
bureau^ que nous nous résenrons de déler- 
miner indrridnelleaent , suivant le dc^ 
d^nnnortance des commandemens et des 
itoissfons* 

Lesdits frais de représentation et de btfreau 
remplaceront le traitement de table, les frais 
de passage et les autres allocations attribuées 
aux oonnnandans des armées navales par les rè- 
glemens de la mariné. 

3. Notre ministre de la marine et des 
colonies ( M. Sébastiani ) est chargé , etc. 



98 SEPtiMBBEefiPr. aosEGEMBRi i83o. — HécUion 
royale sur le mode a suivre par les huissiers de 
deux justices de paix k la Martinique , pour 
renregistrement des actea soumis aux droits, (o, 
Bufl. O. 2g, o^ 563.) 

Sire^ diaprés Tartide 56 de Tordoniiattce 
^ale dn 81 décembre 1818, eoncemant 
rétablissement de Tenregistrement aux Antilles 
et à la Ouiane française, les officiers ministé- 
riels ne peuvent, dans leurs actes, faire usage 
ou mention d'autres actes passés, soit h Tétran- 
ger, soit en France, soit dans les colonies fran- 
çaises, à moins que ceux-ci n*aient préalable- 
ment été enregistrés dans la colopie. 

Néanmoins, la simple menlion d'un de ces 
afttcs non encore enregistré est exceptionnelle- 
ment autorisée par le -même article, sons la 
condition expresse que Tacfce dont il s'agit de- 
meurera joint à celui dans lequel il sera men- 
tionné, «fin que l'enregistrement de l'un et de 
l'autre ait lieu simultanément : dans ce cas, 
l'officier ministériel est tenu d'acquitter les 
droHs de l'acte annexé, en même temps que 
ceux de l'acte principal et sons les mêiàes 
peines. 



Les huissiers des cantons du Marin et de h 
Trinité, à h Martinique, ont demandé qoe, w 
leur éloignemcnt des bureaux d'enregistrenient, 
la foculté non-senlement de faire mention, maii 
aussi de doniter signification des actes dont il 
•'agit, leur fût ateordée sous les mènes OMid!- 
tions, tt en la bornant d'ailleurs «m nctei 
ayant pour objet des procédures dermt lea jo» 
tices de paix de cesdeuxcimtons. 

Le conseil privé de la Martinique^ a|^pelé à 
délibérer sur cette rédamalion, a recoimii qu'il 
y avait lieu de Taccueillir; etlegoutemeur, 
usant des pouvoirs extraordinaires qui lui sont 
conférés par Tartide 7S de rerdommice rayak 
organiqne do 9 février 18Sl, a» p« os ar« 
rété da 6 mars demieiv ofdoané la m^ k exé- 
cution provisoire de la mesure additionnelle 
dont il s'agit 

Cette mesure, qui doit avoir pour effet d'é- 
pargner de doubles voyages aux huissiers des 
justices de paix d^gnèes, et par conséquent de 
diminuer là frais de procédure, me parait de 
nature à être approuvée ; f ai en 60iiséc|tteiiee 
l'honneur de proposer i Votre Majesté de ren- 
dre la décision suivante : 

«Les huissiers des cantons dn Mnrta et delà 
iTrlnité, fn réMgnemenl ^ ils s«f troavent 
»des buraanx d'evregistrtiDent ft la Marttniqae, 
•sont autorisés à doflner sIgnificatieB et copier 
«avant enregistremeiftt des acMspnsséSf soiti 
>rétrang«r, soit en France, s(^ dnis les cok»* 
•nies françaises, à charge par eux de les Join- 
•dre à Tacte de noliBcati«A, ds les présêmer 
•ensemble à l'enrégistreaient, et de deneurffi 
•personnellement responsables du paiemeSl 
•des droits, sous les peines portées par Tartidel 
•56 de I^ordonnanoe organiqne du 31 décembre! 
»â8J8. 

•Cette faculté ne pourra s^appliquer qu'aox 
•actes ayant pour ooifet des proôédtires denot 
•les justices de paix de ces deux cantons, et elle 
•cesserait d'avoir lieu dans le cas où A serait^ 
•établi des bureaux d'enregistrement au Maria 
• et h la Trinité. • 

|e suis atec le plui profond respect, Site^ M 
Votre Mîu'esté, le très humble et très olî^M 
serviteur et fidèle sujet» 

Signé : Horace SitâtttiiR. 
Approuvé. Signé ; Louis-Puium. . 

•SstmMBii i83os3Pr.i*' iArriEiiSJi.^D^cisil 

ro^alejportan 

«ut officiers de l'armée navale qut se «ont t«»di 

2i Paris poary redemander du ienrice. (o, Bol 

O. 3o, n* 598.) 

Sire, une décision 

teur du jeudi i de o 

officiers du départemsot 




(|) M. le minisire de la guerre n'a pu tàtttté c€lle 
sa Balletin des LqIs. (Mole du Bulletin.) 



pIM ï M, le {[trdi 
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▼enus à Paris dans rintention de demander à 
reprendre du senrîoe , et pour les indemniser 
des frais de leur voyage, une double indemnité 
de route, tant pour l^îdler du lieu de leur do- 
micile h Paris que pour leur retour. 

Il in*a paru juste d*appliquer littéralement 
celte d^ision aux officiers et administrateurs 
de la marine en retraite oui sont venus à Paris 
pour y réclamer contre les erreurs ou \m in- 
JQslices qui auraient pu être commises à leur 
^rd par le dernier gouvernement; et» pour 
préreair lès abus auxquels cette libéralité pour- 
rait donner Heu, j'ai cru devoir fixer au 8 du 
moi9 procbaiti le terme passé lequel il ne sera 
plus accordé d^indemnité. 

le prie Votre Majesté de vouloir bien ap« 
prouver cette décisidn* ^ 

Je suis avec le plus profond respeet, Sire, de 
Votr» Majesté, le très humble et très obéissant 
serviteur et fidèle sujet, 

Signé : Hobacb SiBASTU ni. 
Approuvé* Signé : Louis-Pwmppb. 



98 strrtMWÈ «« Pr. 9 qotobsI i83o. — Qrdo»- 
■aaee an fin qoi conf oque plasieiirs colUgcf 
«Rectoranx d'arrondiueiBens. (9, Bt41« O. i3, 
!!• 1^5 et lyd.) 

i9 tfKTVmn» i83o. — (Monnance da B«i <rai ait- 
torisd, sous le bom de soei^U da çnal de Bosai, 
î'associatidB de propriétaires des marais situas 
autour du lac du Grandlieu et le loog des rives 
aftlueates ( Loire-Inférieure )• ( 9, BiUl. O. a()> 
n- 486) 



288EPTEMBBE i83o. — Ordonnance du Boi qui éta- 
blit une commission syndicale pour l'association 
des propriétaires des bas-fonds situas dans les 
coitimuries deSainte-Marie-du-Mont, Bouleyille, 
Subeyille, Tarquevillt et Ândotiyille-la^Hnbert 
(Manchey. (^, Bull. O. 36, n' 485.) . 



a8 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Koi qui , 
zu% termes de la loi du 16 septembre 1867, fa- 
illit une commission sp^iale pour la répartition 
de deux tiers de la'dépense des travaux h faire sur 
la rive droite du Rhône , pour la défense de la 
plaine.de Chabrialan, commune d^ Rochemaure 
(Ardècbe); l'autre tiers restant & la charge de 
l'Eut. (9, Bull. 0. 25, no 484.) 



s8 SEPTEMBRE. i83o. -<- Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Charles Comte aux fonctions de pro- 
cureur du Rot près le tiibunal civil de la Seine. 
(9, Bull. O. i3, v> 198.) 



29 SEPTEMBRE = Pr. i6 OCTOBBE i83o. — Instruc- 
tion , approuvée par le Roi, sur )a tenue des 
collèges électoraux. (9, Bull. 0. i5, n' 253.) 

Sire, rejécutîpn des lois électorales a tou- 
jours donné lieu ii des ordoon^nces rcglemen- 



taires et à des instructions adressées, soit aux 
préfets, soit aux présidens des coUè^eà. Toute- 
fois, les formes à suivre pour la formation et 
la publication des listes, pour Texercice des 
droits électoraux, et pour la tenue des collèges, 
ne peuvent être du domaine de Tadministra- 
tlon. La Ghamlm des doutés, en vérifiant les 
pouvoirs de ses membres, en admettant on re- 
jetant une élection, reste juge définitif et sou- 
verain de Texécution des lois électorales. 

Les interprétations ou développemens de ces 
lois, donné par voie d'ordonnances et d*in- 
stmclions, ne sont que des indications et des 
avis ; il n*en résulte pas d'obligation légale : 
c'est à la Chambre à voir si les formalités indi- 
quées par l'administration sont une conséquence 
nécessaire et essentielle des lois, et si l'élection 
est viciée parce qu'on s'en est écarté. 

Cependant, des points fort importans, et qui 
tiennent à la substance même des opérations 
électorales, ont été jusqu'ici régl& par ordon- 
nances. San^ doute, il n'en sera plus ainsi lors- 
qu'une loi définitive sur les élections aura été 
rendue ; elle prescrira ^utes les formes et les 
conditions d'une élection bonne et* valable: 
alors l'administration n'aura plus à transmet- 
tre que peu ou point d'instructions supplémen- 
taires. En attendant ce moment, il parait indis- 
pensable de réunir, en une seule et même 
instruction, toutes les règles et formalités sui- 
vies jusqu'à présent pour les élections* Je croîs 
qu'il Importe d'en ajouter quelques autres 
relatives au secret du vote, au dépouillement 
du scrutin, aux réclamations qui peuvent s'éle- 
ver dans le sein du collège. Ces garanties de- 
vront prendre place dans la loi nouvelle : mais 
les électeurs en jouiront dès à présent, car 
elles n'ont rien que de copforme aux lois exi« 
stantes; elles auraient pu, elles auraient dû en 
être déduites. 

La loi transitoire du 12 septembre rend aussi 
nécessaires quelques instructions nouvelles* Lt 
formation ou bureau provisoire exige surtout 
l'intervention jiréalable de l'administration. Il 
faut qu'elle constate 1 âge des électeurs appelés 
par la loi à composer ce bureau ; sans cel^i, le 
collège se tit)uverait, en ouvrant sa session» 
dans la confusion et l'incertitude ; mais l'ad- 
minlslration, en accomplissant cet oflQce, ffC^f 
trouvera aucun moyen d influence illicite. Ellp 
sera, d'ailleurs,* suffisamment avertie de res- 
pecter scrupuleusement l'indépendance des 
votes. La confiance qu'elle doit inspirer, le bien 
qu'elle est appelée à faire, son impartialité, 
son ztie 5 maintenir Tordre, voilà ses seuls titref 
à influer sur les électio.ns. Elles seront confor- 
mes à l'esprit qui la dirige, si elle-même est en 
harmonie avec les intérêts et l'opinion du 
pays. 

Je prie Votre Majesté de permettre que j'a- 
dresse au préfet les instrucliouç suivaiuesi ^ul 
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seront déposées sur les bureaux des collèges 
électoraux à Touverture de leur session. 

Je suis, ett. Signé : Guizot. 
Approuvé. Signé î Louis-Philippk. 

Par le Hoi : Le ministre secrétaire d*Etat au 
départemeot de rintérieur, Signé: Guizot. 



instruction. 
Formation du bureau, 

La salle des séances sera ouverte à huit heu- 
res précises du matin (i). 

En avant du bureau où doivent siéger les 
président, scrutateurs et secrétaire, sera placée 
une table entièrement séparée de ce bureau, et 
sur laquelle les électeurs écriront leur vote. 

Le bureau sera disposé de telle sorte, que les 
électeurs puissent circuler à Tenlour pendant le 
dépouillement du scrutin. 

Seront aiBchées dans la salle : i^ la liste des 
électeurs composant le collège ou la section ; 
2" la liste des vingt électeurs les plus Agés, 
avec Tindication de la date de leur naissance; 
3" la liste des vingt électeurs les plus jeunes, 
avec semblable indication ; h"" lu liste des éligi- 
1)les du département (2). 

Ces mêmes listes auront été envoyées au 
maire. 

Le maire, ou, en son absence, un adjointjj 
ou, au défaut de maire et d'adjoint, un con- 
seiller municipal désigné par le maire , se 
trouvera à huit heures dans la salie du collège; 
îl se placera près du bureau, et y déposera les 
listes dont il vient d^ètre fait mention, ainsi que 
Tordonnance de convocation du collège, le re- 
cueil des lois et ordonnances sur les élections, 
et la présente instruction sur la tenue des col- 
lèges électoraux. 

Ce fonctionnaire ne prendra point place sur 
le siège destiné au président : il pourra s'as- 
seoir sur un des sièges destinés aux scrutateurs 
et au secrétaire. 

Aussitôt qu'il y aura trente électeurs pré- 
sens, et, au plus tard, à neuf heures du malin, 
quel que soit le nombre des électeurs présens, 
le maire, ou le fonctionnaire qui tiendra sa 
place, donnera lecture de l'ordonnance de con- 
vocation et de la loi du 12 septembre 1830 ; 
puis, il appeMera les électeurs'les plus âgés sur 
la liste dressée à cet effet, où ils seront inscrits 
par ordre, en descendant du plus âgé au plus 
jeune. Les trois premiers qui répondront à 
l'appel prendront place au bureau, savoir ; le 
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plus ûgé, comme président; les deux auh^, 
comme premier et second scrutateurs (3); 

Il appellera ensuite les électeurs les plus 
jeunes sur la liste dressée à cet effet, où ils se- 
ront inscrits par ordre, en remontant du pins 
jeune au plus âgé. Les deux premiers qui ré- 
pondront à l'appel prendront place au bureau 
comité troisième et quatrième scrutateurs (4)* 

Si quelqu'un des électeurs présens, inscrit 
sur l'une ou l'autre liste, ne pouvait pas, par 
quelque cause que ce fût, remplir les fonctions 
de président ou de scrutateur, il devrait le dé- 
clarer aussitôt, et il serait considéré comme 
absent. 

. Si l'appel des deux listes d'âge ne suffisait 
pas pour compléter le bureau provisoire, le 
maire inviterait les électeurs présens, les plus 
âgés ou les plus jeunes en dehors des deux lis- 
tes, à venir prendre place au bureau. L'époque 
de leur naissance serait par eux déclarée, et il 
en serait fait mention au procès-verbal. 

Le maire, ou son suppléant, quitte le bureau 
immédiatement après rinstallatioo du prési- 
dent et des scrutateurs provisoires. S'il n'est 
. point membre de l'assemblée en qualité d'élec- 
^ leur, il sort aussitôt de la salle. 

(S'il y avait dans la ville plusieurs collèges 
ou sections de collège, le maire ouvrirait une 
de ces assemblées, et chacune des autres serait 
ouverte par un des adjoints ou par un conseil- 
ler municipal désigné par le maire.) 

Les président et scrutateurs provisoires 
nomment immédiatement, à la majorité des 
voix, un de» électeurs du collège ou de la sec- 
tion pour faire les fonctions de secrétaire (5). 

Le bureau provisoire ainsi formé ne peut 
plus être modlGé, lors même qu'il arriverait, 
dans le cours de la séance, des électeurs plus 
âgés ou plus jeunes que ceux- qui siègent déjà 
au bureau. 

(Si le collège est divisé en plusieurs sections, 
le président de la première section préside le 
collège (6). Le bureau de cette section est le 
bureau central, c'est-à-dire celui où se faille 
recensement des votes.) 

Les présidons des sections autres que la pre- 
mière portent le nom de vîce-présidens du col- 
lège (7). 

Le secrétaire provisoire ouvre aussitôt le pro- 
cès- verbal, et y consigne les opérations qui ont 
eu lieu jusqu'alors. 

Il est procédé de suite à l'élection du prési- 
dent et des quatre scrutateurs définitifs (8) par 
deux scrutins, qui se feront en même temps, 
mais dans deux boites séparées. Le premier sera 



(k) Loi du 5 fdfvrier 1817, art. 12. 

(a) Ordonnance du ii octobre 182O, art. 3. 

(3) Loi du 12 septembre i83o, art. 3. 

(4) Loi du 12 septembre j83o, art. 2. 



(5) Loi du 12 septembre i83o, art 2. 

(6) Loi du 12 septembre i83o, art. 4» 

(7) Loi du 5 février 1817, art. lO. 
(8j Loi du 12 sept«i»bre i83o, art. 3. 
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individuel, c'est-à-dire que chaque votant n'é- 
crira qu'un seul nom sur son bulletin; le secoud 
sera de liste simple, c'est-à-dire que chaque 
bulletin devra contenir quatre noms. Les scru- 
tatents veilleront avec soin à ce que les votansi 
en déposant leurs bulletins, ne prennent pas 
mie boite pour l'autre. Afin d'éviter les erreurs 
de ce genre, les bulletins, qui auront été pré- 
parés d'avance par l'adininistration, sei^nt de 
couleur différente. 

Les dispositions de l'art 13 de la loi du 5 fé- 
vrier 1817, et de l'article 6 de la loi du 29 juin 
1820, ont toujours été regardées comme ai^U- 
cables aux scrutins pour la formation des 
bureaux, ainsi qu'à ceux po»r l'élection des 
députés. 

Elles vont être successivement indiquées ci- 
desàous. 

Pour être admis à voter, il faut faire partie 
du collège ou de la section. Nulle autre per- 
sonne que les électeurs qui en font partie ne 
peut entrer dan s la salle des séances, si ce n*est 
les membres des bureaux des sections, qui, lors 
du dépouillement du scrutin pour Télection des 
députés, se rendent au bureau central. 

Cest pour éviter cette introduction de per- 
sonnes étrangères que des cartes individuelles 
sont distribuées aux électeurs (i). Toutefois, si 
Fun d'eux avait oublié ou perdu sa carte, le 
bureau devrait l'admettre, après s'être assuré 
de l'identité et de l'inscription sur la* liste afli-' 
chée dans la salle et déposée sur le bureau. 

En général, c'est cette inscription qui con- 
state le droit de voter (2). Cependant, si un 
électeur non inscrit sur celte liste se i)résentait 
muni d'un arrêt de Cour royale constatant qu'il 
fait partie du collège, le bureau setait tenu de 
prononcer sur sa réclamation. 

Mais, si des personnes tout à fait étrangères 
an collège ou à la section se présentaient pour 
voter, ou seulement pour assister aux opéra- 
tions, le président devrait les avertir, et, au 
besoin, leur enjoindre de ne pas rester dans la 
salle. 

Le président fait faire un appel des électeurs* 
Chacun d'eux vient successivement au bureau, 
reçoit du président un bulletin ouvert : il écrit 
ou fait écrire secrètement (3) son vote sur la 
table préparée à cet effet, et pla(^ en avant et 
séparément du bureau ; puis, il remet son bul- 
letin écrit et fermé au président, qui le dépose 
dans la boite destinée à cet usage. 

Suivant l'art. 13 de la loi du 5 février 1817, 
le secrétaire, ou Tun des scrutateurs présens, 



doit, à mesure que chaque électeur dépose son 
bulletin, inscrire, sur une liste destinée à 00a- 
sta^r le nombre des votans, le nom, la qualifr. . 
cation et le domicile de cet électeur. Le secré- 
taire ou scrutateur inscrit en marge son propve ' 
nom. 

Mais, cette formalité étant impraticable daw - 
let collèges très nombreux (4), on a ^ leparti 
d'inscrire d'avance ces indications sur l'oxeBi* 
plaire de la liste des membres du ooDège ou de 
Il section, qui est déposé sur le bureau. La 
seule formalité à remplir pour la garantie des 
' votes est la signature donnée par un membre 
du bureau, en regard des noms des éleotews 
votans. Il y a à cet effet, sur la liste d'inscrip- 
tion des votans, autant de colonnes en Manc 
que de tours de scratio. 

Pour abr^er les opérations, quand les col- 
lèges ou sections renferment un grand nombre 
d'électeurs, le préfet prépare deux exemplaires 
de la liste d'inscription des votans. On appelle 
à la fois deux électeurs, qui écrivent en même 
temps leurs votes sur la table à ce destinée, et 
qiii remettent simultanément leurs bulletins au 
président ; l'un arrivée droHe, Tautre à gauche 
du bureau, et deux des scrutateurs ou secré- 
taires, tenant chacun un des exemplaires de la 
liste, se chargent de constater par leur signa- 
ture le vote des électeurs placés respectivement 
auprès d'eux. 

Suivant l'article 11 de l'ordonnance du 11 
octobre 1820, chaque électeur doit, en votant 
pour la première fois, prêter le même serment 
que les fonctionnaires publics. 

La formule de ce seiment, déterminée ré- 
cemment par la loi du 31 août 1830, est ainsi 
connue : 

Je jure fidélité au Roi des Français, obéi»* 
sance à la Charte constitutioniieUe et aux lois 
du Royaume. 

La loi du 31 août l'exige des membres des 
deux Chambres , des administrateurs et des 
magistrats. Elle a donc attaché l'exercice des 
fonctions politiques, administratives et ju« 
diciaires , à l'aocomplissemeni de cette ibi^ 
malité. 

En concouvant à la formation de la Chambra 
ies députés, les électeurs remplissent une fonc- 
tion qui tient à l'ordre politique. Le principe 
qui a dicté la loi du 31 août s'accorde donc avce 
l'obligation imposée par l'ordonnance du li 
octobre 1820, conforme d'ailleurs aux lois coife* 
stitutionnelles antérieures, qui n'admettaient à 
l'exercice des droits de citoyen que ceui qui 



(i) Ordonntnee da4 septembre 1820, trr. 7. 
(i) Otdonnaaee da 11 octobre 1820, art. 5. 

(3) Loi du 39 juin i8aO, art. 6. 

(4) Il est «a effet impossible qu'en six hcinrei 

3o 



cinq 11 six ceots lecteurs se readent successive* 
meut au bureau, y «écrivent et d^uosent leurs 
bulletf DS, Privent leurs nom , qualifications el 
domicile , et qu'an membre du bureau signe 
ensuite en regard. 

i3 
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sVngai^ent par le lien du serment ^vers le 
pnactftMfversl^éltt 

La f vflMitlGQ du Mment a Uen lors du 
sotiMiB |»ottr la foniiaH<m du bureau définilàf. 
Les dicéitun ^ui n'avralent pu concouru à 
coNf opératimi piéUHinit «erment au moment 
où ils soprésenteront pour voter pour rélectkm 

ipria «ut rappel a été ieraiM» le présideat 
doit Ibire laire an féappd det ^Icoleiin ^i 
n^iotpaafMé. 

Les éiodAun qui, n*ayant pas répondu à 
l>ppal et au féappel » sa présentint eosuUe 
pour yoler, deif<e«t être admis à déposer leun 
ImiMm jusqu'à l*lie«re Bxée pour la ddture 
du icnttiil (i)é 

t*irtiole U de la lot du S ftvrier iSlTperte, 
entre autres dispositiona, que clMqut scrutin 
f^ oprès tire rnté oQT<?rt au moins pendant 
siï iiçurci, dos à U^oia iLeurcv du soir, et dé^ 
pouilliféiiijce tenante. 

L^urtide 12 purie qut! cUaque séanoa oon* 
miËiicc à liuit bfum du malin. 

Ainsi, tes préïLiiio[i.H de lii loi ont été que 
chaque iCruUa devait durer &ii à sept lieures, 
et ce tentpfi a toujours »ulîi ]uM|u*en IIUO. 

Uixk i'obïigaLimi d'éci ire im de faire écrire 
cbaqui" voti; sur le bureau, ainsi que le prescrit 
Tartidi^ ë de ta Lui du 30 juin 1920» ne permet 
pas qudquefol^ que Fiïppd et le réappel puis* 
sent être tarminéa ii iwh heures du 9Qk* Oana 
ce cas. la force des choses, la nécessité, doivent 
prévaloir sur des expressions purement littéra^ 
1rs ; car la loi veut, avant tout, que les électeurs 
qui se sont rendus au collège pour y exercer 
leurs droits votent et aient le temps de voter : 
9 né jpAratt pas douteux que, dans une telle 
aitoation, le président peut et doit raènie^ pro- 
longer le scrutin au delà de trois heures du 
sair. 

A tBBif heurei», ou plus tard 1*11 est néoe^ 
sairc, le président déclare que le scrutin est 
ttoa; il ndt d*abord constater le nombre des 
tolatts, aai moyen de la feuille d*inscriptron(2). 

Il (Ut procéder ensuite de la manière tuf* 
▼ante au dépouillement du scrutin pour la 
BODùnallon du président, puis au dépouille- 
ment du scrutin pour la nomination des icruta- 



Le p idsiden t ouvre la botte du scrutin ft 
eonpte le nombre des buHetin» : «e nombre et 
etHri des votans sont mentionnés au procè»* 
tei tel ; s*ils ne sont pas identiques, le bureau 
ëéddey suivant les circonstances, sur ta validité 
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de Topération : il est Tait mention de la déci- 
sion au procès-verbal (d). 

Le président ordonne le dépouillement du 
scrutin, 

,Un des scrutateurs prend auccesaivement 
chaque bulletin, le diiiplie, le mnet au prési- 
dent, qui en fait lecture à liaute voi» et le pane 
à un autre scrutateur. 

U hMreau raie (4) de tout bnlletia : 

Les derniers noms inscrits an ddl de «eut 
qu'il doit contenir ; 

Les noms qui ne désigneraient pas claire- 
meiA riodividu aitqud^s s*apptiquent 

Les dédsions du bureau , dans ce cas comme 
dans tout autre, Tloiveot être prises à la majo- 
rité des voix, et dans les formes indiquées par 
Tart '9 de Tordonnance du il 'octobre 1820» 

Deux des scrutateurs et le secrétaire tiennent 
note du dépouillement du scrutin sous la dictée 
du président. Si deux des trois relevés sont 
d*accord, ils obtiennent la préférence sur te 
troisième ; si tous les trois diffèrent, il faut re* 
commencer le dépouillement. 

Celui des électeuiii qui a obtenu le plus de 
suffrages au dépouillement du premier scrutin 
est proclamé président : ceux qui ont obtenu le 
plus de suffrages an dépouillement do deuxième 
scrutin sont proclamés scrutateurs (5). 

Si deux électeurs ol)tienncnt le même nom- 
bre de suffrages, le plus âgé obtient hi prélS^ 
reoce (6). 

Immédiatement après la proclamation da 
résultat de chaque scrutin, les bulletins sont 
brûlés en présence du collège ou de la secUbo, 

Le président d*âge lève alors la séance et IV 
joume au lendemain ; car il ne peut y avoir 
qu'une séance par Jour, qui est dose après le 
dépouillement du scrutin (7). 

Le second jour de la session, le président 
d*âge ouvre la séance, accompagné des mem* 
bres du bureau provisoire ; il fait donner lec* 
tiire du procès-verbal de la séance précédente, 
qui a été rédigé par le secrétaire et signé par 
tous les membres du bureau (8). 

Ensuite le président d*àge appelle au bureau 
le président et les secrétaires àus et prodamés 
la veille. 

Lereqoe ceï membres du Inireau définitif 
ent pris place, te président fait connaître le 
choix du secrétaire définitif qu*its ont nommé à 
la majorité des yrix parmi k^ membres du col- 
li^'ge ou de la section (9). 



(I) Ordonnance du ii octobr« i8so, art. i3. 
(t) OrdopoMce du 1 1 ocioltre 183Q, art. i4, 
(3) Ordonnance du 1 1 octol^re 1820» «rt. if.. 
(à) Ordonnance du il octobre 1890, art. 17. 
(a) Loi du la tepiembre i930| art* 3. 



(6) Loi du 5 fe'vrier 1817, art. 16. 

(7) Loi du S fëfriar 1817, art it. 

(8) Ordonnance du n octo^ife 1830, art. 7. 

(9) Loi dn la septembre i83o, art. 3. 



Ekethti éêê députés. 

Quaod le bure^a déCaitifesi complèteiiient 
fonné» le président prévient les électeurs qu*ilf 
Ont un (lépulé ( ou tel nombre de dépu^ ) à 
élire ; qu'ils doivent porter sur leurs bulletins 
autant de noms quMl y a de députés ànonuuer; 
que leurs choii ne sont pas bornés aui indiYt* 
dus compris dans la liste des éligibles du de* 
partement (1) ; qu'ils peuvent porter sur tout 
iodividu qui, à leur connaissance, est Français, 
^ trente ans, et pute au moins mille francs da 
contributions directes , en ne perdant point 
toutefois de vue les limites posées à cette faculté 
par Tarticle 36 de la Cbarte, lequel veut que la 
moitié au moins des députés d'un département 
soit prise parmi les éligibles qui y ont leur do- 
micile politique { Tautre moitié (ou la plus Tai- 
Ue, si le nombre total des députés est uapaàr) 
p^ut être choisie hors du dépaiievMot i «t, tant 
fitt ce drMt a'a pas ôlé éfMiisé à llé^ard de 
l'ensemble de la députa tion, telle qu'elle est 
fixée par la loi du 29 juin 1820, les électeurs 
peuvent porter leurs suffrages sur des éligibles 
non domiciliés. 

LrS fbrmatflés indiquées clmessus pour le 
double scrutin rélalifà ta formation du bureau, 
doi venta à plus forte raison^ être obs^^ées 
pour les scrutins d'élection. 

Les députés doivent être élus par un scrutin 
indÎTiduel : si le collège n'a qu'un député à 
nommer, ou, s'il y en a plusieurs, par un scru- 
tin de liste : dans ce dernier cas^ chaque bulle- 
tin contient autant de noms qu*tl y ft de di6|Mi- 
tétèBOffimer» 

Sutvatit l'arMe 7 de loi dis 3» juin 4sao, 
B«l ne petit être élu député aux éeux premiers 
ttmrs de scrutin, s'» ne réunît au moh>s le tiers 
plus une des voix de la totalité des membres 
qui composent le c oll èg e, et la moitié plus un 
des suffrages exprimés. 

Pour cdnstaler quetapreoilèredeeesénix 
eenéitloii»est refliplle, il est uéeesBftire qtte le 
M)Wbré total d^6l^eufs composont le cotfège 
soit meniionué au proc^'-s^verba! : f otnissîon de 
ce renseignement u quelquefois causé des re- 
tards dans la vérification des pouvoirs des dé- 
putés. 

Ordinairement, un ne eompte pas parmi les 
suffrages exprimés les billets qui« ne portant 
^Ucùn nom, ne peuvent par conséquent inHuer 



•or la régularité de l'opératloo, ni sur le nom- 
bre de suffrages exigé pour être élu. 

Après les deux premiers tours de scrutin, ft*tl 
Rite des oomislMtoni à fUre, le bureau du col- 
lège dresse et arrête une Usie des personnes 
qoU au dernier to«r, ent «bMiu le plus de 
•uffragfsç eUe CMtient deux Ibis autant de 
noms qu'il y a encore de députés à élim 

Les suffrages au troisième tour de scrutin ne 
peuvent être dobnét q«*à eeiix dont les noms 
sont portés sur cette liste (3). 

Le buwBu doit rayer les lions det Mftidus 
qui ne feraient pat partie de la Me double den 
personnes qui out obtenu le piua àt auffrâgcs 
au deuxièUM! tour (3H 

Au troisième tour de scrutiu , lea mmà 
nations ont lieu à la pluralité des «oc« etprf* 
mes {h). 

(81 le collt ge est partagé eu sections» Tétai 
du déponiltement dn scrutin de cbaque sectioa 
est signé et arrêté par le bureau. Il est immé- 
diatemem poHé par le viée-président au bureau 
etutral du eoH^, qui fctt, en présence des 
Tice-présidens de toules les sections, le recens»- 
Ment géaéral des Tttes. Le rétuliat de chaque 
tour de scrutin est sur le cbamp rendu nu-« 

Les aeialircs Composant le bureau de cbaque 
section penr^^ aooenpafner le ticeiprésMenc 
et assister avec lui au recensement des votes : 
le procès-verbal de ce recensement est si^é 
par lès membres du bureau central etparke 
tice-présidens de toutes les sectioosi.) 

Chaque jour la séance est levée api^(|ie le 
résultat du scrutin a été proclamé (6j« 

(Si une ou plusieurs veciiooa n'avaient naé 
terminé Icuis opérations ou n'en avaicHt ntît 
que d'irrégttlièrea, le recenseflKnt des votesde» 
autres sections n'en aurait pas moins Keu, el 
les candidats qui auraient obtenu fte nombre dt 
voix nécessaire seraient proclamés) (7)» 

Le lendemoi» du jour oè réieetinn est ter^ 
ihînée, le président du collèfe ou de la seotien» 
après avoir fait donner lecture du prooèo^eiM 
de la séance précédente, prenoncnia séporntien 
du collège ou de la secUon (« . 

11 la prononceraît également le dixième jour 
an soir, si les opéi aiions n'élaienl pas termi*' 
nées (9). 

Immédiatement après ta dûture, le président 
adresse au préfet du département les deux mi- 
nnies du proeès-vecba! de cb ique collège ou 



(1) La liste des ëligibles ayant leur domicile 

iiflkhée, par les soins du préfet , dans la salle des 
séances , et il conviendea que le pre'sicteat «'en 
assure avant dé commencer les opé^ralioiK* 
(S> Loidu & ttvriar i^7« gr^ i5u 
(3) Oraoonaoct du u octobre i8ao, art. 17. 



(4) Loi du 5 TeVrier 1817, art. i5. 

(5) Loi du 5 février 1817, art, i3. 

(6) Loi du 5 février «817, art. la. 

(7) Ordontianca du 11 f)ctolbre»SsOrWt« fp. 

(8) Ordonnance (ha It oeldirt tëiOv i«t, Mjs 

(9) Loi du 5 êifrkriêlfi^h |t. 
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section de <:ollègfe, et le procès-?eii)al des re* 
recensemens généraux pour les collées qui 
sont divisés en sections (1). 

L'une des deux minutes reste déposée aux 

archives de la préfecture, et Fautre est envoyée 

pir le préfet au ministre de Tintérieur, qui la 

t A*ansmet aux questeurs de la Chambre des dé* 

pûtes (2). 

Observations génértUes, 

La police du collège ou de la section appar- 
tenant au président ou yice-président, nulle 
force armée ne peut, sans leur demande, être 
placée dans le lieu ou aux abords de la salle 
des séances. Les commandans militaires sont 
tenus d'obtempérer à leurs réquisitions (3). 

Doivent toujours être présens dans chaque 
bureau trois au moins des membres qui le 
composent (4). 

En cas d'absence, le président est remplacé 
par le plus âgé et le secrétairepar le plus jeune 
des scrutateurs. 

Le bureau prononce provisoirement stir les 
difficultés qui s'élèvent concernant les opéra- 
lions du collège ou de la section, sauf la déci- 
sion déaoitive de la Chambre des députés (5) : 
il délibère à part; le président prononce la dé- 
cision à haute voix (6). 

Le bureau n*a point à s'occuper des récla- 
ma^nsqui ont pour objet le droit de voter (7), 
c'esl-à-dire qui concernent la capacité électo- 
rale des personnes inscrites sur la liste, ou qui 
prétendraient y avoir été omises indûment. Si 
des réclamations s'élevaient à cet égard, le 
président ferait connaître qu^elles ne peuvent 
^e traitées dans le sein du collège, mais 
qu'elles peuvent être présentées à la Cham- 
bre des députés. 

Les réclamations sont insérées au procès- 
verbal, ainsi que la décision motivée du bureau. 
Les pièces ou bulletins relatifs aux réclamations 
sont paraphés par les membres du bureau et 
annexés au procès-verbal. 

(Les difficultés relatives au scrutin d'une sec- 
lion sont décidées par le bureau de la section, 
et ne sont portées au bureau central du collège 
que si elles sont de nature à influer sur le ré- 
sultat du recensement. 

Lorsque le bureau central statue sur les diiP- 
ficultés qui ne sont pas particulières à la pre- 
mière section et qui intéressent l'ensemble des 
opérations du collège, telles que le recensement 



général des votes ou la liste de ballotage, il est 
convenaMe que les vice-présideiis délibèrent 
avec les membres du bureau central). 

Aux termes de l'article 8 de la loi du 5 fé- 
vrier 1817, toute discussion, tonte dâibëratiop, 
sont interdites aux collèges électoraux, et ils 
n'ont à s'occuper que des élections pour les^ 
quelles ils sont convoqués. Si donc il s'élève 
des discussions dans le sein d'un collège ou 
d'une section, le président doit rappeler aux 
électeurs cette disposition de la loi de i 817. Si, 
malgré cette observation, la discussion conti- 
nue, et si le président n'a pas d'autre moyen 
de la faire cesser, il prononce la levée de la 
séance et l'ajournement an lendemain au plus 
tard. Les électeurs sont obligés de se séparer i 
l'instant (8). 



S9 StFTEIIBRBBa 20 BECEMBIE l83o.— OrdoUMlieê 

da Roi portant autorisation de la sociët^ ano- 
nyme dite Berlines de Fontainebleau, {g, BolL 
O. a; bis, n« 4.) 



ap lEPTEMBSE ' i83o. '— Ordonnances du Boi qni 
autorbent l'acceptation des donations faites aux 
communes de Queures, d« Bornel , de Fresne^ 
ville et à rhosj^ce de M^iëres. (9, Bull. O. 17, 
n»* 297 il 3oo.) 



39 SEPTEMBIE i83o. — Ordonnance du Roi ifni 
nomme M. Persil, avocat, et membre delà 
Chambre des députa , aua fonctions de procu- 
reur gënrfral près la cour royale de Paris, en 
remplacement de M. Bernard (de Rennes), noofr» 
mé conseiller k la cour de cassation. (9, BoU. 0. 
l3, n"» 193.) 



39 SEPTEMsaB i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation du legs fait à la commune de 
Conteville (Eure), par M. Rêver, de l'ancien 
presbytère avec dépendances, de la pièces de 
terre, du produit de son mobilier et de quelques 
créances, le tout estime 3o,ooo fr. (o, Bull. 0« 
19, «• 346.) 



99 SEPTEMBifi i83o. — Ordonnance du Boi qui 
autorise l'acceptation du legs d'une somme de 
10,000 ir. fait k la commune de Prunet (Haute- 
Garonne), par M. de€bevefry. <9» Bull. €• 19» 
n«» 349.) 



(i et 2) Ordonnance du 11 octobre 1820, art*ai. 
<3) Loi àa 5 février 1817, wt« it« -* Ordon- 
nance du 11 octobre i8to, art. 8* 
(4) LoidnS f«'?rifc iÇiy, art. u. 



0) Loi du 5 février 1817, art. ix. 

(6 et 7) Ordonnance du il octobre 182O, art. g. 

(8) Ordonnance du 11 octobra 1820, art. io< 



hWMB-mU^iffM 1*'. -*- 2^ &KPTEIIB11B l83o. 



2^-«BmMB«B i83o. '«-- OrdaiiMMe da Roi ^«li 
«utoriM l'accepUtioa àe h donation d'una pièce 
de terre ettime 8oo fr.» faite k 1 école de gar- 
çons de Saint^Germain de Tournebut ( Man- 
che) , par M. Langloir. (<;, Bull. O. ig, 
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S9 SKrnofiaK i83o. ^ Ordonnance du Boi qui 
autorise l'acceptation du legs cle ooo fr. de rente 
fait à la commune de Basoches fièvre) , et k la 
congrégation des Filles-de- la-Croix , dites saurs 
de Saint-Ândrtf , par madame Teuve Hunault de 
Tibraye. (9, Bull. O. 19, n* 35 1.) 



9§ 8SPTBIIBBB i83o. — Ordonnance du Boi qui 
autorise l'acceptation de la donation d'une renie 
de 39 fr. 63 cent, faite k la commune d*f Saint- 
Jean-des-Boîs (Orne), par M. Lemeignen. (9 , 
Bull. O. 19, n« 352.) 



99 SEPTIWBIB i83o. — Ordonnance du Boi qui 
autorise l'acceptation de la donation d'une rente 
de 35o fr. sur l'Etat ( 5 pour cent"), faite à la 
commune de Yalennea (Sarthe), par M. de GoUr- 
taTel. (9, BaU.O. 19, n<>353.) 



99 8BPTEMBIE i83o. — Ordonnance du Boi qui 
autorise l'acceptation de la donation faite 2i la 
commu ne d'Ouville-la-B iviëre (Sei ne-Infericure), 
par madame veuye Deverton, de Fancienne mai- 
son vicariale, et de terrains qui en dépendent , 
évalua ensemble It AyOOO fr. (o, Bull. O. 19, 
m* 354.) 



39 SEPTEMBUC i83o. — Ordonnance du Boi qui 
autorise l'acceptation de la donation d'une som- 
me de 6,000 fr. faite k la ville d'Hykres (Tar). 
par M. Stnls. (9, Bull. O. 19, n« 355.) 



39 sErrEintc i83o. — Ordonnance do Boi qui 
autorise l'acceptation àet donations faites k la 
commune de Saint-Eprre (Meurthe) , i^ d'une 
somme de 3,ooo fr.» par M. Bavneti 8» d'une 
somme de 1,800 fr. par madame veuve Dubuat, 
et d'une somme de 700 fr., par M. et madame 
de Mai^erie ; et 3* d'une somme de 3,000 fr., 
par M. de Michelet de Vatimont. (û, BuU. 0. 10, 
i«356.) w n 

39 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui 
autorise M. Lagardk maintenir et conserver en 
activité le bocard II crasses çzistantdani les usines 
à fer de Linchamps, commune des Hautes-Bi- 
viëres, d^partemenr des Axdennes. (9, Bull. 0. 
.ïS^B'>359) 



39 sEffiEMB»! i83o. — OMonnaiMe' du Boi qui 

autorise M. Piot h transférer ir loo mètre& ea 

. aval.de l'emplaotment aetnellc paiouiîlet qu'il 

rikde dans lacommune deBrelhenay. (q, Buil. 
30,n*36i.) ^ ^ 



9f êmtmWBM i83ôb —Ordonnance Bu I^oi qui au- 
torisé M. le vicomte de Sainte-Maure à maintenir 
et conserver en activité les usines k fer qu'il pos- 
sède dans les communes de Laoty et. de Dinte* 
ville, de'partement de la Haute-Marne* (o. Bull. 
0.30, no 36».) ^ 



ig sEPTEMBiB i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise M. le vicomte de Sainte-M «ure k construire 
un haut-fourneau, destiné k fondre le minerai 
de fer, dans la commune de Dinterille, d^r- 
tement de la Hauta-Marne. • < 9 , Bull. O. 30 , 
n* 363.) 



«9 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Boiqui 
autorise l'acceptation du legs lait à k con^mune 
de Bois-lès-Pargny (Aisne), par:M/ Beinneville, 
des bâtimens de l'ancien presbytère estimes 
4,964 fr., moins deux granges. {9, Bull. O. l8, 
«o 33i.) 



39 siPTBMBiE i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceptation du legs de deux, rentes de 
5o francs ciiacune , fait à la commune de Neu- 
ville (Calvados), par madame Yaudnr. (q, Bull. 
O. 18, n^ 33i.) ^ ^ 



19 SEPTEMBRE. i83o. ~ Ordo^&ancc du Boi qui 
autorise l'acceptation du legs fait aux pauvres de 
Glairvaux (Àveyron), et des paroisses voisines, 
par M. Bardon, de la moitié de tous se» biens, 
évaluée à 3,809 fr- (ô» Bnll.O. iy, n»3oi.) 



39 SEPTEMBRE i85o. — Ordonnance du Boi qui 
autorise l'acceptation du legs de 5do (r. fait aux 
pauvres les nlus ne'cessiteux de Beauvais (Oise), 
par M. Tallon-Levasseur. (9, Bull. O. 17, 
n* 3oa,) 



39 sBiTBMBRE i83o.— Ordonnance du Bol qui au- 
torise racce(»tatJon du legs Universel , e'valué k 
30,000 fr.,fait au bureau de bienfaisance de Cal- 
lian (Var), par M. Musard. (9, Bull. O. 17, 
no 3o3.) 

99 SEPTEMBRE i83o. -^ Ordonnance du Boi qui 
autorise l'acceptation de la donation d'une rente 
annuelle d'un hectolitre de blë-frt>ment , faite 
au bureau de bienûiisance de Saint-Geniea (i.vey« 
ron), par M. Muret (9,Bull, O, 17, n* 3o4.) 



39 SEPTEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui 
autorise M. Blcbard )t construire un haut-four* 
nean dfestiwtf li fbndre te mim^fat iîrtfer,"dans'Ta 
commune de Brethenay, département de la 
Haate-Marne. (9, BuU. O. ao, n* 36o.) 



3 9 SEPTE MBRE l83o. -^Ordonnance du B oi qui ay - 
"Tônse lë bureau dêXiêaraisance^e Piles (Drôme), 

k accepter le legs de i,5oo fr. fait par M. Teys- 

»eyre. (9, Bull. 0. if, a*3o5;) 
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LOUIS^BlUPHt 1^* — W 



torÎM U Wirta« J« UtofaiMBce èe Md^n 
(Dr6««),à«ccn»t«r W léftàiM ftHpar M. l^m- 
^t, «térala^à l^iiv 4o*.'^ Biill.O« 17, 
ii*3o6.) < . 



9 () 8IFTPIWV i83o. -^ Or499n««c« dm Haï ^ av 

toriM Vw^tpUtioii 4tt kfk <U 4»000 fr* f«il aux 
Mnvresîlf $oM-Rpftr (E«r«}> par M. Ltdra. 



99 SEPTCMBIB i83o. -» Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceptation de la donation faite k ]a mai- 
•OB deelianle' de Bagnoh (Gard), par mademoi- 
•otte Martin , d'ane er^nce de 1,300 fr., et 
dot intdréu «ligiblei. ( 9, B^H. O. 17. n<» 
3ofc ) 

39 SEPTEMBRE i83o. —Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'aocepUtioiP de ia donation d'une rente 
tnouvUtt et perp^Melle do s^ fr. 60 Mnt., lait^ 
«us pauTretd'AmiUet(LMrel), p«r M. " 
(S^B«U.O.i7,no3o8.) '* ^ 



39 SEPTEMBRE i83o.— Ordonnance du Boi qui an- 
torise Tacceplation du legs fait en faveur des en- 
£11^ pauvres de Vie <M«artbe), par M. Vî^vo»* 
de la nue-propriete de «a s^ecesaion évalua ii 
environ 4o,ooo ûraiicf. (9, BttUatin O. 17 , 

»«»30Q,) 

19 SEPTEMBRE i83o. —Ordonnance du Boi qui an- 
torise l'acceptation du legs de 1,300 fr. fait au 
l>ureatt de bienfaisance d'Ezmee (Orne), par^ M* 
de GuerpeL (g^ Bull, O. 17, a« 3t lO 



39 SEPTEMIE i83o. -^ Ordo«nanc« dn Boi qtli au- 
torise l'acceptation du legs évAué à 35o fr , fait 
•ox pauvres deLaveBttetPis-«de>G4lais), par ma- 
dame Tcnve Leplus , d'uoe somme de top fr. et 
d*«n6 portion de teïrre e«time'e 35o fr, (a Bull. 
0. i7,V3n.) * 



a9 SEPTEMBSE i8îo. — Ordonnance du Boi qui 
autorise l'acceptation du legs d'une somme de 
^,5oo fr. fait k h HMéié de chêtM meteraeMc 
de Troycs(Aul>e), m madeiiMMMU^ Lat0bo« (o, 
BulUÔ. I7,n«»a4i 



3o SEPTEMBRE = Pr. i8 NOVEMBRE i83o. — Or- 
donnance du Boi (jui accorde la transmission de 
le pension de pair affectée k M. de S^gur. (o,' 
Bull.O.>o,Ms, n-4.) ^ 

L0iils^Phili^c, etc. Vit ïw arlîclcs 2 et 3 dô 
la loi du 28 mai 1829, ttïlativé à la doiatio» de 
Tauclen sénat; vu la lettre du grand réféien* 



«9 AO 9« nrtnBÊÊM i83o. 

daire ée h Chambre to pairs» âdreMéele i# 
septembre 1880 ft notre ministre des flnanees, 
concernant la transmisiion à opérer de la pen- 
sion dont jouissait M. le conute de Ségur d*A- 
guesseau (Louis-Philippe), pair de FranQÇ» 
décédé le 27 août précédent; ensemble la dé- 
claration y jointe, faite If 45 septeml.re par son 
successeur à la pabrie, et de laqneHe il résulier 
que sa fortune personnelle ne s'élève pas à 
trente mille (Vancs de revenu net ; considérant 
que le feu comte de Ségur est le seul prédéces- 
seur qui ait jotu de la pension dont la trans- 
mission est demandée ; sur le rapport dé notre 
ministre des finances, 

Art. !<'. Il est accordé à M. k conHde S^ 
gur (Henri-R«ymend-EttgèBe), »é à Fresnes, 
département de Seine-et-Marne, le i5 ftyrler 
1798, une pension annuelle et viagt'^re de <fix 
mille francs sur celle de vingt-quatre mille 
francs que le feu comte de Ségur d'Aguesseau, 
son aleulf de la pairie duquel il est le premier 
successeur» avaU oUemie par ordoimwce du h 
juin 1814. 

S. GettepeMioa sera immédiatement inscrite ^ 
au trésor avec la jouissanee du S8 août 4880, 
et le paiement en sera effectué suivant le mode . 
déterminé par Tordonnance du 29 novembre 
1829. 

S. Notre ministre des finances (b«ron Louis) 
est chargé, etc 

3oftEFSBMB«E n Pr. i3 bieeMe t83o. «.^ Ordon- 
nance du Boi portant formation d'une céouoi»- 
ston pour amëlioter le re'ptrtement de l'iinpôt 
foncier dans le Pas-de-Calais, (o, Bull. O. 28, 

tt*d)S.) 

,I#oiiis-PkittpBe» etc. Va rordoummcc royale 
(0 qni a orgonhé pour )e dé^rteoient du Pas- 
de-Calais la commission spéciale chargée de 
diriger les travaux prescrits par la loi du 31 
juillet 1821, h Telfet d'améllot^r le réfwrtevient 
de rimpAi foncier eatre les arrcusdisseBiefi» et 
les communes; vu la lettre du préfi^ de ce dé- 
partement, en date du présetitmois, qui mp«ise 
la nécessité de pourvoir au retnpkcètnent de 
plusieurs mepibrcs de cette commission déœis- 
sionuaires ou décédés ; sur k report du mi- 
nistre des finances, etc. 

Sont nommés membres, da la commission 
spéciale du département du Pas-de-Calais : ' 
(Suivent les noms.) 

Notre minlsjUre des finances (baron l40uis] est 
chargé, etc« 

3o SEPTEMBRE = Pr. i6 ocTOBiE i83o.' — Ordon^^ 
naace du Boi qui autorise la d^ivrance de 
coupes eitraordinaires dans des bois commu- 



m^^^m^r^mmvm t i* » i 'i ' 



(1} Elle est 4tt}3juitt»»iCit3t 
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deus eo«i«iiinei tt d'ase ibrét rdyak. ( 9, BaQ. 
Qk i5» r a55.) 



làaiice du Aoi qui snpprittie l'octroi 4« Mlratn- 
beau (dkaMÉte-lAfërietir*), et modi6« les tarifi 
d*AtigeuUBM(CII«NHlte) «t i» roBlMliM (Oouitt)* 
(9» BiiM. O. %7, B^ 601 et SdA.) 

■ i >|irl>f IM** 

3o SEvnmwtÊ ifBo. — dHdiitt«iteé l(t Koi qui 
Npp«rt* Pbrl. 7 da eelW du t6 jaili i4|iê, por-. 
laBl crdali»« dea biill «Hlk deaii*baitf«N dMM 
let éeohs sf condairfft McIdaiatttV**^ (4h ^«ALÛL 
i6i»m68.) 

3o nrrEiiBiB i83o. -* Ordoqnanct jii tUi qui 
■tttvrîA* li «onsti-ttctioii de diteriM ' tuiiuit. (Oi 
Bull. 0.a^»k* 509.) 



3o sEpmim i83o. — OrdoDuance du Boi qui 
puMrÎM k aBlMlfiMtio» en ioMtevatlo» d# diu 



3o sspnMBBB )83o. — Tableau des prit des rdm- 
laleura ^ Pltaportatioti et de f elpOrtifloA ttes 
grain*, (g, BnlU O. iê, n* i5g.) 



3q 4«mMU i83d. ^ Oi^dAiimitice du R^ qai i«* 
eorde des droite dit pacage ] *' 
ig, Bull. 0. 19, no 344.) 

!«■ OGiOBM l9^. «^ OrdoiitiaAee 4tt f^ol Attt auto- 
riae k eottttraeUoA de di^Wsee ttsinei. (9^ BitU» 
Ok f 9> t^ fl^t.> 



1^ OCTOBIS i$3o. «o QrdfirMaaQoa du Roi <|ii| 
eouvoqiiè le collège «w l'inislère. (9, BuU. 0. 
i3, n* 178.) 



it ecfOBAC iH3iL ^ OrêoiMaMë Al Boi ifUi ed*« 
▼oqae des collège» e'iectorant de4a 1» Meselk i 
le Pas^e-Calais a k Q>m. ( 9» BtlKU Ok iS^ 

i«'OcioBRK i83o. — Ocd^nnanee d^Boi <ipi itéivMi 
le noibbce de» avouda de i«od|ve« 1 9, m^ Oi); 



U* ocioBiB i(0Ob -^ drdoilnaiiM du Boi port&ni 
que : 1» k aieuf Leckrcq (Jéeques- jdseph) , 
30 Le sieur Moser ( Jeam ), 3* k aiewr MuH^r 
(Gailianme), âont admii k e'talilir leur domieik 
en France. (9, Bull. O. i4» tt*> 199.) 



!«* OCTOBBB i83o. — Ordonnaoçe du Roi portait 
concetsioo des mines de fer <lHi existent 4a||s ja 



commune de Pinsot, cantoo. d'Allevard (Iiiirc>f 
it MM. MiirdcM et Caltât. (9, BuIL O. io, 

4 ocTOBBE sa pr. M BKtMBBi: i83(i* -* tl^ieieÀ 
royale qtii soumet lea armateurs de natlrâi àMr 
tin^s k U pêche de la baleine^ qui renoncfltif a fft 
«riitte, Il rdbHgilkii de «'empltoyer qu'u* v«m* 
»M ddMrmitod de Mevin* dtMigeM , àêm f^m 
de perdre ki» wliowiUld« ^ Bail* O» 09^ 

Blire, tttie ordoftoftnce du 7 décembre 4 t2î>, 
lur les primes accordées pour rpncaurngt?- 
tneirt de k pèche de lu bnlt^in^ , exige d'une 
ttatkfëre absolue cfuet dans la compositlnn 
dti penontiel des armc^ncnfl^ îl ^^ ^^^^ admis 
qu^un tiers de marine étrangers. QuantftTa dis- 
tnbtitiofl des ertiptoU Hitrc ce» marirîs étrau- 
^rs et le surplus <frs ho mm*?? formanl îa par- 
tie française de l'équipage, l'uidimnoncp est 
conçtie (K telte fkçoti , utrctle n'impose , à cet 
^fd , qtte dies obligfations relatives, c'est-à- 
dire, dont raccompiisscmeiit est subordonné au 
ffiftog ral*ocatioi»dg kfcpriaM s^wH lÉrlawrtP» 

Oi^ 09 pott¥«i( tiÊitfmm lOM d0 la aéèMsUon 
«WrofdoOBBacf^ qiM hi ptkdÉ i4kir à imttfe- 
fasée. 

Cppcnd au t celte Circonstance A*esl deraiite- 
mrnt présentée* 

lii armalet^r a entrepn» plupricurs cipé- 
dirions pour lesquelles ÎL a décbré reaoucer U 
la prime. 

lU'est conformé ù robligatîon aÏMolue q,ue 
cnn&flcre l'ordonnance en n'embarquant sur 
les oavircft qu'un tiers de marin» ^-i rangers; 
mais, au lieu de ne confier A ces maiios éu-ao- 
f eis qu'un tiers da^ pestes prineipaux de chef 
de pirogne et de barimïineur, comme il aurait 
été tenu de le fbîre d'apn-s Tordonuanea , s'il 
('Ût reçu ta prime, il les leur a conférés en tota^ 
Ulé, au moyen de aa renoot:Utioo à la prime, 
écuftîint ainsi les marins françaii des emploi» 
essrntieU qui se rapportent a uï opérations cC- 
fecliveH de la pêche , pour \c§ affecter unique- 
ment aux travaux de lu manœuvre! du iiavii^ et 
au service des embarcations* 

Ce que cet armateur a fait^ il a pu le faire 
eu usimt rl|i;ourcusement du droit imullcii^ 
qu'élablisE^cnt les dispoci lions actuelle st de Tor- 
lîoniiancej conçues dam; la peu s^v que la prime 
serait toujours rCclanjée et altonét' a vue seit 
conséquences. 

Tolérer la continuatleor depareikarmtniafiit; 
ce serait méconnaître le vœu réel de Porte- 
nance ; ce serait enlcYor à no» marim des «c* 
casions de se former à la pratique de la pêclic ; 
ce serait en fin^^ contre toute raison» conservée , 
«QHS |ç rapport flu pftie^|le^t 4es t^i^es, |eg pri- 



I ; .m > My'.'u,j » frnifMmf* ' ypffyfiii^y^BH^imi 
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LOUIS PHILIPPE l**". DU 4 AU 5 OC4TOB&El83o. 



aoo 

Tilègesdela navigation française à des expédi- 
tions Téritablement antinationales. 

Le renouvellement de cet abus doit être pré- 
Tenu par une disposition positive qui statue 
sor un cas demeuré imprévu. 

Tai, en conséquence, Thonneur de proposer 
àV* M. d^ordonner: 

c Que les armateurs des navires destinés à 
» la pêche de la baleine seront tenus, même 
9 lorsqu*il renonceront à la prime, de se con- 
9 former aux prescriptions de Pordonnance du 
1 7 décembre i 829 pour le personnel des expé- 
» ditions et la distribution des emplois entre la 
1 partie française et la partie étrangère de Vé-* 
s quipage» sous peine d*être privés de la jouis< 
9 sance des avantages attachés à la navigation 
» nationale. » 

Je suis avec un profond respect. Sire , de V. 
M. le très4iumble et très-obéissant serviteur et 
fidèle sujet» 

Signé : Horace Sébastiani. 
Approuvé. Signé : i.ouis-PBiiiipPs. 



4 ocrons iSSoaPr. i^jAirrea i83i. — Or- 
doniMBce du Bôi ^i fiie les traitemenj des au- 
tùriiét de k Guadeloupe. ( 9, Bull. O. 3o, 
n* 6o3.) 

Louis-Philippe, clc Sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies, etc. 

Art. 1*'. Le traitement annuel alloué au 
gouverneur de la Guadeloupe sur les fonds de 
lo coloDie, en vertu de IWdonnancc da 15 
mars 1836 (1) , sera réduU à soixiitïle mille 
francs à tompio* du 4" janvier 1831* 

3. Les dispositions de rordonniince du iS 
février 1839 qui dnt réduil a vingt rnUle fruucs 
les Irnî terne us du commandîml militaire , du 
commissaire ordonriateur, du dirccieur général 
de l^iotùrieur et du procureur général de la 
Guadeloupe^ seront appliquées à compter de la 
tnême épw|ue, à tous les fonctionnaires octuel- 
kment pourvus desdits emploi ^ quelle que soil 
la date de leur nominuUon. 

3* A partir de ladite époque, le traitement 
du commissaire chargé de rmjpection dîins la 
même colonie sera réduit ù dix mlile francs^ et 
celui du secrétaire archivisie sera réduit à sii 
mille francs. 

4* Notre ministre de la marine et des colo:: 
nies (M. Sébastiani) est chargé, etc. 



Louis-Philippe, etc Sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies, etc. 

Art i*\ Les dispositions de Tordonnance 
du 15 février 1829 qui ont réduit à vingt mille 
francs les traitemens du commandant militaire» 
du commissaire ordonnateur , du directeur gé- 
néral de l'intérieur et du procureur général de 
la Martinique» seront appliquées^ à compter 
du 1" janvier 1831, à tous les fonctionnahres 
actuellement pourvus desdits emplois, quelle 
que' soit la date de leur nomination. 

3. A partir.de ladite ^oque , le traitement 
du commissaire chargé de l'inspection dans la 
même colonie sera réduit à dix mille francs, et 
celui du secrétaire archiviste sera réduit à six 
mille francs. 

a. Notre ministre de la marine et des colo* 
nies (m. Sébastiani) est chargé, ete. 



4r0Cimn: i83o => Pr. i« janvier i83i. —Or- 
donnance du Roi sur les traitemens à la Marti« 
■iquo (»), (9, Bail. O 3o, n- 60^ ) 



5 K3 Pr. 31 ocxoBBB x83o. — Ordonnance du Roi 
relative k la facnttë de médecine de Paris (3). 
{g, BuU. O. x6, n« 3^} 

Louis^Philippe, etc. Vu la loi du ià frimahre 
an 3 , qui établit les trois écoles de santé de 
Paris, de Montpellier et de Strasbourg, déve- 
nues facultés de médecine par le décret du 17 
mars 4808; vu le règlement du 14 messidor, 
an 4, qui organise celle de Paris ; vu la loi du 
il floréal an 10, art 4, qui ordonne que les 
écoles spéciales seront mahitenues, sans préju- 
dice des modifications que le Gouvernement 
croira devoir déterminer pour Téconomie et le 
bien du service ; vu le décret du 17 mars i 808, 
art. 79, portant que le conseil de Tunlirersité 
pourra seul infliger aux membres de ce corps 
les peines de la réforme et de la radiation, 
après rinstruction et Texamen des délits qui 
emportent la condamnation à ces peines: vu ^or- 
donnance du 21 novemI>re ld22 qui supprime 
la faculté de médecine de Tacadémie de Paris , 
et celle du 3 février 1823 qui nomme les pro- 
fesseurs de la nouvelle faculté; 

Sur le rapport de notre ministre de rinstruc- 
tion publique et des cultes ; considérant que 
l'ordonnance du 21 novembre 1822 a supprimé 
une école spéciale établie et maintenue par 
pluûeurs lois, et qa?i\ «st résnhé de celle du 2 
février 4 823, que plusieurs professeura ont 
perdu leurs chaires sans jugement, etc. 

Art. 1". LVrdonnance du 21 novembre 1822 
qui supprime la faculté de médecine de Taca- 
démie de Paris, et celle du 2 février 1823 qui 



(1) Yoj. ordonnance du 19 mars i8a6. 
<a) Ordonntncea de» 16 août i83o, s janvier tX 
19 mars i8a6. * 



(3) Cette ordonnance est pr^cédtfe d'un rapport 
«U Rqi, insérée au MbnitQor du 6 octobre. 
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nomme les profesoeurs de la nouTelle faculté, 
sont révoquées. 

2. Seront réintégrés dans la faculté de méde- 
cine les professeurs iini avalent été éliminés 
par suite de Tordonnance du S février. Demeu- 
reront membres de la fticulté les professeurs 
nommés antérieurement à Tordonnance et qui 
n*avaient pas été éliminés , ainsi que ceux qui, 
postérieurement à ladite ordonnance, ont été 
nommés dans les formes établies et à des places 
régulièrement vacantes. 

S« Notre conseil de Tinstruction publique 
r^artira renseignement entre les professeurs, 
de manière que chacun d^eux soit chargé d*un 
cours détermieé. 

k» Les chaires devenues vacantes par suite 
de la présente ordonnance, et celles qui le de- 
viendront par démission, permutation ou dé- 
cès» seront données au concours. 

5. Le privilège réservé aux agrégés par Tar- 
l tide 4 de Tordoonance du 2 février 4823 

portant orgaiiisation de la faculté de mé- 
decine, est abolL' Seront admissibles au con- 
cours les docteurs en médecine ou en chirurgie 
t âgés de vingt-dnq ans accomplis. 

6. Notre ministre de Tinstruction publique 
' et des cultes nous fera incessamment un rap- 
port sur les améliorations que renseignement 

ï et Torganisation des facultés et des écoles se- 
condaires de médecine pourraient réclamer 

' pour répondre aux progrès de la science et aux 

f besoins de la société. 

' 7. Notre ministre de TinsChiction publique 

et des cuUes, président du conseil d'Etat (duc 

' dç Proglie) est chargé ^ etc. 



5 OCTOBU i83o. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Ânderson (Thoinu)k e'taUir son 
domicile en France. (9, Bnll. O. ai, n* 386.) 



7 OCTOWE sa Pr. 1*^ DECBMBKE i83o. — Ordon- 
tfaoce du Roi rétive à diverses circonacriptions 
communales (Moselle) par suite de reunion de 
porliona de territoire de'tenues depuis i8i6par 
It Prusse. (9. BuH.^. a5, n« 44g.) 

Louis- Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérieur; le comité de Tinté- 
rieur de notre conseil d'Etat, entendu, etc. 

Art. !•'. Le village de Manderen ainsi que 
son territoire, qui ont été concédés à la France 
par suite de lu convention des limites conclue 
avec la Prusse le 23 octobre i829, et la com- 
mune de Tinting-Mensberg, sont réunis en une 
seule commune, dont le chef-lieu est fixé à 
Manderen , et qui fera partie du canton de 
Sierck, arrondissement de Thîonville, départe' 
ment de la Moselle. 



!• La partie du territoire dUha et Legno»- 
Leyding, le village et le territoire de Heyning, 
cédés par la même convention, formeront une 
commune, dont le chef-lieu est fixé à Heyning* 
et qui fera partie du canton de Bouzonville, 
même arrondissement. 

8. Le hameau de Gaveiitroff est distrait de la 
commune de Reimering. Ce hameau et les vil- 
lages de Wellengen etdeSchrecfclîBg, afaniqae 
leurs territoires , rendus k la France par suite 
des mêmes conventions, sont réunis en une 
seule commune, dont le chef-lien est fixé à 
Wellengen, et qui fera partie du canton de 
Bouzonville. 

4. Les hameaux de Scheuerwald, de Borg* 
Esch, de Cottendorff, d*OlUweiler, le mouUn 
de Holter-MQhl, également cédés k la France » 
sont réunis , le premier , à la commune de 
Launstroli; canton deSierck, et les autres, à 
celle de Schwerdorff, canton de Bouzonville, 
dont ils dépendaient autrefois. 

5. Les communes Plages et hameaux réunis 
par les articles précédens, continueront , sMl y 
a lieu, à jouir séparément, comme section de 
commune, des droits d^usage ou autres qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoins 
pouvoir se dispenser de contribuer en commun 
aux charges municipales. 

6. La commune de Remelsdorff est réunie 
au canton de Bouzonville, arrondissement de 
Thionville. 

7. Notre ministre de la justice , et nos mi- 
nistres de rintérieuv et des finances (MM. Du- 
pont de TEure, baron Louis et Guizot) sont 
chargés, etc. 



7 ooTOBai » Fr. i6 hovihus i83o. — Ordonnan- 
ce du Roi sur la vente de bois affeotÀ li la do- 
Ution de la caisse d'amortissement. (9, Bull. O. 
ai, n^ 373.) 

Louis-Philppe, etc. Vu la loi du 25 mars 
1847, portant autorisation d^aliéner cent cin- 
quante mille hectares des bois affectés à la dota- 
tion dé la caisse d'amortissement ; sur le rap- 
port de notre ministre des finances, etc. 

Art. i". Il sera procédé à la vente en sol 
et superficie des bois restant à aliéner pour 
compléter les cent cinquante mille hectares 
dont Paliénation a été autorisée par k loi du 
25 mars 4817. 

2. L'administration des forêts fera estimer 
par ses préposés les bois qui devront être alié- 
nés. Le montant de Testimalion formera la 
mise à prix; mais elle sera augmentée, si le 
préfet juge, d'après l'avis du directeur des do- 
maines ou de l'agent supérieur des forêts , que 
les bois n'ont pas été estimés à leur juste va- 
leur. 

S« Les ventes seront faites, k la 4Uigence de 
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lidireetioii générale des domaines, au chef, 
Ueu de rarrondissement dans lequel les boU 
ari» en Tente seront situés. Les préfets pour- 
iOiit Béanmois faire tendre au cbef-lieu du dé- 
partesientles bois situé» dans les autres arron- 
dissemens , toutes les fols que cette mesure 
p«ndtta Éetoi^étr« atantttgetise» 

Les préftels et sous-préfists qui proeédetont 
ai» TCHtes Kfont assistés d'un prétiosé de Tad^ 
MkiistraUoa des domaines et d*un agent de 
Tadmiiiistratton IbresUère* 

4. Notre mtnistre des ftnaneeà déterminera 
te mode de tente et de paiement pai- un cablet 
des charges qui contiendra les diverses condl- 
tioBs delà vente. 

5. Nbtre ministre des finances (baron Louis) 
est chargé, etc. ^ 



DU 7 A17 S OCTOBRE l83o. 

rise i*accentttioa d'une doiiitlon faito aux pau- 
vre* mal» «tes d'Haaebroack (Mord), (g, Bull. 6. 

7 OCTQBBB ifôo. — Ordonnaace daRot qui nomme 
M . Duurëy consul à Salonique, eoniul gtfnenl i 
Tripoli de Barbarie , en remphcemeot de % 
Itousseau ; H. Mtmaut, eoniul ^ Venise, consul 
gtfn^hd ek Etypt^i en reraplaeement de M. t)ro* 
v»lti, admis k mt9 valek see droili h û tetktitt. 
(g, Bull. O. i5, n* aSg.) 



7 OGToaiB ««t Pk. i8 sowMimi i83o. *. Ordon* 
nance du Roi qui aeevrde um p«nfi«n à un ea^ 
contrôleur des monnaies, (g , Bull. 0. JQ Ws, 

mmiimmÊÈmmtmm 

7= Pr. Il OCTOBRE i88o. ^ Ordonnance du Roî 

e^'îfw **"!^K* «<>H«8e» drfpartemenUu» du 
orbirian et de la Seine , convoquât pour le aS 
octobre, procéderont chacun Si l'^ectio» de deux 
députes, (y, Bull. O. i<5, n« j-o.) 



7 OCTOBBE i83o. — Ordonnance du Roi qui con^ 
Toque le qualrikmecoUège électoral OeSeine-n- 
Oise. (9, Bull. O. 17, n» 175.) 



7 ocroBBR |83o. — Ordonnance du Roî qui auto- 
rise diterses usines. ( o, Bttli.-O. 20, n»' 573 

01574.) 



7 0CTOME iâ30. •— Ordonnam^es di» Rot qui miù' 
riàent l'hcccptalion des donations ffHtes k i'be»- 

Sice de Darnetal , et au bureau de bienfaisance 
Gdrtrdrtiei^ {g^ Bnik a Ba, k«* 414 «t jtS.) 



7 OCTOBRE iSSofc — Ordonna nc0 du Roi qui autoe 
rise l'acceptation du legs de 6O0 fr. fait à llios' 
pice de Yilleoeuve de Berg (Ardèctte) , par ma- 
UMBè vfttvn OeliAré. (^ BuU. O. i3| n» 43a4 

7 OCTOBBE i83o. •» Onllvniiaiicv du Bot qtw w$it^ 
rlÊ» l'acceptation de deux legs de 600 fr« cbacun, 
Êiits ik l'hospice de Saulièu (Côle-d'Or); pkr ma* 
dame veuT« Merle. (9, BuU. Q» ^3, n*4^.) 



7 OCTOBBE 1^. — Ordoûnattce du Ibt qui auto- 
rise l'acceptation du legs de t.OOO fV. fiit vê 
mtmi'àÊ-pidié de Montpellier ( OE^nuti). |tor 
madame v#ttve Ouf. (9 BuU. Q» «S» n* ^) 



7 OCTOBRE i83o. ^- Ordonnance du Roi qui autO" 
rise l'acceptation du legs de Jl,ooo fr. fait au 
|)ureaudehienfiisàhce d'Âgen (tot-et-Cyaronne), 
par madame veuve Margot. ( 9, Bull. O. É, 

«•4M.) 

M il » I .l un I I il II 

7 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Rot qui auto- 
rise l'acceptation d'une somme de 4>000 fr. faite 
Il l'hospice d'Ero^d (Mayenne), nar madame veave 
Ms>ceet M. Bricqneville pour U fond^tiou à'w 
lit. (j>, Rulî. O. j3.ii*^.) 



^Qffaonx i83o. ^ Ordonnanc* dtt Roi qui auto» 



8 S9 ^r 10 OCTOBRE t83o. — - Loi sur rapplîcatioa 
di jury aux dëlits dé la presse'et «nx dduls politi* 
qu sCi).(9,Bull,9^n«'()8.) 



(I) Pvopoeliion à la Chambre des pain , h t^ 
sfp4embre^(Mon. du a). D^eioppement, le é^(Hmm. 
du 7). Riipport par le comte Simeon, W lO, (Mou^ 
du II). Disca^ion, les i3 et 17, (Mon. des iSl 18). 
Adoption à la majorité de 90 voix contre 5, le 18, 
(Mon. du i9septeAibre). 

Renvoi à la Chambre in d^pul A, le 10 septem* 
b«t,CMan.dtt si). Rapport par 3t.Martigaii#, le l«» 
oc*«*>w. iHom» du •)* LHscussMn, adoption, le 4, 
(Mon. des 5 et 6 octobre), à la majorité de toi voix 
contre i3,. 

Renvûi à la Chambre des paira, pour les roodi« 
«cjtiou^ faitef w la Ch^inbrB 4*11 de'putrfa , le 5 



tiék, le 7^ (Mou. dnd), h k majdvitiT de 86voii 

COttI \^ B. 

IX m'^ p»m que puar t'exérulton de TtrC. ^df 
la CI arte qui est l'objet de ma proposiliois » a dit 
M. 1 comte Siméon , il ne faut paa une loagua 
loi. *!. 'outes les dispositions nécessairea se trouvent 
dans les lois des 17, )6 mai^ 9 juin 1819 «t 18 
juilh t 1828. Il ne s'agit guère que de 8*y reoporter 
pai I. ne disposition ge'n^rale. Ces lois conUeneeet 
ta«t ce qui est néceMeire po«r l'indicntion des dé* 
iii% louiv poursuite et leur jugement p«r le Juiy. 

M, Oa Martiguaa fanaarlMMr k h QiRWbif 4*1 
députés a dit I 
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, foitfMr la ytàè et la presse, soit par 

tôt» les autres moyens ëe publicatioa énmieéa 
en Tarticle !•' de la loi du 17 ttiai 4819, est 
aUnbuée a»]( cQiorsd'assne& (i)« 



î, SoDt exceptés lés eas prévus par rtr<* 
tiele ik de la loi du n mai 1819 (2). 

8. Sont pareillement exceptés les cas où tes 
CèamlMres, cours et trUMmaux, jugeraient à, 



n'a pas et ne peat pas avoir d'autre objet ; il n'est 
nullement question, 4anf ce moment, 4e Miim«i«« 
tr« k une discussion pourella la l^islatkMapénala 
sur la presse , et celle qui se rapportt «us délita 
gui peuvent Itre coiiiiide'res comme politiques i il 
s'agit seulement cle faire passer l'application de cetit 
double Itj^islation de la police correctiosoelle qui 
ea est msintenaat luvestie. à la cour d'assises ^ 
lagnelle la nouvelle Charte 1 attribue. 

Ct) L^rt. Ôgde la Charte ne parle que cle« «d^its 
da k presse », l^irt. l" de la présente loi y joint 
celiK <pii léreat commis par tout autre mo^ea de 
publicatioB } parce qu*» a dit M. le comte Siméonp 
cUhis son r&ppoH, ils sont de la même pâture que 
cmx de la presse. Ils sont uu abus du droit de pu- 
blier SOS opinions. 

Le citoyen qui les publlft par Aes ^its à la main, 
par des dossins, des gravures, des peintures ou em- 
nlèmea, s'il est prévenu d'avoir abusé de sondroll, 
doit trouver dans les cours d'assises ]es mêmes 
garanties que celui qui a manifesté ses opinions 
par la voie de la presse. 

M. le comte Simébn, rapporteur, a dit en outre : 

« Il a paru nécessaire de ne pas se borner k dire 
qne les cours d'assises jugeront les délits de la 
presse, ilfallait pour faire entendre ce qu'on veut 
comprendre dans leur compétence , daigner quels 
sont c«s délits; ce iont ceux énoncés dans l'art. 
i^de la loi du 17 mai 1819 : j'y avais joint les 
cas prévus par les lois du 9 juin 1819 et 18 juillet 
1819, mais il a été remarqiûî dans la commission 
qao ces deux lois ne font autre chose qu'imposer 
d^ obligations , dont l'infraction n'est point un 
délit, mais seulement une contravention à la police 
de la presse : la commission n'a pas pensé que ces 
cotttraventidtas puissent être considérées comme des 
délits^ et qu'il n'y a par conséquent pas de raison 
de les fkire juger par la cour d'assises j en consé- 
quence*, elle a rayé de l'art, i** les mots : « Ou 
» orévns par les lois du 9 juin niivant , e( du 18 
» juillet 18&8 , concernant les journaux et écrits 
» périodiques. » Cependant on a insisté dans la 
diicussion géoérate, ct l'on a dit 'nue les faits dé- 
clarés puttitsables par ks lois do o juin 1819 et 18 
juillet 1898 , quoique qualifiiâ contravenlloni 
étaient de véritables délits, ptdiqu'ils étaient punis 
de peines correct ion nelles| mais on a répliqué (]ue 
sans doute k i^ison d\e la peine , ils étaient Àes 
délits ; mais qu'ils n'étalent point a dents de la 
presse )> dans la véritable acception des termes, car 
on désignait parl^ les délits résultant de la nature 
et du sens àii% écrits imprimés , et non ceux qui 
pouvaient être commis en contrevenant aux règles 
prescrites, pour la publication d'un journal.» 

Quelques pairs paraissaient croire que la rédae- 
tioi| pontniit s'entendit en ce i^n^ , que les délits 
de la presse énoncés dans Tart. t** de la loi du ty 
mai 1810, seraient s^nls jugéï par les cours d'as- 
sises, et Ils disaient avec raison qne tous les délits 
de hi presse devaient être portés devant le jury ; 
malt M. le dtie deBrogliù, ministre de rinsirnetion 

puWi^^t^i %4t^ 0)t»«n^r <j<i^ le <iiof V (Saoncifi ^ 



se rapporte aux «c moyens de publication » et non 
aujc « délits ) a %u'unsi en r^g^ KéndraU tMtft 
les délits M U prisât doivent être renvoyés a«|x 
cours d'assises , el que si l'on veut qu'il en reai* 
aux tribi;^nattK corteciionneU* il faut fu'ils «oieiU 
énoncés. 

U.^ le comte SainUAalaire a «jouté l c'est aittû 
qne l*a entendu la commisision X 

(s) Dans U proposition, toutes lee diflTaoMUio**, 
toutes les iniures étalent dévolues eux tribuBan» 
correctionaels et se trouvaient distraites d^ U }«*«• 
ridiction des cours d'a«sists{ cette exception mm 
paraît trop étendue, e dit M. le dj/w de Broglie lelU 
va plus loin que l'art. 14 de la loi du %6mai 1819» 
l'art. i4 ne réservait aux tribunaux que , d'unto 
part , la diffiimation on l'Iniure verbales contre 
toute personne , délit trop léger pour mériter 1^ 
solennité du aftiit^ï, «t d'autre p^rt, U difiàmition 
et l'injure I cuatre ks ptir^ynaei ^iirivfle& , [ht uim 
voie de put^licAltoa 4^Ub>Ui>m|ut ; ru^ij il fuirait ii 
la coonaisfaoce du jur^ b JifTïitiHÎaa contra hs^ 
mîiûslres, caQlre W t'oacLiopiiairrus publies el taua 
les agens cl^ L'aiilurité. GVi^t cçUt dispujitiun que 
je réclame en c^■ moment. Ce &ùaX les Art. lO et 
suivans de )j lai de 1819 ^ cjul dii^asoiit que Ii} 
prévenu di; diCiiïisttiim etivËi-a tei ftinclionnairej 
publics sera ^dmis ù prouver piar toute valequi?!- 
conaue la virile Je* faits qu^il a âlleguiîa, même 
par la reitf testimoniale « SâuTb preuve cdnlfillrr 
par les mêaiet v-E>îesj «l qitet Ja preuv« de£ faits 
imputés met Huteur \ laUn de tu cite peîu«^ 

J'ai COnroLiru b fâiri' iuiérercf^i diiposiÎEÏoni dans 
la loi de 1819 j i^ 1*^ rçclAmaJï alors cnnunp limpla 
membre dï cctti? Chambre et dan* nntérèt da U 
liberté: je le^ l'^'cUuie atijuiirJ'huL canimB luiolj*^ 
tre du noii^ et Jf^hi l'intïtlt du. gouvemcriBcnl' H 
importe k la libtirLé coitilne lU gauvtrraeuient qifL^ 
ces dispos! ti ou E tracent la lîgiio tb démarcation 
entre la di^tusitijja publique el h djffamatiûa 
privée. 

Ainsi, rin|ui*e et U diffamation verbalèfe contre . 
rc foute personne, )) même contre les fonctionnai- 
res ; l'injure et la diffamation < écrite ou imprimée 
contre « les particuliers» \ sont exceptées de ta 
règle générale écrite dans l'art. l'S qui attribue 
aux cours d'assises la connaissance à^% déijls de la 
presse. 

L'inJLife ^ ^^ dilfiimaLiajt ^ ect-ile i>u jmprJm^V, 
contre letcar^is ou fou et ion air if ai puiilici , -^eronc 
potlé<3S devant l^is cour* d'aisiies. — C'eit la ic- 
proijuctioa de» nrt, \t\ , aD et ^utimaj de la [ol du 
afl m«i iSig^ ^^ï- ci^aprëj, art. 5. 

M. Valîméinil apropaséti In. Chambre dcS dé- 
riuti?* un flmenHtfimuil LfOLlaiHîiÉOUrdetlriî au jury 
Jii «liEimalion c^iiujnjâe aotra pirticulicri ps^ la 
voie de la pruE£e ; d'iiprbs lis uLservatimii qui lui 
ont été fuites, il a retiré ion amendâm^nL 

Mr Uu bouchage B fiii! rtniarqu^^r qne la dUpo* 
liliaadâ Tiirt. 64 dt? h Charte e»! nbialEtï» antvtïr^ 
kIIq ; que lu cumtplLi^op s'«iiit pcarl^a de cet arlitle 
qn^indËUa a décidé que Iq diffâOiation «t nuittra 
w^nlr^ do timploi jiirtjciillflr* t^^iitmifront (1 |he 



l 
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propos d*user des droits qui leur sont attribués 
par les articles 15 et 16 de la loi du 15 mars 
i822 (1). 

4» La poursuite des délits meotioonés en 
Tartide 1*' de laprésente loi aura lieu d^offiœ 
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et k la requête du tniûislère public, en se con- 
formant aux dispositions des lois des 26 mai 
et 9 juin 1619 (3). 

5. Les articles 12, 17 et 18 de la loi du 25 
mars 1632 sont abrogés (S), 



jorà pir las trUbaBawt de polie* correctionnelle. 

•M. le comte d'Argont lid t répondu qa'iî est 
Ibrt probable qae Tiatention de la nouTelle Charte 
a ^té de ne renvoyer dovant les cours d'assises que 
les crimes et ddits de la presse concernant l'ordre 
public, et non pas les attaques et les injures diri- 
gées contre des particuliers. 

En eibt , si on leur appliquait les dispositions 
de k présente loi, on se trouverait dans l'embarras 
que Tojci t c'est qu'aucune aflbire ne pouvant être 
vortée devant la cour d'assises sans que la Cbam- 
bre de mise en accusation ait prdalabiemenl auto- 
risé les^ poursuites, il en pourrait résulter qu'un 
particulier serait arrêté par cette Cbambre dans les 
poursuites en réparations de dommages dont il se 
plaindrait. 

La Charte ne pourrait être interprétée dans ce 
uin»t que les dommages faits par la presse & des 
particuliers devraient Itre portés devant la cour 
d'assises , j^rce que les formes de la procédure , 
dans ce cas , ne sont pas applicables 2i cette espèce 
de délit. r- rr r- 

(l) M. de MartSgnae , rapporteur de la commis» 
sion de la Chambre des ^députés, a ainsi justifié 
cette disposition. 

« Le cas d'offense envers les Chambres est un de 
ces faits graves qui insérassent la société entière ; 
les débats qui s'agitent k l'occasion de ces faits peu^ 
▼ent faire naître des quettions qui touchent au 
droit d'examen et de contrôle , dont chaque ci- 
toyen est investi ; il semble que le jugement de ces 
questions^ doit rentrer dans les attributions n%lées 
en principe par la Charte, et qu'il n'est pas sans 
inconvénient de la conférer è ceux au préjudice 
desquels le droit aurait été exercé dans ses limites 
ou hors de êts limites. 

» Votre commission ne s'est pas dissimulé tout 
ce ^'il j avait de juste et de sérieux dans ces ob- 
jections , mais elle s'est déterminée par des consi- 
dérations d'un autre ordre, qu'il vous appartiendra 
d'apprécier. 

» II importe de conserver aux Chambres une 
indépendance et une liberté dont elles ont besoin 
pour remplir, dans l'intérêt du pays , la haute 
mission dont elles sont chargées | cette indépen- 
dance «xisferait-eUe , si elles n'avaient pas le pou- 
YoSr de veiller à leur propre dignité, et si elles 
étaient obligées de recourir k l'autorité du gouver- 
nement pour se faire respecter? Qu'arriverait-il, et 
à quel étrange rôle les Chambres ne descendraient- 
elles pas, si, après avoir dénoncé l'oflbnse et requis 
la poursuite devant la cour d'assises; elles voyaient 
leur plaiute n^ligée et abandonnée par les con- 
clusions du ministère public 

» L'intérêt des Chambres est un intérêt général, 
car elles représentent le pays } leur action libre et 
forte est une nécessité de notre ordre social , et 
personne ne contestera, qu'en France, lapuissam* 
réelle d'un corps soit inséparable de sa dignité. La 
loi doit donc anurtr aoa Gluuiibres le» moyens de 



faire respecter la leur , et ce moyen doit être , sa 
besoin, indépendant de l'action du gouvernemeat 
Car, autrement , ce serait les placer elles-mêmes 
dans une dépendance incompatible avec leur ns- 
tore et leur destination. 

(a) C'eU è dire que le ministère public articulera 
dins son r^uisitoire, et qualifiera les provocatioos 




î 



. e procès verès. 

de saisie seront dénoncés dans les trois jours; qa'oa 
suivra, en un mot, toutes les formes établies, pour 
que la poursuite soit prompte , r^ulière , et sut- 
tout ne soit pu vexatoire (f rapport de M. k 
comte Siméon). 

Çest è dire encore , que toutes les fois que œi 
délits intéressent les corps ou personnes que la loi 
a désiffoéf, le ministère public ne peut poursuivre 
que die leur aveu , et qu'il doit observer daos U 
poursuite toutes les règles prescrites par ces loii. 
(i« rapport de M. le comte Siméon). 

(3) L abrogation de l'art. 17 de la loi du aS nun 
1622 était commandée par la force même des 
choses ; c'est en effet, cet article qui attribua sox 
tribunaux de police correctionnelle la connaissance 
des délits de là presse, que la loi actuelle rend au 
cours d'assises. 

Quant k l'art. 18, qui, dans tous les cas, prohibe 
la preuve testimoniale pour établir la réalité de« 
faiu injurieux ou di&matoires, il n'était pas ahse^ 
lument incompatible avec le princi]^ de la loi 
actuelle ; mais M. le comte Siméon a Ciilremarqaer 
|u'il éuit tout h fait contraire k l'art, so de la loi 
lu 36 mai 1819, qui admettait pour certains cas Is 
ureuve testimoniale, et que, puisqu'on revient k Is 
loi du 36 mai 1819, il Ciut la prendre en entier, et 
ne pu trouver ses^rincipes et se* conséquences. 
Puisque le jugement de la difl&mation contre tout 
ce qui n'est pas simple particulier sera porté aux 
jurés } la commission a pensé qu'il faut leur don- 
ner tous les moyens de se convaincre s'il y a oa 
non diffamation. 

L'art, la, enfia^ dont l'abrogation est égûentai 
prononcée, établissait la censure pour les dessias 
gravés ou lithographies. H. de Barante en a de- 
mandé l'abrc^tiun ) aucune objection ne s'est éle- 
vée contre sa proposition, quant au fond ; maisons 
fait remarquer que l'abrogation de l'art. ta de Is loi 
du aS mars 18» ne pouvait trouver place dans nae 
loi relative k la compétence , en matière de déliU 
de la presse ; cette considération avait déterininé Is 
Chanâbre des pairs k repousser la propositioa de 
11. de Barante : la Cbambre des drputés a pensé , 
au contraire , qu'elle devait être accueillie , et b 
Chambre des pairs s'est ensuite rangée k cet avii* 

M. Jacauinot Pampelune a fait remarquer w» 
l'art. 17 de la loi du a5 mars 183a contient est 
dispositions qu'il importe, de conserver, netaa* 
ment cdle qui focfe que 1m iojocM» cqnti**** 
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6. La connaissance des délits politiques 
est pareillement attribuée aux cours d^as*' 
sises (1). 

7. Sont réputés politiques les dâits pré- 
tus: 

1* Par les chapitres I et II du titre I*' d« 
lirre III du Gode pénal* 



- 2<> Par les paragraphes 2 et 4 de la section m* 
etjMr la section VII du chapitre lU desmèmet 
liTre et titre; 

8« Par rartlde 9 de la loi da 25 mars 
i822(2). 



mg^tk» diplouaUqiMs ilnngen, «t les hauts foac* 
ti«Biiaires pablics , ne peuvent être poursuivies 
qu'entant qu'il j a plainte de leur part. 

^ M. le ministre de rint^rienr a répondu : la ques- 
ti«n est jugëe^ par l'article précèdent , cet article 
renvoie li la loi du aO mars 1819^ qui règle tous les 
cns de procédure dont il s'agit 

M. Jacquinot a reconnu que l'observation du 
ministre ëtait juste; mais il a penid que , sons un 
autre rapport , il duit ndcessaire de ne pas abroger 
absolument l'art. 17 de la loi du sS mers i8a2, et 
qu'il convenait de conserver la disposition qui attri- 
bue la connaissance des appels des tribunaux cor- 
rectionnels Il la cour royale , chambre civile et 
chambre correctionnelle rdunies. — On comprend 
que cette attribution ne se trouverait conservée 
que pour les délits qui, aux termes de l'art, a de la 
pr^ente loi , doivent être jugà par les tribnnavs 
correctiounels. 

^ Mais M. de Schonen a soutenu que cette attribu- 
tion extraordinaire dtait inutile^ qu'il fallait rester 
dans le droit commun* Les ddlits de diffiimatiou , 
entre les particuliers , se poursuivent, a-t-il dit, 
dans les formes ordinaires , et l'appel est portd de- 
vant la Chambre des appek de police correction- 
nelle ; cette garantie est sufl^sante t je b* vois pas 
pourquoi l'on sortirait du droit commun, la nu* 
nion des deux chambres est souvent diflfiîeile , et 
entrave le cours de la|ustice. 

Je dois faire remarquer que les art. aoo et aoi 
du Code d'instruction criminelle , auxquels avait 
dérogé l'art. 17 de la loi du 35 mars iSaa, repren- 
nent lonle leur force, et sont seuls la règle de com- 
pétence è consulter en cas d'appd. 

(1) A la Chambre des dtfputitfs , M. de Schonen a 
demandé si la procédure qui serait suivie en ma- 
tière de délits politique^ serait celle qui a lieu en 
matière de délits de la presse , ou bien celle qui a 
lieu en matière ordinaire? 

M. le rapporteur lui a répondu : Tontes les fols 
que la loi ne contient pas une dérogation expresse, 
c'est la règle générale qui est suivie; or, comme il 
n'y a eu aucune proposition de faite en ce qui 
touche les délits politiques, ces délits, quant b leur 
procédure, rentrent dans le droit commun. 

M. de Martignac , rapporteur de la commission 
de la Chambre des députés , a fait remrquer que , 

Srmi les délits mentionnés au chap. a du liv. 3 da 
ide pénal, il en est qui, par leur nature même , 
ne peuvent être commis que par des magistrats de 
foitlre judiciaire. De ce nombre est l'empiétement 
des autorités judiciaires sur l'autorité administra- 
tive , ce qui fait l'objet de la section 4 du cha- 
pitre 3. 

Aux termes du Co3e d'instruction criminelle 
(art. ^79 eti^3 ), a-t-il a|outé, les magistrats ne 
sont pas justiciables du tribunal de police correo- 
tioBsélle , d«f règles pacticuUèret de compétence 



sont établies pour eux suivant la hiérarchie, et il 
ne peut être question , dans le projet qui noua 
occupe, de rien changer, sur cette matière, à l'ordi» 
établi. Pour éviter toute équivoque sur ce point ^ 
BOUS vous proposons de rédiger ainsi l'art. 6: 

« Tous les déliu politiques , attribués par la 
» l^islation actuelle «t aux tribunaux de poliee 
» correctionnelle », seront k l'avenir jutés par les 
» cours d'asiises. » 

.Ainsi , les délits commis par les magistrats de 
l'ordre judiciaire, et qui , aux termes ms articles 
précités du Gode d'instruction criminelle et de 
l'art. 10 de la loi du aa avril 1810, doivent être 
portés directement devant la cour rople, auraient 
dans le système de la commission, continué è être 
portés devant la cour, et par conséquent l'attrihu- 
tion générale faite aux cours d'assises des délits 
politiques aurait, è leur égard, souflSirt exception» 

La Chambre a pensé que tous les citoyens , m»* 
gistrats ou autres , devaient être jugés par le jury 
a raison des délits politiques| en conséquence, elfe 
a rejeté la proposition de la commission. Les art. 
479 et 483 du Code d'instruction criminelle se 
trouTcnt donc non pas abrogés , comme on l'a dit 
dans la discussion , mais modifiés { ils ne sont pat 
abrogés, car ils conservent toute leur force , et les 
règles de compétence qu'ils établissent devront être 
auivies toutes les fois qu'il s'agira de délits « non 
politiques » commis par des magistrats. 

Mais, si les magistrsts coupables d'ao ilélît poli- 
tique doivent être traduite il^vaat U rour J'auL»! j 
en d'autres termes , »î , pour ce cas , U% rï^îti da 
compétence déterminée» piï lei aru ^j^ ci 4^ ^^"^ 
changées, les règles spiïd a Im d'iaïtrucllOB, établiei 
b l'égard des délits cotumii par d« magutriU, 
doivent-elles aussi être coDiidéréu camiuis «Lrg^ 
gées ? Je ne le pense pai. La préieqto ]ni n'a qu'un 
seul objet , celui de cbqogeir b cùmpvtence; aile 
substitue les cours d'astiHi aux tfïbuDaun caiT«- 
tionnels et aux cours rûyatcj : «Ue n^ dît^ûie^, en 
aucune manière, sur ht [arnuii d'iciiLructiQq.'SiaSi 
doute, le seul changemeat lur U compétuïiCQ 9n« 
traîne nécessairement des dhaagemeQt «tant Jea 
^rmes de l'instmctioa ; ceui-ilk, il n^estpsi bvinia 
de le dire, sont néce^tiiref ^ ladUpeD&ibUs ; mais 
tontes les règles sp^ctalei, relaiiv«i riDaruciton 
et è la poursuite , qui ot loot pai iD^ocnpatiLlos 
avec le renvoi aux csiari d'auLKj, me parAitient 
devoir être observées. 



(a) Que doit'On entendre pas «délits politiques?)» 
Le législateur n'a pu cru possible de donner une 
définition précise , et l'on confit combien il eût 
été difficile d'en offirir une qui ne laisalt^ rien b 
désirer en clarté, en exactitude et en précision. Oa 
s'est rappelé radage omnis d^fimUo pêricuUnai II 
restait une ressource, celle d'oflEîrir une nomencla- 
ture exacte et complète de tous les délits auxquels 
peut être appliquée la qoalifieittoa de^ e poUU« 
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gràVès mcoovëaieD* i d'une part, les omÎMiontMoC 
possibles en pareille occasion ; de l'autre , on est 
l'orcë de reconnaître que les circonstances peuvent 
donner k un délit le caractère de dëlit politique 
ig^n'il n'a pas ordinairement elpsru nature propre. 
£a conséquence , ou s'est borne à dëtigner cer- 
tains délits qui sont politiques, sans entendre faire 
ki» d WiM » eti<wa MenHetlTe \ il m. donc certain 
^m p)«iie*t« ^Itls «on ^tton«fc dans cet aiticTe 
yei»em dti« c«nsMërës c^maM «r politiouek, » soit 
à^Mian éeleair« tareeiëre propre, » toit k raison 
des é ciffMAsUttcet»/ Oek vësiltte éê la ditcutsioa 

«l^il4 ^15 Cli^:iiiLt= ^ , LL.viLiii]«; '..à ^'ULiL i'-ti C j^ .4J[1- 

« La 4ea«iiÛJi4ïi«ui l'a itëiili f poliri^piiu * «« j« 
trouve p[i3 il»Qi n(}i CùJejij 3, i^Jil M* Siu^oa t dans 
e&ii eipoie ; j'di cherrbë 1 qiivlï iVHx trlUi daU 
«'•ppliquur. F^RngHri dit, «iiu «on «uirrâ^« lEe li 
fi«i«ete dff la léf^iibljoa f L 3, p, s57, itJitJuii A^ 
iUitJj i}U4 te« dclittl |MïUti(|u« Aont nui qui tnt^u^ 
Ji^kut Turdlre di>ttrmieé par l*i lott faed^iïivaMlvt 
4'uaiitilf liL «^^UttnbuÙDii dei diffirr^atei pirlit» du 
çvAvoir, k» ImraM à^ «btijav auiarjte , Vi prëro- 
^tkvi^i des dÎTei-»» claiâti^i qui ct>mp[ifPiit le curpi 
toekiL , ]«» droits et Ivi dt^voiraqui Diii£«nt de r«t 
jj^fdre* D'y^trèi uetU- doQH^, j'ai cru trouïvr ce 
qa^uo. dojL uatmili-i^ pu n delila p<iUUqu«i i*^ ptv- 
lailïrciDeiï^ daa; tau^ teux qui ^aut edmceiscoaire 
la iûfelè «ji,teri«urt: el ifUtfmurf de l'éui^ rihcgiL 
■muLei de la fitn-w ^riuee, La d^i-avlniiidn et Lt'piLUge 
P^Qvi. C04 àê.ili t- uuir« qu'iU ti:ùulii#i]i. à'^rUre 
public» bien auif^iaaQl quu le^ d«JiU p^iiKUlicn, 
ptU l«»U|OiJir» suu}4^jJJiê^ t^ hoa drah, d'avair un 
kul au uiifîdirecUi>a jitiUtique. £lc!cua4<iiietil » l4i 
fl^lift coaln; U Cbjrie (roasLitudaaaiille ^ «eiu re- 
Islifh^ i'eiËrcive d«:i iJruiU fiïlque»^ It^i «UaïUati a 
UJib<:rl«\ U coalilioû dei foucùtfiiniires , i'empie- 
l^mebt dvs Buluritei acIinlai&traLivcs et judjciAÉrçA, 
tî^ai Cf^ deux c.itilgurjeji lertieDl CQmjirli Lotiî Ui 
délits ^nODCtlidaiis le fti^p. i et a duliv. 3 du Cade 
ptiia^t auquel il fruQirdJt du ce rapporter pu ud seul 
article, daas le projet tiue jo prapai^. 

M J'ai duati ti je cbdieniâ au. nombre de^ àê- 
lUs poUtiqutfi l^t deliii contra la pJiit publique j. 
m^h l'ai r^coDua qu'ltâ louchcat biea plus là I4 
polÎEie qu'ilk la puliTique^ tt qu^CË u'nil «uicner tuJE 
cuurt d'a4isbei ju.squ sui n^iirui Je vr«^Bl|undi>gfi et 
de DientÏKltv'. U^ailleiirs , et c'eit ce qui m'eq. n 
d^GtiiUvenieut d^lDtirnéf iQuj let act>.'i 441 lifuuLl^nt 
)d p^ii publique v'ïUL au JUry tor^qu/Hj ont td c?- 
laclcr^ de crlMie ; lùrsqu'ih 114 l'oDt pi$ , QU peut , 
à|Jii iuetitivt^nieiit t ^^* l^tisiur aui trlTjuDnui cur- 
ttffcUotiDeli. Le» roDet|ori> ^Itt (ury uVot p3> ^urme 
jyite «le prit Aui yeui de cqui r^tii ]f lOKt tp^ieLcfi^, 
^ur qu'hua ]â j^urcbnrgu jiu âvïj. de ce qui e^t uê- 
«Uijjiiïe* 

AI . Sicne'on a. ajoute' dans son rapport» 
' tt Ot article indique ce qu'^n doit enteo^i'e pan 
MKts politiques; cette indîtcàtion est nf^ceâsaîre, 
péisquè b ^ùoraination de ces di^lils paraîtra , 
fimr la première fùU, datis notre tëgislation, roài« 
IJé crois qu'ils j ont été prëvus souf un autre nom. 

9«£n feflRH ; le Gode pénal a divisé les crimes et 
déliHeii quitte claases ^^tKÎptiihs : t* tés cHmes 
^ ^dlSili cemire H »4it«^ «itéTiieiire er întérisure à^ 



TEtMt^ a* ceux contre la Cbarte constitutionneU»; 
3* ceux contre U paix publique} 4°ce«fceitre 
)es partienliera. Ces derniers^ quoiqu'ils troubleat 
jus«ju*2i un certain pohat la paii , sont ce qu'on 
«vait long-temps désignés sous le nom de délits 

Sivés , parce qu'ils l èaa rt fk» d ii e it e ai eat le ia- 
vidus que l'Etat. 

» ÏM crimes et délits c^^ntre k paix pul^iew 
lOiitdeit crimes publics , parce qu'ik altèrent plu 
Km moins la sécurité publique et la polka é« 
l'Etatimab iU nViaquent pas liM lois, fondamenltles. 

tt Ce caràiçtère de culpabilké appartient aux «ri* 
mes et dt'Kts contre la Cbarte constitutionncUe. 
hà CbàrVe cbnslitM l'existence poIiUque de l'fi- 
tat, il estdonc incontestable que les délits cOntrela 
OkaHe eeinikatie^Éttltesont deâ délits poUtiquei. 

a iiek , «vint dTekîMet politiquement, il faut 
uukMr oMrtélrieUenfeèttt d'une mahièri quekoaque. 
Voilà polM^oi le toée a mis , att preiUier de;;» 
«t «vent ks 4MIHi «outre b Charte , les criiiiei et 
éélits eutttfu U séreté de l'Elat: J'en ai eondu que 
Ua qyti attacpae fetistence même de l'Etat, alUqat, 
pêr voie de conséqtience, sott eiistence politique, 
«ui u'eet qu'un Mode de son etistence matérielle, 
À i*ai TU des délit» poUtiuuUs dans ce qui attaque 
luaéreMdurEltt» 

a Au reste, ce ne serait guère la peiue de dlspn- 
lur Mir k pkw «a Maiua d'euwCitttde d« cet »p- 
peaçu ; pteaqu^ toiu ks. ectea, qui attaquent k td' 
fUté exUkiMire et inÉé^ieuM de ^filH , aient difelsté 
criuiui par le Cmè» péaa ^ eft puM» de pekaes aftieti- 
vea ei uataneutet 1 Ils aoaft élttufers4 notre urejet, 
o4 tt uu s'agkt ^ne de dMn«r eux tour» d*amsés la 
f AnuaiMaMce de« dékupoUliques qui ue août peau 
aue et peine» e»c»celio«n«tt»s« Il n'y eo a que éeax 
4an» U ftki|4tte 1**) «• ks t»ws»e Ahs» les art. 81 
et lo5. Quant au cbapâtrU 1 M« de» d^use» et délits 
contre U Charte çDosUtnAiflisnem» U esÉnécesiai- 
reoient relatif à des déUt» pelilique» t i&ida est bon 
de doute^ 

» Ainsi tous les déli^ relalU» b l'exenio» du 
droits civiques, l'empêchement ék k» ei»»e>Vi 
prévu par l'art. »09 du Code pénal, k falsifica- 
tion ou soustraction des buUeiii»s , dans k cas 
jôrévu paf l'art. 11» : Tacbat ou la vente des saf* 
hragei , prévu par Part. 1 13 j k coalition des faec- 
HolAUaires, prévue par l'art. 12$; rempièieeieot 
des autorités admiais(i>ativet et judïckira* j. ftira 
par le» art. laS et t3i, seront jugé» conmtéa* 
l^s politiques ; l'article du projet y joint le&éélils 
énoncés dans l'^rt. 9 de la loi du a5 mars i^W. 
ce »otU. .. (Voj. cette loi.) Le» jurés doiyenlpi»- 
ttoAcet sur la culpabilité de pareiU actes q^^».^ 
plupart du témpsy ont une tendance plutoumotiif 
pohtibae. 

» L etacte déstgnation de tous les actes qui p«a* 
vent constituer un délit politique est impossible; 
eeîk que contient le projet de loi a'exclui pu ^ 
délits auxquels les chambres dacoassil et des aii>a> 
en accusation trouveraient un caractère pofitiqaai 
ireu ue les empêcLerail de tes reovuyer k k coar 
d'assises, puisqu'elles sont chargées , pjr ks arU 
i33 et i3o du Code d'instwuitiofi criuiinèlla ae 
renvoyer les prévenus devant les juges compé(Mi< 
Les préveuus feui*mêmes pourront, /ils regiMf«»*^ 
comme politise k délii pour kqutfl Ui i^"^ 
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lii ^ lie serafent pasenoore jugés, le seront 
iNii¥Mt la formes qu'elle prescrit (i). 
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poursQÎvii I plaider Ilncomp«tfpc0 f^ irjiuiaal 
oorrectionnel etrfo]ain«i- lejur|. kinm, quels <1^- 
algnation dea d«1iU politiqiwf wit plni oh mu aa 
eiacte , la garanfie des pHvenus contré lèa impuia- 
tioat de <WUla politiqnea est •uflUamiDeiil éwlit 
par la disposition générale qui eu attribue ia cu«« 
naissance aux cours d'assises. » 

H. le vicomte Dubonchage « fait remiirqier 
que la nomenclature prësent^e n'était pasconip}. :e, 

M. le comte Siméon a dit que les omissions s lUt 
If^ fieUtt b r4fm9ti qu'on peut les «foUSa- ï 
^indication dëjk faite) je dois ftiire veuiavqutir^ 
a-t-il ajouléy que lors même que les délits poLrti- 
quea ne Seraient pis tous énoncés dans la loi , il 
tt'eit pes dit poiâr celft qu'ils •oieul enlevas ^ )% 
compétence de la cour d'assises : la ckamlffe dd 
coofeii et la <Ai«mbi« de mitt ■* Mcmatiou n'àu- 
roiit^eiles pas le droit ^ eouformémeni eui disp»* 
sitiôns de la Charte» qui enjoint que lef déHtsp9« 
litiques soient portés devant le* cours d'esiises , de 
leur renvoyer les délits qui leur paraîtront de cette 
tMture, quoiqu'ils ne soient pas énoncés dens la loi. 

M. lé vicomte Duboa^bage avait pensé notem- 
■ravt que le délit , prévu par TeM. 934 du Code 
pdnal, devett être compris parmi let délita pulitt* 

ri| M. SjUutDu « combutiu eeMe opisleu» «i 
Decazes a dit que la chambre , en votant l'er^ 



tide précédent» a renvoyé au jury tous les délits 
peKtiqUes: si le fiiit , prévu par l'art. 334 * ^st un 
«ait politique , il sera par cela même de la eompé** 
teaee du jury ( «enime j'ei eu Theoueur de le dire 
k le dernière iéanee y lacommimion, en spé»i<* 
fiani quelques uns des deliu qu'elle a cr« utiw 4e 
réputer politiques , n'a pas entendu restreindre, 
toab seulement expliquer, en étendant et non «p 
diminuant les cas auxquels la garantie du jury se- 
veit Appliquée» 

n faut dire , d*stinenrt , que la eoramissida âéU 
Cbâfli^re des Pairs avait jugé k propos ^'ajouter k 
l'ertiele le paragrtpbe suivent i « Tous autres délite 
commis k 1 occasion d'assemblées, de diseoufl» d'^ 
critsy d'actes ou de fsils politiques. » 

H. le comte Siméon a encore proposé une autre 
rédaction : « Seront réputés délits politiques, tons 
autres délits qui pourraient préjndicier k la chose 
publique, et tons ceux qui «eraiimt comtois à l'oo» 
casion d'assemblées, de discours^ d'écrits* d'aete ou 
de faits politiques. 

M. le président a dit: « 11 me semble que les mots 
» qui pourraient préjudicier kla chose publique,» 
sont bien vagues dans une loi. Ou les comprend 
bien dans la conversation; mais je ne les croîs pas 
admissibles dans le langage de la loi. — Sur cette 
obeervalioa, 11. U comte ^e^dou a ebaudoBné ei 
paragraphe. 

Je dois aussi recueillir quelques expliçàtionf de 
M. le comte Siméoo qui sont propres s faire et m- 
prendra dans f ueb <ia& les délits peuvent empruii* 
ter le caractère « politiqu;^ n des arconstance^, 
' .3f Celui» aot-il dit, celui qui frapperait «u e^ 
tira^erait un pair, un député, un électeuf, uti^ 
^nvain eu haine de leurs votcs^ ou de leurs dis* 
cours, ou de leurs écrits, commettrait vu délit 
politique. 



w Tflul ce qui (rowLle U pstt publique ii>st 
{lia esientitllemenl pulilique f il peut !e devenir 
if|jeDdaiit jeloB Isa cncuniUacei dt-a leiup^ et det 
lieui , tt]k< qti UD« ctiplàkn d'oy^rier» ûnlimirc. 
jucnt JiriflM cq(i(re Iti chtJi d'iidifi» ou les vtq~ 
yn^Uîtti. Qumijiie cej ô^it lrouïil«Dt itiWÎ m 
-rrfBiQ poini U paji puLl^oe, îIids tout pqi «r- 
il|nnrenL»tfîe« drlit* |iolj tiquai, inaii peuvent le 
flevtnjr? U eu «t de mètnit d» nieinLM«; i| ^a 
(it df tm innoccDlei et d*aulr« dangercuiej. 
1 û4;»(ju'ellrfi uiepaceii! la eonsîiiiiLidn, lorsqu elles 
eicilË^t i rcuvi!r**ij le goufflfHuniein ou h U Uutt* 
bJer, eues deviennei»! politiques, e 

(1) M. Séguier a présenté un amesdemeal wiui 
touçn i 

«Seront définitivement réglées et jugées, selo* 
k« dispositions de la présente loi, Jes efeU^is doal 
IVi^riictioa «ura Recommencée avant sa promuU 
getMu, 6u sur leaqoelles «erait ÎMervenu Un ioge- 
ment dont il y aurait iqtpetsi 

U sens de cet amendemeai, a dit M. le prési» 
fient, est le même que celui de l'article : il est seu- 
lement pius dévelonpé, et il rentre davantage daus 
U manière de procdder. ^ 

M, If duc Decaaen a demaudd commeut l'autear 
de raroendement comprenait que le )«ey eonnût 
par spoel d'un jugement de police conrectieMellei 
entendrait.il,a-t-il ajouté, qu'il ea f^taiosi, mêm» 
lersque 1 accusé aurait été acquitté par ce premier 
jugement? Et voudrait-il que . quoique acquitté, 
il fàt encore traduit en cour d'assises, fi le procu- 
reur du Roi jugeeit k propos d'iuterjeler «ppelt 
Cela ne lui paraîtraiMf pas moitttnieoi? Ne croi* 
rait-il pas du moins devoir faire une exception 
pour le cas d'acquittement ? 

M. Séfpiier a^est borné h répondre qu'il avait 
écrit l'amendement sous la dictée d^» membres 
de la chambre des appejs 4e police correction- 
nelle. 

Ii'eme«dem9fl|t a e'tdriyeté. 

Dsus la Chambee dM^ àrf^éâ^ M. Bavemi a 
anski demandé ce qui arriverait dans les affaires où 
déjè le tribunal de pramièsie iusUnce aurait pro- 
noncé. Personne n'a répondu. Il faut donc résoudre 
le quaetiba d*eprkt les principes généraux. Lors- 
qu'une M aomreHe attribue à certains tribunaux 
i»e compétenoe qu'ette enlève k d'autres, on doit 
attemivemeat «taminer eomment doit s'opérer 
cttte sobelitoiiua « et censulter ia pensée du légis- 
lateur ; si , par exemple, un seul degré de juridic- 
tion est mis a la place des deux degrés , si un seul 
tribunal doit statuer \Il où précédemment pronon- 
çaient deux tribunaus, l'un en première instance, 
i'aatre eu appel , il £ifidra respecter reble règle « et 
il ne sera poiu( permis de cunsidiérer le trtfauttat 
de nouvelie iuslitituttoa comme rempUeent teu^ 
lemept l'uQ des trihunaut aueieua. fia «ensdqnenee 
et dans le cas préseut^ laeeur d'essises étant sal»^ 
siituée au tribunal correctionnel de premiètv ia* 
«tance et ap tribunal corredtonael d'appel, on itt 
peut arbitrairement prétendre que U caur d'assises 
remplira seulement le rôle de l'un à» im tribu* 
aa^x,d^ tribuaal d'appel par «eabpla. ii doue, ad 
m«w«f o4 1« prtfsfRte m ntèyiftwHlgiéivitt 



ftéS 



LOVtî^VmtlPPZ 1**. —DU S AU 10 OCTOBEE l83o. 

a« sieur Corrigeas , d'avec les l»ois de l'Etat diti 
Taagefval el Ckdrbois Hautchemin. (g, Bnll.O. 
sa, 11*406.) 



Lonls-Pliinppe, etc. Vu la loi du ii sep- 
tembre 1807, relative aux pensions des grands 
fonctionnaires de Tétat et à celles de leors 
veuves ; vu le titre h de la loi du 25 mars iSl?» 
et Tordonnanoe royale du 20 juin suivant, 
rendue pour son exéoution ; vu les pièces pro- 
duites par madame la mwécfaale N^, prinp 
cesse de la Mosckowa, et partIctdièremeDt 
Taote desoB niariagecélâ>ré à Paris, le 5 août 
4802 (47 thermidor an X ) ; vu notre déidsion 
du 28 aoCtt dernier, reconnaissant, i<* les 
droits que le prince de la Mosckowa • mort 
le 7 décembre 18i5, à Paris, avait acquis, par 
ses éminens services, 4 une récompense extra- 
ordinaire ; 2* les titres de sa veuve à obtenir, 
en vertu de la loi du il septembre 1807, une 
pension que nous avons fixée au maximum de 
vingt mille francs; tu Tavis de notre minbtre 
secrétaire d'état des finances , en date du 6 oe- 
tobre courant, portant qu*il a reconnu la lé» 
salité de ladite pension , et la pos8a>ilité de 
rimputer sur le crédit, ouvert pour rinserip- 
tion des pensions civiles au trésor public ; sur 
le rapport de notre ministre de la guerre, etc» 

Art 1*'. Une pension annuelle et viagère 
de vingt mille francs est accordée à madame 
la maréchale princesse de la Mosckowa 
(Aglaé-Louise Auguié), née le 24 mars 1782, 
à Paris (Seine), veuve du maréchal Michel 
Nej, duc dlSlchingen , prince de la Mos- 
ckowa. 

2, Cette pension sera inscrite au trésor pu- 
blic sur le crédit affecté aux pensions civiles, 
avec jouissance du 22 juin dernier. 

8. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (comte Gérard et baron Louis] sont 
Gfaargéi,etc* 



8 ociom i83o, — Ordonnance da Ifoi qui au- 
. toriae du ex^ottaVions de bois, (o, Bull. O. 10, 
«•345.) 

S oCtobSi i83o. — > Ordonnance du Roi portant 
approbation dn procka-verbal conatatant nue les 
experts nfgulièrement nommée par le préfet du 
département de la Meurthe ont opéré la délimi- 
tation delà censé de la Talrade, appartenant 



10 ocTOBUeA Pr. 99 DKCEMBU t33o. — Décision 
rovde sur le comoléitient de la commission su- 
pmeure de rétabuatement des invalidai de la 
. (9, Bnll. O. 39, n« 559.) 



Sire, la commission supérieure de TétsMisse- 
ment des invalides créée par Tordonnance 
du 2 octobre 1825, se compose de cinq,membres 
nommés pour trois ans, et dont les fonctions 
sont gratuites. 

Les membres actuels (i) ont été renommés 
le 5 octobre 1828. 

Mais deux d*entre eux sont absens, sans 
qu^on puisse prévoir Tépoque de leur retour à 
Paris. 

D'ailleurs le budget de rétablissement doit 
être produit potu* la première fois cette année, 
en exécution de la loi du 2 aoftt 1829 ; et ce 
qui sufiBsait dans un autre temps ne suffit 
plus aujourd'hui : il faut donc que cette an* 
cienne institution, d*une nature toute spé- 
ciale , ait , dans les Chambres, de nouveaux 
organes aussi ëdairés qu*indépendans, qui 
puissent Teiq^quer, et, au besoin, la dé- 
fendre. 

Panni les hommes distingués qui com- 
prennent le mieux un établissement si étroite* 
ment lié à tous les intérêts maritimes. MM. Du- 
vergier de Hauranne et Gautier de la Gironde 
me paraissent les plus capables d'atteindre le 
but dl conservation que le Gouvernement doit 
se proposer. 

Je prie Votre Majesté de les attacher pour 
trois ans à la commission supérieure de réta- 
blissement des invalides de la marine; ce-qui 
portera cette oommissioa à sept membres au 
Heu de cinq. 

Je suis avec le plus profond respect , Sire , 
de Votre Majesté, le très humide et très obéis* 
sant serviteur et fidèle sujet. 

Signé HoKâCB Séhastiani. 

Approuvé: Signé Locis-*Philippe. 



tribunal oorrectionnd avait prononcé en première 
instance,^ il aérait absolument impossible qu'un 
aj^pel^'aoit duprévem, soit du ministère public, 
fut porté devant la cour d'assises. Mais cet appel 
{KN&rrait-îl être porté devant la cour rojale, sec 
tionsrénnies? La négative ne paratt point douteuse; 
car, du jour de la promulgation de u loi, tout tn- 
bnnal, autre que les cours d'assises , a cessé d'être 
compétent pour prononcer sur les délits poHtianes 
e^t sur les délite de la presse : cependant si c'étoit 
U prévsnn omdinaaU qui isterfellt appel, il scnit 



bien rigoureux de lui opposer une 4n de non-r** 
cevpir prise d'une loi conçue dans des vues tontea 
favorables. 

(i) MM. le vicomte Laine, pair de France, pré- 
sident ; le baron Portai, pair de France, vice-pré-- 
aident; Alexandre Delaborde, député de la Seine; 
b comte de Missiessy, vice-amiral 1 le vicomte Jn- 
rl«n, conseiller d'Etat ; Lacoudrab , commissaire 
principal de la marine, secrétaire. (Note du Bol- 



LOUIS-PHIL^PE 1* 



DU 



10 OCTOBRE es Pr. 39 SICEMBRS l83o. — OrdoU- 

nance du Roi qui règle I9 IiuJget de la colonie 
de la Guadfiloupe pour i83i.' (9, Bull. O. 39» 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
miiUstre de la marine et des colonies, elc. 

Art. !•'. Les dépenses du service colonial 
de la Guadeloupe, en 1831, sont réglées à la 
somme de deux millions deux cent soixante- 
seize mille quatre cent seize francs , conformé- 
ment au budget arrêté par notre ministre de la 
mande et des colonies. 

2, Il sera pourvu à ces dépenses au moyen 
des droits et autres revenus locaux dont le 
produit présumé est compris au même budget 
pour pareille somme de deux millions deux 
cent soixante-seize mille quatre cent seize 
francs. 

3. No(r3 ministre de la marine et des Colonies 
(M.Sébastiam) est chargé, etc. 



lO AU 1 1 OCTOBEE l830f 20^ 

iiraPr. i/k ocTOBBK i83o. « LoùreUlIve an ?ot« 
annuel du contingent de Tara. eo (i). (g, Bail, lo^ 
n* 6q.) 

Art i*^ La force du contingent à appeler 
chaque année, conformément à la loi du 
10 mvs 18ia, pour le recrutement des troupes 
de terre et de mer, sera déterminée par les 
Chambres dans chaque session. 

ArL 2. L*article 5 de la loi du 10 mars 
1818 et Tarticle 1«' de celle du 9 juUi iUH 
sont abrogés (2). 

Art. 3. Sont maintenues toutes les dispo* 
sitions de ces deux lois qui ne sont pas con- 
traires à la présente (3), 



1 1 » Pr. i4 ocTOBHE i83o. — Loi qui abolit c«U« 
»ur le siicrilcgu et sur le vol dam les ëffUsea (à) 
(9) Bull. 10, n* 70,). •» Vf/ 



(1) P re'sentation à la Chambre des dëpulc^s le 
s septembre (Mon. du 3), rapport par Te geuural 
Lamarque le i3 (Mon. du 14 }| adoption lu i5 
(Mon. (lu 16), k la ma|oritie de 399 voix contre 8. 

Présenlatiua k la Chambre des pairs le aS sep- 
tembre (Mon. du. 35), rapf>ort par M. le comte 
Jourdan le l'r octobre (Mou. du a), discussiu» , 
adoption le 5 (Mon. du 6) , à la majorité' de 101 
voix contre une. 

Voy. l'arl. 69, n* 4/ d» la Charte coitslilulion- 
nelle. 

M. le rapporteur b la Chambre des pairs a dit : 
La Charte, en confeVant au Roi le d4-oit de de'- 
clarer la guerre, a-t-^lle voulu que les Chambres 
n'eussent aucune influence sur l'exercice d'un 
droit qui, mal applique', pourrait avoir pour 
l'Ktat les plus funestes conséquences? Cela n'est 
pas, puisque la Charte a confère' en même temps 
AUX Cbambres le pouvoir de refuser les fonds pour 
Une guerre dont la justice et la nécessite' ne leur 
•étaient pas suffisamment de'montre'es : or , s'ils 
peuvent refuser l'argent, par quel motif pourrait- 
On leur coulesfcr le droit de refuser les hommes? 

(9) Les art. 5 de la loi du 10 mars iiii8 et 
i" de la loi du 9 juin i8a4 , sont incompatibles 
•▼ec le vole annuel du contingent de l'armée. Voy. 
«es articles. 

ie ministre de la guerre, en présentant le pro- 
jet de loi , a déclaré formelleiuenl que l'art. 3 de 
la loi du 9 juin i8a4 était maintenu. Cet article 
donne au Gouvernement le droit de prélever sûr 
le contingent le nombre d'hommes dont il a be- 
■oin, et de laisser en réserve les jeunes «oldata 
dont l'admission n'est pas indispensable. 

(3) La commission delà Chambre des députés 
>vuil iniliquc les nombreux changemen. qu'il con- 
venait de fnire aux Icis des \0 nurs 18 8 et 9 juin 
1824 : et, pour annoncer l'intention d'opérer ces 
thangemens, elle avait proposé de rédige l'article 
«e celle manière : « sont proviioirement mainte- 
nues , etc. ,, 

M. Geuty de Bussy, commissaire du Bo', a ré- 
pondu : La conimUiion a princi^aleiufiit insisté 

3o 



sur le besoin de revenir au système dea vétérana , 
détruit par la lui du 9 juin i8a4> 

Sur le besoin d'avoir une réserve toute dif!«{l« 
rente de celle que procurent les soldats immatricu- 
lés et non appelés, et qui n'ont reçu aucune orga- 
nisation, aucune instruction militaire. 

Elle a émis le voeu de ne pas prendre pour base 
la totalité de la population , mais bien le nombre 
d'hommek souuiis à la conscription dans chaque 
département ; de voir porter de vingt k vingt-un 
ans l'âge de la conscription ; de restreindre les 
exceptions, et enfin d'accroître les difficultés des 
remplacemens. 

Toutes ces observations trouveront naturelle* 
ment leur place, lorsqu'il s'agira d'examiner quelles 
sont les dispositions des lois des 10 mars 1818 et 
9 juin 1834 qui peuvent ^tre susceptibles de quel- 
que changement. 

La loi proposée a pour but unique de satisfaire 
au vœu solennellement exprimé de fixer annuelle- 
ment , et suivant les cij>constances , le contingent 
de l'armée.Nous ne pourrions donc suivre M^ le rap* 
porteur sur un autre terrain ; nous nous contente* 
rons de lui répéter qu'avant de toucher li la légis- 
lation actuelle, il conviendra d'approfondir long- 
temps le nouveau travail que d'autres besoins ren* 
dront nécessaire. Je conclus k la suppression dn 
mot « provisoirement ». 

Plusieurs membres de la Chambre ont insistd 
pour sa conservation, en développant les considé- 
rations présentées par la eommission. L 1 Chambr* 
n'a fta% cru devoir adopter la rédaction de la com- 
mission. 

(4) Proposition à la Chambre des pairs le 3i 
août (Mon. du i'' septembre), développement le 
3 (Mon. du 4)' rapport par M. de Saïut-Aulaire 
1«7 (Mon. du 8), discussion, adupiion le 9 (Mon. 
du 10), h la majorité de 83 voix c jutre a. 

Envoi du projet k la Chambre dts députés le i| 
septembre (Mon. du la), ra^po t par M. Devaux 
le 37 (Mon. du 39), discussion, adoption le 6 oc- 
lubre ( Mon. da 7 ), k la majorité de 198 \oJ^ 
contre 9. 

14 



LOUISPniLlPr* I**". I ! OCTOB 



Art uniqui^ La loi du 20 avril 182c% pour 
la répression aes crimes et des d^ils commis 
dans lei édifices ou sur les objets consacrés à la 
religion catholique et aux autres cultes légale- 
BCBt étaklisoifVaiioe, est et demeure abro- 
gée (4). 



II ocTOBKE es Pr. 4 DCcsMBRir i83o. — Ortlon- 



i83o. 



nance du Roi qui approuve, aux conditions y 
vk|.riini'ei , l'adjudicaUDD d« la cnnccMioa du 
can^l d« Digoia k Boanne. ( q, Bull. CX a6 

Louis-Philippe, etc Sur le rapport de noire 
minbtre de rinlérieur ; vu la loi du 29 mai 
1827, qui autorise le Gouvernement à procéder 
par la voie de la publicité et de la concuirenoe 



O) M. k vicoule DoI>oucliage a demande que 
Itt loi da so avril i895 ne fût pas entièrement 
abrogée, et que l'on conservât du moins la dispo- 
sition qui re'pute les e'glises maisons liaLiie'e*, 
quant h la re'pression du vol; ou qu'enfin on s'oc- 
cupât de remplir la lacune qui eiisie dftnsie Code 
féuà, sor ce point: il « rappdë le dissentiment 
qoi s'est âer^ «utre la eoar de cassation et les 
cours royales^ sur la question de savoir si une 
église pouvait être rëpute'e maison habitée, dans le 
sens de l'art. 38i| Code pénal. Yoy. ârrétde la cour 
de cassation, sections re'unies, du ap décembre 
1831 (Sirey, as, 1. 386). £t il a soutenu que 
l'abrogation totale de la loi du 20 avril 1835 re* 
placerait les tribunaux dans le même état d'ioeer- 
titode. 

M. le comte d'Ârgoat a répondu, qu'il ne .pen- 
sait pas que l'abrogation de la loi du 30 avril eût 
lei igconvéniens qu'on venait de signaler: d'ail- 
leurs, a-l-il dit , il serait poulble de les éviter : 
d'abord oo pourrait avoir recoiurs & une loi d'in- 
terprétation ; mais dans mon opinion cette in- 
terprétation existe. Eu efièt^du moment où la loi 
de 1835 a été rendue, le doute a «essé ; la loi ayant 
déclara qu'il convenait d'appliquer aux vols faits 
dans les églises la peine la plus rigoureuse, a expli- 
citement considère' ces lieux comme «les maisons 
habitées. ( Yoy. le titre s de la loi du 30 avril 
1S35. ) 

Si aujourd'hui nous supprimons la loi , nous dé- 
dirons, par cette abrogation, que nous ne vouions 
pas que la peine de mort soit appliquée dans ce 
cas, et que, par conséquent, nous ne considérons 
pas les ^lises comme des lieux habités^ 
. On a dit qu'il n'y aurait plus de répression, si 
l'im abrogeait la totalité de la loi: je crois qu'il me 
serait facile d'établir que le Code péual a prévu tous 
les cas posiibles de vol. 

. £n un mot, le Code pénal a toujours été accuse' 
d'être trop rigoureux, et jamais on ne s'est plaint 
de son indulgence: je pense que. teliju'il vst , il 
suffit pour protéger les églises. 

M. de Pontccoulant a dit , qu'il ne voyait, dans 
le Code, aulrei chose qise l'art. 38i qui «ût rap- 
port au vol dans les maisons babitées , et que ce 
n'était qu'en forçant le sens, qu'on pouvait trouver 
quelque chose de relatif aux ^lises. Qu'en abro- 
geant la lui du a'o avril i8a5,' la diviaioa de la ju- 
risprudence se représenterait de nouveau , et que 
l'un se trouverait dans la nftcin^ cas qu'avant 1824. 

M. le comte d'Arsiuut a réplique qu'il n'avaitpas 
dit que fe Code renfermât des di>po:ittion!i spc'- 
clilci applicabltfs au vol dios \ps églises » qu'il re- 
ronnaissail, au coiilrairo, ceUe buine dans le Code 
pénal, qu'il avait dit qui; nous avions uneloi (nn< 



terprc'Ution par l'art. 7 de U loi do iSsS | si no^ 
' abrogeons cet article, nous prouonçoos une inter 
prélation en sens contraire'; nous déclarons qne 
nous ne voulons pas l'application de ii peine de 
mort , et par Ib même que nous considérons les 
églises comme des iieux inhabités, ce qui nécessite 
une nouvelle loi d'interprétation. 

M. de Tontéconlant a repondu qne, puisque Tar- 
ticla était abrogé, rien ne restait ; que l' eut de k 
législation se trouvait ce qu'il était auparavant, que 
si l'article était détruit l'interprétation ne pouvait 
rester , et qu'il ne pouvait admettre le raisonne- 
ment de M. d'Argout. 

M. do Broglie a pris ensuite la parolo : 

La commission, a-t-U dit , â propose d'abroger 
dans sa totalité la loi dite du sacrilège. M. Dubou- 
chage a exprimé le regret que la commission ne se 
fût pas occupée sur le champ de substituer des ar- 
ticles Il quelques uns de cenx dont elle proposait 
l'abrogation; il a annoncé être dans l'intention de 
proposer un projet de loi snr le même sujet : il en 
est le maître, on propose d'abroger |a loi du sacri- 
lège, la proposition n'est pas contredite , c'est l!i 
dessus seulement que nous avons Si délibérer. 

II me semble que la question de savoir quelle est 
la peine applicable au vol commis dans une ^lise, 
si une église peut être réfutée maison habitée , 
reste entièrement dans le domaine de la jurispru- 
dence , et l'on ne çeut prétendre cpio la loi du ao 
avril, étant une loi interprétative qni réputaitles 
églises lieux habités « la loi actuelle doit être consi' 
déré<; comme offrant une interprétation en seos 
contraire. Pour que cela fût ainsi , il faudrait que 
la loi de i8a5 eût eu pour but unique d'iulerpré- 
terlesens des mots maison habitée : alors il &erait 
vrai dé dire que la loi abrogatrice fournirait une 
interprétation opposée. 

M. Dcvaux, rapporteur de la commission de la 
Chambre des députés, a émjs, au nom de la com- 
mission et b l'unanimité , le vœu qu'une loi fût 
portée, qui séparât le vol simple du voi commis 
d^ns les édifices consacrés au culte, et que le peine 
fût aggravée pour ce dernier cas. 

M. Gaétan de Larochefoucault , réfutant k von 
émis par la commission, a dit : 

Si on admettait le vosu émis par la commission , 
que la peine dût être, aggravée à l'égtrd d'un vol 
commis dans une église , ce serait reproduire le 
principe que nous rcpuus&on$ , qui lend, conince 
vou> le voyen, à introduire la religion dans la loi| 
et appliquer des peines plus graves 2i des délits sui- 
vant l'opinion religieuse , non pas même de ceux 
qui les commettent, mais de ceux qui les répriment. 
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â la concussion perpétuelle d'un canal de Di*- 
goin à Roanne ; vu le cahier de charges arrêté 
le 26 juin 4830 parle miuistre des travaux pu- 
blics pour Ja cor.ces ion (!e celte entreprise; 
vu le procès-» erbal du 7 août 1830 , constataut 
les opérations faites à la préfecture du départe- 
ment de la Loire pour parvenir avec publicité 
et concurrence à IVdjudication delà concession 
du canal dont il s'agit ; notre Gonseil-d'Ëtat 
entendu, 

Art. 1*'. L'adjudication delà concession du 
canal de Di^oin à Roanne, passée, le 7 août 
4830, par le préfet du département de la 
Loire, aux sieurs de Tarrty.d'Ailly, La Chaume, 
Deviliaine , Roogii r. Merle» et R v.ère, agissant 
comme synd es de la compagnie formi^e à 
Roanne pour r< xécution du canal, mt>yennant 
la perception des droits déterminés par la loi 
du 29 mai 1827, et approuvée. Toutes les 
charges, clauses « t conditions relatées dans le 
procè.^'Verbal d'adjudication du 7 août 1830, 
recevront h ur pleine et entière' exécution. 

2. Le cahier des charges et le procè -verbal 
d'adjudication demeureront annexés à la pré- 
sente ordonnance. 

3. Notre ministre de l'intérieur (M. Guizot) 
e&i chargé, etc. 



»ti 



ti ssa Pr. di OCTOBRE i83o. —Ordonnance du Bol 
qui cicve le taux de h retenue exercée sur le 
traitenieut des ingénieurs et employés des ser- 
vices dei punis et cbaus&ces et des mines. ( 9, 
Bull. O. 10, u° 271.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de fiotie 
ministre de l'iiUérieur, 

Art. 1". La retenue de trois pour cent 
exercée sur le traitement des ingénieurs, em- 
ployés, conducteurs et autres agens des services 
des ponts-et-chau«séeset des mines, sera portée 
au taux de quatre pour cent à dater du 1*' no- 
vembre 1830. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M* Guizot) 
est chargé, etc. 



Il OCTOBRE = Pr, 19 NOVEMBRE \B'.\n. — Ordon- 
nance du Itoi qui iiioroge lu ppH^e de ]'i\ lusc 
de RoJigni'îs. (9, DÛll. O. 2 a, u" 3y3.) 

Loui9-Phi1ippe , etc. Vu l'ordonnance du 
Roi dti 3 septembre 1823 qui concède au sieur 
Honnorez, |idjudicataire dés travaux de Té- 
cluse de Rodignies sur l'Escaut, le droit de 
percevoir un péage à ladite écluse pendant six 
ans, immédiatement après sa construction; vu 
l'art. 20 du cahier de charges annexé à ladite 
ordonnance,, portant qu'une prolongation de 
jouissance sera accordée au concessioimaire 
dans le cas où le can^l d'Antoin , tournant au- 
tour de Condéf serait exécuté et navigable 



avant l'explrniion de la conèpsjïoti de j'éctuiie 
de Rodignies; crîn^idéroni quil e^lde notoriété 
publique que Je canal d'Anioin a été livré k ta 
navigation par le gouvemeîoetïl de* Pays^fias 
le 26 juin 183fl; que, sani cet ïncldent, la 
concession de IVclusp de Rodignies flevruît ex- 
pirer le 24 octobre rourant, mùh que l'existence 
du canal d'Aninîn a Tmvert au profil un sîerir 
Honnorez un di-oit de prolongniion de jouis^ 
sance qui m peut me contpsléî cûnsJiïéraul 
qu à défaut (l'instruction ni InrormalioN com- 
plète, le tempft manqutî h l'adininijttfîUîon 
pour déterminer dëfinllivemeni avant le SA oc- 
tobre quels duTriiieiiiLtre, à raisin du d(>^Toh^ 
sèment des rct'eltes deTéctuse deRodignIeg la 
durée etlejmnedcluprelorigalion dêjoidi- 
sance acquis*^ au concf5wioiniaire de ladite 
écluse; que rependariMI est rndi^nt^sabre , 
pour mettre kms ïcsini^-r^Ln àcouvcrt, th* pré- 
venir toute ^H^}tmhlon dana 1^ perception du 
péage de r^da^ ûv. Rodignies, et que, m 
conséquent, il e.^t urgent de confacrer, df'S 
présent, paf une mesure [ïrovisoire, le min 
Cipe de la ]>rislnngjtiou de ce péaffe; 5U 
le rapport de nntre minisUcc de riniérîcnr 

Art !•% A cûtiiptï^r du S4 octobre présent 
mois, une prolongation provisoire, qui 
ne pourra p:i5 eic^er le terme d'une an- 
née , est accordée au sieur Honnorei poitf 
la perception et la jouissance du péage de 
1 écluse de Rodignies , dont il est concession, 
naire. 

2. Il sera statué par une ordcmnance ul- 
térieure sur la durée et le terme qui seront 
assignés définitivdnent à cette prorogation. 

3. Pendant tout le cours de la prorogadon 
provisoire, le sieur Honnorez sera tenudecom- 
muniquer à l'autorité locale, toutes les fois 
qu d en sera requis, ses états de recette et ses 
régi très de perception. 

4. Notre tainislie de rinlérieur Ç^L Ouiiot) 
est chai gé, etc. . ' 



11 OCTODBE = Pr. ler KOVEMBSIS l83o. ^ Ordoo- 

nanc.î (lu Roi qui ouvre un crédit provisoire de 
2 millions affecte à des travaux de canaux et de 
u^vijîalion, d'art et de lerras>emcnt. (9, BuU. O. 



Louis-Philippe , etc. Vu l'arf. |52 de la lo< 
du 25 mars 4 8d7; voulant pourvoir immédhi- 
tementsur les fonds du trésor public à la con- 
tinuation des travaux de canaux entrepris sur 
divers points, et à rorganisnlion urgente d'au- 
tres ateliers de travaux d'art et & terrasse- 
ment ; sur le rapport de notre ministre de l'in- 
térieur : 

Art. i". Un crédit provisoire de ^000,000 
de francs , imputable sur Ifitoxiin d liHn' 



a l a LOUIÇ-PHILIPPE l*^'.-— DO 

public , est mis à la disposition de notre minis- 
tre secrétaire d'Elat de l^intérieur , pour être 
affecté, savoir :, 

Quinze cent mille francs à la continuation de 
ceux des travaux de canaux et de navigation 
pour lesquels les emprunts autorisés par les 
lois des 5 août 1821 et 44 août i822 sont pui- 
sés ou reconnus insuffisans ; 

Quatre cent quarante mille francs à l'orga- 
nisation de nouveaux travaux d*art et de terras- 
sement , notamment de ceux ayant pour objet 
l'élargissement du quai Pelletier, aux abords de 
la place de Grève , sur la rive droite de la Sei- 
ne, à Paris. 

Soixante mille francs aux dépenses extraor- 
dinaires faites par suite de la création et de ré- 
tablissement de rex-minbtère des travaux 
publics, 

2. Ce crédit formera , sauf r^ularisation ul- 
térieure et définitive par la loi à intervenir et 
dont le projet est déjà présenté, un second sup- 
plément aux trente-neuf millions buit cent cin- 
quante mille francs alloués par la loi du 2 août 
4829 pour le service des poots-et-chaussées et 
des mines, dans le budget du ministère de Tin- 
térieur, exercice 1830. 

3. Nos ministres de Tintérieur et des finan- 
ces ( M. Guizot et baron Louis ) sont char- 
gés, etc. 

Il as Pr. 23 OCTOBRB i83o. — Ordonnance tîu 
Boi portant proclamationdesbrevetsd'inveDtion, 
de perfectionuemenl et d'importation, prispen^ 
daut le troisième trimesire de i83o et des ces- 
sions qui ont été faite*, durant le cours de ce 

' trimestre, de tout ou partie des droits résultant 
de titres de la même nature. ( 9, Bull. O. 17, 
no »76.) 

11 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise la conservation ^e l'usine du sieur Cazauz. 
(9, Bull. O. i9, n*» 595.) 



II ocTOBiiE i83o. — Ordonnance du Roi qui con- 
cède l'entreprise des dessëchemens di'S marais de 
la vallée d'Yevres, sur le ten iloire des commu- 
nes dUrlanoy, Saini-Gerniaiii-des-Pnits , Mou- 
lins et Bourges ( Cher ). ( 9, Bull. O. ug , 
n^SiA) 

Il OCTOBRE i83o< — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'établissement d'usines. (9, Bull. O. 
3o, n«* 609 â 6l3.) 



II OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise M. Gauthier 2i établir un hvoir à cheval et 
trois lavoirs à bras pour le lavage du minerai dé 
fer dans la commune d'Arot, département de la 
Haute-Saône. (9, Bull. O. 3o, n" 365.) 



IX AU 14 OGTOBUK l83o. 

II OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi portant 
concession des mines de houille de la lande de 
1.1 Beurie , commune de Saint -Pierre- là Cour 
(Moyenne), ^ la compagnie Basouin. (9, BuU. Ô. 
i5, n« 4()î.) 



II OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve l'adjudication de la construofion d'un 
pont 2i Saint-Didier. (9, Buil. O. 19 , n* 347.) 



|3 OCTOBRS = Pr, !•• KOVEMBRE i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui rapporte le« dispositions de 
celle du a5 août 1819 relatives aux prêtres auxi- 
liaires. (9, Bull. O. 18, n* 390.) 

Louis-Philippe, etr^ Vu la nécessité d*ap- 
porter de sévères économies dans les dépenses ~ 
de TEtat ; sur le rapport de notre ministre de 
rinstruction publique -et des cultes, président 
du Conseil d'Etat, 

Art. i«'. Les dispositions de Tordonnance 
royale du 25 août 1819 relatives aux prêtres 
auxiliaires sont rapportées. 

En conséquence , la somme de cent soixante- 
dix mille francs , annuellement portée au bud- 
get et destinée à payer des indemnités auxdits 
prêtres , cessera de faire partie des dépenses de 
TEtat à dater du i«' janvier 1831. 
f72. Notre ministre au département de rins- 
truction publique et des cultes (M. le duc de 
Broglie), président du Conseil-d'Etat, et char- 
gé, etc. 



l4 OCTOBRE =î Pr. 6 NOVEMBRE l83o. ^ OrdoD-» 

nance du Roi qui nomme une commission pour 
l'examen des récLimations des citoyens des Etats- 
Unis U la charge de la France , et dei ciloyena 
français li la charge des Etats-Unis. (9, Bull. O. 
19, n*» 340.) 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre des aifaires étrangères. 

Art. 1''. Une commission sera chargée d'exa- 
miner toutes les réclamations formées par des 
citoyens des Etats-Unis et pour lesquelles le 
ministre de ces Etats a déjà entamé une négo- 
ciation avec le gouvernement français. 

2. La commission examinera aussi les récla- 
mations formées par \e/s Français ou que pour- 
rait former la France , et présentera les bases 
d*aprcs lesquelles un arrangement définitif 
pounoit être conclu entre les deux pays. 

3. Sont nommés membres de la commission : 
MM. le vicomte Laine , pair de France , prési- 
dent ; Georges Lafayelte, Beslay » Delessert, 
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membres de la Chambre des députés ; d^Audif- 
fret, président à la cour des comptes : Pichon, 
conseiller d'ElaU 

4* Noire ministre des affaires étrang^ères (M. 
Mole) est chargé, etc. 



l4 «=> Pr. 31 octOBliR i83o. — Ordonnance daRoi 
qui convoque à Cholet le troisième collège e'Iec- 
toral (l'arrondissement de Maine-et-Loire. (9, 
Bull. O. 16, n* 27a.) 



14 OCTOBIE i83o.— Ordonnances du Boi qui auto- 
risent rétablissement d'usines. ( 9, BuU. O. 30y 
«••614» 6x9.) 

14 OCTOBAK i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'inscription de vlngt-lrois pensions civiles 
et militaires. (9, Bull. O. aS Mi, n<> i.) 



i4 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui nom> 
me M. Bohain preTet de h Charente , en rem- 
placement de M. Jahan du Bélleville. ( 9, Bull. 
O. a3, n* 407.) 



l5 oCTOBJie s=3 Pr. i«r DECEMBRE i83o. — Ordon- 
nance du Boi qui accorde une indemnité an- 
nuelle k l'inspecteur sëueVal «les cardes nitio- 
nalcsde France. (9, Bull. O. a5, n' 447-) 

Louis^Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérieur : 

Art. !«', Il est accordé au lieutenant-général 
Mathieu Dumas, en sa qualité d'inspecteur gé- 
néral des gardes nationales de France , une in- 
demnité annuelle de 25,000 fr« 

2. Cette indemnité, qui a commencé à cou- 
rir dul"' septembre dernier, lui sera payée, en 
1830, stu* le crédit extraordinaire demandé par 
notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de rintérieur pour Fadministration des gardes 
nationales de France , et continuera de lui être 
allouée, en 1831 , sur le budget qui sera établi 
pourlesdites gardes nationales. 

3. Notre ministre de Pintérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. 



|5 OCTOBRE es Pr. 9 novEMRRE l83o. = Ordon- 
nance du Boi qui rUise un cliemin parmi les 
routes départementales de Seine-et-Marne, (o, 
Bull. 0. 20, n» 358 ) 



l5 OCTOBRE l83o. — Ordonnance du Bui qui auto- 
rise M. Lepailly à construire deux lavoirs 11 bras 
pour le lavage du minerai de fer dans la com* 
mune de la Chapelle SiintQuillain, de'parteroeni 
de la Haute-Sadne. (9, Bull. O, 30, n» Z66.) 



i5 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Boi portant 
concession à M. Bobort de Gnuville dos mines 
de bnuille de'la Tsiburibru , cumniunu de Clian- 
touiiav, 'leiiartrmenl «le U Ycntlce. (9, DuU. O. 
30, n^ 3t>7.) 



16 OCTOBRE l83) î= Pr, 6 JANVir.R i83i. — D^c.'- 
sion roy le sur l'illégalité' du l'emploi d'ut e 
somme >i<r U rais»e du sceau des titres, (o, Bul', 
O. 3i, n* 63i.) ^ 

-Voy. ordonnance du 3o décembre 1839, ci- 
•près, les notes sur la lot du 4 juillet 1839. 

Sire, par une ordonnance royale en date du 
21 décembre 1828 , il a été accordé au garde 
des sceaux , ministre de la justice, une alloca- 
tion du crédit extraordinaire de 244*865 fr., 
composé : 1" d*ime indemnité et les frais ré- 
sultant d*une transaction après jugement sur 
procès intenté à l'occasion de la bâtisse de Phô- 
tel occupé jpar le ministère de la justice, rue 
Neuve-dcLuxembourg, ci • • . 65,000 fr* 
2* Des frais de construction, répa- 
rations et fournitures à THôtel de 
la Chancellerie, place Vendôme , 
d 179,865 

Total égal 244,87:5 

L'art. 2 de celte ordonnance porte que la 
présente ordonnance sera convertie en loi à la 
prochaine session des Chambres. 

Cette dépense a été comprise, en conséquen- 
ce, dans le compte soumis aux Chambres, de la 
situation provisoire des dépenses de Texercice 
1828 du ministère de la justice au 1*' janvier 
1829. 

Elle forme Part. 5 de ce compte, arrêté le 4 
février 1829 par M. le garde des sceaux comte 
Portails. 

Ce compte fut soumis à la Chambre dans la 
session de 1829 , avec demande , par le minis- 
tre, de la loi àintervenir en conséquence de 
1 Vl- 2 de l'ordonnance précitée. 

La Chambre accorda l'allocation de soixan- 
te-cinq mille francs formant le montant de l'in- 
demnité , et refusa celle des cent soixante-dix- 
neuf mille huit cent soixante-cinq mille francs 
réclamés pour les frais de construction, répara- 
tions , etc. de l'Hôtel de la Chancellerie , place 
Vendôme. 

Ces dispositions furent également adoptées 
par la Chambre des pairs; et, par suite des ré- 
solutions des deux Chambres, fut j^endue la loi 
(insérée au Bulletin des Lois , n* 300), en date 
du 4 juillet 1829 , par laquelle il est alloué au 
ministère de la justice un crédit extraordinaire 
de soixante-cinq mille francs pour acquitter 
l'indemnité mentionnée dans le paragraphe 1*' 
de l'art 1*' de l'ordonnance précitée du 21 dé- 
cembre 1828. ' 

D'après le refus d'allocation prononcé par 
les deux Chainbres relativement à la dépense 
des cent soixante-dix-neuf mille huit cent 
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ipixante-clnq fhincs, olijet du paragraphe 9 de 
cette inême ordonnance , cetle dépense fut dé- 
clarée illégale ; et , dans les discussions qui 
eurent lieu sur la question , on établit qu*elle 
devait tomber à la charge de celui qui Pavait 
ordonnée sans avoir rempli des formalités im- 
l^osées par le« lois. 

4^prù la promulgation de la loi du h juillet 
4829 , les entrepreneurs et fournisseurs de la 
chancellerie élevèrent de pressantes réclama- 
tions, tendant à être payés du montant de leurs 
créances, pour le paiement desquels nuls fonds 
n^étaient légalement dispouibles dans aucun 
ministère. 

En cet état de choses, M. le garde des sceaux 
Gourvolsier orut pouvoir proposer au Roi d'im- 
puter cette dépense sur les fonds du sceau, et 
fit rendre à cet effet, le 30 décembre 1829, une 
ordonnance par laquelle il est ouvert au garde 
des sceaux, ministre de la justice , un crédit de 
cent quatre-vingt-douze mille six cent vingt- 
cinq francs vingt-cinq centimes , savoir : douze 
mille sept cent soixante francs vingt-huit cen- 
times pour fournitures et bois de chauffage , et 
cent soixante-dix-neuf mille huit cent soixante- 
quatre francs quatre-vingt-dix-sept centimes 
pour construction et réparations faites à l'Hôtel 
de la Chancellerie ; sôraïne dont rallocation 
avait été refusée par les Chambres, ai;.ji qu'il 
eet dit plus haut. 

Tel est, Sire, Texposé des faits. Je n'ai point 
à |)arler, en ce moment , de la dépense relative 
au |N>is dç chauffage, parce que celte dépense 
n'a pas ^lé portée dans les comptes soumis aux 
Chambres : mais il est de mon devoii" d'appe- 
ler l'attention de Votre Majesté sur l'allocation 
du crédit des cent soixante-dix-neuf mille tiuit 
cent soixante-quatre francs quatre-vingt-dix- 
sept ceptimçs. 

b'api^s la loi du il août 1828, art. 3, le 
compte de» rç^ettes et des dépenses du sceau 
doit (^trc rendu aux Chambres chaque année : 
il ui'csL iiiip(>!ï,'5ib]u (k faire figurer dans le cha- 
pitre ÛGS dèjieusys un paiement qui non seule- 
nit^hl ï\'a pas éiù fîiil m vertu d'urîcloi, mais 
qui màmc u ûtÉ ftiil en \ iolalion d'uiip délibéru- 
lioii formelle des tleui chambres , qui oj»t re- 
fQs(! de mellre à la cbarge de VEtat la dépense 
(îoni U s'afïiïïsait, • 

Quelle que soitl'opinion qu'on allpa se faire 
avant la loi du XI août 1828 sur le droit du 
gouvernement de disposer des fonds du sceau, 
il e$X certain que, depuis cette loi , ceUe dispo^ 
nibilité n'a pu être exercée par le gouvernement 
qu'à la charge du contrôle des Chambra s lé- 
gialatives. Or, ce contrôle , et même la censure 
des Chambre^, ne peut manquer de frapper 
sé\$vçment un emploi de fonds que les Chuui- 
bres elles-mêmes avaient défendu d'avance. 

!<• firoit qu'ont les Chambres d'exiger et de 
reosfçir H Qimi^ euUraliiie évidemment le droit 



d'approuver et de désapprouver l'emploi de 
cette portion des deniers publics. 

Je ne crois pas devoir anticiper sur la déci- 
sion que les Chambres pourront prendre à ce 
sujet. Quant à moi, je propose à Votre Majesté 
de m'autoriser à ne mentionner sur les dépen- 
ses du sceau, pour l'année 1830, la somme de 
cent soixante-dix-neuf mille huit cent soixante- 
quatre francs quatre-vingt-dix*-sept centimes , 
qu'avec la déclaration de l'illégalité de ce paie- 
ment 

Ainsi le gouvernemt de Votre Majesté aura 
constaté que si elle ne peut réparer la disposi- 
, tion illégale des deniers publics exécutée sous 
le gouvernement déchu , elle ne perdra jamais 
l'occasion d'improuver solennellement des actes 
contraires aux lois. 

Je suis avec respect. Sire, de Votre Majesté , 
le très humble et très obéissant serviteur. Si- 
gné : Dupont de l'Eubb. 

Approuvé. Signé : Louis-Philippe. 



i6 ocTOBRl = Pr. i6 NOVEMBRE i83o. — Ordon- 
nance du Roi relalive^ii l'admiaislration dos 
bieos composant l'ancienne dotation de la cou- 
ronne. (9, Bull. O. ai, n<»373.) 
Voy. ordonnance du i3 août. 

Louis-Philippe, etc. Vu notre ordonnance 
du 13 août dernier qui établit une commission 
chargée de constater Tétat de l'ancienne liste 
civile et de pourvoira la conservation des biens 
ot valeurs dont elle se compose, de mettre toutes 
les dépenses sur le pied de simple entrelien, de 
réunir tous les comptes de Tancien intendant 
général, et de préparer tous les éléraens de la 
liquidation; considérant qu'il est urgent de 
procéder en ce moment aux adjudications des 
coupes de Imis , et en général de centraliser 
Fadministralion de tous les biens composant 
Tancienne dotation de la couronne; surle rap- 
port de notre ministre des finances, etc. 

Arl. ^"^ Il sera nommé un administrateur 
spécial pour tout ce qui concerne les domaines 
et propriétés de ranciennc dotation de la cou- 
ronne. 

Cet administrateur sera chargé, sous les or- 
dres de notre ministre secrétaire d'I-ltat des fi- 
nances, de la direction «générale de tout ce qui 
a rapport ù ces domaines et propriétés. 

2- M. locomle de Moutulivet^ pair de France 
est nomoié administrateur desdils domaines. 

3. MM. de Schonen et Duvcrgier de Hau- 
ri'nne, membres de la Chambre des députéi, 
continueront, de concert avec M. de Montalivet 
à préparer les élémens de la liquidation de 
Tancienne liste civile, 

4. Nolrcministre des finances (baron Louis) 
est chargé, etc. 
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i6 OfTOBRi: = Pr. 4 DrrEMBRK i83o. — Onîoii- 

D.incotlii Hoi f|ui reiluit l«s tlf'puusus de J tdnn - 

nistrHlion de* Invalides, (q, Bull. O. 'u.6, 
W 472. ) 

Louis-Pbilippe, elc. Voulant introduire dans 
radministration des invalides toutes les écono- 
mies compaliblcs nvec le bien-C-tre des vieux 
défenseurs de l'Elat ; considérant que si plu- 
sieurs d'entre elles ne peuvent avoir lieu immc- 
dialemenl sans compromettre des inlérêts ga- 
rantis en quelqîie sorte par une longue posses- 
sion ou par des dispositions expresses, mais ac- 
quis, dans tous les cas, à d'anciens et Lonora- 



I)les services, il est cependant essenlîeî d*en 
consacrer des aujourd'hui le principe , afin de 
ramener, à une époque peu éloignée du moins» 
toutes les dépenses dans de justes limites; sur 
le rapport de notre ministre de la guerre, etc. 
Art. 4 *'. A dater du 1 " janvier 4 8ai, les al- 
locations attribuées aux divers emplois men- 
tionnés au tableau ci-après comme devant étic 
niainlenus, soit définitivement, soit provisoire- 
ment, dans la nouvelle organisation de Tadmi- 
uistri^liou des invalides, sont fixées conformé- 
ment au tarif Miivant , savoir : 




[Gouverneur. 

f Secrétaire du Gouvernement ( emploi supprimé 

, »^ dater du l*' janvier 1831) 

Généi-al commandant ( traitement et frais de bu- 

1 reeii à réduire en eas de vacance) 

Quatre adjudans-majors (dont trois au traite- 

I Hïenl de i,800 francs, lequel, en cas de Va- 
cance, sera réduit à l,50u francs, comme du 
quatrième) 

Quatre seras - adjudans-majors ( au traitement 
de 1,300 francs, qui sera réduit à 1,100 Irancs 
en cas de vacance) 

Quatre ofliciers généraux en retraite, membres 
du conseil d'administration ( emplois supprimés 
en cas de vacance, ou à l'expiration de la mis- 
sion des titulaires actuels) 

Intendant militaire (emploi supprimé en cas de 
vacance ) 

Sous-intendant militaire. 

Trésorier de la dotation 

Secrétaire-général archiviste (traitement et frais 
de bureau à réduire en cas de vacance) . . 

Un médecin en chef 

lin médecm ordinaire 

Un Biédechi ordmaîrf adjoint . . . r . . . 

Un chirurgien en chef 

) Un chirurgien en chef adjoint ( emploi supprimé 

! • en cas de vacance) 

jUnchiiurgicn-nmjor 

!' ûeux chirurgiens aides-majors (dont l'un à sup- 
primer en cas de vacauce 
Huit diirurgiens sous-aides 
Un pharmacien eu chef « • • 



ALLOCATIONS 



détermine* i 

à «iater 

ia l«r jaaTier 185 t. 



Traitement. 



40,00(; f. 

» 
15,00^ 

6,900 
4,800 

12,000 

10,000 

. 6,':00 

6,000 

5,000 
i,800 
2,400 
1,800 

4,8oa 

4,800 
2,40J 

3,000 

4,800 



FrjU 

de bureau 01 
accruoirrt. 






8,003 
3,000 

3,000 

3,000 



«apprimer an far «t 
lueaure ile< ▼acancei ou 
ett ras (I0 rrotpl) 
des titubirr* Mtocts, 



Trailemenf. 



3,*>00 

900 
400 

1^,000 
10,000 



1,000 

• »■ 



4,800 
t 

1,800 



•cceMokes. 






8,000 I 



1,€00 



ai6 



LOUIS-PHILIPPIN 1 



16 UCTODldK ld3o. 



DÉSIGNATION DES EMPLOIS. 



ALLOCATIONS 



dëtrrminres 

à il il ICI- 

«lu l*' jiuviir 1851. 



Traitcnien». 



Frais 
He bureau ou 
arcrtiotret . 



« supprimer au (ur ri a 
mi-surR des varances ou 
eu rat lin lein^lareinen 
tirs titu airt-s actuels. 



Traitcmciis 



Ua phannacien en chef adjoint (emploi supprimé 
en cas de vacance). . . 

Cn pharmacien-major (remplacé en cas de va- 
cance par un aide -major au traitement de 
1,800 francs) 

Quatre pharmaciens sous-aideSk ..••... 

Premier aumônier (curé) 

Second aumônier (premier chapelain). • • • • 

Troisième aumônier (second chapelain ) • . . . 

Troisième et quatrième chapelains (emplois 5up< 
primés à dater du 4" janvier 4 831 ) . . . . 

Architecte 

Contrôleur des bâtimens 

Inspecteur des bâtimens (emploi supprimé) . . 

Bibliothécaire en chef • 

Bibliothécaire adjoint ( emploi supprimé) . . . 

Qùartier-maitrè trésorier de la succursale d'Avi- 
gnon '• 



4,800 



2,400 

4,800 
2,400 
2,000 
1,500 


» 
1 

' » 


» 


» 


5,000 
3,000 


3,000 
1,500 


n 


» 


1,000 


9 


» 


» 


3,000 


1,800 



ii,800 



600 



2« Il n*est rien changé aux allocations actuel- 
lement affectées à tous les autres emplois exis- 
tans à rhôtel des invalides et à la succursale 
d* Avignon , et dont la nomination nous est ré- 
Mrvée, ou appartient, soit à notre ministre se- 
crétaire d*Etat delà guerre, soit au gouverneur 
des invalides. 

3. A dater du 1*' janvier 1831 , la musique 
hannonique de Thôtel des invalides et toutes les 
d^[>enses qui s*jr rattachent sont supprimées. 

4* Toutes dispositions des décrets , ordon- 
nances, décisions et rëglemens contraires à la 
présente, sont et demeurent formellement abro- 



5. Notre ministre de la guerre (comte Gé- 
rard) est chargé, etc. 

16 OCTOBIB=Pr. I«r NOVEMBRE l83o.~Orr]oUD4UCe 
«la Roi qui prescrit la réorganisation descomit(^s 
d'instruction primaire. (9, Bull. O. 18, n* 317.) 

liOuis-Philippe , etc. Vu les décrets du 17 
mars 1808 et du 15 novembre 1811 ; vu les or- 
donnances du 29 février 4816, du 2 août 1820, 
du 8 avril 1824, du ni avril 1828, du 26 mars 
1829 et du 54 février 1830; considérant que 



Finslitution des comités gratuits chargés d*en- 
courager et de surveiller les écoles primaires 
est une des mesures les plus propres à bâter 
Tamélioration et les progrès de rinstruction 
élémentaire, et quMl importe de donner à ces 
comités toute Taction dont ils ont besoin, vu le 
mémoire de notre conseil royal de rinstruction 
publique ; sur le rapport de notre ministre de 
rinstruction publique et des cultes, grand- 
maître de Tuniversité, etc. 

Art. l*"". Les comités de rinstruction pri- 
maire seront incessamment réorganisés coQfo^ 
mément aux dispositions suivantes. 

2. Il y aura, suivant la population et les 
besoins des localités , un ou plusieurs comités 
par arrondissement de sous-préfecture. 

3. Chaque comité sera composé de sept 
membres au moins et de douze membres au - 
plus. 

Seront membres, de droit, de tous les comi- 
tés de Tarrondissement, le sous-préfet et le pro- 
cureur du Roi. 

Seront membres, de droit, de chaque comité 
le maire de la commune où le comité tiendra 
ses séances, le juge-de-paix du canton, le curé 
cantonnai. Les autres membres du comité se< 
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ront choisis parmi les notables de rarrondisse* 
roent ou du canton par le recteur 4e Tacadémie 
de concert avec le préfet du département, sauf 
Tapprobation de notre ministre grand-maître 
de Tuniversilc. 

à. Les membres qui ne font point nécessai- 
remeut partie des comités , seront renouvelés 
ammcllement par tiers: ils pourront être re- 
nommés. Tout membre d*un comité qui , sans 
avoir justifié d*une excuse valable n^aura point 
assisté à trois séances ordinaires consécutives, 
sera censé avoir donné sa démission, et il sera 
remplacé dans les formes prescrites. 

5. Le maire de la commune où se tiendra 
le comité sera, de droit, président de ce comité» 
En cas d^absence ou d^empéchement, soit du 
maire , soit de Tadjoint au maire , le comité 
sera présidé par celui des membres présens 
qui sera inscrit le premier sur le tableau. 

Lorsque le sons-préfet et le procureur du 
Roi voudront assister à la séance d*un des co- 
mités de leur arrondissement, ib prendront la 
présidence; en cas de concurrence , la prési- 
dence est dévolue au sous-préfet. 

6. Les dispositions concernant les attribu- 
tions et les devoirs des comités seront pres- 
crites par des règlemens universitaires, de ma- 
nière que tout y tende à favoriser la propagation 
de rinstruction primaire dans toutes les com- 
munes du royaume , remploi des meilleures 
méUiodes d^enseignement et le prompt établis- 
sement des écoles normales primaires. 

7. Notre conseil royal de l'instruction pu- 
blique fera un règlement spécial pourPorgani- 
sation des comités chargés de surveiller et d'en- 
courager les écoles primaires Israélites. 

8. Les ordonnances antérieures sont main- 
leaues en tout ce qui n'est point contraire à la 
présente. 

9. Notre ministre de l'instruction publique 
et des cultes (duc de Broglie) est chargé, ett. 



i6 OCTOBRE i83o. — Ordonna ace du Boi portant 
qu'il n'y a pas liuu d'autori$«r le collège como 
munal t^e la ville de Mayenne k accepter le legs 
fait ï cet e'tablissement » par le sieur Rimbault, 
d'une closerie dite du Haot-Mongriveux , sise 
dans les communes de Grandvisseau et dePari- 
gQ^ f suivant testament olographe Ja o août 
i83o. (9, Bull. 0.20,n» 308.) 



l&AM 17 OCTOBRE 1 83o. 117. 

i6 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi portant 
que * i« le sieur Beck (Jean-Biiptiste), 2' le &ieur 
William Cargil , 3* le sieur Savary (Claude- 
Marc), 4* 1« si*ur Staviste (Michel), sont admis k 
^ahlir leur domicile en France, pour y jouir de 
l'exercice des droits civils tant qu'ils continue- 
ront d'y lésider. (9, Bull. O. 17, n<» 278.) 



16 OCTOBRE l83o. — Ordonnance du Roi portant 
que les communes de Saint- Vivien et de Paussac, 
arrondissement de Riberac , département de la 
Dordogne , sont rëunies en une seule, dont le 
chef-lieu eil fixé ii Paussac. Ces deux communes 
continueront , [s'il y a lieu, 2i Jouir séparément , 
comme sections de commune, des droits d'usage 
ou autres qui pourraient leur appartenir, sans 
néanmoins pouvoir se dispenser de contribuer 
en commun aux charges municipales, (o, BuU. 
O. 18, n» 33o.) '^ ^ 



16 OCTORRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le bureau de bienfaisance de Boulay ( Mo- 
selle), il accepter les legs faits par M. Renauld, 
{O d'une somme de 600 fr. pour les pauvres; 
a* d'une somme de 6,000 fr. pour aider a fonder 
an hospice , et 3* d'une somme de 100 fr. pour 
être employée kl'iustruction des enfans pauvres, 
(9, Bull, O. a5, no 463.) 



16 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise il accepter, jusqu'à concurrence de 5oo fr. 
seulement , le legs universel fait aux pauvres 
d'Auiebosc (Seine-Inférieure ), par M. Andrieu. 
(9, Bull. O. a5, n*464.) 



16 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation du legs, évalué U 1,800 fr. 
environ, fait aux pauvres des communes de Fou- 
gères, Saint-George et Poilley (Ile-et-Vilaine), 
paismadame veuve de Princey de Montault. ( 9, 
Bull. 0.35, n"565.) 



16 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui sKi- 
torise ii accepter , pour les valeurs mobilières 
seiUement , montant li i5,ooo fr., le legs univer- 
sel , évalué 55,000 fr. environ , fait à Thôpital 
général d'Orléans (Loiret) , par M. Bnsaière. (9, 
Bull. O. a5, n» 466.) 



17 ea Pr. 19 OCTOBRE i83o. — Loi relative ^ un 
crédit extraordinaire de 3o millions pour secours 
au commerce (i). (9, Bull, xi, n» 71.) 



(1) Présentation è la Chambre des députés, le*i8 
•eplembre ( Mon.; du 19). Rapport par M. Per- 
'il> le 39 (Mon. du 3o). Ûi&cussion , adoption, les 
7 et 8 octobre ( Mon. des 8 et 9), à la majorité de 
l65 voix contre 8. 

Présentation à la Chambre des pairs, le la octo- 
bre (Mon. du i3). Rapnort par M. le comte Mol- 
lien, le i5(Mon. du 10). Discussion, adoption, le 
16 ( Mon. du 17 ), Il la majorité de ya voix 



Le projet dn gouvernement différait essentiel- 
lement de la loi • telle ^ue l'ont adoptée les cham» 
bres. Il autorisait le ministre des finances « à 
garantir » les prêts et avances qui seraient UiU au 
commerce ou a l'industrie, jusqu'il concurrence de 
60 millions. Il portait que les prêts ou avances ne 
seraient faits que sur des immeubles, des marchan- 
dises ou autres valeurs. Il chargeait des commis- 
sions formées dan» chaque ville de distribuer les 
iecoars. 
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Article unique. I! est ouvert au ministre des 
fioanoes un crédit exlraordinaire de trente mil- 
liODS, qui pourront être employés en prêls ou 
avances (1) au commerce et à l*industrie , en 
prenant les sûretés convenables pour la garan- 
tie des iniérêls du trésor. 

Jl sera rendu compte aux Chambres, pendant 
la session de 1831, de l'emploi de ce crédit. 



1 j = Pr. 19 OCTOBRE i83o. — Loi transitoire sur 
les boissons (a)- (i^. Bull. 11, n** y.) 

Art, !•». Pour faciliter la perception de 
Timpût sur les boissons conformément aux lois 
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en vigueur, jusqu*à la promulgation de nou- 
velles dispositions législatives, Tabonnement 
sera substitué à l'exercice en faveur de tous 
ceux des débitans qui en feront la demande (3). 

Art. 2. Dans les lieux où les perceptions 
auront été interrompues, le gouvernement fera 
appUquer d'office , et pour tous les droits non 
perçus, l'abonnement général autorisé parPar- 
ticle 73 de la loi du 28 avril 1816^ pendant 
toute la durée de finlerruption. 

A défaut de vote spécial et immédiat, le 
remplacement s'opérera dans chaque commune 
au moyen de centimes additionnels aux contri- 
butions foncière, personnelle et mobilière (4)« 



M. Delesscrt a fait sentir les inconv^niens de ce 
système , qui notamment subordonnait b riater- 
ventioa de tiers - prêteurs la réalisation des se* 
cours. 

Il a proposé un amendement ainsi conçu : a Le 
ministre des finances est autorisé b créer 3o mil- 
lions de bons du trésor, payables moiliéb un an et 
moitié b deux ans de terme , (jui seront employés 
en prêts ou avances aux fabriques et manufactures 
qui réclameront ties secours. » 

Cet amendement a été sous-amendé par M . Du- 
vergier «leHauranne, dans les termes dans lesquels 
la loi est conçue. 

Il résulte du texte eC de la discussion que les 
moyens d'exécution sont eotiërement abandonnés à 
la sagesse du gouvernemeut, et qu'il en sera rendu 
un compte détaille'. 

Ainsi, ù la Chambre des pairs, M. le baron Mou- 
nier, ayant demandé des eiplieationssur le mo<le 
d'exécution, M. le ministre do l'intérieur lui a ré- 
pondu : 

J'ai omis , il est t^rai , de dire un mot sur les 
moyens d'eiéculion | c'est après avoir examiné les 
divers systèmes relatifs aux moyens d'exécufîon, 
que le guiivernemeot a cru n'en devoir proposer 
aucun. £a établir un d'une manière légale , lui a 
paru se jeter daiu l'ioftpessible : il n'y en avait »■* 
ctta qui pût être préféré d'une manière a&ses com- 
plète , pour régler tous les faits : il a semblé qu'un 
tel système empéckerait de recourir , dans telles 
occasieas particulières , à tels moyens , qui cepen- 
dant seraient les seuls convenables. 

Quant à la publicité, elle est d'avance écrite dans 
la loi , quand ou a dit qu'il serait rendu compte 
aux cLambrvi de l'empUi du crédit . un a tuuIu 
faire entendre par Ki» qu'il serait donné connais- 
sance de^ forme» et des personnes, et une )tt»tific»- 
tion complète de chacun dus moyens d'exécution 
employés dans les cas paiticuliers qui les auront 
réclamés. 

(1) Les mots prêts et avances ont été l'objet 
d'une observation par M. Gaétan- Loroehefoncauld; 
il a dit : 

Je demande un cbansfement de rédt^'tion , le 
sons-aniendensent de M. Diivergier de Hauranne 
porte rpie le couvernement est autbrisé à tour ni r 
des fonds Aur prêts et avances;je demander*! quelle 
est b cel ^artl l'iatention de-la Cbambre. f^ mut 
<i avances » vent dire des fonds prêtés sens intérêt. 
Le mot « prêts n emporte avec lui l'idée d'iutérét. 



I^ Cbambre entend-elle que les fonds avancés per- 
cés porteront intérêt 7 Moi , je crois qu'ils ne doi- 
vent pas porter intérêt, et alors le mpt « avances» 
suffit. 

Il lui aétérépondo, par diverses voix tiaisseccela 
à la disposition du gouvernement. M. de Laberde 
a ajouté : vous n'avei rien b craindre, puisque le 
gouvernement est responsable des mesures qu'il 
prendra. 

(a) Présentation à la Chambre des députes , le 6 
octobre (Mon. du 7). Rapport par M. Pelrt de la 
Lozère, le 8 (Uon. du 9). Discussion , adoption , 
le 9 ( Mon. du 10 ) , b la majorité de loa voix 
contre la. 

Présentation h la Chambre des pairs , le laec* 
tol*re (Mon. du i3}. KapportparM. lecomteRoy, 
le 14 ( Mon. da i5 }. Discussion, adoption, le i5 
(Mon. du i6j, ^ la majorité de t8 voix contre* une. 

(3) Cette faculté de l'abounemeot , a dit M. Pe- 
letf rapporteur de la commi.ssian ^ la Chambre des 
députe.«, était accordée par la loi de itf 16 ( loi du 
aS avril 1816, art. 70); mais ces abonneraens sont 
tombés en désuétude, il entre, sans doute , dans 
les vues de l'aiiuiiaistratton de les faire revivre^ en 
accordant les plus grandes facilités aux débitans qui 
voudront y avoir recours pendant la durée de té- 
tal transitoire. 

(4) M. de Leyval a dit : Je ferai une seule ob- 
servation à la Chambre sans entrer dans les détails 
dé la loi ; dans mon département, il y a des villes 
qui se trouvent dans une position extrêmement 
pénible. Leurs barrières ont été brisées par force 
majeure, et, par snite de ces évèeemens , ces villes 
n'ont pu percevoir leurs contributions , elles ont 
perdu leurs droits d'octroi et par conséquent leurs 
revenus : or , il est des besoins de service pour les 
hôpitaux ; il est une toufede dépenses absolument 
nécessaires, et auxquelles on ne peut pourvoir qu'en 
slmposant extraordinairemenl ; et maintenant 
voila que, dans le rns où ils ne pourraient avoir re- 
cours b un abonnement général , les habttans de 
ces villes mêmes seraient obligés de payer, sur leur 
rootribtttion directe, les impôts indirect» T On a 
invoqué l'égalité des charges , on a parlé des villes 
uii les droits indirects étaient payés exactement} 
]<■ ferai observer cpie, dans ces villes, les barrières 
existent encore , les revenus existent anssi } tandis 
que peur eeUes dont je vous parle il n'existe aacnn 
meyen de revenu, et il y a beaucoup de dépenses I 
faire. Il y a donc inégalité entre les villes doat en 
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I70CTOBIE i83o* -V- OrdoDDance du Roi qui vc* 
corae uoe pea:»ioo au directeur d'tt|ie Mliue. (o, 
Bull. 0. 30 bis, n» 1.) 



iSoCTOBUE = Pr. !•' DECEMBRE l83o. — OrdoD- 
nauce du Foi relative à des dépenses pour frais 
d'acbit «t de réparations de l'hâtel du minisière 
de l'instructioa publique. (9, Bail. O. s5 , 

n» 452.) 

Lonis-Phflîppe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de IMnstructioii publique et des cultes; 
ru l'ordonnance du 2^ juin 4829 ; vu la déli- 
bération du conseil royal de Tinstruction pu- 
blique en date du i3 octobre courant^ etc. 

Art. !«». Le conseil royal de Tinstruction 
publique, qui afait été autorisé, par Tarlicle 2 
âe l'ordonnance du 24 juin 1829, à faire ven- 
drejusqu'à concurrence de cinq cent vingt mille 
francs, des rentes sur TElat appartenant à Tu- 
niversité , et provenant de placemens faits par 
elle à différentes époques sur ses excédaos de 
recettes , n*en fera vendre que jusqu'à concur- 
rence de deux cent quatre-vingt-neuf mille 
deuicent cinquante francs. 

2. Le conseil royal de Finstruction publique 
est autorisé à prélever sur les excédans des re* 
celtes de l'université , pendant l'année i829, 
une somme de deux cent mille francs. 
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9. Les deux sommes mentionnées (^dessus 
seront employées à payer les dépenses spécifiées 
dans l'ordonnance du 24 juin d829. 

4. Un crédit extraordinaire de trente-deux 
mille francs est ouvert au conseil royal de Tin- 
slruction publique, sur les excédans de recettes 
de 1839, pour solder les frais de réparations, 
de dispositions qui ont été reconnues néccssai* 
res dans Thôtel rue de Grenelle, n*> il(S, ainsi 
que les frais d^établissement de la grande maî- 
trise et de l'administration de Tinstniction pu- 
blique dans ledit hôtd. 

5. Notre ministre de Finstruction publique 
et des cultes, président du conseil d*Etat (duc 
de Broglie) est chargé, etc. 



18 OCTOBRE = Pr. 16 NOVEMBRE i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui crde une commission chargcfe 
de l'examen des demaniies de prêts ou secours 
faites par le commerce. (9, Bull. O. 3i, n« 374') 
Yoy. loi du 17 oelobre i83o. 

Louis-Pbilippe, etc. Va la loi du 17 octobre 
courant par laquelle il est ouvert au ministre 
des finances un crédit extraordinaire de trente 
millions, qui pourront être employés en prêts 
ou avûnces au commerce et à l'industrie , en 
prenant les sûretés convenables pour la garantie 



jpam et celles dont je tous parle; je demande que 
w goavwBement soit autorisé k prendre en considé- 
nliou la position de ces villes. 

M. le miaistre de la marine a répondu i 

Ljmpât réclamé par la loi soumise en ce moment 
J jwamen de la Chambre est un impôt dé^k éta- 

'' par UQe loij il serait impossible d'accueillir ces 
réclamations , parce qu'il faut, avant lou^, que 
J'mpot arrive au trésor, afin que son crédit, parfa i- 
'««nent affermi, continue àlctre. Ces réclamations 
Pwiicaliire, at pourraient, en aucun cas, infirmer 
» njeiore générale dont la France doit sentir le 
iiewimncemomknt. 

fait ^*^** ^ ^* Loaëre a ajouté : L'observation 
du 11 ^" ^' ^ Leyval , sur la position dans la- 
J^ elle se trouvent plusieurs villes de son dépiurte- 

'.î^*^ plutôt un argument en faveur de la né- 
re * f?^^l»' "O autre mode de perception , en 
oat* 'T?"**!** *** *^°* ^^^ * **'"* quelques lieux , 
dnni '***'••*"» l'octroi n^stpas le seul mode 

ioooaeioeot gainerai dont la racuU4i lui e«t donnée 

i>U I • *?* *^^^ • ^^^^^ ^^^ ^'^^^^ *"* communes 

«ulledetablir un abonnemunl général par le 

cow l"* ^' paraîtrait le plus convenable , et , 

l'UiiT'f •'*** ^^«^■•oyên»» «lie indique la contri- 

)• j * *.****icre; l'abonnemonl est obligatoire pour 

«amiQuiration, d'après le système delà loi. Cha- 

Maiot*"^"*""* pouvait lui en imposer loUigation. 

terve \'^^V* ^* force des circonstances a obIi;;é d'in- 

•aènjc . , "*o<^e î ce sera l'administration elle- 

?ui imposera l'abonuement aux communes 



toutes les fois <|ue des abonnemeas individuels 
n'auront pu avoir lieu. On doit espérer que la 
teule promulgation do cette loi suffira pour iaîre 
prévaloir le système d'abonnemens individuels : 
c'est ce qui a dejk parfaitement réu>si dans les en- 
virons de Paris. 

Le système d'abonnement général est soumis à la 
discussion du conseil municipal } le préfet inter- 
vient dans son établissement , nul doute qn'il ne 
puisse être avec avantage établi dans le petit nombre 
de localités où la perception a été interrompue. Cet 
abonnement à été réclamé dans les lieux mêmes ou 
la perception de l'impôt éprouve le ^us de résis- 
tance. 

Il ne serait pas juste ^ comme on l'a très bien 
observé, que la presque universalité des Français 
qui acquitte cet impôt le supportât seule, tandis 
qu'un petit nombre s'en sérail aflVancbi. 

Si dans le cas particulier, a dit M. le comte Roy, 
ra{iporteur de la commission k la Chambre des 
pairs, l'abonnement est imposé aux pays qui se sont 
soustraits à la loi, c'est par leur fait que ce mode 
est devenu le seul praticable. Au surplus , ce ne 
sera qu*a défaut de vole spécial et immédiat des 
conseils municipaux, que le remplacement s'opére- 
ra au moyen des centimes additipnuels aux contri- 
bution*: foncière, parionnelle et mobilière. II dé- 
pendra donc de ces conseils, qui, généralement, se 
composent de ct^tribuables imposé* à ces sortes 
de contributions , de faire opérer le recouvrement 
àes droits sur les individus qui en sont le plus spé- 
«iftlement redevables. 
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dei intérèto da trésor ; sur le rapport de notre 
ministre des finances , etc* 

ArL i*\ Il sera formé à Paris une commis- 
sion de commerce qui sera chargée : de rece- 
Toir et d'examiner les demandes des commer- 
çans et manufacturiers de Paris et des déparle- 
mens, tendant à obtenir des préls ou avances; 
de Yérifier la validité des garanties offertes en 
immeubles, effets de commerce, marchandises 
ou autres valeurs ; de classer les demandes selon 
le degré de préférence qu'elle croira leur être 
dû, dans Tintérét le plus général ; et enfin de 
proposer la quotité des sommes à accorder sur 
chacune des demandes qu'elle aura jugées ad- 
missibles. 

2. Usera statué par nous, en notre conseil, 
sur les propositions de la commission, d'après 
le rapport qui en sera fait par un membre du 
conseil sans portefeuille. Les sommes accordées 
seront ordonnancées par le ministre des finan- 
ces , en oonséquenee des états de distribution 
arrêtés par nous en notre conseil. « 

9. Lesdites sommes seront fournies en nu- 
méraire à l'intérêt de quatre pour cent par an, 
ou en bons du trésor échéant à six, douze et 
dix-huit mois» sans intérêts. 

h* Sont nommés membres de la commission 
de commerce, MM. lemarjquis d'Audiffret, 
conseiller d'Etat, président à la cour des com- 
ptes ; Odier, membre de la Chambre des dépu- 
tés , censeur de la banque de France; Gottier, 
régent de la banque de France ; Ganneron , 
Sanson-Davillier , membres de la Chambre de 
commerce et juges au tribunal de commerce de 
Paris. 

5. Notre ministre des finances (baron-Louis) 
est chargé, etc. 



IpoCTOBac «■P»'. i6 NOVEMBSE i83o. — Ordon- 
nance du Roi reUitive au perton ael du «ervicc des 
ponU-et-chauss^es. (9, Bull. O. ai, n* 371.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur^ etc. 

Art 1*'. Le territoire du royaume continue 
à être répatti , sous le rapport du service des 
ponts-et-chaussées, en quinze divisions. La di- 
Tision spéciale de la Loire est également main- 
tenue. Notre directeur général des ponts-et- 
chaussées et des mines déterminera , chaque 
année, un ordre de service pour l'inspection de 
cps divisions par les inspecteurs divisionnaires. 
Ce service devra être réglé de manière que les 
deux tiers, des inspecteurs divisionnaires puis- 
sent être présens aux séances du conseil des 
ponts-et-chaussées. 
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2. La disposition de l'art 3. de l'ordonnance 
du 10 mai 1839, d'aprèslaquelle les inspecteurs 
divisionnaires devaient faire partie de la coiD' 
mission locale créée dans chaque département 
pour la répartition des fonds d'entretien et de 
réparation ordinaires, est rapportée. 

3. Les inspecteurs généraux pourront, 
comme par le passé, être chargés d'inspections 
extraordinaires. 

4* Les inspecteurs généraux et division- 
naires résideront à Paris, et ne pourront s^ab- 
senter qu'en vertu de l'autorisation du direc- 
teur général. 

5. Les frais de bureau alloués par le décret 
du 25 août 1804 (1) aux inspecteurs géoéraux 
sont réduits à douze cents francs. Pareille 
somme sera accordée , au même titre, aux in- 
specteurs divisionnaires. Les inspecteurs géné- 

. raux et divisionnaires recevront des droits de 
présence pour les séances du conseil des ponts- 
et-chaussées et des commissions spéciales doot 
ils sera parlé ci-après. Ils seront remboorsés 
des frais des tournées dont ils auront été char- 
gés par le directeur général, à raison de huit 
francs par poste et douze francs par jour. Au 
moyen de ces dispositions, les inspecteurs divi- 
sionnaires cesseront de recevoir les somnKs 
fixes qui leur étaient allouées par l'art. 32 du 
décret du i\5 août 1804 pour frais et loyers de 
bureau, paiement d'employés, frais de séjour, 
de tournées et autres danses. 

6. II y aura désormais un grade d'Ingénieur 
en chef directeur entre ceux d'inspecteur divi- 
sionnaire et d'ingénieur en chef. Ce grade ne 
pourra être donné qu'à des ingénieurs en chef 
de première classe , et seulement après vingt 
années de service, depuis et y compris le grade 
d'aspirant Le nombre de ces ingénieuis en 
chef directeurs ne pourra excéder six. lisseront 
nommés par nous. Le titre de directeur sera, 
comme par le passé, conféré à tout ingénieur 
en chef qui aura sous ses ordres un ou plusiean 
autres ingénieurs en chef. Il cessera de droit, 
lorsque la circonstance qui y avait donné lien 
n'existera plus ; mais le grade pourra alors être 
accordé, suivant les dispositions du paragraphe 
précédent 

7. Les ingénieurs en chef directeurs et les 
ingénieurs en chef, appelés à de nouvelles rési- 
dences, recevront pour tous frais de déplace- 
ment huit francs par poste; les ingénieurs o^ 
dinaires ou aspirans , quatre francs idem ; les 
élèves deux francs idem. 

8. Il ne sera alloué aucuns frais aux iag^ 
nieurs, de quelque grade qu'ils soient, dépla- 
cés pour cause d'avancement, ou d'après leurs 



(1) 7 fructidor an 12, art. 3a. (Nutc du Bulletin officiel,) 
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exnandes. ToutefoiSfle directeur général, pour- 
â, dans ce dernier cas , et eu égard aux cir- 
>iistances particulières, accorder une indem- 
îté à ringénieur appelé à une autre destina- 
on. 

9. Le conseil général des ponts-ctHshaussées 
îra formé du directeur général, des inspecteurs 
énéraux et divisionnaires, et d*un ingénieur 
Q chef qui remplira les fonctions de secrétaire 
t aura voix délibérative. 

JL.e directeur général présidera le conseil. Un 
ispecteur général remplira les fonctions de 
ice-présidept. Il sera désigné pour un an par 
e directeur général, et il ne pourra être conti- 
iné. Les ingénieurs en chef directeurs , les di- 
ecteurs des travaux des ports militaires , pré* 
ens à Paris, assistent aux conseils avec voix 
lélibérative. 

40. Il sera formé deux commissions dans le 
(ein du conseil général desponts-et-chaussées« 
M>us le titre de commission des routes et de 
commission de la navigation. La première sera 
chargée d*examiner les affaires relatives aux 
routes, ponts, chemins de fer et objets qui s'y 
rattachent. La seconde examinera les affahres 
relatives à la navigation naturelle et artificielle, 
aux ports, aux usines, aux dessèchemens et ob- 
jets qui s'y rattachent. 

11. Chacune de ces commissions sera com- 
posée d'un inspecteur général, vice-président 
en l'absence du directeur général ; de trois in* 
specteurs divisionnaires et du chef de la divi- 
sion de l'administration centrale à laquelle res- 
sortissent les affaires indiquées ci-dessus. Deux 
ingénieurs ordinaires, aspirans ou élèves, tien- 
dront la plume dans les commissions,, sous la 
surveillance de l'ingénieur en chef, secrétaire 
du conseil des ponts-et-chaussées, qui pourra 
Bsnster aux séances» et y aura voix délibéra- 
tive. 

1!2. Les- inspecteurs généraux et division- 
naires qui devront faire partie des deux com- 
missions, seront désignés par le directeur génér 
rai tous les six mois. 

13. Toutes les affaires spécifiées en l'article 
45 du décret du 25 août 1804 qui demanderont 
un examen j^articulier, seront portées à celle 
des commissions qui est appelée à en connaître 
d'après l'article 10. Le directeur général déter- 
minera quelles seront celles de ces affaires qui 
devront être présentées ensuite au conseil gé- 
néral. 

44. Les commissions des routes et de la na- 
vigation et le conseil général des ponts-et- 
chaussées se réuniront une fois par semaine ; 
si dos réunions extraordinaires sont nécessaires 
elles seront indiquées par le directeur général. 

45. Les dispositions actuellement en vigueur 
auxquelles il n'est point dérogé par fa présente 
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ordonnance, continueront à recerobr leor exé- 
cution. 

16. Notre ministre de l'intérieur (M. Guizot) 
est chargé, etc. 



19 OCTOIRE i83o. =3 Pr. ai jakviei i83l. — Or- 
doanaoce du Roi portant modification du i^gle- 
ment de pilotage du port de Dieppe, {g, Bull. 
O. 36, n* 83o.) 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies ; m la loi 
du 15 août 1792 et le décret du 12 décembre 
1806 sur le pilotage ; vu l'ordonnance du 27 
août 1828, et le règlement particulier de 
pilotage dont elle a autorisé la mise en vigueur 
pour le port de Dieppe, etc. 

Art. 1*'. Les dispositions additionnelles au 
susdit règlement de pilotage , arrêtées , le 9 00» 
tobre courant, par le conseil d'administration 
de la marine, à Cherbourg, et contenues dans 
1^ règlement supplémentaire ci-annexé, sont 
approuvées. 

Ces dispositions seront exécutées de la manière 
prescrite par le règlement primitif auquel elles 
se rattachent 

2. Notre ministre de la marine et des oolo* 
nies (M» Sébastiani) est chargé, etc. 

Dispositions abditionnelUê au règlement de 
pilotage de Dieppe. 

Gejourd'hui vingt-et-un septembre mil huit 
cent trente, 

La commission instituée pour la révision des 
r^glement et tarif de pilotage en usage au port 
de Dieppe, et composée de MM. QueviUy, com- 
missaire de la marine ; Bruzen, président de la 
chambre de commerce, armateur; Deslandes » 
juge au tribunal de commerce ; Le Canu, juge 
au tribunal de commerce ; Gémence, lieute- 
nant de port ; Gilles , capitaine au long cours ; 
et Dumont, pilote-lamaneur du port, ayant re- 
connu que l'ouverture du bassin à flot aux na- 
vires de commerce établit , dans le r^lement 
arrêté *ous la date du 27 août 1828, une la- 
cune qu'il est nécessahre et pressant de remplir, 
quant à ce qui concerne les rétributions qui 
doivent être accordées pour le halage et le pi- 
lotage des navires qui se présenteront pour en- 
trer dans ce bassin, s'est réunie dans la maison 
de l'un de ses membres, sous la présidence de 
M. Bruzen^ pour délibérer sur les mesures que 
dans cet objet il convient de comprendre addi- 
tionncllement au règlement dont il s'agit ; et, 
après une mûre discussion de la matière mise 
en délibération, elle a reconnu qu'il devenait 
indispensable d'insérer au règlement général les 
dispositions supplémentaires suivantes : 
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Art. !•' [devenant le 19« du règlement da 
quartier de Dieppe), 

Le salaire des haleurs pour chaque station 
sera fixé, savoir : 

A quinze centimes pour la première , depuis 
le bout de la jetée de Dieppe jusqu^en dedans 
de PEpi ; à quinze centimes pour la seconde, 
depuis le bout de la jetée du Pollet jusqu'à la 
Claire-voie ; à quinze centimes' pour la troi- 
sième, depuis TEpi de Dieppe jusqu'au Rouet, 
placé en face de la Bourse ; à dix centimes pour 
la quatrième, depuis la Glaire-voie de la jetée 
du Pollet, iusqu'à la posée que Ton vient d'é- 
tablir en dedans de TEpi; à trente centimes 
pour la cinquième, depuis la Griîe jusqu'au 
bassin (tant à l'est qu'à l'ouest de l'arrière- 
port) ; et enfin à cinquante centimes, depuis le 
bout delà jetée jusqu'aux portes du bassin, 
dans le cas où le navire entrerait dans le bassin 
de la même marée. 

Art. 2 (20* du règlement], • 

Les barques d'aide qui serviront lesbàtLmens 
du port dans le bassin , ou du bassin dans le 
port, devront être montées chacune rigoureu- 
sement de trois hommes : chaque barque rece- 
vra alors six francs pour ce service. 

Art. 3 (21* du règlement}. 

L'indemnité qui doit être accordée à celles 
qui se trouveront enfermées dans le bassin,sera 
d'un franc cinquante centimes par marée. 

Art 4 (22'' du règlement). 

Les barques d'aide employées à bord d'un 
navire qui entrerait dans la même marée, de * 
la mer au bassin , ou qui sortirait du bassin 
pour aller à la mer, sans s'arrêter dans le port, 
auront dans ce cas droit à la moitié eh dus de 
la paie qui leur est attribuée et fixée par l'ar- 
ticle i (20« du règlement actuel'du pilotage). 

Art. 5 (23« du rè^lemeni). 

Le pilote qui, ^e la mer, entrerait on navire 
jusque dans le bassin , ou qui le prendrait dans 
, le bassin pour sortir du port dans la même ma- 
rée, devra recevoir, outre son pilotage, une 
marée supplémentaire fixée à trois francs. 

Art. 6 (24* du règlement). 

Les barques d'aide qui feront le service dans 
l'intérieur du pori, soit à l'entrée, soit à la sor- 
tie, devront toujours être montées de six 
boœmes, conditions qui e^t de rigueur et sans 



laquelle il ne leur serait point payé de rétribu- 
tion. 

Dans tous les cas, ces barques ne devront 
quitter le bâtiment que lorsqu'il sera rendu à 
son poste , et , si elles l'abandonnaient avant, 
elles n'auraient droit à aucun salaire. 

Art. 7 (25« du règlement). 

Il n'est rien changé aux droits accordés an 
maître haleur et qui sont fixés dans l'article 
17 du règlement du pilotage , quartier de 
Dieppe. 

Toutefois , les caboteurs au dessous de qua- 
tre-vingts tonneaux, qui se trouvent dans l'ex- 
ception déterminée par l'art 9 dudit règlement 
paieront au maître haleur le droit de drome à 
l'entrée , quand bien même ils n'en feraient 
point usage. 

Fait et arrêté le présent procès-verbal an 
nombre de deux expéditions, dont l'une restera 
déposée aux archives de la chambre de com- 
merce de Dieppe , et l'autre sera adressée à 
M. le commissaire de la marine en ce port, 
avec prière de vouloir bien la transmettre à 
M. le commissaire général de la marine au 
Havre, pour être soumise à l'examen du conseil 
d'administration de la marine du sous-arron- 
dissement, aux fins d'obtenir la prompte appro- 
bation et l'insertion très immédiate au règle- 
ment en vigueur sur le pilotage du port de 
Dieppe, des dispositions supplémentahts et* 
dessus délibérées. 

A Dieppe, les jour, mois et an que dessus. 

Signé: Bruzen, Clémence, La Canu^ Des- 
landes, Antoine Gilles, Quevilly, 
Dumont 

Vu par nous membres composant le conseil 
d'administration du port, et transmis, avec un 
avis favorable, à l'approbation de M. le lainis* 
tre de la marine. 
En séance à Cherbourg, le 9 octobre 1830. 
Signé : Rigault de Genouilly, Le Huby, Ca- 
chot, Lubois de Marsilly, Poligny, 
Leroux, De Lagatinerie, Perroly» 
Vierville. 



19 OCTOBIIE r= Pi». JQ DECEMBRE v83o. — OrJ»'* 
Dante du Roi qui suppriuMs l.i compagnie de* 
gurdtîs du pavillon aiuiral. ( o, BuÙ. 0. 'pf 

u-553.) 

Louis-Philippe, etc 

Artl•^ L'ordonnance du 25 mai 1814, por- 
tant rétablissement de la compagnie des gardes 
du pavillon amiral, est rapportée. 

Le supplém<?nt d'appointemens attribué par 
l'article 4 de ladite ordonnance aux officiers de 
l'étal-major de cçtle compagnie f cessera oc 
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leur être payé à dater du !•' novembre pro- 
chaJD. 

2. Notre minutre de la marine et descolo- 
DÎes (M. Sébastian!) est diargé, etc. 



190CTOBBE *= Pr. i«'iiovENi»s ï83o. -- Or«loo- 
oance du Boi sur le service des lignes telejjra- 
phiques. (9, Bull. O. jK, n» 325.) 

Loais-Philippe, etc. Sar le rapport de notre 
miidstre de rintérieur. 

Art !•'.' M. Ghappe-Chaumont , administra- 
teur des lignes télégraphiques , est admis à. 
fiiire Taloîr ses droits à la retraite. 

2. Le service des lignes télégraphiques can- 
tinue à être placé dans les attributions de notre 
dhrecteur-général des ponts-et-chaussées et des 
mines. Il sera dirigé par un administrateur et 
deux administrateurs-adjoints. 

3. M. Marchai, membre de la Chambre des 
députés, est chargé provisoirement des fonctions 
d'administrateur. Le ministre de Tintérieur 
nommera, sur la présentatiou^du directeui-^^éné- 
ral des ponts-^-chaussées , aux deux places 
d'adminiatrateurs-adjoints. 

4. Le directeur général des ponts-et-chaus- 
sées nommera, aprts avoir entendu Tadminis- 
trateur des lignes télégraphiques , aux emplois 
de Tadministration centrale, ainsi qu'à ceux 
de directeurs > d'inspecteurs et d'inspecteurs 
sorauBoéraires. Les cbangemens de destination, 
les suspensions et toutes mesures analogues 
qu'il y aura lieu de prendre à l'avenir, seront 
opérés provisoirement par l'adminislraleur 
des lignes télégraphiques, et ensuite proposés 
au ^recteur-général des ponts-et-chuussées, 
pour être par lui statué ainsi qu'il appar- 
tiendra* 
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5. L*adminîstiiÉeur des Ugpes télégra* 
phiques proposera au directeur-général des 
ponts-et-chaussées les nouveaux règlement 
qui pourront ctre jug^ utiles au Inen dm 
service. Ces règlemens seront soumis à 
l'approbation d^^ notre ministre de l'inté- 
rieur. 

Notre ministre de rintérieur (M. Guizot) est 
chargé, etc. 



19 OCTOBRE =3 Pr. 16 VOVEMBRE l83o. — Ordon- 
nance (lu Roi qui accorde da» autorisations de 
P'iciige daas plusieurs Lois communaux. ( q, 
^ Jl. O. SI, n*377) ■ 



p-ica{ 
Bull. 



19 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torite des étahlissemens d'usines. (9, Bull. O. 39, 

n' 575.) • 



19 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui e'ta- 
Llit un cuininitsariat de |ioIice dans li commune 
de f*onls-de-Ce', df pirlcmenl de Maiue-et-Lcire, 
(9, Bull. O. %2, no 408.) 



igoCTOBxe l83o. — Ordonnance du Rai qui au- 
torise l'accepUlion du leçs d'une somme de 
1,000 fr. fait à 1» société d'agriculture, des scien- 
ce», d'arts et belIcs-leUres de Tours (Indre-et- 
Loire), par M. Rouille. (9. Bull. 0. a5, «• 467,) 



aO = Pr. s5 OCTOBRE i83o. Loi sur les grains (i). 
(9.BuU. 12, u'730 

Voy. lois lies a et lydecemiire l8«4; ordoa- 
«ances des 18 «l«cerabre iSi^* a8 avril i3it>, 16' 
juillel 1819, 7 j«ùu U 23 t>clulire 1^20, 4iuillet 
18a t. 



(I) Pre'sentation -a la CbamLre des dëputes, le 18 
septembre, (Mon. du 19). Rapport de M. deSaint- 
Cricq, lea octobre (Mon. du 3). Uiscussioa , adop- 
tion, le 5 octobre (Mon. des 6 et 7 ) , à la majorité 
de 195 contre i5. 

Présentation k la Chambre des pairs, le la oc- 
tobre (Mon. du i3 ). P apport par M. le comte 
d'Argout, le i5 octobre (Mon. du 16). Discussion, 
adoption le 16 (Mon. du 17), à la majorité de 61 
voit contre 12. 

Pour se faire aoe iiulc idc?e de cer4« loi , il faut 
jeter un coup d'œil sur la légishitioa i^ntérieure ; 
*^lie se compose de plusieurs lois , aotammvnt de 
('elles du 16 juillet 1819 et du 4 juillet 18a 1 ; il 
e» résulta que, lorsque ies grains descendent h un 
certain prix, l'introdoclion en est prohibée , afin 
*|ne l'arrivde des grains e'irangers ne diminut» pa» 
|f»ple prix des grains indigènes; k mesure que 
ie prix des grains indisèoes augmente , Tinlro- 
JHMtioa eat (>ermise en payant des droits , dent 
'* ({Qotittf dimtoue progreuivffment ; lor^qu'enfia 



le prit atteint un maximum de'termind, alors Tex- 

Surtation des grains indi^iënes est prohibée. Pour 
éterminer le prix le'gal, d'après lequel l'introduc- 
tion des grains e'trangers est prohibée ou permise . 
moyennant le paiement de droits plus ou moins 
forts, nos frontières sont divisées en quatre das- 
ses i chaque classe a un maximun et un minimum 
différens j elle se divise en sections , chaque «Ac- 
tion se compose d'un certain nombre de de'parte- 
mens, et le prit est régie' d'après le terme moyen 
entre- le prix de tous les marchés sit«és dans cet 
départemens. 

M. le ministre de l'intérieur, après avoir rappelé 
dans l'exposé des motifs, que l'importation est dé- 
fendue pour la première classe, lorsque le prix des 
grains in iigènes est au dessous de a4 fr. : pour 1« 
secànHe, lorsqu'il est au dessous de ai fr.; pour la 
troisième, lorsqu'il est au de»sous de ao fr.; pour 
laquatr ème enfin, lorsqu'il est au dessous de 18 fr., 
a ajouté : dès que l'importation est autorisée , elle 
est soumise k un droit d'Mitrée de 3 fr. s5 c, par 
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Art. i*'. iur la frontière de terre comme 
suroeUe de mer, le maiimum du droit variable 
à Timportation des grains sera de trois francs 
lliectolitre , et le Ainimum , de vingt-cinq 
centimes. Ces droits et les degrés intermé- 
diaires de deux francs et d*dÉ franc continue- 
ront d*étre appliqués suivant le prix légal des 
grains, conformément aux lois des 16 juillet 
1819 et h juillet 1S21 (1). 

Ces droits seront perçus sans distinction de 

J)rovenances, et avec la seule surtaxe d^un 
ranc pour les grains qui arriveront par mer 
sous pavillon étranger. 

Le maximum de trois francs sera appliqué 
aux seigles et mais, quand le prix de ces grains 
amn atteint seize francs dans la première 



00 OCTOBRE l83o. 

cîasse, quatorze francs dans la seconde, douze 
francs dans la troisième, et dix francs dans la 
quatrième. Il n'y aura lieu qu*à la perception 
du minimum de vingt-cinq centimes, lorsque 
les prix auront dépassé dix-huit , seize» qua- 
torze et douze francs (2). 

Le minimum du droit sur les farines, quand 
elles seront importées par navires français, sera 
de cinquante centimes par cent kilogrammes, 
sans distinction de provenances. Ce minimum 
sera de deux francs cinquante centimes, 
quand Timportation aura lieu sous pavillon 
étranger. Les taxes supplémentaires conti- 
nueront d*6tre perçues sdon les proportions 
fixées par Tarticle A de la loi du 16 juillet 
181» (8). 



hectolitre. Si le prÎT de la limite t'elëve ct'ua franc 
ou ie deux francs» le droit baisse d'une même quan* 
tite'. Apres une hausse ulteVieure, c'est ii dire si les 
prix dépassent i6 > a4 * '' ^^ 'O fr. dans les dassts 
l-espectives, le droit est réduit \k 35 c. 

Ce tarif n'ftst applicable qu'à certains pays , dits 
te pays de production... » Les seuls pays qui aient 
^le' déclares pays de production sont les bords de 
la mer Noire,, l'Egypte , la mer Baltique, la mer 
Blanche, les Etats-Unis d'Amérique. 

Ainsi, l'Angleterre, les Pays-Bas, l'Espagne. l'I- 
talie, la Sicile, l'Afrique même, sont censés ne rien 
produire. Les grains que le commerce va y cher- 
cher ne sont admis que moyennant une surtaxe. 
Au lieu de 3 fr. aS c. l'hectolitre pour plus fort 
drojt, ils paient 4 fr. s5 c, et quand la cherté a fait 
réduire le droit ordinaire k sS e. , les grains de paya 
de non-production doivent cinq fois davantage 
(1 fr. a5 c.) 

A cette surtaie, vient dans certains cas s'en ajou- 
ter une autre ; les grains ]qui arrivent par navires 
étrangers paient 5 fr. 5o c. au fort droit , au lieu 
de 3 fr. aSc, et toujours i fr. aS c. au minimum ; 
ce n'est pas tout, on a taxé l'entrée par terre aussi 
chèrement que par navires étrangers. Ainsi , les 
premiers secours que reçoivent nos départemens de 
I Est ou des Pyrénées leur coûtent 5 fr. 5o c l'hec- 
tolitre , au lieu de 3 fr. a5 c. qu'on paie ailleurs , 
et dans la ^lus grande cherté , ce qu'on transporte 
h grands Irais par les routes de terre paie i fr. 
û5 c. de droit, tandis qu'on ne demande que 25 c. 
à ce qui arrive par mer. 

Le but de cette loi est , comme on va le voir, 
de diminuer les entraves et les droits de l'impor- 
tation. 

(i) En se reportant Si la note précédente, on peut 
abprécier l'effet de ce paragraphe. Ainsi que l'a dit 
M. le rapporteur , il a pour résultat de réduire à 
3 fr., pour l'importation par navire français , le 
maximum actuel de 3 fr. 20 c, et par suite ii 2 fr. 
et à 1 fr., les droits de a fr. aS c. ei i fr. a5 c, 
formant les degrés intermédiaires entre le maxi- 
mum et le minimum | d'écarter toute distinction 
de provenances , d'abaisser 2i un fr., dans «tous les 
degrés des droits, la surtale imposée sur le pavil- 
lon étranger , de traiter ^introduction par terre à 
l'égal de l'introduction par navires français. 

(a; Ce paragraphe a été ajouté par la commission 



de la Chambre des députés. La loi, en se semant du 
mot générique « grains», avait, sans doute, en vue, 
comme Ta (ait remarquer le rapporteur, les seigles 
et les mais , auui bien que les blés; cependant, 
Tapplication des réductions eât été inapplicable 
aux seigles et aux mais, sans une disposition ex- 
presse; en effet, l'art. 6 de la loi du 4 juillet iSai 
veut que l'importation du seigle et du mais soit 
prohibée, lorsque le prix en sera descendu au dea- 
sous de i6 fr. pour la première classe , de i4 fr. 
pour la seconde , de la fr. pour la troisième, de 
10 fr. pour la quatrième; il veut , d'ailleurs , que 
le droit supplémentaire s'applique progressivement 

i'usques et compris le prix de 19, i;^, i5 et i3 fr. 
1 y a donc maintenant, pour les seigles et nuls , 
trois taxes intermédiaires entre le maximum et le 
minimum ; aussi ce maximum est-il è leur ^rd 
de 4 fr« >5 c., tandis qu'il n'est que de a fr. aS c. 
pour le froment, qui ne reçoit que deux taxes in- 
termédiaires , parce que, Vson égard, la prohibition 
commence relativement pfus vite que pour les sei- 
gles et pour les mais. On ne pourrait donc main- 
tenir tout k la fois cinq degrés de perception pour 
ces deux dernières espèces de grains, et leur appli- 
quer les taxes du projet de loi qui n'en contient 
que quatre. 

(3) G'est-k-dire qu'elles demeureront triples de 
ce qu'elles sont pour les grains ( rapport de M. de 
Saint -Gricq ). Ce paragraphe a été ajouté par la 
commission de la Chambre des députés , afin qat 
les réductions opérées sur 1rs grains se trouvassent 
également faites sur les farines dans la proportion 
convenable. 

M. le rapporteur do la Chambre des pairs a dit t 
Les divers paragraphes dont cet article se compose 
ne se trouvent pas en parfaite harmonie de rédac- 
tion ; cesdiscordancea apparentes pourraient dooner 
lieu k des contestations dans l'application, si les in- 
tentions du gouvernement et de la Cbambre des 
députés n'avaient été clairement déclarées dans 
l'exposé des motifs et dans la discussion ( voy. le* 
notes ci-dessus). Ainsi, le paragraphe 1*', applica- 
ble aux grains fromens, énonce positivement, qu« 
les droits seront perçus sans distinction de prove- 
nance; cette même énonciation se trouve au psrs* 
graphe 4* relatif aux farines ; elle est omise au pa- 
ragraphe 3, concernant les seigles et malt : a-t'OO 
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2. Le prix légal régulateur des grains pour 
la première classe (frontière du midi » depuis 
le département du Var jusqu^à celai des Pyré- 
nées-Orientales inclusivement) sera formé 
du prix moyen des mercuriales des mar- 
chés de Marseille , Toulouse , Gray et 
Lyon (1). 

3. Quand, par Teffet du prix légal, Timpor- 
tation devra cesser dans un port de mer, les 
cargaisons qui , foituitement , n^auraient pu 
parvenir à temps seront admises, s'il est jus- 
tifié que le navire était parti directement du 



port du chargement, en destination pour un 
port français , avant que la connaissance du 
changement dans le prix légal ne fût parvenue 
dans ce premier port (2). Cette justification , 
si elle ne résulte jÂs de Texamen des registres 
et autres papiers de hord , rapprochés de la 
distance du lieu de départ, et de la date de 
l'arrivée, sera fournie au moyen d'un certificat 
de ragent consulaire de FVance, et, à son 
défaut, du magistrat locaL Ces cargaisons 
paieront le droit d'importation le plus éle- 
vé (3). 



Toula maintenir une dififc^rence de droit, selon les 
provenances pour ces dernières espèces de grains , 
lorsqu'on Tabo^isiait pour les fromens el les fari- 
nes? Non» sans doute ; cependant le teste de la loi 
laisserait entendre le contraire. 

La même observation pourrait s'appliquer aux 
taxes proportionnelles : la continuation de leur 
perception est mentionnée dans les paraii;rapLes 
leret^: elle a e'te' oubliée dans le paragraphe 3, à 
la ve'rite' , ce paragraphe 3 ne révoque pas les lois 
antérieures, qui ont prescrit la perception des taxes 
interme'diaires pour les seigles et pour les maïs ; 
mais, dans ce système de rédaction , il n'aurait pas 
fallu faire mention du maintien de ces taxes, pjour 
les fromens et pour les farines, car en rapprochant 
cette énonciation de l'omission que nous venons de 
signaler, on pourrait en induire que l'intention 
de la loi a elë d'abolir les taxes intermédiaires , 
pour les seigles et pour les maïs. 

L'article tout entier présente un autre vice de ré- 
daction ; en se référant aux lois anciennes , il se 
sert de locutions nouvelles pour exprimer les mê- 
mes dispositions. C'est ainsi que l'expression de 
« minimum » a été substituée à celle de droit per- 
manent, consignée dans la loi du i6 juillet 1819, 
et que le mot « maximum » a été employé pour 
exprimer la rrunion du droit permanent et des deux 
droits supplémentaires , déterminés par les art. 4 
et 5 de la loi du 4 juillet 183 1 . 

M. Dugas— Monbel a proposé un amendement , 
ayant pour but d'abaisser la limite d'introduction 
dans les frontières de la première classe, ù aa fr. au 
lieu de 34 ; et pour celle de la seconde, k 21 fr. au 
lieu de aa, en laissant les deux dernières classes aux 
taux actuellement désignés. 

M. le ministre de l'intérieur , répondant à M. 
Dugas>Monbel, a dit : 

Je prie la Chambre de ne pas perdre de vue le 
ve'ritabfe caractère de la loi ; il n'a aucunement 
pour objet de changer la législation actuelle , il ne 
»« prononce pas sur le mérite de ce système , il le 
prend comme un fait ; le projet de loi n'a d'autre 
objet que de faciliter l'importation des grains : la 
({uestioa que vous avez h décider est celle de savoir 
si les mesures qu'il prend sont assez efldcaces; mais 
les chiffres donneront une idée plus exacte du 
résultat. 

D'après les prix des marchés régulateurs de Mar- 
seille , Toulouse , Fleurauce et Gray, dans l'état 
actuel de la légUation , la limite du prix du blé 
est de a3 fr. 89 c. l'hectolitre j il faudrait qu'il fut 
•^ 24 f r. pour que l'importation fut permise. Nous 
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avons proposé dans notre projet de loi de substi» 
tuer le marché de Lyon au marché de Fleurance y 
aBn d'établir le prix régulateur k 26 fr. y^c, li j 
a 3 fr. de différence, c'est à dire que, depuis deux 
mois, le blé entrerait en vertu de cette nourelle 
législation } il a paru à l'administration que cette 
différence de 3 fr. dans les marchés régulateurs 
était suffisante, et qu'elle ouvrait k l'importatloa 
une porte asses large ; le projet de loi abaisse non 
seulement de 3 fr. le prix régulateur, mais il di- 
minue le droit d'importation de 25 c; il diminue 
la surtaxe sur les blés. Il résulte de Ik que l'abais- 
sement réel est d'k peu près 5 fr., c'est k dire que 
les blés entreront aujourd'hui k 5 fr. de moins ; 
celte réduction a paru suffisante. 

L'administration n'a pas voulu changer le sys- 
tème ; elle a pensé qu'un tel changement ne pour- 
rait avoir lieu qu'après un long examen , qu après 
des enquêtes qui n'ont pas même été faites ; et que 
ce serait un ébranlement général donné au système 
de la propriété territoriale ; elle a ajourné la 
question géivîrale , et s'est bornée k résoudre la 
question qui tient aux circonstances actuelles et 
momentanées. 
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(i) Autrefois, le marché de Lyon ne concourait 
as k fixer le prix régulateur , c'était le marché de 
'leurance, petit bourg du département du Gers : 
comme le prix était toujours bas k Fleurance , il 
arrivait que , lorsque réellement le blé était , 
ù Marseille, k 3o fr. , le prix légal n'était pas port^ 
k a4 fr., limite qui donne l'entrée aux blés étran- 
gers ; les prix du marché de Lyon étant toujour 
plus élevés que ceux du marché de Fleurance , le 
prix légal atteindra nécessairement plutôt la limite 
de a4 fr.; c'est aussi le but que l'on s'est propose 
par cet article (roy. la note précédente). 

(2) M. Martin Laffitte proposait d'ajouter aussi : 
<r S*il est justifié que le navire avait commencé k 
prendre charge...» 

M. de Saini-Cricq a combattu cet amendement 
qui aurait pu donner ouverture k beaucoup d'abus, 
il a été rejeté. 

(3) Les mercuriales se publient le i*' de chaque 
mois , et font subitement U règle du commerce. 
L'importation était libre le3o septeinbre, elle peut 
être prohibée le i" octobre. Ce qui est en mer, 
et qu'un simple accident retarde de quelques heu- 
res, n'entre plus; c'est une opération ruinée. Tel 
est l'inconvénient que présentait la législation an- 
térieure et que cet article a pour but de prévenir, 
mais la garantie qu'il offre ne doit être donnée , a 
dit M. de Saint-Cricq , rapporteur k la Chambre 
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LîîS ddJposUîons dp cet arlîcle s'appliquritmt 
^ile^f'Bt auï caj^aisQp>4 qui aur^UuU é\é 

de ran {ks burcauv de dauaiief plut:^^^ ^iir Je 
Rbin^ h Mo^eïlc ou la Metise, ei ^û ai ri vivaient 
sur Us b<)LetiLtï iiu''qi€£ ou dit*» aiir^imit Été 
ort^^TiiïiJ^uit»! cliargtft^ pour Vviw d« c^ 
iksiiaaUqij» (1). 
4* l»^ loi du 1& Juio 1&1I5, qui a aubstilué 



Tentrepôt réel à Teotrep^l ticUl pour les grains 
. étrangers, est abrogée (2). 

5. L<*s dispositions de la présente loi n*au- 
ront d^cffet que jusqu'au 30 juin 1831, pour 
les départemens coLipris dans la première 
classe^ et jusqu'au 31 juillet pour les départe- 
mens compris dans la deuxième, la troisième et 
la quatriîme classe ^3). 
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des député* , c^i^tt la loyauté. Or, la da(e d'un con- 
naiuemenl, bien qu'elle marque ordimiremenl U 
jour ôVle chargement a été coasommi^ , dë- 
pend cependant de la volonlë et de rexpëdi- 
teur} de plus, en la supposant 6dële, elle n'ac* 
caserait pas le jour du départ, moins encore prou- 
▼erait-elfe que ce de'part a précédé iacennaissance 
du rétablisfement de la prohibition. Si donc le 
connaissement était 2i lui seul un témoignage légal 
de la bonne foi de l'expédition, on courrait risque 
de voir des arrivages a])usifsse succéder loBj^-temps 
encore après le retour de riutçrdiction légale , et 
aggraver, p»r leur multiplicité, l'clat Hes marchés 
déjli surchargés. Justifier, autrement que par des 
iréaoropliuni , qu'une cargaison, qui arrive après 
expiration de la faculté d'importer, était partie 
directement du port de chargement en destination 
pour un port français avant que la connaissance du 
prix légal qui fait cesser cette faculté fût parvenue 
dans ce premier port, telle doit être l'obligation 
imposée pour en obtenir l'admission. Il a paru k 
votre commission qu'on devait attacher celte justi- 
fication Il la production d'un certificat de l'agent 
consulaire français, ou, à son délaul , du magi»trat 
légal, touti-5 les fois que l'administralion ne la 
trouvera pas suffisamment établie par le rostre et 
putres papiers de bord , rapprochés de la distance 
du heu de départ et de la date de l'arrivée. 

(i) Ce paragraphe a été ajouté sur la proposition 
de fiji, Millerel; mais, dans la réduction d^ M. 
MiUéref, il n'était pas e:iigé que les grains arrivas- 
sent sur les bateau:^ même» où ils auraient été ori- 
ginairement chargés. D'ailleurs, il étnii dit « qu'eu 
» cas de contestations eptre l'adminislrution ^es 
» douanes et les parties ipléressées , ell^s ^e- 
» raieoi jugées par le tribunal de commerce le 
» plus voisin, a 

M. de Suiut-Grjcq, rapporteur, a demandé qu'on 
n'adoptât la disposition que pour J es graius qui ar- 
riveraient sur les bateaux niêi.nes où ils auraient 
été chargés , afin de prévenir les abus qui sans 
cela pourraient avoir lieu. Ainsi, a-t-il dit, je sup- 
pose qu'un bateau de grains expédié de I^olterdam, 
s'arrête un mois ou deux à Cologne, que le grain 
soit chargé sur un autre bateau pour être traospurlé 
k Strasbourg, qui vous assurera que c'est le même 
grain ? n 

M. de Saint-Cricq a également combattu la dis- 
position attributive de compétence aux (libunaux 
de commerce. « Jamais, a-t-il, dit, les tribunuux 
de cuniiuerce n'ont été constilués juges entre les 
douanes et les négocians : une telle iiiuovati«)n ne 
saurait être admise. On ne peut douter (|ue la loi 
ayant parlé, l'administration des jjouaoes ne soit 
disposée 11 l'appliquer loyalement. Le recours , 
d'aïUeuri, est ouvert devant le ministre, puis de- 



vant le Conseil -d'Etat , pi;iis , un Wroîn, la Cham- 
bre est lii pour recevoir le» pbintes : ces garanties 
doivent suffire. 

(a) Vo^es loi du i5 juin iSaS , et les notes. 
Ce qui a déterminé a substituer Tentrepot 
fictif k l'entrep^St réel, c'est que les fraudes dont un 
supposait que le réaime d'entrt-pôt fiictif était sus- 
ceptible n'ont réellement pas iieu, et que d'ail- 
leurs l'entrepôt léel offre de graves inconvéniens 
pour les commerçans. Voy. la note sur l'art. 5 de 
la présente loi. 

(3) M. le rapporteur a dit ; Deux observa(ioQS 
sont 11 l'aire au sujet de cet article , qui. djaus le 
projet du gouvern«<nent, est ainsi conçu : les dispo- 
sitions ci-dessus n'auront effi;t que jusqu'au 3o juin 
i83i. 

U'abord on ne voit pas pourquoi l'on donnerait 
un caractère transitoire à l'art. 3, relatif au mar- 
ché de Fleurance, qu'apparemment on n'a pas Tin- 
tentionde faire concourir après le 3o juin , Il l'é- 
tablissement d'un prix régulateur que son interpo- 
sition n'a que trop long-temps faussé ; ni même 
à l'art. 3, dont l'objet est de donner au commerce, 
de bonne foi , une sécurité qui ne doit jamais lui 
manquer : vous peoseres aussi , sans doute, que 
c'est définitivement et à toujours qu'il faut resti- 
tuer à l'entrepôt des grains les facilités de l'entre- 
pôt fictif ) l'art, i**, qui modifie les élémens de la 
perception des droits, paraît donc être le seul dont 
il convienne de limiter la durée. 

D'un autre côté , en fixant le terme du 3o juin, 
n'a-t*on pas perdu de vue que c'était k l'insuffisance 
présumée de la récolte dernière , dans son ensem- 
ble, qu'il s'agissait de pourvoir, et que la prochaine 
ne sera disponible sur presque aucun point de no- 
trç territoire k cette époque ? En con>e<|uence, il a 
proposé de rédiger cet article romme suit : 

Les dispositions de l'art, i*** de la présente loi 
n'auront d'effet que jusqu au 3 1 juillet i83i. 

M. Vienneta proposé un amendement tendant: 
lok ce que le terme du 3o j lin reâlât fixé pour les 
départemens du midi ; 2*etk ce que toutes le» dis- 
po^titions de la loi tussent temporaires. M. de Saint- 
Crtcq, rapporteur, a répondu : 

Je n'ai aucune objection k faire k cette partie de 
l'amendunient de M. Viennet, qui a pour objet de 
maintenir , pour les départemens de première 
cirfsse. le terme du 3o juin assigné par l^n. âk U 
durée de la présente loi , il se peut , en efiel , que 
la prochaine récolle fut telle , dans le midi , où la 
moisson est complète avant la fin de juin, qu'il lui 
importa de rentrer i\es cetce époque sous le régi- 
me prohibitif, si d'ailleurs une loi nouvelle n'est 
pas venue auparavant changer les bases de notre 
législalionacti^elle] il suffit pour accomplir les vues 
de |« co,mtpisiioq, quç U terme 4m 3i juillçt sqII 



nance du Boi qui autorisa la saci<Hé anonyme 
des forges d'Âlais. (9, Bull. O. 27 bis, n^ 5.) 
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étrangère, ftent le professeur Whti toi»ê«^«$^ 
droits cl avîiDlage» que les au^-cs mêmtMKi'dé 
ladite faculté, ^ w . ^t>t yr 

2. Notre ministre secrétaire d^tat au dé- 
partement de rinstniçtioti publique et des 
cujleft pourvoira flirecteinent â |a première 
nomination. 

3. Notre ministre de rjpstrpctiop DuWiqqf 
et des cultes, gran^-praîtr^ ^e j'u^^ypr^Hé (PHÇ 
de Broglie), est chargé, etc. 



Louis-Philippe, ç[c. ^ur le nippprl de nplre 
ministre de rinléiieur; vq les arliclos 2Q à S"?, 
AO et 45 du Gode de commerce ; notre Con- 
seil-d'Ëtat entendu, etc. 

Art. !•'. L(j société qnonyme forinée à 
Paris sous 1^ dénopiinaljoj^ fij; cpippagi^p ^es 
fonderies et forges d'Alais, par ^c^^ passé 
le 7 octobre 182(0. par-devant Ci^auijn et son 
collègue, notaires en ladite ville, est ^u^orisé^. 
Sont approuvé^ les statuts contenus audii 
acte , qui restera annei^é à |a présente ordon- 
nance. 

2. Wqus i|QU5 réservons 4e révoquer ^otfo 
aulorisf^ljpn en pas dp vjolatipn ou <^^ nqnex^ 
cutiop des statuts approuvés, saqs préjudice 
d^ {Jomp^ages-ilUérèls ^e^ tiers. 

3. |.a société s^ra tenue de remettre , tous 
les six mois, un exjrait de ?on état de situa-- 
tipn au^ préfeis des dépariemens de la Sein« 
et du Gard, aux greifes des tribunaux de 
cqmmerçe ^p ParU pt d'AlaJs ; pareil en- 
trait fîprq transmis k no^fp ministre 4« Tinter 
riepr. 

4. Notrp ministre 4 î rintérieijr (M. Ouiaot) 
est chargé, etc. 

(Suivent Ips statuts.) 



20 OCTOBRE =Pr. i«' NOVEMBRE i83o. — Ordon- 
nance du Rui qui crée ^ la t'acuUe' des lettres de 
Paris une chaire spéciale de littérature e'traogëre. 
C9, Bull. O. j8, n» 3a6.) 

|.Quis-Pbilippe, etc. Vu le titre II du décret 
du 17 mars 1808 sur la composition des fa- 
cuhé«. 

Art. 1*'. Il sera créé à la faculté des lettres 
de Pqrw une cl^?iire spiécia|e dp iilléraiure 



3Q OCTOBRE \^. -Qr^oiiiia^çf dH ^9% çpti ^^^ïiH 
des e*|)lo^uii9flf 4c ^o\^.{^^ |^^|, Q.i8.4t ^yo.} 

ao OCTOBRE i33o. — Ordonnaffcé du Roi qni mh- 
ipe^ 4ç& l)9if cQmmunauf au is^im*' ftfrestîee. 
(^ «411. (^ a3, n^ 430.) ■ "-"^ 



20 OCTOBRÇ i83o. — Tableaif de» prî| f^gulaUurf 
del'esuortatiofi et imporUlion 4ek ffrafns. Jo. 
Bull. Û. 3a, n- 596.) ' • M -?' »^» 

20 pcTOWç |83q. — PrdonMRCf 4g Boi fuj «uto. 



►346.) 



ai =aPr. »3 OCTORRC i83o. ^Ordonnance du Boi 
qui accorde amnistie aux sous-officiers ^t soldait 
condamnés pour insuhordinatioii et voies dejl^tt 
ttnver& leurs «^périeurs. ( o, Buli. Q, lî 
n» 273.) f : 

Louis-rPhilippe , etc. youlant signaler gqr 
des actes de clémence noire avènement aw 
trône ; sur le ra|)port de notre ministre dje la 
justi e, 

Amnistie est accordée à tous so^s-ofljcierj gt 
soldats de nos Ironpes de terre et de mer quL* 
jusqu'à la publication de la préseule ordon- 
nance, ont élé condamnés pour fait d'insubor- 
dination et de voies de fait envers leurs supé* 
rieurs. " ' ^ 



substitué, pour Içs trois autres classes , 2i cejui c^u 
3qjuia. 

Mai« je dois m'oppospr Ik la partie de ce oième 
amendement qui tend li rendre tempoi aires touje^ 
les (iisposilions de l,i loi , alors que la coiumisjiqu 
a proposé <ie ne laisser ce CHractci-e qu'aux dispo- 
sition» Je l'art, i^*": d'abord pour celle qui sul>»lH 
tue le marché c(e Lyon à ^elui de Fléurance pour 
la formation des prix régulateurs de la première 
classe, le ministre a lui-mcme déclaré que j'inler- 
[tovition de ce mirché constituait un mensonge 
légal, et si l'on juge nécessaire alors de rétablir le 
surcroît de protection qui est résulté jusqu'ici de 
de ce mensonge, ne serait-il pas plus sincère et 
plii^ juste d'obtenir ce résultat pnr ile.s moyens plus 
avouables, tels, par exemple, que d'élever la limite 
si cela était indispensable? Ensuite, l'art. 3> qui 
tend h garantir au cpmmerce la consommation ijo 
ses opérations laites de bonne foi, n«serâ-t>ilpat 



le 



toujours juste de lui ofTijr une fcHc garimtfe ÎEa- 
fin, l'art. 4, ajouté par 1 1 C'>mii)ii,ioQ , fi qui mt^ 
.stiiue l'eulrepôi ficiil ii tVntrt'pôc rt^? i , qm donc 
pourrai! désormais propager en rist^iblir l'etitr^p^l 
réel, condamué tout à |d iah^ qu^nt am gr^in^, ^«f 
la nature ijes cboM's , l'iiUrkei l.ita vjit>' adu d'«i| 
approvisiunneiii'.'ui touJLMn> ru vçtc^-it^ , c^jluï djjj, 
cummerie et celui nièuiï du i^r^ice de iHiduiiuij,- 
tration? 

L'amendement de M. Viennet , mis aux voix , t 
été a«^i>plé ; ainsi toutes les dispositions de la loi 
sont temporaires, l'art 3 , l'art.' ^, comme les au- 
tres. 11 estaskez bizarre , cepeniiaut que la loi du 
i5 juin 1835 soit H trantitoireiiientabrogéen.Quaod 
un a volé l'art. 4 > P» fî^ prffyojyajl Mk i>f«>«ndf; 
men^de M. Vienne^ \La rasuioQ, il f^^^ pui<n^i:t 
que renirejpôt fictif ♦era pffp.j^ || IH^Wtllf jn*î 
qu'au ^0 \vi\^' 



aa8 



LOUIS-PHILIPPE 1" 



DU ai AU l3 OCTOBRE i83o» 



Notre ministre de la justice, et nos ministres 
de la guerre , de Tintérieur et de la marine 
(BfM. Dupont de TEure, Gérard, Guizot et Sé- 
bastianij, sont chargés, etc. 



ai ocTOBti « Pr. 6 notembue i83o. — - Ordoa- 
nance du Roi qui supprime diverses indemniUs 
allouées sur les frais de justice criminelle au 

Srocureur du.Bei ^ Paris , et aux commissaires 
e police dél^gu^s prëa le tribunal de police, (q, 
Bull. O. 19, n« 341.) *^ ^ 

Louis-Philippe, etc. Vu le décret du 18 juin 
18ii contenant règlement des frais de justice 
criminelle; TU la décision royale en date du 29 
juillet iSiS , qui accorde à notre procureur 
près le tribunal de première instance de Paris, 
sur les fonds générdux des frais de justice cri- 
minelle, une indemnité annuelle de quatre 
mille francs, à Teffetde subvenir à Taugmenta- 
tion de ses frais de parquet; yu Fordonnanoe 
royale du 29 novembre 1820, qui alloue sur 
les mêmes fonds une indemnité annuelle et in- 
dividuelle de six cents francs aux deux commis- 
saires de police délégués , en vertu de Tar- 
tide 144 du Gode d'instruction criminelle , par 
notre procureur générai près la cour royale de 
Paris, pour remplir les fonctions du ministère 
public au tribunal de simple police de la même 
ville ; 

Considérant qu'aucune disposition de lois, 
ni de règlemens ayant force de loi, ne peut être 
invoquée pour maintenir le paiement de ces 
indemnités sur les fonds affectés à Tacquit des 
frais de justice criminelle, 

Art. i". Les deux indemnités dont il s'agit 
sont supprimées à partir du i" août dernier. 

2. Notre ministre de la justice ( M. Dupont 
de l'Eure), et notre ministre des finances (M. Laf- 
fitte), sont chargés, etc. 



ai 0CT0llE=s Pr. ^ DECEMBRE i83o. ~ Ordon- 
nance du Boi qui supprime le traitement et les 
frais d'établissement des cardinaux, (q, Bull.O. 
a6, no 4-5.) 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre de l'instruction publique et des cultes, 
président du Gonseil-d'Etat, 

Art. i". Les dispositions de Tarrêté du 7 
ventôse an 11 , concernant le traitement et les 
frais d'installation des cardinaux, sont rap- 
portées. Le traitement dont jouissent actuelle- 
ment les cardinaux résidant en France cessera 
de leur être acquitté à compter du 1«» janvier 
1831. 

2. Notre ministre de l'instruction publique 
et des cultes (duc de Broglie), est char- 
gé, etc. 

31 OCTOBIE i83o. —Ordonnances du Bot portant 
que, 1* le sieur Haas (Abraham); a» le sieur 
flirst (Henri-John), sont admis ii ëlablir leur 
domicile en France , pour y jouir de l'exercice 



des droiu civils tant qu'ils contiftueront d'y ré» 
sider. (g, Bull. O. 18, n* 33o.) 

ai OCTOBIE i83o.«^donnance du Boi qui accorde 
une pension h un ancien conseiller de prc^feclore. 
(9, Bull, so bis, n'' 10.) 

sa OCTOBHE ssi- HovENBBE i83o. — Ordonnance 
du Boi qui accorde un nouveau crédit d'un mil- 
lion pour le paiement de primes d'encouragement 
aux poches maritimes. (9, Bull. 0. 18, n« Sig.) 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur; vu la loi du 2 août 
1828, qui fixe à deux millions quatre cent mille 
francs le crédit ouvert poiur le paiement des 
primes accordées à l'encouragement des pêches 
de la morue et de la baleine dans le courant de 
l'exercice 1830 ; vu l'ordonnance royale du 26 
juin dernier, qui accorde pour le paiement de 
ces primes un crédit supplémentaire d'un mil- 
lion six cent mille francs ; vu l'état des liquida- 
tions desdites primes effectuées jusqu'à ce jour 
et duquel il résulte que les cré^ts alloués sont 
épuisés ; voulant pourvoir aux besoins de ce 
service: 

Art. i*\ Un nouveau crédit supplémentaire 
d'un million est accordé à notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur pour le paiement des 
primes d'encouragement aux pêches maritimes 
dans le courant de l'année 1830. 

2.N0S ministres de l'intéripur et des finances 
(MM. Guizot et baron Louis) sont chargés, etc. 



23 OCTOBRE i83o. — Ordonnance àa Boi qui ac« 
corde une pension k un ancien prëfet. (9, Bull. 
O. 25 bis, n«» a.) 

32 OCTOBBE l83o. — Ordonnance du Boi qui crëe 
un second commissariat de police dans la ville 
d'AIaisy département du Gard. (9, Bull. O. as, 

22 sePTEMBBE i83o. —Ordonnance du Boi quicr^ 
un commiss:«riat de police dans la commune de 
Brie-Gomte-Bobert , de'partement de Seine-et* 
Marne. (9, BulL O. as, n^ 4'^ ) 

3 a OCTOBBE i83o. -^ Ordonnance du Boi portant 
que le village de Grenelle et les terrains qui en 
dépendent sont distraits de la commune de Vau- 
girard, arrondissement de Sceaux, département 
de la Seine, pour former une commune se'paree. 
Cette disposition aura lieu sans préjudice des 
droits d'usage ou autres qui seraient réciproque- 
ment acquis. (9, Bull. O. 18, n* 334-) 

a3 OCTOBRE x83o. -* Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceptation d'une donation faite aux 
communes de l'île de Bats, dlngrande, de Tou- 
tes-Aides, de Saint-Semer-de-Beuvron, et de 
Yillers-sous-Cbfttillon. (9, Bull. O. 37, a9* 5iO 
il 514.) 

23 OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceptation des donations faites aoxcom- 



LOUIS-PHILIPPE V 



DU 2l3 AU a6 OGTOBEE i83o. 



aag 



munes de Billy-sur-Ourcq , de Montmanr et de 
Noyers, (9, Bull. O. 16, n» 493 k 495.) 



33 OCTOBMB i83o.— Ordonnance du Roi «Tui anfo- 
rite l'acceptation de la donation faite ii la com- 
mune de ViTier-lès-LaTaur(Tarn), parM. Gaac, 
d'une pièce de terre ëvalu^e k un revenu de a fr. 
(9, Bull. O. a8, n» 543.) 



a 5 OOTOBRE = Pr. 1*' DFCEMBKB i83o. — Ordon- 
nance du Boi portant Bxation dn traitement de 
l'archevêque do Paris. (9, Bulletin O. a5 , 
n» 456.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Pinstruction publique et des cuites, 
président du Conseil-d*Etat, 

Art. !«'. Le traitement de Tarcbevêque 
de Paris est fixé à la somme de cinquante 
mille francs par an, à compter de Pannéel83i» 

2. Notre ministre de rinstruclion publique 
et des cultes, président du GonseU-d*Etat (duc 
de Broglie), est chargé, etc. 



a5 OCTOBRE Bs Pr. 16 NOTBHBBE i83o. ^ Ordon- 
nance du Roi portant suppression ou réduction 
de pensions accordées sur les fonds du sceau. (9, 
Bull. O. ai. n« 376.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la justice. 
Art. i''^ L*ordonnance royale du 45 mai 

1822, portant concession d'une pension de trois 
mille francs à madame veuve Dalon, née Marie- 
Louise-Henriette Rolland; celle du 17 avril 

1823, portant concession d*une pension de six 
mille francs à madame veuve de Perpigna, née 
Madeleine Sainfort-Raye, et à mademoiselle 
Marguerite-Raimonde de Perpigna, sa fille; 
celle du même jour, portant concession d'une - 
pension de six mille francs sur le sceau à M. le 
comte de La Bourdonnaye-Blossac (Gharles- 
Esprit-Marie), pair de France; celle du 25 juin 
1827, portant concession d*une pension de huit 
mille francs à madame la vicomtesse de Pey- 
ronnet, née Boutin, et à ses trois enfans, sont 
et demeurent révoquées, ainsi que celle du 11 
mai 1825, portant concession d'une pension de' 
quatorze cents francs à M. d'Urbain-Gauticr. 

2. La pension de trois mille francs accordée 
sur les fonds dn sceau à madame la marquise 
Dax-Daxa, née Anastasie-Emile Guignart de 
Saint-Priest, par ordonnance du 30 août 1818, 
est réduite à deux mille francs. Celles de six 
mille francs accordées par ordonnance du 17 
avril 1823 à MM. Lambert (Augustin-Charles- 
Pascal), ancien conseiller d'Etat; Foulon d'E- 
cotier XEugène-Joseph-Stanislas), ancien con- 
seiller d'Etat ; de La Porte-Lalanne (Amauld- 
Joseph), ancien conseiller d'Etat ; et celle de 
six mille francs accordée par ordonnance du 5 
novembre 1826 à M. Pages, ancien procureur 
général à la Cour royale de Riom, sont et de- 



meurent réduites chacune à la somme annuelle - 
de trois mille francs. Celle de trois mille francs 
accordée à madame la comtesse Maréchal de 
Vezet, née Françoise- Emilie de Germigney, par 
ordonnance du 17 avril 1823, est réduite h la 
somme annuelle de deux mille francs. Celle de 
trois mille francs accordée à mademoiselle Bel- 
lart (Julie-Françoise), par ordonnance du 5 
août 1826 est réduite à la somme annuelle de 
deux mille francs. Celle de deux mille francs 
accordée à M. Rebut-la-RhoêUerie par ordon- 
nance du 27 janvier 1 828 est rédtiite àla somme 
annuelle de mille francs. 

3. La présente ordonnance recevra son exé- 
cution à compter du i*' janvier prochain. 

4« Toutes les ordonnances contraires à la 
présente sont rapportées. 

5» Une ampliation de la présente ordon- 
nance sera transmise à notre ministre des 
finances. 

Notre ministre de la justice (M. Dupont de 
l'Eure) est chargé, etc. 

a(> OCTOBRE := Pr. 4 DECEMBRE a83o.— Ordonnance 
du Roi qui nomme un comité d'escomple pour 
la distribution des secours accordes au com- 
merce, et fixe le taux et les conditions de cet 
escompte. (9, Bull. O. 26, n« 468.) 

Lonis-Philippe» «te. Vu la loi du 17 octobre 
courant ; vu notre ordonnance du 18 dudit ; 
considérant qu'il importe, pour remplir entiè- 
rement les intentions de la loi, d'en étendre les 
dispositions à toutes les classes du commerce» 
et particulièrement de faciliter l'escompte des 
effets que les statuts de la Banque de France 
ne lui permettent pas d'admettre, pourvu que 
les souscripteurs ou présentateurs jouissent 
d'une réputation de solvabilité suffisante, le 
but et le devoir du Gouvernement étant de 
suppléer aux difficultés du moment pour aider 
le négociant gêné ou embarrassé, et non pour 
fournir des fonds à celui dont les moyens sont 
totalement épuisés ; ayant pris également en 
considération les vues présentées par la com- 
mission du commerce pour donner à ses tra- 
vaux toute l'utilité désirable ; sur le rapport de 
notre ministre des finances, et de l'avis de no<- 
tre Conseil des ministres, etc. 

Art. 1*'. n sera formé auprès de la commis- 
sion du commerce, instituée par notre ordon- 
nance du 18 de ce mois , un comité d'escompte 
composé de sept membres. 

Le comité sera chargé, sous la responsabilité 
morale, déjuger et d'admettre à l'escompte le 
papier sur Paris à deux signatures reconnues 
solvables et échéant de trois à six mois, ainsi 
que le papier sur les départemens à trois mois 
au plus, que les statuts de la Banque de France 
ne lui permettent pas d'admettre. 

Le comité fixera une somme qui ne pourra 
être dépassée pour chaq^ue présentateur. 

2. Une somme d'un million trois éttit mille 



«3o 



d. Sont liommés mbtnbreà Bu conHé : 
MM. Bouvaitier, tiè^ocianl en boiséUatigers; 
Journet, ancien négociant ea cuirs et corroi- 
riies; Hémôh, héï^ociatit en épicerie s; F. Fer- 



Ibncft, prise sut* h trédft èMiuordinâine âHe 
Iren^c teiHilûlis diéé ftut la loi dii 17 octobre 
èoérant, *ra mîsie à la dl'^ôsilîoîi dn cornité, 
lavoir : bn niillibn \io\ï)r rcsconi))te dû paj^ier 
lûr Pàris^ et trois ceht tttîlle francs pour 'celui 
au t^aj^ier sur les 'di^partemerts. 

8. ht tans de res):!omme e^t fixé à t^ùalric 
boùr cent par an pour le papi'ei- Sur Paris, et à 
ftinq pipuT cent pour le pàplëi- sui- les déparlt- 
inen^. Lies fesconijîteà seront falis d'apj-ès Ife 
inodc qui sera arrêté par le cohiiîé. sûr bordfe- 
irsàVLX certifiés par trois de ses liiembres an 
moins. Les bons délivrés, ^Oii^ùr le Ti-ésdr, 
JMt sur la Banque Ute I<Yance t)bUr tomplc du 
TrésoH eu wons'éïtu^êiïcfé desdilS bbrdlereaux; 
ievVoht ^HeiiUenl ttk^ ^^éi &è trUi^ membres 
du comité. 

4. Loi Ipfre^R escdmpléè ïeM&i i-eoiiâ chaque 
Ibîi, ^tWt ie côbipte où Trésor, à la Ëahque de 
France, et conservés par elle. A mesure que leà 
Hîéll liiî^ Pâlis arriveront â Techéance de trois 
mois, Ftscompte pouiTa èh tire dcrilandé à là 
Banque, sous la garaulie du, ïiésor pour troi- 
&t nie signature, sans IbuVeii^s que cette garaii- 
Uë^î)uisse excéder \^ somme fixée par Tari 2. 

5k Le papier sin* la province à deux signatu- 
res reconnue^ solvables, fel à Irôismois au plus, 
jtera examiné et vériUé comme le papier sur 
Pài-îà, el remis au Trésor a\ccî(:s loulereaux 
Visë.^. JLe mo'niant cîi socà paye contre un bon 
iîjjrné jàe trois iriep^bi-es dii comité. Le trésor 
fera chargé d'en faire 'q»èrer te recouvrement 
lux échéances. 



rUtt; négocia rit eti quitacaîllerie ; Lèdbni fils, 
i^ï^5ocià«il eii librairie i Ruffiér et Loignon, 
banquiers. 

7. Notre ministre des ïinances (baron LouisJ 
est chargé, etc. 

ày OCTOBRE ^ Pr. ao novembre i83o. — Ordon- 
nance du Iloi qui supprime la congr^gSiUoh du 
Saint-Esprit (gi Bull.O. a3. n^ i^n'ô.) (1). 

Louis-Philippe , etjC. Vu là lettre de nôht 
ministre secrétaire d'Etat de la marine et des 
colonies sur la congrégation du Sainl-Esjirit, 
autorisée anlérieuremeiil à la loi du 2 janvier 
i 817, et deMinée à former des prètn^s pour les 
colonies ; sur 1^ rapport de notre ministre de 
l'instruction, publique et desculles. 

Art. 1". La disposition de Fordonnance aU 
2 avril i8i6, qui accorde un secours annuel de 
cinq mille francs à la congrégation du Sainl- 
fisprit, est fàpp'ôHëe. Celle déjieusé cessera 
IdYtiip sûpjiorteë |)ar TEtàt à dater dû 1" octo- 
bre l83o ,2). ,. 

2. Notre ministre de Hiislruclion publique 
el des cultes (duc ide Broglie) eâl chargé, etc. 



27 ocTOBRÎî = Pr. ào îîOVEitfBRÈ i83o — p^on- 
taancè du Rbi <^iii autorise des exploiti(i6n> 
daùs plusiâiirs bois communaui, ( 9, Bull. 0, 
23, n* 4a5.) 



f ï) Cet IhtJluVit «I fiiBfact: Tûr jb^nntoce refusé 
m* fojiils, mitjs na f upi^rime point la Cunjgrëga- 
lion : il Cil il'aLUatii* ilnuriLUJt fjHe le roi ait le 
ilroil tU' la tupprifiJi-r.Vuy- li ntsK- ci-après. 

{ï} Voy. Il-* \ait i^ii sB uciulirc!. = ÎPr. i*"" nor 
^ezijirrc i^Sjj, lîii l3= tV* iq (évner ly'go^ du 18 
i\iiilt ^7^1, i^i 3 Dt1t>Kr« i^gX <iu ^ bivosé an 2 , 
éù 18 ^erriLÏA«ï m iO^ d«i't-i^Lsdù 3 niessidur an ta, 
eu 3 janifii?!: t8i1| <Ïu a3 j:inu«r t8i3, lois du 2 
jativiftr 1B17 et dEi a4 '"^^ t8i5. Je persiste k 
penser quû 1q teul fîiîL d'Hrç aflih^ k une coagrë- 
f[alit>q nrli^ieuÂc mm nniuriiee n^; peut doont^r lieu 
à l'applicriUoD d^iiiucuDe i^einË, î)ans l'e'lat de nos 
Ë^oeurj tti c!q nuire le^Ulilion , \g^ congrégations 
Nliclimat peutretit «e IbrMht-;, nanS que piersonue. 
{lit Te lirait Je: l'^nif^cbEri : injij elles h'oht au- 
tune exJaCenct! l«>;,ile, tàhl qù\]li.-s n'ont jpas r';çii 
ë'àul^rù^tîaD : 1e;i ifliiÎTirlu) Pjai \èi coin^iùsent 
jquiÉii'nt^ cDjniue îciiliviLlui^ He lo,U5 leurs droits, 
^t suu\ yauh'ouhUt 4i riiiUc}!! Eie> dtilits qu'ils puur- 
rtJAni commettre isulmiheut uii dit complicité': mais 
]]i ne Inrinffpt \ni nu curfr» joui^î^nt de la vie ci* 
^ilti el puïitiqLii'i il ) i pEu^ L Kl^ii qui sait qu'une 
CuTip;reç9tlua Tfiifii'ijiij; eit tr;t'ui€!ti', que le« indi- 
v'tàiis t^ui ia conippji'iil prt^tirifqi bertains ehgagé- 
iDBiij^ »« toatheltetii h »ti»Lii«i coaditidhs,j>eut 
dficlarer qufl tiet ibdividuf, par cela seul, n'onreni 
fHè In fanptiet coiiTiEiiiabjei , tt Iti «fcînte dçs 



fohclioas pùMiquês où de l'enseignement. Un 
»rrèt de la cour d'Aix , en date du ao juin i83o i 
<lecidé qu'aucune peine n'est pas applicable aui in- 
dividus qui parrllssent -en public revêtus d'Uh 
costume d'un ordre religieux aboli. (Vdjr. Sirey, 
3o. 335. J 

Voilà des principes qui nie paraissent iiicontea- 
tables: cependant jiç crois que l'autorité iuu'nici- 



tl 



aie pourrait, par dies règlemens de police, pr( 
liber l- port dés costtimbs d'ordres feligie 



port des costumés d ordres feligiear sup- 
primes, et qu'aux termes des art 3, lit. Xt delà 
loi du 16* = Pi-. a4 ^^"^^ »79oî 4^» *i*- ^'^ ^^^ 
loi du 19 =ï Pr. 32 juillet 1791 , 600 et 606 du 
Gode^du 3 brumaire au 4 » les contreveoans se- 
raient punissables des peines de simple police. 

D'ailleurs , et celte remarque est importante, il 
semble résulter de la discussion ^ai eut lieu ï U 
Chambre des députas, dans la seaUce du 7 ïiian 
^8a9(Voy. Mon. du 8), qUe les cortgi-^ationi 
d'bummes établies ^ar ordonnance , avant la loi 
du 3 mai 18^7, obt une existence légale: en 
supposant que cela soit vrai , la présente ordoo- 
naace u'en doit p^s moips avoir soft effet j elle 
révoque pour l'avenir des allocations de fouds,etne 
statue point sur l'existence des deux congrêgatioçs. 

Voy. l'ordonnaiice du i" juillet 1817 Jur lis» 
Iiâisâni(ès;.les ordonnances ^ai y îont visëèsi l'oi^ 
dt>»naaeè du 9 avril t8i6« 



a7 0CT0Bix=9 Pr. \6 vovEMBife i83o. -» Ordoti* 
QrfUCfl du Roi relative aut. t^xe* d'octroi tla 
plusieurs commanes. (9» Bail. O. ai, n« ^j5.) 

ig OCTOBRE i83o. — Ordonnance du Boi «{ui nomme 
M. Calluu membre du comité d'escu^niple i^labli 
par l'ordonnance du a6 octobre. (91 BuU.O. a6, 

3o OCTOBRE i83o. — ^ Letires-patentes portant érec* 
tioD de majorais en faveur de l** MM. le vicomte 
Henri dcMaupas; 2« Pierre-Louis Jousseraudot{ 
3p Aigaan-Etienne Broftsard I 4" AIphonse-Au- 
ffnste-Ducbesne ConégUano ; 5«* Guiliaame-Fré- 
déric Failoux. (9, Bull. O. s;, n» do8.} 



LOLIS>PHlLll»l»Ë i*^ — bV 9tg OCTOBRE AU 1 KOVEHBkË l83o. d3l 

retraltrt qwï seront accordée* âOi éiilployés tfte 
toutes les divisions du olini&tère de lA justice 
sans distinction. 

5. Les référendaires institués prés la chan- 
cellerie continueront dY'tre Seuls chargés de la 
poursuite des affaires sur lesquelles la commis- 
sion du sceau était appelée à délibérer. Ils de- 
vront fournir iin cautîôhnénlent dé cinq cénti 
francs de rente cinq pour cent sur TËlaL Ce 
caulionnament sera déposé à la caisse des cbn- 
signalions dansle délai de six mou, et pe pourra 
^tre retiré que dans les formeft voulues j^our 
lés autres caùtionnemens. 

6. Notre garde-des-bceaux continuera ttfe 
prononcer, d'après les moyens d'existence des 
impélrans, sur les réductions de droits qu'il 
pàraitrtl juste d'iiccdrder poiir là dëllyràhce des 
lettrts de j^atui-hlii'é, clé dispenses ci'àgé et de 
pareille pbiir mariage, 

7. il sera proposé, dans ie projet de la pro- 
chaine loi des finances, des disposittotis législa- 
tives propres & i^dnlr la caisse dû sceau au 
Trésor public^ et ft assurer, stir les fonds dudit 
Trésor, le paiement des frais dé Tadministra- 
tion du Sceau et le Service des atitrés dëpiehses 
qui en dépendent. 

8. Toutes les ordonnances et tous règlemëns 
contraires à la présente sont et demeurent 
abrogés. 

. ^,. Notre ministre de la justice (Mi Dupont 
de rÈure) est charge, etc. 



30 OCtOBRE l83o. -- Lettres-patenies qui érigent 
ttn majorai eti faveur dii situr Jëab-Auguste 
Sarget de la Fontaine. (9, Bulletin 0. aS, 
n»54i.) 

31 octOBRÈ = î*r. 16 fovembHÈ i83o. — Ordoià- 
nance portant suppression de la commission du 
sceau et reunion de tes attributions aui divisions 
dit ministère de la justice. (9, Bull. O. ai, 
n» 370.) 
Louis-Philippe, fetc. Sur le rapport de ûolie 

tniDistre de la justice. 

Art l*'. L'administration du sceau sera réu- 
nie à notre ministère de la justice, et en fbr- 
ipera, à l'avenir, une division nouvelle , sous la 
dénomination de division du sceau. Le secré- 
taire générai actuel du sceau prendra le titre 
4e chef de division, et sera assimilé aUl autres 
chefs de division du même ministère, en con- 
servant ses attributions actuelles. 

Les chefs de service et employés ilu sceau 
seront réunis et assimilés aux chefs de service 
et employés du ministère de la juslice, dans le 
budget duquel ils seront cora|)ris à l'avenir. 

2, Là commission du sceau est supprimée, à 
compter du 1*' novembre prochain. Ses fonc- 
tions seront attribuées au conseil d'administra- 
tloD établi près noti^ guu-de-des-sceaux, ministre 
de la jiistlce. Le chef de la division du sceau y 
sera admis sur le même pied qUe les autres 
thefs de divisioii du ministère, et y fera le rap- 
pbri des affaires du sceail. Les décisions y se- 
rbht prises à la t)ldrulîlé dcS vbix des toèliibres 
composant le conseil. 

3. Les fonctions de commissaire du Roi au 
sccdu de Fiance seront renj plies par le secré- 
taire général dii niihislère de la jlisticfe sans 
traitement supplémentaire. 

4* Les fonds déposés à la caisse àvs consi- 
gnations comme constituant le fonds de retraite 
du ministère de la juslice et de la caisse du 
Sceau seront réiinis dans un seul et iiiOme 
compté, pour les produits eu être appliqués aux 



3l OCTOBRE i83o. — Tahleau des prix r^lateurs 
de l'exportation et importation des grains. (9, 
Bull. O. lÔ, n- à 16.) 



' 8 rs 6 NovkMliU t83o. ->Ordonnàîîcê du Bol^ob- 
tant que M. Lafiltte présidera le ConseU dès mi- 
nistres et aura le hortefenill* des fintlicn. (JL 
Bull. <[). 19, ii'335.) 

LoiiJii-IHiilippe, éU;. 

M, Latllltei lue m ht c de noire coiipeii d^ 
minîsLres, ]îiéiiilera U* c^jnseil des mirHsU'f s, et 
a tira k^ poTtefeiiille du minisilrtî st ci-élsîrp d'É- 
tal iiu dênariemeîil dci^Jinanccâ, en remplaco- 
mpn^ ÛQ ÏL le ban m LouU^ dont la ddmîSiïiDU 
est icccplée {{ \, 



3=Pr.6 NOVEMBIE i83o.>-OrdoQnance du Roi ^ui 
nomme M. le maréchal Maison ministre aes kV» 
faires étrangères, {g, Bull. O. 39, n* 336.) 



Louis-Philippe, etc. 

M. le maréchal marquis Maison, pair de 



(i) Cts ordoQnancèt «oat cunirMÎgo^s i)upoat (de l'Eure), 
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France* est oommé minbtre secrétaire d'Etat 
au département des affaires étrangères, en 
remplacement de M. le comte MoIé, dont la dé- 
mission est acceptée. 



a sscPr.ô MOVEMBBS i83o. — Ordonnance du Roi 

r'[ nomme M. le comte de Montalivet ministre 
rintërieur. (g, Bull. O. 19, n* 337.) 

Louis-Philippe, etc. 

If. le comte de Montalivet, pair de France, 
est nommé ministre de Tintérieur, en remplace- 
ment de M* Guizot, dont la démission est accep- 
tée. 



a t=3 Pr. 6 NOTEMBRl i83o. — Ordonnance du Roi 
^oi nomme M. Mërilhou ministre de l'instruc- 
Uon publique et des cultes , et ptësident du 
Conseil-d'Eut. (9, Bull. O. 19, n« 338.) 

Louis-Philippe, etc. 

M, Mérilhou, conseiller d'Etat, est nommé 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
rinstruction publique et des cultes, avec la 
présidence du Gonseil-d'Etat, en remplacement 
de M. le duc de Broglie, dont la démission est 
acceptée. 



a ivPr. 6 NoyxMBRE i83o. — Ordonnance du Roi 
qui fixe la composition du conseil des minis- 
tres, (g, Bull. O. 19, n» 339.) 

Louis-Philippe, etc. 

Notre conseil des ministres se compose, de 
M. Lafiitte, président; et ministre secrétaire 
d*Etat au département des finances; de M. Du- 
pont (de TEure), garde-des-sceaux et ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice ; 
de M. k maréchal Gérard, ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre ; de M. le 
comte Sébastiani, ministre secrétaire d'Etat au 
département de la marine ; de M. le maréchal 
Maison, ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des affaires étrangères ; de M. le comte 
de Montalivet, ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'intérieur ; et de M. Mérilhou, 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'instruction publique et des cultes, et président 
du Conseil-d'Etat. 



4N0TKMBts esaPr. a9liacEMBliE i83o. —Ordon- 
nance du Roi qui autorise des exploitations 'de 
Lois dans diterses communes. (9, Bull. O. 'a5, 
n« 459 et Bull. O. 39, n» 577.) 



4 NOYEMBKE i83o. — Ordonnance da Roi quicon- 
▼odue deux collées électoraux. (9, Bull. O. »2, 
ii*39i.) 



4 NOfZHBRB i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'inscription de quatre pensions au tré- 
sor. (9, Bull. O. a5 bis, no 3.) 



4 NOVCMBliB i83o. — Ordonnance du Roi qui 
nomme sous-secrëtaire d'Etat au département 
dei finances M. Tbiers , conseiller d'Etat, mem- 
bre de la chambre des de'putës. (g, Bull. O. a8, 
n-536.) 



5 = Pr. 19 NovEMBlE i83o. — Ordonnance du Roi 
qui nomme un administrateur provisoire des 
propriétés de l'ancienne dotation oe la couronne, 
et les liquidateurs de l'ancienne liste civile. ( 9, 
Bull. O. as, n* 293.) 

(Voy. ordonnance du i3 août et du 16 octobre 

i83o.. 

Louis-PhîRppe, etc. Vu notre ordonnance 
du 16 octobre dernier qui institue un adminis- 
teur spécial pour tout ce qui concerne les do- 
maines et propriétés de l'ancienne dotation de 
la couronne, ^ nomme à cet emploi M. le 
comte de Montalivet, pair de France ; vu notre 
i^rdonnance du 3 novembre présent mois, qui 
nomme M. le comte de Montalivet ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, 
sur le rapport de notre ministre des finances. 

Art 4«'. M. Delaître, ancien préfet du dé- 
partement de Seine-et-Oise, est chargé provisoi- 
rement de l'administration des domaines et 
propriétés de l'ancienne dotation de la cou- 
ronne. 

2. MM. deSchonen et Duvergîer'de Hau- 
ranne, membres de la Chambre des députés, 
restent chargés seuls de préparer les élémens 
de la liquidation de l'ancienne liste civile. 

3. Notre ministre des finances (M. Laifitte) 
est chargé, etc. 



5 iroTEMBBE i83o.— Ordonnance du Roi qui nom- 
me M. le lieutenant-général baron Saint-Cyr- 
Nngues, directeur général du personnel au mi- 
nistère de la guerre, en remplacement de M. le 
comte Gentil-Saint-Âlpbonse , marécbal-de- 
camp, dont li démission a été acceptée. (9, Bull. 
O. aa, n- 396.) 



6 MOYEMBRE sa a 3 DECEMBRE ]83o. --- Ordonnance 
du Roi relative aux propositions de la commis- 
sion chargée d'examiner les demandes de prêts 
ou secours faites par le commerce. (9, Bull. 0. 
a8, n* 530.) 

Louis-Philippe, etc. Vu notre ordonnance 
du 18 octobre dernier relative à l'exécutioD de 
la loi du 17 du même mois, concemaotles 
prêts et avances à distribuer au commerce et à 
l'industrie ; 

Considérant que, par suite de la nouvelle 
organisation de notre conseil des ministres 



LOUlS-PHri.iPPE l". — 7 NOVBMBBE iSS». 
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rarticle 2 de rordonnanoe précitée doit être 
modifié ; 

Sur le rapport de notre mioistre des finances, 
président du conseil des ministres ; 

Notre conseil entendu, 

Article unique. Les propositions délibérées 
par la commission du commerce créée par 
notre ordonnance du 18 octobre dernier, se-> 
roDt, à Tavenir, rapportées en notre conseil par 
le ministre secrétaire d^Etat des finances 
(M. Laffitte), lequel est chargé de Texécution 
de la présente oi^onnance. 



7 NOTKMiRB = Pr. ao DECEHBIE i83o. — Ordon- 
nance du Bo! sur le Mont-de-PieU de Beau- 
caire. (9, Bull. O. 27, n» 5o3.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérieur, 
Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Art !•'. Le Mont-de-Piété, créé à Beau- 
caire (Gard), par lettres-pateales du 16 juin 
4583, sera désormais régi conformément aux 
dispositions du règlement annexé à la présente 
ordonnance. 

2. Notre ministre de Tintérieur (M. Monta- 
lÎTet) est chargé, etc. 



RÈGLEItfENT. 

POUR LE HOIlT-DB-PIÉTé DE BEAUCAIRE. 

Titre I*'. De l'administration. 

Art. !•% Le Mont-de-Piété de Beaucaire 
Kra régi par une administration gratuite et 
charitable, composée de cinq administrateurs 
du bureau de bienraisance et de cinq autres 
administrateurs nommés par le ministre de 
Tintérieur, sur une liste triple de candidats 
présentés par l'administration et sur TaTis 
du préfet. Pour la première formation , ces 
cinq derniers administrateurs seront nom- 
DBés par le ministre , sur la proposition du 
préfet. 

2. Les administrateurs ^ui seront membres 
dn bureau de bienfaisance resteront en fonc- 
tions tant qu'ils conserveront cette qualité ; les 
cmq autres seront nonunés pour cinq ans , et 
seront renouvelés chaque année par cinquième. 
Le sort, et ensuite Tancienneté, déterminera 
Tordre de sortiéli Ils seront indéfiniment 
rééUgibles. 

3. Le maire sera président-né de Tadminis- 
tration. 

4* L'administration élira dans son sein un 
^ce-président, directeur , et un secrétaire. Ils 
resteront en fonctions pendant un an, et pour- 
ront être réélus. 



5. Les autres membres de l'administration 
rempliront alternativement. les fonctions d'ap- 
préciateurs amiables des objets présentés 
en nantissement ; mai» pour l'estimation des 
objets, d'or et d'argent elle désignera un or- 
fèvre. 

6. L'administration nommera hors de son 
sein un garde-magasin, un caissier, et le nombre 
d'employés nécessaire pour assurer le service 
de l'établissement, et elle réglera, sauf l'appro- 
bation du préfet, leurs appointemens et 
les cautionnemens auxquels elle jugera conve- 
nable de les assujétir. L'administration pourra 
aussi révoquer la nomination de ces em^ 
ployés, mais également avec l'approbation du 
préfet. 

7. Ti'administration s'assemblera, en réunion 
ordinaire, ft des époques fixes et qui seront 
déterminées par elle. Le maire, président-né, 
ou le vice-président, directeur, pourra en 
outre la convoquer en assemblée extraordi- 
naire aussi souvent que l'exigeront le bien du 
service et lexpédition des affaires. 

8. Il est expressément interdit à tout admi- 
-nistrateur ou employé du Mont-de-Piété de 
faire lui-même aucun prêt sur nantissement, 
même après que les emprunteurs auraient été 
refusés dans les bureaux, sous peine de desti- 
tution et d'être en outre poursuivi devant les 
tribunaux , conformément à Tarticle 3 de la loi 
du 16 pluviôse an 12 (6 février 1804)* 

9. 11 leur est également défendu, sous peine 
de destitution^ de se rendre adjudicataires 
d'aucun objet mis en vente par le mont-de- 
piété. 

10. Les bureaux de l'établissement seront 
ouverts au public aux jours et aux heures -qui 
seront indiqués par l'administration. 

Titre II. Bes fonctions des administrateurs 
et des préposés chargés des différentes par" 
ifies du service. 

Du vice-président, directeur, 

11. Le directeur inspecte les opérations, 
veille à l'exécution des lois, ordonnances, dé- 
cisions et règlemens, et à celle des délibérations 
de l'administration. 

12. Il surveille les magasins, et doit en faire 
souvent la visite. 

13. Il lève les difficaké^ qui peuvent sui^ 
venir entre les emprunteurs et les employés de 
l'administration. 

14. Il reçoit les réclamations, déclarations 
et oppositions qui peuvent être faites ; mais il 
est tenu de prendre sur les objets d'un intérêt 
majeur l'avis de l'administration. 

15. Le directeur est chargé de toutes les 
dépenses relatives à l'entretien des bàtimens , 



a34 LOUIS-PHILIPPE l'"*. 

aux fournitures de bureaux, aux traitemens 
d(Bs employés, aux mesures de sûreté, elgéoé- 
xalement de tous les frais de régie. Il y pour- 
voit par des états ou jnandats que le caissier 
est tenu d'acquitter. 

i 6. 11 tient tous les registres nécessaires à sa 
gestion, et les présente toutes les fois qu'il en 
est requis par radministralion. 

il. Il fait à l'administration les rapports et 
les propositions qu'il croit utiles à l'établisse- 
ment. 

18. Aux époques fixées par Fadmlnistraiion, 
le directeur lui remet Un liordert'au de recette 
et de dépeiise, qu*elle arrête aprt'S l'avoir vé- 
rifié^ ainsi qu^bn sommaire de situation des 
magasins et un tableau analytique des opéra- 
tions de rétablissement. 

19. Dans le courant du troisième trimestre 
de diaque année , le directeur présente à l'ad- 
ministration le budget des recettes et des dé- 
penses présiiibées de l'établissement pour 
rannéé suivante. 

20. Le diiietteur rend également à l'admi- 
itistratlim, dans le cours du premier trimestœ 
^e cloaque année, le compte des opérations de 
j*établissement et r'e leurs résultats pendant 
TanUée précédente. 

Î4. Les cotrttJtes et budgets, vérifiés ^ar 
l'tidiblnistrftliOtt i seront régulés conformément 
aux disl)nsitiotiâ de l'oidbunance royale du 18 
juin 1823. 

Dû iècrétair'e, 

2^. Le setrétaire lient les registres de h roi*- 
respondance et des délibérations , et en délivré 
lés expéditions. 

23. li est charj^é de tout ce qui concet-hfe la 
convocatioti dbs administrateurs en léunions 
ordinaires et extraordinaires, suivant les indi- 
cations qu'il reçoit de tlUi dedrol». 

24. Le secrétaire èàt chai-gé de la garde |les 
archives. •• 

25. L'administration pourra, si elle le juge 
nécessaire, désigner un employé qui aura 
le titre de secrétaire - adjoint , et qui ai- 
dera l'administrateur -secrétaire dans ses ifonc- 
tions. 

Dtt caissier, 

26. Le caissier est dépositaire de* fonds 
de rétiiblissemenU II est cbai-gé de faire 
toutes les recettes et d'acquitter toutes les dé- 
penses. 

27. Il r.e peut faire aucun paiement sans un 
état ou un mandat du directeur, pour des dé- 
perses autres que les prêts qu'il elToctuo sur le 
vu des 4*econnaissances du garde-magasin, et la 
remise du boni, qui a lieu d'après les comptes 
dé Yfenle, 
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28. Il ne peut pas non plus recevoir des 
fo'ids autres que ceux qui proviennent des 
dégagemens , renouvellemens et ventes , û ce 
n'ist d'après un bordereau signé par le diireo- 
te ir. 

^9. Le caissier tient tous les registres 
r.î'cessaires à la régularité dé sa comptabilité, 
d iprès ce qui est réglé par l'administratioii. 

30. A l'expiration de chaque année, le cais- 
s' T remet au directeur le compte des recettes 
e. des dépenses de la caisse, appuyé des pièces 
ji .tificatixes, pour être joint à celui que le di- 
n :teur doit rendre à l'admmistratioh. 

D€j ûdministrateurs tiÈrveitUms, 

31. Chaque SeittaiUei dedt adibiHistràtéurs 
sr -ontchaiicés de la surveillance de rétablisse- 
ment 

32. Ils président les séances d'engagemeas , 
d( renouvellemens et de dégagemens. 

33. Ils sont chargés de Testimation de 
i' is les objets présentés en ttantissetnent, sauf 
d celle des objets d'or et d'argent , qui est 
ï\ le , sous leur direction , par l'orfèvre ap- 
p éciateur désigné à cet effet par l'administrà- 
ti n. 

34. Lorsque l'emprunteur acquiesce àl'estî- 
nrition qui est faite de son nantissement, 
1( montant de cette évaluation est indi- 
q ié sur un bulletin qui rè^te joint au nan- 
tissement. 

35. Lorsqu'un nantissement est coinposé 
d } plusieurs objets, ils sont tous appréciés sé- 
parément, et les diverses estimations sont por- 
tées ftur le bulletin dont il est fait mention à 
l'article précédent ; mais le montant total de 
ces estimations est seul ^orté sur le registre 
des prêts. 

36. Les administrateurs sbrveitltm» et ^o^ 
fèvré appréciateur visiteront les magasins, afin 
de s'assurer que les batttlsseniens f sont bien 
distribués et gardés. 

Dtt yarde-tnagàain, 

37. Le garde-tnagasin a, en cette qualité, 
la manutention ([«ts^ magasins. }1 est tenu de 
veiller soigneusement à la garde et à la con- 
servation des eÎTets qui y sonjt déposés, il est 
responsable de leur disparition , sauf les 
cas de force majeure. 11 est également respon- 
sable de leur détérioration , à moins qu'il ne 
prouve qu'elle ne provient pas de sa négli- 
gence. 

38. H doit faire la visite et le remuement 
des objets déposés et qui sont susceptibles de 
détérioration, aii moins deux fois par mois, en 
présence des adibinistirateurs siirveillansi 0U> 
9ii moins, de l'un d'eux. 



39. Il est seul dépositaire des clefs des diflfé- 
rens magasins où sont placés les objets donnés 
en nnutissement. 

40. Lès objets précîeui doivent être rcnfei-- 
més dans des armoires |)articùlièrè$. 

' ht Le gardë-biagasin lient soigneusement 
les registres et répertoires indiitués par r&dnii- 
nistralion. 

41 Eh cai d'empôcltement légitime, il peut 
Sfe faire remplacer riioriiéntànétnent, mais avec 
ràgt-éraeht de râdinlnisl ration , et efa restant 
|ai-ant de celui qiii le i-emplace. 

Tiîkfe llr. Dm opérations tftt Mohi-lde- 
Piété, 

43. Les opérations du Mont-de-Piété cpo- 
sjstent dans le prêt sur nantissement en faveur 
des iôdigens. 

44. Les prêts sont accordés sur engagement 
â'effëts itiobiliers déposés dans les magasins de 
l'Établissement. 

45. Nul ne sera admis à déposer des bart- 
tissemens pour Idi valoir prêt , s'il n'est cottnu 
ou domicilié dans la ville , ou assisté d'un ré- 
pondant qui remplisse l'une ou l'autre de ces 
conditions. 

46. Ne sei-orit point admis à l'emprunt les 
enfans en puissance paternelle ou en tutelle, 
les fripiers et courtiers dtî hardes^ et les femmes 
mariées qui ne prouveraient pas qu'elles 
sont propriétaires des effets présentés., ou 
qu'elles agissent avec l'autorisation de Icure 
maris. 

47. On prendra^ dans le cas où les nantisse- 
mens seraient présentés pardts personnes sbup- 
çohnées de les avoir Volés, les mesures indiquées 
au titre XI du présenl règlement, (Police et 
Contentieux.). 

48. Lorsque les dépôts aunmt été jngé^ admis- 
sibles, le? àdmiuistraleuj-s survelllans procéde- 
rotit à l'estimation des effets et fixeront les 
«ommcsè prêter sur leur valeur et d'api'f's leS 
fixations suivantes, siivoir, pour les nantisse- 
mens en vaisselle, eu bijou d'or et d'argent, les 
(|uatre cinquièmes (le leur valeur au poids ; et, 
pour tous les autres effets , les deux tieri du 
prix de leur estimation. 

49. Tout déposant sera tenu de signer l'acte 
de dépôt des effets qu'il donne en nantis- 
sement. S'il est illettté et inconnu » l'acte 
fera signé par son répondant ; mais s'il est 
conriîi, il sera dispensé de présenter lin ré- 
pondant , et l'un des admlnislrateurs sur- 
yeillaiis certifiera siir le re^istre^ rincnpacitô 
(lu déposant de ri raplir la formalité de la si- 
gnature. 

^ 50^ Le gnrde^magasln , sur le vu du bulle- 
tin de$ administrateur^ survcillans , en régis- 
trera le nantissoment, et délivrera à Tempruii* 
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tieur une reconnaissance des effets qui le 
composent. Cette reconnaissan(îé sera au 
porteur » et contiendra la date du dépôt, la 
désignation du nantissement î le numéro 
sous lequel il a été enregistré, l'estimation 
qui en a été faite, la quotité du prêt et ses 
conditions. 

61. Sur le vu de cette reconnaissance, le 
caissier remettra à l'emprunteur la somme 
qu'elle indiquera comme devant lui être 
prêtée. 

52. Dans le cas où l'empninieur perdrait 
sa reconnaissance, il devra en faire aussitôt 
la déclaration aux administrateurs survéil- 



signeront avec le déposant» Si ce dernier est 
illettré, il sera fait mention de cette circod- 
siance. 

Titre IV. — Dci foriHeè tt dèé conditions du 
prêt. 

53. Les prêts du MOnt-dè-Piëté seront âfecôr- 
dés pour un an. 

54. Les emprunteui-s pourront renouvelé!" 
leurs engagemens à l'échéance, ainsi qu'il 
est expliqué au litre V (Des renouvelleinens). 

55. Ils pourroht aussi dégager les effets 
déposés, avant le terme fixé pour la durée du 
prêt, feh ieinpiis'iant les formalités indiquées àU 
titre VI (bt'sdégagemeiis). 

56. Si l'emt runteur p'a pas besoin de toute 
la somme qui pourrait lui être prêtée d'après 
l'évaluation dii nantissement , la reconnais- 
sance n'en devra pas moins porter l'évaluation 
entière, les éppi-écialeùrs ne devant ^as la ré- 
diiit-e dans là proj)orti(in dd prêt. 

57. Si l'administration du Moni-de-t^îètè 
jugé qu'il soit nécessaire de fixer un m xximuih 
et un minimum des prêts, elle les réglera par 
uiie délibération qui sera soumise à l'approna- 
iion du préfet. 

58. Ces fixât ons pourront être modifiées en 
suivant la même marche. 

59. Le droit unique à percevoir par l'éta- 
blissemeot pour frais d'appréciation, de dépôt, 
de magasinage, de garde et de régie^ ainsi que 
pour l'intérêt des sommes prêtées, sera fixé 
par le minisire de l'intérieur , sur la proposi- 
tion de radiiiinîstratibtt et l'avis du préfet; 
mais il ne pourija pas excéder six pour cent 
par an. 

6". tés découïptes des di bits dus pai* les 
èraprunt^îurs se fera par quinzaine , et la quia-» 
zaiue commencée sera due en entier. 

TiîRE V. — Hes Hnoavèlleihens» 

61. A respiration de la durée dtt prêt, 
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remprantenr pourra être admis , si rien d'ail- 
leurs ne s*y oppose, à renouveler l*engag^ 
ment des effets donnés par lui en nantisse- 
ment, et par ce moyen , à en empêcher la 
vente. 

62. Le renouvellement aura lieu aux mêmes 
conditions et pour le même délai que le prêt 
primitif. 

63. Pour obtenir ce renouTellement, Tem- 
prunteur sera tenu de payer d'abord des inté- 
rêts dus au Mont-de-Piété, et de remboursera 
cinquième de la somme prêtée. 

64. La reconnaissance délivrée lors du 
premier engagement sera retirée, et le dé- 
gagement sera constaté sur les registres. 
Une nouvelle reconnaissance dans laquelle 
la somme prêtée sera diminuée d'un cin- 
quième, en conservant aux objets leur esti- 
mation primitive, sera remise à l'emprun- 
teur. 

Titre VI, — Des dégagemens, 

65. Tout possesseur d'une reconnaissance 
de dépôt qui remboursera à l'établissement 
les sommes prêtées, plus les intérêts dus, 
pourra retirer le nantissement indiqué dans 
ladite reconnaissance, soit avant le terme, 
soit même après son expiration, dans le cas où 
la vente n'en aurait pas encore été faite. 

66. Pour opérer le dégagement , l'emprun- 
teur devra présenter la reconnaissance au cais- 
sier, qui, après en avoir reçu Iç montant et en 
avoir fait note au bas de ladite reconnaissance, 
y apposera sa signature et la remettra au 
garde-magasin , qui restituera à l'emprunteur 
son nantissement. 

67. Si l'effet donné en nantissement était 
perdu et ne pouvait être rendu à son pro- 
priétaire, la valeur lui en serait payée au 
prix de l'estimation fixée lors du dépôt, avec 
l'augmentation , à titre d'indemnité , d'un 
cinquième ou d'un tiers en sus, suivant 
que le nantissement consistait en vaisselle, 
en bijoux d'or ou d'argent, ou en autres 
effets. 

68. L'emprunteur qui aura perdu sa re- 
connaissance et qui en aura fait la déclaration, 
ne pourra toutefois dégager le nantissement 
avant l'échéance du terme fixé pour l'engage- 
ment. 

TiTBi VII. — Des ventes des nantissemenst 

69. Les effets donnés eft nantissement et 
qui, à l'expiration du terme stipulé dans la re- 
connaissance du Mont-de-Piété délivrée à 
Temprunteur, n'auront pas été dégagés, seront 
vendus pour le compte Oe l'administration, 
jusqu'à concurrence de la somme qui lui sera 
due, sauf, en cas d'excédant, à en tenir compte 
à l'emprunteur. 
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70. Dans aucun cas ni sous aucun préteite, 
il ne pourra être exposé en vente au Mont-de- 
Piété des effets autres que ceux qui auront été 
mis en nantissement, dans les formes voulues 
par le présent règlement. 

74 . Les ventes se feront publiquement et sur 
une seule exposition, au plus offrant et dernier 
enchérisseur , en présence de quatre adminis- 
trateurs, y compris les deux administrateurs 
surveillans, et par le ministère du garde-maga- 
sin et à la diligence do vice-président directeur, 
d'après un rôle ou état sommaire par lui dressé 
sur la note que lui aura fournie le garde-maga- 
sin des nantissemens dont le terme de prêt est 
échu et dont l'engagement n'a pas été renou- 
velé. 

72. Le rôle dressé par le directeur sera 
préalablement rendu exécutoire par le prési- 
dent du tribunal de première instance de 
l'arrondissement, ou par l'un des juges du 
même tribunal à ce commis, en vertu d'une 
ordonnance mise sans frais au bas delà requête 
qui sera présentée par le directeur. 

73. Le directeur veillera à ce qu'il y ait an 
moins une vente chaque année. 

74* Dans le cas où, à la première exposition, 
un nantissement ne serait pas porté au montant 
delà somme due au Mont-de-Piété en principal 
et en intérêts, les administrateurs auront le 
droit d'en renvoyer l'adjudicatioa à la vente 
suivante. 

75. Les administrateurs auront le même 
droit dans l'intérêt des emprunteurs, lorsque 
les effets ne sont pas portés à leur valeur au 
moins approximative, quoique les intérêts de 
l'établissement soient assurés, ou bien encore 
s'ils s'aperçoivent qu'il y ait collusion entre les 
enchérisseurs. 

76. Quel que soit le motif qui fasse sus- 
pendre la vente d'un objet, le propriétaire ne 
pourra, en aucun cas , être obligé de payer les 
intérêts pour le temps qui se sera écoulé de- 
puis la première exposition de son nantis- 
sement. 

77. Lorsque des nantissemens entièrement 
composés ou seulement garnis d'or ou d'argent 
se trouveront compris dans le rôle de vente, 
il en sera donné avis au contrôleur* des 
droits de marque, avec invitation de venir 
procéder à la vérification desdits nantisse- 
mens. 

78. Le contrôleur se transportera , à cet 
effet, au dépôt des ventes du Mont-de-Piété, 
et formera, après cette vérification, l'état de 
ceux desdits nantissemens d'or ou d'argent 
qui, n'étant pas revêtus de l'empreinte de ga- 
rantie, ne pourront être délivrés qu'après 
l'avoir reçue, à moins que les adjudicataires 
ne consentent à les laisser briser et mettre hors 
de service. 



79. Quant aux nantissemens d*or et d^argent 
qui, par leur nature, ne sont pas susceptibles 
d'être marqués, ils seront brisés avant d'être 
exposés en vente, et, dans le cas où ils n'au- 
raient pas été achetés, ils seront fondus par 
les soins des administrateurs, et les matières 
d'or et d'argent, ainsi que les pierres pré- 
cieuses qui en proviendront, seront vendues 
de gré à gré. Le produit servira à couvrir 
le Mont -de-Piété de ses prêts, des intérêts 
dus et des frais de fonte et de vente, et le sur- 
plus formera le boni à remettre aux emprun- 
teurs. 

80. Les ventes du Mont-de-Piété se feront 
dans un local désigné par l'administration, 
et seront annoncées au moins huit jours à 
Tavance par des publications et des affiches. 
Les affiches contiendront l'indication sommaire 
des numéros des articles à vendre, de la na- 
ture de ces nantissemens et des conditions de 
la fente. 

81. Les oppositions formées à la vente de 
nantissemens n'empêcheront pas que cette 
vente n'ait lieu , et même sans qu'il soit be- 
soin d'y appeler l'opposant , autrement que 
par la publicité des annonces , et sauf d'ail- 
leurs audit opposant à faire valoir ses droits, 
s'il y a lieu , sur l'excédant ou boni restant 
net du prix de la vente, après l'entier 
acquittement de la somme due au Mont- 
de-Piété. 

82. Le droit à percevoir par l'administra- 
tion pour les frais de vente ne pourra s'élever 
à plus d'un pour cent de la valeur des gages. Il 
sera à la charge de l'adjjdicataire, et en sus du 
prii de son adjudication. 

83. L'officier ministériel que l'administra- 
tion aura chargé de la vente en versera le pro- 
duit, à la fin de chaque vacation , entre les 
mains du caissier, et lui remettra les procès- 
verbaux des ventes et tous les actes qui y sont 
relatifs, et au vu desquels le caissier formera, 
pour chaque article d'engagement, le compte 
du déposant. 

84. Ce compte sera composé, d'une part, 
«u produit de la vente, et, de l'autre, de la 
somme due par l'emprunteur , tant en princi- 
pal qu'intérêts ; et il indiquera pour résultat, 
soit l'excédant ou boni dont il y a lieu de tenir 
compte au déposant, soit le déficit à supporter 
par l'établissement, soit enfin la balance exacte 
des diverses parties du compte. 

Titre VII L De V excédant ou boni, 

85. Le paiement de l'excédant ou boni 
restant net du produit de la vente d'un nantis- 
sement se fera sur la représentation et la remise 
de la reconnaissance d'engagement. 

86. Les créanciers particuliers des porteurs 
de reconnaissances seront reçus à former op- 
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position à la délivrance du boni éd à ces der- 
niers. 



87. Ces oppositions devront être formées 
entre les mains du directeur, et ne seront obli- 
gatoires pour le Mont-de-Piété qu'après qu'eUes 
auront été visées par lui. 

88. Lorsqu*il aura été formé opposition à un 
paiement de boni, il ne pourra plus être fait à 
l'emprunteur que du consentement de l'oppo- 
sant et sur le vu de la décharge ou main-levée 
de son opposition. 

89. Les excédans ou boni qui n'auront pas 
été retirés dans les trois ans de la date des 
reconnaissances , ne pourront plus être ré- 
clamés, et deviendront la propriété de l'éta- 
blissement. 

90. Les dispositions de l'article précédent se* 
ront rappelées, ^n forme d'avis, dans la for- 
mule des reconnaissances. 

Titre IX. De V emprunt et du dépôt, 

91. Le Mont-de-Piété pourra, lorsque les 
besoins du service l'exigeront, recevoir et em- 
ployer tous les fonds qui lui seront offerts par 
des particuliers, soit en placement, soit en 
simple dépôt. 

92. Le taux de l'intérêt auquel ces placemens 
seront reçus sera fixé par une défibération de 
1 administration, sauf confirmation par le mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du préfet; 
mais ils ne porteront intérêt que lorsque les 
prêteurs ou les déposans consentiront à les 
laisser au moins un an dans la caisse de l'éta- 
blissement. 

93. Si les prêteurs ou déposans n'ont point 
fixé l'époque de leur remboursement, ils seront 
obligés de prévenir le directeur six mois avant 
l'époque à laquelle ils désireront être rem- 
boursés. 

94. Il sera délivré, à titre de reconnaissance 
du placement, deux billets payables au porteur 
ou nominatif, au choix du déposant, dont l'un 
pour le principal et l'autre pour les intérêts. 
Ces billets porteront le numéro d'enregistre- 
ment , la date de l'émission et celle de l'é- 
chéance. 

95. Le billet pour le principal indiquera la 
quotité du placement, etlebiUet relatif aux 
intérêts en indiquera le montant. Ils seront 
signés par le caissier, enregistrés à la direction, 
et la mention de cet enregistrement sera signée 
par le directeur. 

96. Au fur et à mesure de l'acquitte- 
ment de ces divers effets , mention en sera 
faite en marge de leur article d'enregistre- 
ment. 
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TiTBB X. Hypothéqué ii garantie des préteurs 
et des emprunteurs. 

97. Les fond» versés, à quelque tilre que pc 
$o\U (ijans la Misse (Iq Mont-de-Piélé, auront 
pour hypothèque la dplation de rétablisse- 
ment. 

98. Celte même dotation servira de garantie 
auxRropriétaires de nantisseinens, jusqu'à con- 
currence de reicédant de la valeur desdils 
nantissemens sur les sommes prêtées. 

99. L'établissement étant garant et rpspqn- 
sabl^ delà perte des nantissemens, Tadministr^- 
tion prendra ou provoquera Joutes les mesures 
propres à en empêcher la détérioration et à eq 
prévenir le vol ou Tincendie. 

400. Les bâtimens du Mont-de-Piété, ain«i 
que leur mobilier, dans lequel sont compris les 
nantissemens déposés dans ses magasins, seront 
assurés coutre Tioceudie, à la diligence de 
Tadmiiiistration. 

loi. Sont exceptés de la garantie stipulée 
par les articles précédons , les vols et pil- 
lages à force ouverte ou par suite d'émeute 
populaire , et tous les autres accidcns ei^- 
triiprdinaires et hors de toute prévoyance hu- 
maine. 

Titre XI. Police et contentieux. 

i02. Dans le cas où il serait présenté en nan- 
tissiineni des effiels que Ton soupçonnerait 
avoir été volés, la reconnaissance ne sera dé- 
livrée qu'après que le directeur aura entendu 
le porteur desdits effets, et qu'il ne restera 
p'us de doute sur la vérîté de sa décla- 
ration. 

4û3« S'il restait encore quelques spupçon», 
Iss déclara! ions seraient ccnstalé^s par u« 
prQç>ver|)iil dressé par un commissaire de 
police que le directeur - etjuerrait de se trans- 
porter au Mont-de-Piilé. Ce proct^-verbal 
seraj trapsmjs sqr Ip champ au procureur ^u 
Roi. ^i;n attendant , il ne scia j.rCl^ aucune 
somme au porteur desdils eflels, lesquejs 
resteront, en dépôt dans |es ipygasins de l'éta- 
blissement jusqu'à ce qu'il en soi^ autrement 
ordonné. 

^,1U4. Les nantissemens revendiqués po; ç 
vol, ou pour quelque autre cau^^e que ce soif, 
ne seront rendus aux rédu'nuns (ju'apris qu'i s 
auront légaleuient jusliué que ces elfits leiir 
appartiennent, et qu'aprîs qu'ils auront ac- 
quitta, en principal et inlércts, la somipe 
pour laquelle les effets auront été lîiissés en 
nantissement, sauf leur recours contre ceux 
qui les auront déposjs et contre leui-s ré- 
pondans. 

405. Les réclamations pour effets perdus ou 
volés qui parviendront à la connaissance du 
directeur, seront inscrites sur un registre par«. 
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ticulier; celles qui seront fuîtes dir^em^t 
au Mont-de-Piété seront signées sur ce registre 
par ceux qui les apporteront. Aussitôt après 
l'enregistrement des unes et des autres , il en 
sera distribué des notes dans les bureaux, et 
l'on vérifiera sur le champ si les effets son^ 
au Mont-de-Piéié , afin d en prévenir les ré- 
damans. 

4i'6. S'ils n'y put pas ^l^ apportés, tous le» 
employés par les mains desquels passent les 
eflels offerts en panlissement n'en devront pas 
moins faire la plus grande attention auxnptes 
qui leur auront été remises , afin de pouvoir 
reconnaître les efl'ets, dans le cas où ils seraient 
présentés ; auquel cas le directeur en seri^ 
averti pour qu'il puisse prendre les précautions 
ci dessus indiquées et en infirmer les fécla- 
mans. 

107. pesextrait? ^q Présent règleipeut coït- 
tenant tout ce qu'il est nécessaire que le public 
connaisse seront affichés daps les différentes 
salles où il est admis. 

Vu et arrt^ié le pré??ent règlement pour être 
annexé à l'ordO'inance royale du 7 novçmbre 
483(j, enregistrée sous le n" j,i78. 

Le ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'iplérieur , Sigpé IVfonn- 

LIVET. 



7 NOYEMBVE. i83o. — Ordonnance da Boi qui au- 
torise des établissemens d'usines. (9, Bull. 0. 
3o, n° 6ao ^ 624 et Bull. O. 3i, n^ j33 k 738) 

7 XOYEVQRC = Pr. 4 Df CEMBJif l83o. -^ Ordon- 
nance du Roi portant prorogation du péage sur 
le pont Cornilloa a Meaux. (9, Bull. O. ^6, 
H» 480.) 

7 MOVEMBIB i83d. •— Ordonnance d^ Boi portant 
qu'il sera établi dans le quartier Saînt-Clair i 
îiyon (B)>ône), un troisième adjoint au oiaiK* 
(9.BuU. Q. 2$, n«»4i3.) 



7 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance dû Roi qui dis- 
trait du canton de Frousac les cuinmiine& de Dî- 
soQ el de V«yre, pour les réunie à celui de f-i- 
(tourne. (9, Bull* O. a3, n* 4>^) 



7 HOTMBBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui nom* 
mu 11. le cuiiite Treilliard piéCet de police à 
Fari». (9, Bull. O. aa, n« 31,8.) 



7 IfOVENBflE i^3o, — Ordonnance du Boi qui éta- 
blit un second commissariat de police dans la 
ville de Duukerque, département du Nord. (9, 
Bull.O. aa, tt«4ia.) 



7 çovïMBHE i83o. —Ordonnance du Boi qu^ noij}- 
me M. Girod de l'Ain , conseiller d^Etal çn ser- 
vice ordinaire. (9, Bull. O. a3« n*4^i') 
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7 jfoYKIffUf ïÇ3^.— Ordoanançe di| Roi gui rftm'\% 
çn dissociation , sou^ le oom de «yndicat de l'as- 
sociatiSo Aé la Basse-Valergue, les propriétaires 
des communes de Roquemaure, Pujaut et Ville- 
lieuve-lès-Avignon (Gard)i qui sont intéresses à 
1 existence des digues ou chaussées du Rbône 
commençant au dessous de Sauveterre et se pro- 
longeant jusqu'auprès de la ^oue et de la Motte. 
(9, Bull. O. l5, n° 4Ô1.) 
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7loyEicBix i83o.— Ordonnance du Doi qui sup- 
prime 1« commissariat de police créé dans u 
villç de l^ir^n (Vendée) par une'ordonnaQoe du 
l^luifi i\i2j. {g, Bifll. p. 22, n^4i**) 



7 VOVCHBRI i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise Vacceptaiioi^ de Ja donation laite ^ 1:^ 
commune du Buironfo&se (Aisne), par M. et ma- 
dame fielin, d'une maison avec dépendances es- 
timée 3,a3o fr. (9, Bull. O. 28, n<> 545.) 



7 KOYEMBKE l83o. — OrJonnance du Roi qui au- 
torise l'ao-.eptation de la donation ofTerlç ï la 
commune de Jussy (Ai»ne), par M. Ouiy, d'une 
portido de terrain estimée ào fr. (o, BuU. O. 28. 



7 HOTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui a i- 
torise l'acceptation de la donation faite àlacoii- 
muoe de Salon (Dordogne), par M. Meury et 
coDsorts, d'une maison avec dépendances st r- 
vant actuellement de presbylcre. (o, BuU. O 2 i 
n«547.) ^ • » 



7H0vkiiBRE i83o,— Ordonnance du Roi qutauio. 
rise l'acceptation du legs i'ait h l'hospice de Vi- 
renne (Meuse), par t^. Uumoulin, de la moitié 
u Que pièce de terre contenant environ 26 atf i, 
et estimée 800 Ir. (9, Bull. 0. 28, no 548,) 



7 "OTMIBBE i83o. — Ordonnance du Roi qui 1 1- 
Wristt l'acceptation des legs faits k l'bospice te 
Bagncres (Hautes-Pyréuées; , par M. Laf enè; e, 
d'une somme de ao5 Ir. et de vases sacrps, eli r- 
nemens sacerdotaux eslimè* 070 fr. (û, Bull. <). 
»»>'^-54y.) ' '^' 

SïOVEMBBE == Pr. 2 NOVEMBRE l83o. — Ordo 1- 
nance du Roi qui accorde à :»J. le cumtedeSai i- 
te Suzanne une pension de 10,000 ir. surcetle 
de 24,odo fr. dont jouissait son père, à la pai le 
duquel il succède. (9, Bull. O. 25 Lis, u" 4.) 

Louis-PhiU|>pe, etc. Vu les articles 2 et 3 de 
a loi du :!8 mai 482i*, relalive à la dolatio» île 
i ancien Sénat ; \u la lettre du grand rôtcrcn- 
«aire de la Chambre des pairs , adressée 1<. 3 
Octobre 1830 à noire miuislre des finances, con- 
cernayl ia tratJsmission à opérer de la pension 
ic'li i^^^^**^^ ^- <*^ <^<*"*le de Sainte-Suzanne 
V^Mlçs-Jpsçpb-îyiarlin Bruneleau), ancien séna- 



teur e| pair 4e Fraqce, déciAi à I^ri» Je ^ 
août précédent; ensemble U rféclaralion y 
jointe, faite le \" octobre, dans le déjà» J^ga!, 
par sonsuccesseMr à laj pairie, et de laqqelle ij 
résulte que sa fortune personnelle pe s'éltv<| 
pas à trente mille francs de revenu net ; consi- 
dérant que le feu çonute de Sainte-Sii?apne e$,t 
le seul prédécesseur ^u\ ait possédé 1^ peqsioi^ 
dont la transmission est diemandée j sur (e rçip- 
HOri de notre minisire des fiiiances, etc. 

Art. d«'. |l est accordé k M, |e çQu\\e^ ^ 
Sainte-Suzanne (Joseph-Auguste-François l^m- 
neteau) , né à Strasbourg , (département du 
Bas-Rhin), le 29 germinal an 8 (18 avril 18'>0), 
une pet^sion yiagjre de dix mille (raï|cs spr 
calje de vingt-quatre mijleifrancsque son père» 
le feu comie de Sainte-Suzanne, à la pairie du- 
queiil succède , ayait obtenu par ordor^^ançe 
du 4 juin 1814. 

2 Cette pensioa spra immédiatement inscrite 
au trésor, et payée suivant le mode déterminé 
par l'ordonnance du 29 novembre 1829 , avec 
la jouissance à partir du 27 août -1830, lende- 
main du décès du premier titulaire. 

3. Notre ministre des finances (IVf. LafiHte) 
est chargé, etc. 



8 =, Pr. 19 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du 
Roi qui ouvre un concours pour la gravure du 
coin des espèces d'or et d'ar^jeat. (9, Bull. O. 
22, n° 389.) 

Louis-Philippe, etc. Cpnsidér^int que le 
moyeu le plus certain d'oblpnir, dans la çpn- 
feclion des coins destinés à frapper les mp^" 
nqies françaises, toute la perfecUon que les 
progrCîS des arts penneiletit de leur doqner, est 
d*ouvr^r un concours parmi lO\is les gravçurç 
qui voudront y participer. D'après Tavis de la 
commission des monnaies, et sur le r^ippor^ 4^ 
notre ministre des iinance^, président dH con- 
seil des ministres, e\ç. 

Art. 4*^ Il est jmAvert un concoure pourl^ 
gravure du coin des espaces d'or de c^^nt, qua- 
rante, vingt et dix f.aucs, et d'argent de cinq, 
deux, un, demi et quar^ de franc, qui devront 
être frappéts au type prescrit par notre ordon- 
nance du 17 août 183 ). Tousles graveurs fran- 
çais sonl appelés h participer k cp concours, en 
se cosifor niant aux mslructioJiS de la commis- 
sion dis monnaies, î.pproux es par notre minis- 
tre secrétaire d'Etat des (inanceç. Un d^lai de 
trois mois à paUir de )a date de ia présente or- 
donnance, est accordé à chaque graveur pre- 
nant part au conc.iurs, pour la remise de son 
travail entre les mains de la coa^.missiôn des 
monnaies. ^ 

2. Un jury spécial prononcera sur la préfé- 
renceà accorder pour la gravure du cdin de 
nos monnaie?. ' 
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s. Ce jury sera composé de sept personnes : 
trcMS seront choisies par les artistes eux-mêmes 
parmi les membres de Tinstitut, une autre par 
le ministre des finances, auxquelles s^adjoin- 
dront le président et les deux commissaires gé- 
néraux des monnaies. 

A. Un prix de quinze mille francs sera ac- 
cordé pour la gravure de la tête et du revers de 
la pièce d^or de cent francs ; pareille somme 
sera accordée pour la gravure de la tête et du 
revers de la pièce d*argent.de cinq francs. 
Au moyen de cette somme , Tartiste aura à 
fournir : 

Pour la tête» 

Un poinçon de tête isolé ; une matrice origi- 
nale avec lettres, grenetis, listel; un poinçon 
original avec lettres, grenitis, listel; un poin- 
çon de reproduction avec lettres, grenetis, 
listel. 

Pour le revers. 

Un poinçon de couronne isolée , laurier et 
olivier ; une matrice originale avec lettres, gre- 
netis, listel; un poinçon original avec lettres , 
greoetis, listel; une matrice de service avec 
lettres, grenetis , listel ; un poinçon de repro- 
duction avec lettres, grenetis, listel. 

Pour les lettres. 

Une matrice originale de lettres, chiffres, 
grenetis et points;les lettres originale8,chiffres, 
grenetis et points. 

L'artiste dont Touvrage aura été préféré 
pour la pièce de cent francs sera chargé 
de graver les pièces de quarante, vingt et dix 
francs. 

L'artiste dont Touvrage aura été préféré 
pour la pièce de cinq francs sera chargé de 
graver les pièces de deux, un, demi et quart de 
franc 

La valeur des matrices des pièces d*or de 
quarante, vingt et dît francs , et la valeur des 
' matrices des pièces d'argent de deux francs , 
un, demi et quart de franc, sera payé séparé- 
ment, en sus des prix ci-dessus réglés et qui 
s'appliquent aux pièces de cent francs pour l'or 
et de cinq francs pour l'argent. 

5. Jusqu'à ce que les coins définitifs des nou- 
velles monnaies aient été adoptés, des coins 
provisoires pour les pièces de vingt francs et de 
cinq francs au type prescrit par notre ordon- 
nance du 17 août 1630, serviront à la fa- 
brication des espèces dans nos hôtels des mon- 
naies. 

6. Notre ministre des finances (M. Laflitte) 
est chargé, etc. 



8 c= Pr. igvoYBXBKE i83o. — Ordonnance du 
Koi qui accorde amnistie pour délits forestiers et 
de pêche , pour contraventions k la police du 
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roulage et k la grande voirie, et remise des don- 
hles droits et amendes' en matière de timbre , 
d'enregistrement et de mutation. ( 9 , Bull. 0. 
a», no 387.) 

Louis-Philippe , etc. A l'occasion de notre 
avènement à la couronne , et sur le rapport de 
nos ministres de la justice et des finances, etc. 

Art. !•'. Amnistie pleine et entière est ac- 
cordée pour tous les délits ou contraventions 
relatifs aux lois sur les forêts et sur la pêche 
commis antérieurement à la publication de la 
présente ordonnance : ceux des délinquans qui 
sont actuellement détenus seruntt4nmiédiate- 
ment mis en liberté. Sont exceptés les adjudi- 
cataires de coupe de bois poursuvis pour cause 
de malversations et abus dans l'exploitation de 
leurs coupes ; sont également exceptés de l'am- 
nistie les adjudicataires de cantonnement de 
pêche et les porteurs de licence poursuivis pour 
délits commis dans les cantonnemens. 

2.L'amnistie accordée par l'article précédent 
s'applique aux peines d'emprisonnement et 
d'amendes prononcées et encourues, ainsi 
qu'aux frais avancés par l'Ëtat et au paiement 
des dommages et intérêts qui lui ont été al- 
loués par jugemens. Les objets saisis et non 
vendus seront remis aux parties , à l'exception 
de ceux qui sont prohibés et des bois de délit 

3. Remise est accordée de toute amende de 
cent francs et au dessous qui aurait été pro- 
noncée en matière correctionnelle, de police 
de roulage et de grande voirie, par suite de dé- 
lits ou contraventions commis antérieurement 
au !•' août dernier , et autres que ceux qui 
sont prévus par l'article 1*' de la présente or- 
donnance. Cette remise ne s'étendra pas aux 
frais avancés par l'Etal. 

4. Les sommes acquittées avant la date de la 
présente ordonnance ne seront pas restituées. 
Dans aucun cas , l'amnistie ne pourra être op- 
posée aux droits des particuliers, des communes 
et des étabUssemens publics auxquels des dom- 
mages et intérêts et des dépens auraient été ou 
devraient être alloués. 

5. 11 est accordé un délai de trois mois, à 
compter du jour de la publication de la présente 
ordonnance , pour faire enregistrer et timbrer, 
sans droits en sus ni amendes , tous les actes 
sous signatures privées, effets et registres qui, 
en contravention aux lois sur l'enregistrement 
et le timbre, n'auraient pas été soumis à ces 
formalités. Le même délai de faveur est accor- 
dé pour faire la déclaration des biens transmis, 
soit par décès, soit entre-vifs, lorsqu'il n'exis- 
tera pas de conventions écrites. Les héritiers, 
donataires ou légataires, et tous nouveaux pos- 
sesseurs qui auraient fait des omissions ou des 
estimations insuffisante^ dans leurs actes oif dé- 
clarations, seront admis à les réparer sans être 
soumis à aucune peine , pourvu qu'ils acquit- 
tent les droits simples €t les frais dans le délai 
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de trois mois , à partir de la publication de la 
présente. Le bénéfice résultant du présent ar- 
ticle ne pourra être réclamé que pour les con- 
traventions existant au jour de la publication 
de la présente ordonnance. 

6. Né sont point compris dans la remise ac- 
cordée dans l'article précédent les condamna- 
tions prononcées par jugemens en matière d'en- 
registrement et de timbre, et les frais d'instance 
et de poursuites à la charge des parties. 

7. Nos ministres de la justice et des finances 
(MM. Dupont de TEure et Laffitte) sont char- 
gés, etc. 



ait 



8 XCVEHBRI =a Pr. i« SECEMBRE i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise l'administration fo- 
restière à faire des délivrances de bois aux com- 
munes ci-après de'signe'es. ( 9, Bull. O. a5, 
n» 460.) 



8 ROTEMBRE i83o> — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve la transaction consentie , entre les sieur 
et dame firunet de Calvaria et la fabrique de l'e'- 
glise de Geneston ( Loire-Infërieure). (9, Bull. 
0. 32,n»66<f.) 



J''^""*^ l83o. — Ordonnance du Roi qui trans- 
fère à Ponissons-les-Granday la succursale de 
Poinsenot canton d'Auberive (Haute-Marne), (o, 
Buli.0. 3a,n-668.) ^ 



8 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi portant : 
I* que le sieur Blondin (Dominique-Jean-Bap- 
^te), a» le sieur Ehgesser (Jean-Evange'liste), 
3» le sieur Hops ( Yendolin ), 4" le sieur Duarte 
de Mendonca, 5* le sieur Pleifer (Mathieu), 6* lé 
«leur Schafer ( Jean- Jacques ), y' le sieur Siger 
(George), 8* le sieur Wege (Andre-Predrfric),9« 
je sieur Weikydal (Martin), sont admis à établir 
leur domicile en France. ( 9 , Bull. O. 3 a, 
n*»492.) 



8 NOTEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi portant 
que : !• le sieur Arduino (Jean-Etienne), a» le 
«ieur Kerr (Franklin), sont admis à établir leur 
domicile eu France. (9, Bull. O. a6, n» 49I .) 



8 HovEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui réin- 
tègre le sieur Herrens-Schmitte (Jacob-Ballha- 
sf»r) dans la qualité et les droits des Français, (o. 
Bull. 0.a5,n*> 49a.) * ^^' 



8 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui réu • 
Oïl i Ja paroisse de ThieuUoy-la- Ville, la corn- 
ïuune de Méreancourt. (9, Bull. O. 33, n» (H)'^.) 

Ho. 



8 «OTEMBRB i83o. — Ordonnance da Roi qui ap- 
prouve la transaction passée entre les héritiers du 
sieur Lecroq et la fabrique de l'église d'Angtr- 
ville-l'Orcber ( Seine-Inférieure ) . relative k la 
propriété d'anciennes dépendances du presbytère 
de cette succursale. (9, Bull. O. 33, n*» 671,) 



8 NOYEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation , en échange d'une rente via- 

. gère de i5o fr. donnée par sieur Cbimbaud k la 
fabrique de l'église deOuinsac (Gironde), d'une 
somme de 1,100 fr. k tlle offerte par lesieorBé- 
tus, redevable de ladite rente. (9, Bull. O. 33, 
n* 07a.) 



8 HOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torue la vente , sur la mise k prix de igo fr. 
d un terrain appartenant k la fabrique de l'Elias 
de Cassagnes-Begonhèa ( Aveyron ). (o, Bull. O. 
33, n''073.) 

8 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le trésorier de la fabrique de l'église d'Ex- 
cidejiil (Dordogne) k vendre , sur la mise è prix 
de 1,200 fr., les matériaux et l'emplacement de 
l'ancienne église de Saint-Martin et deux autres 
terrains. (9, Bull. O. 33, n* 674.) 



8 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'aliénation d'une rente de i33 fr. s.ir 
lEtat, et provenant du legs fait par le aie ir 
rianlard k la fabrique de l'église de CorveUo 
(Morbihan). (9, Bull. O. 33, n-675.) 



8 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui a i- 
tonse à employer au rachat du capital d'uae 
rente de i5o fr. due aux héritiers Lebrun par la 
fabrique de l'église de Saint-Paul k Orléans 

^J^TVk .'** *'^^ ^''- ^i»P««»ii»l« dans lacai.se 
de la fabrique , et 2° 1,975 fr. 3i c provenant 
d une rente de 100 fr léguée pour la demoiseUe 
Lasne. {9, Bull. O. 33, n">676.) 

8 NOVEMBRE ,83o. - Ordonnance <lu Boiqu. au- 
torise la vvite, sur la mise è prix de 55o fr. du 

pIÎ 1. Vi"''*" -" ^!. ^'«r"°"« e'glise«aint- 
Paul-le-Vieux exisUnt dans la circonscription de 

a 3Tn' V7T" ^^°^'«^^"-->- ^l «»«• 

8 NOVEMBRE i83o. - Ordonnance du Roi qui au- 
torise i employer aux réparations de l'église de 
Ryeupeyroux (Avejron) une somme de a,666 fr 



8 NOVEMBRE i83o. - Ordonnance du Roi qui au- 
torise le trésorier de la fabrique de l'église de 
Thaire (Charente-Inférieure) ii vendre, sur U 
mise b prix de i5a fr., les matériaux et le sol de 

16 
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IVâMBe éfim a« Mortogne. ($i BaU. O. 33| 
i**W) 

8 iotiMf at lêio. -- WomiWM en ftel qjl tu- 
lotba U laliriq»* dé IT^lua dt Commerey tMéu- 
»•) à céder , il titre d'écbanM , au sieur Demi- 
muid , an pré d'nn rerenn de i35 fr. contre on 
antre prd d'an revenu de sio fr. (9, Bull. O. 33, 

f "' - • 

4 

t fW^^iAtàt iUb- ^ Ordonnittét du %ôi «pli ate- 
ihriit la Vante d'nta ttmifa èi d'une ibaiiôil ap- 
é»rtèatntk û fabrique de Tégliiè da Gorneilla- 
k-Rivière (Pyrénées-OrieaUles) , sur la mAk 
prix de I,ao0 fr., (9» »«"• O. 33, n« 681.) 

8i<H»ttil|iBi8Sd. -Ordoniiànee dn ftol f»t à»»- 
totUkla fébHqUé 4e r^lhé de Tilrjr la-Tille 
(Mâtbb) Ik ifcquërir du iledr de Riôcourl , et 
moyennant la somme de 3,600 fV. \ radcien 
presbytère de celte commune. ( 9, BulL O. 33, 
n»68a.) 

IfcVI -1^ 

âilO^fcttHi tfe3tt. -k brtttnnahéê lid Rbi qui aa- 
tdrita It fM»riqda de résilie de Cbltlllon-sttr- 
flftth»! { Dtobfc^vreé | 1 afcquëi-ir, au prit de 
8,000 fr. , une iftailoU pbbr sër»il dé prMby tire. 
— lia même fabrique est autorisée a vendre s 
!• une maison estimée >»a75 fr., al»' »"• ■"" 
trt maboA estimée 3,54o fr. i^ Bull. 0. 33, 

8 IrdyEiiBKfe Mo. — Ordobnance du lloi qui au- 
torise la venté, ei sbr la mise k prii de 1,000 fr . 
d'un pré appartenant k la fabrique de réalise de 
Seint-Didier-sur Beaujeu (Rbône). ( 9, Bi^U. O. 

8 *0^rtiABk iS3d. — Ordonnancé du Roi ^ût èu- 
tértse raliénaUoè,toâis jusqiàTi concurrence leu- 
hkikant de i,ttoO fr., d'une insci-iptlôn de rente 
êé 5o8 fr. apbatkédâot k Ja fabrique dé l é^bse 
deSaint<ruUen-dd-Saûlt(YOttné). (9, Bail. O. 
33, n* 685.) 

8 ^TBMitt i83o. ^ Ordonnance dn Roi qtii an» 
torisé là vente , an^ la nme à prit dé 797 tr. 
io c., i9$ matériank et dé l'emplacament de Té- 
|li« dé Vilïeealin, eomrtntoe rénnie Pûi|r la culte 
Scelle de Saint-Baudel ( Cber). (9, BuU. 0.d3, 
a«68(>.) 

8 irôvtlÉîiiife ïÇào. — Ordonnance dn Roi qui au- 
torise l'eDutui ie 1,591 fr. en réparation de l'é- 
Ïiiié de Bois ^'Commun. (9, Bull. O. 33, 

8 KOVtmai^ i83o.~~ Ordonnance du Roi x^i an- 
brise l'échauf^d de deuk pièces de terre appar- 
tenant i la fabrique de l'éfUse de SaintJein- 
BapUsta de Pé ranne. (9» BnU. O. 33, n» 669.) 



8 MovBvnx i83o, •» Ûrdennance daiRpi m aa* 
torisé là vente jUsqu'i conciirténéa dé 8d6 tf.flk 
iefi h\i aUt dëssèrvihs kdeeéUirs de l'«|liiè ék 
Vniêhthhté. (9, BnU. U. 33, h» 888.) 



8 iMtÉlÉiit lB3db — Ordaahittêé dtt Roi qui àa- 
torisé la venté da aitnailëré de Tan^anne tfiH» 
dé Pradand ( Granaa )« (9, BuU. O. 33 1 
B« 687. ) 

8 HDTBiiBié i83o. ^ OrdanaÉnèa du Rai qui 
pomme secréulve sanéral du ministère 4* li 
justice M. Henouard, conseiller d'Etat. (9, Bull. 
O. aa, n«397.) 



9 -3 Pr. 16 neTEHBM i830} — Ordnnaanee lit 
Roi qui convoqué la cour det pain pour procé* 
<|er au jugemant du conita de kergétlayi M*piir 
de France, et des complices du détil I lui impu- 
té. (9, Buil. O. ai, n« 369.) 

Louis-Philippe 9 eta Gensidérant que le 
comte de Kergorlay , ex-pair de France, et les 
slëurs BriàH, GetiOdilë et Liibis, ^ht pmit^UlVls 
cOinmé aUteUirs et éoMpliéëb du délit j^rëvU par 
l^aiL 4 de la loi du 25 ttars iëââ \ TiilWrtt 
du b Dbvembre dernier par lequel la cour 
royale de Paris s'est déclarée incompétente 
pour juger le comte de Kergorlay et ses co-pré- 
Tenus, en se fondant sur ce que le premier 
n'avait peint encore )>erdti sa qualité de pair 
de Fraucéà Tépoque dû délit qui lui estloà- 
piité; stu" lé l^pport de liotré ministit dé li 
justice, etc. 

Art i*% La cour des pairs est conToquée. 
Les pairs absens de Paris seront tenus de s'j 
rendtis ikntoiédiatement, à moins qti^ite ne Jul- 
tifieht d'diieiiipêchement légitimé. 

9. Cette cour procédera sans délai au juge- 
raerit du comte de Kergorlay, èt-pairdé Fréncé, 
de Brian, Genoude et Lums, comnHî prévtenils 
d'avoir publié la lettre eti date du 2â Septembre, 
signée le comte de Kergorlay, pair de iTrancé, 
et insérée dans la Quotidieiine du $5 sea- 
tembre et dans la Gazette de France du 2^ du 
même mois, et des*étrèpar là rendus coupables 
du délit prévu par Part 4 de la 1m du 25 mars 
1822. 

. 6. BUé se conformera^ pouV rikistmetimiirt 
le jugement, aut fonnes ^ ont été suivies par 
elle jusqu'à ce jour. 

4* M. Persil, notre procureur-général en la 
cour i-è^ale de Pans, themplira les fondions de 
notre procutvur-général près la cour des 
pairs. Il sera assisté de Mw Berville , preMief 
avocat -général en ia même cour, faisant 
les fonctions d'a\ocut-général et chargé de 
remplacer le procureur-général en son ab* 
sence. 

60 Le gahle deteithlvesde Ht Qmoibre da 



piirs et son adjoint rempliront les fonctions de 
greffiers prtsiioiM lsdli# des péirs. 

C. Notre préddent dU donseU d|f tnitiistres 
(M. Liffitte), et noti« mlnisti^ de la Justice 
(If. DnyoDldd VEtaeh sont charges, etCé 



to ta Pr. s5 «o^raBftc i83o. -^ Ùrâcnntncé en 
Rdi rêbtiv» fl« pcrtoan»! dil serviee de lliibit- 
lein«ikt tt da ounptiiiélit. (9» B«U. G, s4, 

If 438-) 

Louis-Piiilippe, etc. Voulant donner in per- 
sonnel du service de ThalMllement et du cam* 
pement une organisation régulière et définitive* 
Voulant, en outre, fixer les règles d'admission 
et d'sTancement des employés de ee service, 
ainsi fiie leurs droits à la retraité, enfin assu- 
rer leur avenii^ ; sur la proposition de ndtr<i mi- 
nbtre de la guerre, etc. 

Art. i*\ Le personne) du service 4e Thaliil- 
lèmentet du campement, tant dans riotérieuf 
qu'aux armées, se compose d'agens entretenus 
et d'agens auxiliaires, dont la dénomination 
et hiérarchie sont fixées ainsi qu'il suit { agens 
principaut du service; agèns comptahles , î''* 
classe, i* classe, t* classe ; commis de i^* elasic^ 
a* classe, 0* classe* 

S. I«es agens enttctenuf font pnrtîe d*mi ca- 
dré fixe et permanent t tes agent attxlUaites 
sont ceux employés en sus de ce cadre, lorsque 
les besoins du service Texigent. Les uns et les 
aiities sont nommés par notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre. 

. 3« Le cadre des agent aUvetenns est oam* 
posé caname ci-aprÈt, savoir : agent principaux! 
1^ clas8e« i ; S* classe^ i : totai, 3* Agent com* 
ptables : 1'* classe, t ; 2^clas8i;, 4 ; ft* classe, 5 1 
total, 11. Commis de l**' classe, 4; 2* classe, 
8 ; $• ^sse^'IO : total général, 3^ 

4, Le nombre det igeds «uxUiaim etl dé* 
terminé par noire minitlne teenétaire d'Etat de 
la guerre» lis sont iiceoeiés en latalité on en 
partie, lorsqu'M raoMMAit <|iae leurs tei^icet ne 
sont plus nécessaires. 

6. Attx améet« )e fMr&mwel an senriee de 
liiahiliement et du eaMpenieni êetA fértà^ : 
i« j)es ajTcns ent ie t c nut qni feréoi ééà^ànéêàm 
service de l'iniérieiir, peurexereer i'emplel 
dont ils sont titulaires , ou pour servir comme 
ateiRaires dans un emploi supérieur 1 3** el»en 
cet tf*lnsafisance, d'agens auxiliaires. 

Lor&q«i'«n agentprineipaJ •■ «a «genteoiMp* 
taMe sera désigné ponr diriger 491 dieTie ser-^ 
vice de riiabillemeot et du ctnat^ement d'une 
armée active , iX paeodra le ii»t d'agent en 
cher. Ce titre ne lui conférera aucun graée et 
cessera avec les Tondions qui y sont atUM^iiék 



6, Let a^ens entretenus 4«i«iiieM «lé 4MI* 



pIoTéf aux armâ»^ soit dMi l^mlBî dont lit 
soin tîtiUaliés , soit dans im eoploi sqpériirwp^ 
rebrendront , après la KuerrB . remploi qu'Ut 
ottupaient, ou la potiuon qu^|lf «vtlgnt dani 
rintérieur. 

t L'adinisilon dans le eadri det igens m* 

treienut aun lieu par l'emploi d« commit de 
troisième slasse. Cet empteia seront donh^ éH 
choix, et de préférence aux toos^eiieiert de 
l'armée libérés du tervice apr6t imif agemeoi» 
Les emplois d'amt comptable seront v^sertis 
à ravancement des commis de premi^rv «datiib 
Néanmoins, les aocient employét du serrift 
auront droit, concurremment aveelet ipnf 
auxiliaires, à la moitié det emplois qui viai» 
dront à vaquer après la première orgaiiiiatiên» 
pourvu qu ils aient l'aptitude exigée. Le» enî* 
plois d'agent principal appartiendront, moitié 
à l'avancement des agens comptables de pre- 
ml^^e classe, moitié aux olftclers comptable! 
ëapittinet d*babiilemeiit det corps 4e troupe 
qui auront quatre ans au moins d^ixerdce dans 
cet emploi. L'aptitude des eepiiainei d*habille- 
ipent qui désireront faire {larlie du penwnnel 
de l'Uabiilement et du campement^ et celle det 
anciens employés et det caiididatt aux empleie 
de commis de troisième classe , devient ètee 
préalablemeDl recormueâ l^L coostatôe» p»r les 
membres tlu cnrps de rintendaïjce ûitliuire, 
suivant le mode qui aerj indiqué piir uolre 
ministre secret lûre d'Etat de h g ueni!. Tm^Ve- 
fois , nul ne pnurro êti^^ admis dut fonctions 
d'agent pri oc ipaU s*ii ne produït vu certificatp 
soit de m cbaitibnp , soit du tribunal de com- 
nufce d'utie dï a princl^yules villes tnauufactu- 
rièius de Fiance, aiLfï^iiHt qu*iî a «tibi un pia- 
meo, corLStaLé pijr un prod^verbui dont copte 
seraieini4i »u certiJleiil, et f|u' il ponstde toutes 
les connal^ances que doit a^olr un l^farkAnt 
d'étoffes. 

6. L'avaneement dans )e eadÈe des agens 
eelertemis aura lieu au choix et dans Tordre 
des clatsesi 9Ul ne pourra être promu à Une 
clas«e supérieure, t'il n'a servi ptfidant un an, 
au moins, diUÊih dasse iffwmédirttemetit in(é<- 
iliure. %ul m sera mmèmé à i«ti empiitf aupé* 
rieui', s'il n'a sm-vi pendant quetre •»« eu 
moins dans Teipploi ii^érieuf* £« leiopt 4e 
guerre, ce nouii)j« d'aoHéef de âeit^km eeigé 
^urraeirçi^uit. 

Sera compté, dans les rat d-destns, aux 
agens entmeiius, kt temps de «ervlee imis 
les empâois déni ils ettnout élé ^auHrut a*i(é- 
rieuremem, et liui <»rreifiOBdMeNt à la i>leée 
vacante d'aprîs J*assijnJlalioi^ ««1 ciatseunitit 
indiqué à Tardcle jO d^ jg présente «irdo»- 
nauce. L^apiitude des agiEW a fij^ipiÀr l'en»* 
ptei supérieur devra, eu 0Mii«»Aj* rmumim 
et croisée, comme il est dit à rart 7 fi<'4«H 

SMS, 
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9. Les lègles établies par les art. 7 et 8 qui 
précèdent, concernant Tadmission et Tavance- 
ment dans le cadre des agens entretenus, sont 
applicables aux agens auxiliaires. 

Seront nommés agens auxiliaires, de préfé- 
rence à tous autres , les anciens employés 
du service de Thabillement et du campement 
susceptibles d'être rappelés au service et qui 
n*auront pu être compris dans le cadre des 
agens entretenus. 

Toutefois, il ne pourra y avoir d'agens prin- 
cipaux auxiliaires qu'en temps de guerre; ils 
seront choisis parmi les agens comptables en- 
' tretenus , et subsidiairement parmi les agens 
comptables auxiliaires, ayant les uns et les 
autres deux ans au moins d'exercice dans leur 
emploi. 

10. Le classement des titulaires actuels dans 
les emplois créés par l'art. 8 ci-dessus sera dé- 
terminé, autant que possible^ d'après la quotité 
des traitemens dont Us sont en possession. 

il. Les agens entretenus ou auxiliaires sont 
chargés, sous la surveillance et sous les ordres 
immédiats des membres du corps de l'inten- 
dance militaire , de la gestion et de l'exécution 
du service. 

^ Ils sont soumis à toutes les règles de la dis- 
cipline militaire envers les membres de l'in- 
tendance militaire et envers leurs chefs, dans 
l'ordre hiérarchique des emplois. 

12. Tout agent chargé de la gestion d'un 
magasin dans l'intérieur est tenu de fournir un 
cautionnement dont la quotité invariable sera 
déterminée par les lettres de service d'après 
l'importance de cette gestion. 

13. Un règlement arrêté par notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre déterminera : 

1<* Les fonctions et attributions des agens du 
service, tant à l'intérieur qu'aux armées ; 2*» les 
règles de police et de subordination ; 8» l'uni- 
forme des agens entretenus et auxiliaires. 

14* Le traitement d'activité des agens entre- 
tenus et auxiliaires est fixé par le tarif n*» 1 , 
joint à la présente ordonnance. Toutefois , les 
employés qui jouissent en ce moment d'un 
traitement supérieur à celui de la classe où 
ils seront placés, le conserveront jusqu'à ce 
qu'ils soient promus à un emploi ou à une autre 
classe supérieure. 

45. Les agens entretenus, qui ne seront pas 
pourvus de lettre de service, recevront la solde 
de congé à titre de solde de disponibilité. 

16. ^otre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre déterminera les frais de tournée ou de 
bureau qui devront être alloués aux agens prin- 
cipaux de service et aux agens chargés de la ges- 
tion d'un magasin, selon les localités et l'impor- 
tance de leurs travaux; il détermmera aussi 
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les indemnités et gratifications d*entrée en cam^ 
pagne et de pertes à allouer aux agens entrete- 
nus ou auxiliaires appelés à une armée active. 

17.Le8agensliGenciésouréfomiésquin'auront 
pas droit à la pension de retraite, dont il sera 
parié à l'article fuivant, recevront un traite- 
ment de réforme, conformément aux ordon- 
nances des 5 février 1828 et 8 février 1829, 
s ils réunissent huit ans de service, dont quatre 
dans le personnel de l'habillement et du cam- 
pement 

La durée et la quotité de ce traitement de 
réforme sont fixées par le tarif n« 2, annexé à 
la présente ordonnance. 

18. Les agens entretenus et auxiliaires au- 
ront droit à la pension de retraite, suivant les 
règles générales établies pour l'armée. Leurs 
▼euves et orphelins jouiront de tous les avan- 
tages que la législation des pensions accorde 
aux veuves et orphelins des militaires. La quo- 
tité de la pension de retraite des agens de Tha- 
biUement et du campement est fixée par le tarif 
n» 8 annexé à la présente ordonnance. 
. 19. Pour Texécution des articles 17 et 18 ci- 
dessus, les agens entretenus ou auxiliaires se- 
ront admis à compter, pour leur durée effective, 
tous leurs services antérieurs, soit dans le grade 
d oflW», soHS-officier ou soldat de nos armées, 
soit dans les administrations au compte de 
1 Etat. ^ 

20. Lorsqu'en conformité de l'art. 4 de la 
présente ordonnance, des agens auxiliaires se- 
ront licenciés, ceux qui,d'après leurs services, 
ne pourront prétendre au traitement de réfor- 
me, recevront un mois de solde sur le pied de 
paix ou sur le pied de guerre, suivant leur po- 
siUon, à titre d'indemnité de licenciement. 

21. Les agens entretenus ou auxiliaires ac- 
tuellement attachés au service, et qui ne se 
trouveront pas compris dans le nouveau cadre 
d'organisation, seront admis à jouir du béné- 
fice des articles 17, 18, 19 et 20 ci-dessus, et 
jusqu'à la liquidation de leurs droite ils rece- 
vront la solde de congé. 

«..*?t„^^ traitement des agens du service de 
1 habiUement est passible des mêmes retenues, 
au profit de la dotation des invalides, que les 
autres traitemens militaires. 

28. Les ouvriers nécessaires au service de 
manutention dans les magasinsde l'habillement 
et du campement seront tirés, autant que pos- 
sible, des escouades du bataillon d'administra- 
tion spécialement affectées à ce service; à dé- 
faut, il y sera pourvu comme par le passé, mais 
en choisissant de préférenced'anciens militaires 
libérés. 

24. Notre ministre de la guerre (comte Gé- 
rard) est chargé, etc. 



LOUIS* PHILIPPE I^« — lO NOTEHBRE l83o. 



;a45 



N* !• . Tarif du traitement des agens du service de t habillement et 

du campement. 



EMPLOIS. 


SOLDE SUR LE PIED DE GUERRE 


SOLDE SUR LE PIED DE PAIX, | 


par 
an. 


par 
mois. 


jour. 


à 
rhôpital. 


par 
an. 


par 
mois. 


par 
jour. 


à 
rhôpit 


'p^" 2. eusse. 5,000 


f 
500 00,0 
416 66,6 


f 

16 66,6 
18 88,8 


f 
8 38,3 
6 94,4 


f 
5,000 
4,000 


f 
416 66,6 
883 $»,i 


f 
13 88,8 
11 11,1 


f 
6 94,4 
5 55,5 

4 16,6 
8 33,3 
2 77,7 

2 50,0 
2 08,3 
1 66,6 


1 
Agens ( l** dasse* 4,000 
compta- {2* classe. 3,300 
blés. (8* classe. 8,000 


333 83,8 
275 00,0 
250 00,0 


11 11,1 
9 16,6 
8 33,3 


5 55,5 
4 58,3 
4 16,6 


3,000 
2,400 
2,000 


250 00,0 
200 00,0 
166 66,6 


8 33,3 
6 66,6 
5 55,5 


!'• classe. 2,700 

.Commis 2* classe. 2,250 

3« classe. 1,800 


225 00,0 
187 50,0 
150 00,0 


7 50,0 
6 25,0 
5 00,0 


3 75,0 
8 12,5 
2 50,0 


1,800 
1,500 
1,200 


150 00,0 
125 00,0 
100 00,0 


5 00,0 
4 16,6 
3 33,3 



I«e ministre secrétaire d*Etat de la guerre , 
Signé Blaréchal comte Gémard. 
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H* i. tarif du traitement de réforme des agens du service de rhabiilement et 

du campement. 



IMPLOIS. 



Agent prind- 
p<l • • • 



Ateftt ^omp- 
taW«» . t 



Gomnii» « » 



QUOTITÉ 

anmielle 

du 

traitement 
réforme. 



i 000 f. 



900 



410 



dB8EftVATK)Ifd. 



Conformément aux dispoiitioi^ d^s ordonnances des 5 férrier 
i6S3 et 6 février 1829 , la durée du tnitemeot de réforme 
66t réglée ainsi qu*il suit : 



NOMBRE DES ANNÉES 

DE SfcRTICB EFFECTIF. 



Vingt im tbdeinplis. 

Oix-ànit ans accomplis et moins de 
vingt ans 

Seize ans accomplis et moins de dix- 
huit ans 

Quatorze ans accomplis et moins de 
seize ans. 

Douze ans accomplis et moins de qua- 
torze ans 

Dix ans accomplis et moins de douze 
ans 

Huit ans accomplis et moins de dix 
ans. 



DUEta 

M TAAtTEIIENT 

de réforme. 



Dix années. 
Neuf id. 
Huit id. 
Sept id. 
Six id. 
Cinq id. 
Quatre id 



Le ministre secrétaire d*état de la guerre , 
Signé Maréchal Comte Géiari». 
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10 «=• Pr. ao NOVIMBIE i83o. — Ordoaaance du 

Roi 'qui supprime l'emploi d'aumânier dans les 

rrfgimens, (9, Bail. O. a3, n« 420.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etc. 

Art. !•'. L'emploi d*aumdnier dans les régi- 
mens de Tarmée est supprimé. 

2. n sera attaché désormais un aumônier 
dans les garnisons, places et établissemens mili- 
taires où le clergé des paroisses sera insuffisant 
pour assurer le service divin, de même qu'à 
chaque brigade, lorsqu'il y aura des rassemble- 
mens de troupes en divisions ou corps d'ar- 
mée. 

8. Les ecclésiastiques actuellement employés 
dans les corps en qualité d'aumôniers seront 
réunis immédiatement à la disposition des évé- 
ïues dioc^ins. Il leur est accordé, à titre d'in- 
demnité, âx mois de leur traitement, quel que 
soit le nombre de leurs années de service. 
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4. Notre ministre de la guerre (comte Gé- 
rard) est chargé, etc. 



10 s Pr. ao NOTlMBKl i83o, -^ Ordonnance du 
Boi portant qu'il sera formé , pour le service de 
l'armée , celui des places de l'inte'rieur et des 
parcs de constructions d'équipages , un train des 
équipages et des compagnies d'ouvriers, (o, Bail. 
O. a3, n« 419.) 

Louis-Philippe,, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etc. 

Art i'% Il sera formé pour le service de 
l'armée, celui des places de l'intérieur et des 
parcs de construction d'équipages, un train des 
équipages et des compagnies d'ouvriers dont la 
force et la composition sont arrêtées ainsi qu'il 
suit: 
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TOTAL.' 


00 


12 

i 

1 




ss s 


2 \ . . 

U-5 


ss s 




SS 2 


à s 


<N W M 






II- 


^ ^ ^ 


il^î 


0009 00 


tm 


^^ ^ 


Artiste 
vétéri- 
naire 
en 3«. 


«H •«< «4 


TOTAL 

desof. 
ficiers. 


1010 10 


i 


Sous- 
lieute- 
nans. 


9ie« M 


d « 


«4 ^ «ri 


.1 '^ 
1 '^ 


^^ mé 


•3 « 


MA ^ 


iî i 


«f ^ A 




de 
COMPAGNIES. 


Huit compagnies actives du train 
1 des équipages, comp. chacune 
Une cempiignio dt dtpôt forte de 
Huit coiiipîignlcs de réserve » 
composées chacune de. • • 
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î« En temps de paix, les hait compagnies 
actives du train et la compagnie de dépôt se- 
ront chargées de la garde des parcs de con- 
struction; elles exécuteront avec les chevaux et 
les voitures h leur disposition Jes transports 
relatifs au matériel des équipages et aux divers 
services du ministère de la guerre ; elles feront 
en outre le service des garnisons où elles seront 
placées, soit seules, soit coneurremment avec 
les autres corps de ligne* 

En temps de guerre, la compagnie de dépôt 
restera seule chargée du service fes parcs et du 
service de Tintérieur. 

8. Les huit compagnies de réserve pe seront 
mises en activité qu*en temps de guorfe,En rai- 
son de cette disposition, les officiers do C0s com- 
pagnies ne recevront que le traitemei|t de dis- 
ponibilité : les sous-officiers jouiront de la solde 
de congé de semestre , ou seront envoyés en 
congé temporaire d*après leur demande, et tous 
les soldats seront envoyés en congé temporaire. 
LorsquMl y aura des vacancef d^mplois dans 
les compagnie» actives, les officiers en disponi- 
billlé en seront pourvus, et ceux nouvellement 
promus pour compléter les cadres recsvront la 
solde de disponibilité. Les manques |u com- 
plet en sous-officiers et soldais deg coippagnies 
actives seront remplis par des sous-officiers et 
soldats des compagnies de réserve, qi|i seront 
enivmêmes rcMplacés par les sujets proposés à 
Farancement et par les recrues. La tenue des 
contrôles de ces compa|Tiies sera particulière- 
ment confiée au major du corps, qui aura soin 
de se faire tenir au courant de toutes les muta- 
tions des hommes en c^ngé, en correspondant 
à 001 efet avec les capit|iines de recrutement^ 

JLe nombre de compagnies du train 4es 
paf es purra être augmenté en temps de 
gûe^, suivant les besfins du service de Tar- 
méi; iiais, à la puis , la composition du corps 
du train sera réduite à huit compagnies actives, 
à U9e compagnie de d^t et à huH compaguies 
demésirvcu 

S. A rétft-major du qprps du train des éqvi- 
pa|ps, tel qu*il est déteirminé par Tordonnance 
du 14 «iai 1823, il sera ajoutl un aida chirur- 
gien - major. L^adjuda^t - m^jor pourra elfe 
chdisi IpdiiféreBHBent farmi les Qeutepans #u 
les capitaines , ainsi qui cela est i^lé pour Ves 
aulprs 4Bor|>s de troupes, et alors te lieutenant 
pourvu de ces fonctions jouira de la solde et 
des accessoires 4^ capitaine en second, ^n 
tems i(i paix, le pmbre des chefs d*escadron 
emj^oyés fu cooMnandement des compagnies 
du tj ai» est fixé à deux ; en temps de guerre, 
ce ^ûia})re sera augmenté suivant les besoins 
du service, mais toujours à raison d*yn chef 
d'escadron par fluatue compagnies. Ceux de 
ces iiffieiers supérieurs qui ne seront pas con- 
servés en activité pendant la paix, jouiront du 
traitement dç disjponlhitité. 



6. Lorsque les travaux des parcs n*6Xigen»t 
pas, en temps de paix,remplei de tous les sous- 
officiers et soldats des trois compagnies d'oup 
Triers, notre ministre delà guerre déterminera 
le nombre de spu$-officitrs et soldats de cei 
fompagnies qui devra être envoyé en cong^ 
temporaire. L^ffectif de ces compagi|ies ne 
pourra cependant être an dessous 4e celui dt 

Çaix déterminé par rordpnnanoe du 19 février 
823. 

7. Kn temps de guerre, le m^térjel d^s oonif 

Eagnies du train des équipages sera composé 
insi qu'il suit: 309 chevaux, dont 29 qe selle, 
180 de trait, y compris id haut-le-pied. ^4 cais- 
sons, 1 prolonge, i forge: 6g voitures. 289 
harnais complets dont i&O de devant, 440 de 
derrière. iAO selles d'attelage complètes pvee 
brides et lilets. i48 bridons d'abrpuvoir, 39 
selles avec fontes, brides et. filets, pour |9us« 
pfficiers, brigadiers et trpmpettes. (9 spuyer* 
lures en laine. 29 housses en drap. 469 scha* 
braques en peau de mouton avee sarfa^ pour 
selles d*attelage et de sous-officiers. |66 p§rte« 
panons et courroies portOfOrosse. Plus, la caisse 
ie pharmacie vétérinaire, les caisses <f outils et 
effets de rechange nécessaires. |Cq t^mps de 
paix 9 018 chevaux seulement seront conservéf 
pour le serylce de9 parcs de CQpitriictien, let 
services de Tintérieur et rinslructiofi des bonor 
pies. Ce nombre pourra ê(re augmenté, d'aprèf 
un ordre de notfi ministre de la guerre . pour 
l'exécution des transports qui devraient avoir 
l|uelque durée. 

M. Les cumpagoits d'of vriers i|ui fourniront 
tfes sections pour le service ^es pares de répa«> 
rplion de Tarmée auront ^ à IJa suite de qes see- 
|ion9, une division du train composée de cinr 
quapte six sousrûffîciers et sddats, ^t qc lusr 
tre-vingt-un chevaux , dpnt neuf de selle et 
Spixante-et-douze de trait, pour la conduite df 
six caissons, quatre prolonges et six ùiffç» de 
|wnu>agne, ainsi que cela est détermipé par 
l'ordonnance du 4 9 février 1939. 

9. Notre ministre de la guerre (com|e G4r 
Wtfd) est chargé, elfr 



19 NpViMBIB :9 ff . 4 pCCI^lB l83o. OrdoBf 

nanc* du Roj ppi^ot cr^atioa de trois comp«* 
gmie$ d'ourriari d'M'niiÛslratioa. ( 9, Bull. 0. 
a^n»470.) 

I^Mils-Pldlippe, tUt Sur le rapport d$ notre 
ministre de la giiarre ; 

Art. i*'. Il fera créé trois nouvelles compa- 
gnies d'ouvriers d'administration ; ce qui po^ 
t^a à sept le nombre de celles qui sont desti- 
nées au service actif. Indépendamment de celle 
dite de dépôt. 

2. L'organisation de ces compagnies aura 
lieu d'apÀs les bases établies par Tordon* 
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iiaq«e éà H iérrier 1830, de manière que cha* 
cune d*elles sera composée, savoir t officien t 
capitaine, 1 1 lieutenant, i ; sous-lieutenant 1; 
total 3. âous-officierset soldats t sergent-majori 
i; sergens, hi fourrier , i} maîtres ouvriers t 
maçons, à ; charpentiers, 4 ; «enruriers, 9 t ca- 
poraux : inOrmiers majors, 12; brigadiers prin- 
di'Hux des subsistances , 4 ; romainiers dç 
vivres-viande, 4 ; chef ouvrier de campement» 
1; soldats de 1*^ classe : maçons , 4; cbarpeur 
tiers , 8; menuisiers , 4; tonnelier, 1; serrurier 
et coutelier, 3; brigadiers boulangers, 12; bou- 
dien, 6; soldats de 2* classe : infirmiers ordi- 
naires , 68 ; boulangers pétrisseurs, 86 ; tou- 
cheurs, 4; bottelenrs , 4 ; ouvriers de magasin , 
IB4 dalroqs , 2 t total t02. Total par compa* 
gnie, 205. 

3. Nos ministres de la guerre et des finances 
(MM. marédial comte Gérard et Laffitie;) sont 
«iiamés,et«. 



10 Alî 1% ïfOTBMBW l830* *5l 

!• soTUiai i83o. - OrdoiMWtiiiBw jpi •«Jr 
torÎM r««f«Utiaii d« UdonMio»d«4ooff. Uitf 
à U fabriquf <!• l*^gU»e de ComaiflU ( Mntr 
9i'Uirt)y pw le# «ieun Brtti» «t !•» iiciir jt 
dame Simon. — Bejet du legs d une «oinnie 4« 
l.aoofr. fait li ladite fabrique par !• fieur P»U- 
chard.(9,Bull.0.33,««69i.) 

10 Movniii» i83o. — Ordonnaoce du^Roi q|iii«« 
lorist rimpUUoD de roffisi dt dowUijil de 

r> fr. «t d*w w»u «iiMUt 4« »»?•/"'•♦ 
fabriqttt df IVgliie de Ropjewy (SeÔne^t^ 
Loire), par le iieur Bouldloii de Is Serv«, (fl, 
Bull. 0. 33, »• ^9.) 

10 MoviMfii i83o. — OràwMim du Bpl lul •»- 
torise racceptation d'une fondation, moyenntjt 
ao8 fr., et d'uo legs montant k 35o fr., «iU h It 
ahriqnedn l'élise de Rientort ( I^s^r* ) , par 
le sieur Delmas. (9, BuU.O. 33, m*6g^f) 



10 KOTEMBKE i83o. — Ordonnances du Roi ^i 
(uUoviiMt r«opfpùi|ifii d«« danflioM faites à le 
Miri^ae de l'élise de OnMëe (Finiitère), etemi 
dffservaaf successifs de llontagool. (9 , RnU. O, 
il7i-6ij$ei697.) 



léjiowiBtE i83Qf — Ordonnance duRoIqiiifet 
jette le leg« hi% en f«ve«|r «l'un ^UisHmnnt 
lioa reconnu par k loi et indique sous le non 
Ae l'flMiTre dite cln catëchisp!>e aux enfans pauvrec 
4e la «ampegne de It ville d'Aii . ( g, Bull. O. 

It novniMi i83o. «- OrdMBMIic» dn R#i qui •«• 
t^Mrise 1 «cciffitation de U fondation faite 4^9» 
ij^lise deSaiat4i4nncti^ lille (KQrd)« (g, lîttU. 
O. 34,r7050 



tO joi il iM li3n. — OïdMinahee dn Roi qnl 
autorise IVMMptaAinn de donationt otfèrtes k fe* 

de Nantes et 9U nuire de Fer^ë. (9, Bail. 



St%V^"3 



.) 



10 iDovcntE l83o. — Orçbnnances du Boî^ a«* 
torisent l'âcceptatinn des donations iiites aux sé- 
minaires de Toulouse et de Chartres. (9, Bull. O. 



d« Bm f ttl 

faite «us 

.-. ,^ deCnq, 

r, !•• ««UiS, <^ WtO. 34. «- 73t, TS3 et 



m Mù, — <MteM»ces da Roi ^ 
fianiililinn dfes legs ftlle liditerset 
fabri^uet, iî^ iidia i^ «»7sS«|n|lt.) 



10 KOVIMMB i83o — Ordonnance du Roi am au- 
tori#e Facceptatlon d'une fondation dont la ré- 
tribution annnelle ai^tëfiiéeâ i5afr., faltedant 
WgUse de Vrely (Somme ) , par la dame vente 
Chrétien. (9, Bull. O. 33, n«694.) 



10 voTBMBSi i83o. •- Ordomati» dn Rnl qm «•• 

torise raccc-ptation d'un legs d'une piëce de terre 
«stiméeiSSfr. & c, fait ^ la fabrique de IVgfise 
an ira»eait-le-Petit(lfeuse).par ladame l)«not.|9, 
iuU.O. 83,n«6^.) 



10 MOTïMBBC i83o. — Ordonnance du M H^i 
nomme M. Billlg secrétaire générât d» 1« pré- 
fecture de police. (9, Bull. 0. «3, m? 400.) 



lOiro^miBRt i83o.— Ordonnancedo Roi «roi nom- 
me M. Bande aons-tecr^ire dIEtat an départe- 
ment de l'intérieur. (9, BnM. O. t3, •• 4«».) 



d^a^ee d« Beé pnHant iMPiiaaiton dm* 
commission d'examen des frais de négociation «t 
de service du trésor pendant l'exercice 1899. (9, 
BnU.O. 3i, n»6s9.) 

h(muMMfp9, €•«. ¥n ies at4ewwn«» 
ro^fki des i$ wmeBOnemii WjanySer 48î^ 
Byànin^ et i5 janvier 1813. Sur le rapport 
de notre miaisU« des financçf : 

Art. i". Vmcojamâmw priée dan»lfi Cm- 
saUd^fitat, la «our des oooiptes et le nûttisièffe 
detfîMiiees, est charfée de r^iameo et de te 
Yériicatioa des dépenses résultant des fraH de 
néfodation et de serrioe du trésor public pour 
rcl^erçlce i8W. Cette comwis^op se fera rc* 



l52 



présenter les regittres , étaU , journaux et au- 
tres docamens qtt*eUe jugera lui étie néceasaip 
res. Elle constatera par un procès-Teiiial le 
résultat de sa Térification , et copie ou extrait 
de ce procès-verbal sera joint à Pappui de l'or- 
donnance délivrée par le ministre secrétaire 
d'EUt des finances pour compléter la régulari- 
sation de ces frais. 

8. Sont nommés memlnres delà commit- 
sion: 

MM. «omte Bérenger, conseiller d*Etit, 
président ; Taboureau et Le Riche de Cfaevei- 
gné , maîtres des requêtes au Gooseil-d^Etet , 
Savin, réTérendaire de première classe à la cour 
des comptes; Foacier, référendaire de deuxième 
classe à la même cour; BaiUy, inspecteur gé- 
néral des finances. MM. Portai et Saulty, au- 
diteurs au Conseil-d'Etat , sont adjoints à la 
commission. 

8. Notre ministre des finances ( M. Laffitte) 
est chargé, etc. ' 
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19 NOVXMBIB sa Pr. I" DECEMBBE l83o. — Or- 

doniunce du Roi oui réduit le cadre des officiers 
b" ^' '**^*^ d'^Ut-major. (9, BuU. O. «5, 

Louis-Philippe, etc. Vu les ordonnances des 
6 mai 18i8 et 10 décembre 1826. Sur le ran- 
port de notre ministre de la guerre : 

Art. 1". Le cadre des offiders titulaires du 
corps royal d'état-major est provisoirement ré- 
duit à 20 colonels, 20 lieutenan*K»loneb , 60 
chefe de bataillon et 200 capitaines ; to- 
tal, 300. 

î. Les officiers qui ne seront pas compris 
dans ce c^dre seront nommés à da emplois de 
leurs gradesdans les régimens d'infanterie et de 
çavalene de Tannée. Ces officiers conserveront 
ta faculté de rentrer dans le cadre des officiers 
titulaires du corps royal d'Etat-major, à moins 
qu'ils n'aient obtenu de l'aTancement dans les 
régimens où ils serontplacés. 

«. La moitié des emplois qui deviendront 
vacans dans le cadre des officiers titulaires du 
corps royal d'état-major, sera dévolue aux of- 
ficiers des grades oorrespondans employés dans 



les régimens de l'armée, elqui n'y auront point 
obtenu d'avancement ; l'autre moitié appar- 
tiendra aux officiers du cadre. 

4. Les officiers d'état-major placés dans les 
régilnensde Tannée porteront l'uniforme de ces 
régimens ; mais ils conserveront la solde d'a^ 
tivité fixée pour les officiers d'état-major. 

5. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, les officiers du corps royal d'état- 
major qui ne seront pas employés n'auront 
droit qu'à la solde de congé de leur grade al- 
louée aux officiers de cavalerie. 

6. Les dispositions des ordonnances des 6 
mai 1818 et 10 décembre 1826 , contraiitsàla 
présente, sont et demeurent abrogées. 

7. Notre ministre de la guerre ( maiéchal 
Gérard) est chargé, etc. 



"»*=! ^'r >o wovEimB i«3o. — Ordonnanceds 
Koi reuUre au rétablissement du iurv en Gone. 
(9, Bull. O. 33, n«»4ai.) ' ^ 

Louift-PhiUppe, etc. Vu l'ordonnance royak 
en date du 29 juin 1814, qui insUtue unccour 
dejustiee criminelle en Corse, et qui l'autorise 
à juger les procès criminels au nombre de six 
ou de huit juges , sans le concours des juiés. 
Vu lart. 13 4e la Charte constitutionnelle, 
duquel il résulte que les lois ne peuvent jamais 
ttre suspendues ; l'art. 54, qui interdit la créa- 
toon de commissions et de tribunaux extrao^ 
dinaires, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination que ce puisse être , et l'art 70, qui 
abroge toutes les lois et ordonnances en ce 
qu elles ont de contraire à cette Charte. Consi- 
déranl qu'il résulte de la combinaison de ces 
articles, que l'ordonnance du 29 juin 1814, 
a-dMsus dtée, est abrogée, et qu'U importede 
rétablu- en Corse l'institution du jury en y exé- 
cutant toutes les lois existantes qui y sont re- 
latives (i;; sur le rapport de notre ministre de 
la justice. Notre Conseil d'Etat entendu : 

Art. 1", Le jugement par jurés est létabti 
dans le département de la Corse. En consé- 
quence, toutes les lois existantes relatives an 
^ury, noUmment celles des 2 mai 1827 et î 
juillet 1828, y seront exécutées. 



i^ anrtit abrogi^ l'ordonnance du ao juin iSià- 
cela supposerait que cette ordonnance ï eu une^ eL: 
stence finale loiu I. n...^^ a^ .0. / -t^.VZ 




^«stitutJonaUuf «cUca'leT ^^sTeT i ^^/^l 
fait, eUe n avait aucun caractère Trfritablement W- 
«al. car la Charte de i8i4 prohibait tous les tri . 

r]Sîiï?'^'"5ï*î"*- ":;'I***» P'rconsrfqoent, on 
rétablit aujourd'hui, en Corse, Tempirédes lois 



▼lolemment suspendu par un acte ineonstitutioa- 
nel. L on sent combien il y a de diffirence entre 
ces deux systèmes. DÀslarer l'ordonnance da 39 
Jttin 181A abroge , c'est reconnaître que les juge- 
mens randus par la cour criminalle sons l'entoire 
oe 1 ordonnancée conservent leur existence et W 
eftet. Au contraire, proclamer que la cour crimi- 
nelle na jamais eu d'existence constitutionnelle, 
c est anàntir ou remettre en question tons les actes 
émanés de cette cour, et du moins ceas qui semeat 
encore susceptibles du r— ^— 



LOUIS-PHILIPPE I 

2. Aussitôt la réception de la présente , le 
préfet s'occupera delà formation des listesélec- 
toralesetdujury, en se conformant aux lois 

précitées. 

8. Pour cette fois seulement , il publiera , le 
1" décembre prochain, la liste générale, et suc- 
cessivement, tous les quinze jours, les tableaux 
de necafication prescrits par Tart, 15 de la loi 
do 2 juillet 1828* 

4. Le i" février 1831, le préfet procédera à 
la clôture de la liste. Le dernier tableau de 
rectiflcation et l'arrêté de clôture seront affi- 
coésle 4 du même mois, 

5. Immédiatement après la clôture de la liste* 
Jraérale, le préfet en extraira, sou» sa respon- 
»«lilé, une liste pour le service du jury pen- 
m Tannée 1831 , 'et il la transmettra fans 
dflai au ministre de la justice, au premier pré- 
Bdent de la cour royale et au procureur gé- 
DéraL 

«. Le premier président , aussitôt qu'il aura 
KÇU la liste transmise par le préfet , procjédera 
ai^tirage au sort des jurés, conformément à l'art. 
9de la loi du 2 mai 1827, 

7. A l'avenir , la révision annuelle des listes 
Rectorales et du jury, et' les modifications qui 
r seront faites, auront lieu aux époques déter- 
nwées par la loi du 2 juUlet 1828. 

S. Toutes dispositions contraires à la pré- 
Jjte, notamment l'ordonnance royale du 29 
N 1814, sont et demeurent abrogées. 
.9. Notre ministre de la justice, et notre mi- 
tetre de l'intérieur ( MM. Dupont de l'Eure et 
■ontaKvet), sont chaînés, etc. 



— Il HovEMBai i83o. a53 

a NOviMBaE t83o. — Ordonnança du Roi relative 
aux octroifdepliuieuracommunex. (o, BiULO 
a5,n'>/,57.) 



'^^^r^ ^''A '>»c«iiME i83o. - Ordon. 
I..^ 1 .***** 9"* autorise l'administration fo- 
'MUèreà faire des dtfUvrances de 2>ois aux com- 
ïûttnM y ddsignëes. (9, Bull* O. 26, n° 481.) 



i?ÎI?"V *^^- ~ Ordonnance du Roi qui re- 
SI j? Wvf«t» «"« fabriaues des ëgUies de 
S ?T ^Ç"*:^/' ^' S*»"^"» (Ardèche). de 
fc'^^v^"^' ?• ^ ^^*^""«' commune de 



•û^nl.^'? *?^- - Ordonnance du Roi qui 
Jfwue lincription d'une pension attribuée li 
"• %. (9, BuU. O. 25 bis, n» I.) 



la MOTEMME i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torisel acceptation delà donation de la nue pro- 
propriëtéde divers Immeubles' d'un revenu de 
i5 fr., faite îi la fabriaue de l'rfgliw de Saint- 
Vincent k OrUJans (Loiret), par la dame veure 
Gilbert. ( 9, Bull. O. 35, n« 788.) 



I a KOVBMME i83o. - Ordonnance du Roi qui an- 
torise laccepuiion de la donation faite par le 
•leur Perrier fc la fabrique de l',?gli,e de Be.ure- 
paire (Isère), d un terrain attenant k Yéglite, et 
de la somme qui sera niîeessaire pour îes «in- 
siructions k faire sur le terrain en sus des i.ooo f. 
votés par le conseil municipal. (9, Bull. O. 35. 
" 709O 

la HoviiiiiE i83o. -Ordonnance du Roi <rai au- 
torise laccepUtiAn del'oflTre de révélation faite 
par le sieur Quineau , au profit de la fabrique 
de 1 église d'Authon (Eure-et-Loir), d'une piWe 
de terre évaluée i 800 fr. ( 9 ; BulL 0:35, 
n« 790.) " » 

12 HOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise 1 acceptation de ladonation de trois pièces 
de terre évaluées à 3,137 ft., faite à la fabrique 
de 1 église de franviUers (Somme ), par les sieur 
et dame Smith, (9, Bull. O. 35, n- 791.) 



a HOTEMBU i83o. - Ordonnance du Roi gui 
aulorue l'acceptation de l'oflB-e de donation 'de 
deux maisons conUguês et d un jardin , estimés 
ensembea4oofr. faite i la fairiquede l'^IiL 
».rï. ;^"''^"?," "^ii-^^^^CLoirllnfériel.^ 
^35 no'^:t"" '^^"'"° •' Roulay. (9, BuU 



la «OVEMBIE i83o. - Ordonnance du Roi qui au- 




12 ffOTEMBBE i83o. - Ordonnance du Roi qui au 



ini.l!l î?"*»®" de savoir si la cour de Corse a 
lUdlu *?"*"*? '*^«^«' *»»» P«»* «owulter le* 
« «• M. Ptiorni et le Triitrf de législation cri- 



minelle de Legraverend , 3- édition , t. a, p. 5|5 
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lotise racccptation da legt de î,0OO h, tkïi I U 
hhmw d« l'rfgUw d. 8aint-Gitl i.^^^ 
JUatàh P<r la tieur Durand. {$% Bull. O 35, 

13 KOTlMiit i83o. - Ordauiianct d» Roi qui w 
torise raccepJalioil du leg» de 3opfr., d un calice 
et ta coupe d'argent dore, fait à la fabrique de 
relise de Soùsons (Aisne) 4 par la demoiselle de 

• 5l?ydeBeauregara. (9. Bull. O. 55, n* 797-) . 

la ifOYEiiB«ï i83o. - Ordonnance du Roi qui au- 
terUt l'accepuiinn du létfs de 1^ Ir. Wt I U 
fabrique de tëgliit Saitot-Paul de ï^«>»(BUi»«)f 
plr ?ft demoUelle Molliëre. ( 9, BtiU. O. 35, 

11 noTEMttt l83o. — Ordonnance du Roi juî 
rejette le legs d'une rente de a 10 ir. fait a la 
fabrique de l'église de Huppain (Calvados), par 
la dame veuve Ribouit. (9» Bull. O. 35» 
»• 7W- ) 

12 «otlMBl^ l83o. — Ordonnance du Roi mii r«- 

iette le legs, rfvaluë ^ 395 fr., faitîi la fabriqne 
de IVglise de M»ri£M (Manche), par la dame 
veuTC (Menant). (9, Bull. O. 35. n- 778. ) 



> 1% NOYKMBRS l83o. 

ne Gl«iae , légataire universel du tetUteur. (9, 
Bull. O. 35, n* 783.); 



is MlTtiiBU iB3o. — Ordonnance du Roi ^ui re- 
jette le legs universel, évalue à 7,670 IV., Ciil k 
la fabriqué de l'église de Flor%c(Lo«ère), par le 
sieur Salanson. ^9, Bull. O. 35, n« 779.) 



11 ïTovoiBRE i83o. — Ordon«nnce d« Roi ^nifn- 
letie k legs de t,900 fr. fait k la fabrique de 1 d- 
alise de yéiefise ( Meurtbe ) par UdâMe Fidel. 
%,]iull.O. 35»n*76o0 



1, novtmn» m%. — Ordwinanee hk Rni qtti «h 

torise l'accèpUtien dn l^s de 1 H» fr. fct d un» 
rente de iw fr. fiiit ï la Éibrique dé 1 église 
4'àinay-le-GhHeau (Allier), pat le aiwtr Deran^ 
jon.(9, Bull. 0.35, n« 781.) 

ifllhftttMBftt l83ô. — Ordonnance du iloi q«i 
Mltotis» ratsceplalion du legs d'imfftruUes éva- 
ItiéS ik i5o ftr., fait îi la labriaiie de IVgUse d» 
Ôaittt-Dhî'-Stir-Loir ? Loir-el-Gher), parèad< 



W-. .-. ''H,'*'^ 

veuve Cadiou. (9, Bull. O. 35, n* 781.) 



dame 



Il NOVEMBRE i83o. ^ Ordpnnancedu Roi qui tu* 
torise l'accepUtion d'une fond#tion , mo|èbniBt 
une rente annuelle de too fr.* faite dans i'^M 
Holre-Dame de Chartres (Eure^t-Loir),wrU 
demoiseUe da touslaln. (9, BuU. 0. 35,b« 

t« iroTfeif BRI i83o. — Ot>donn«nce eu Roi qoita* 
lorite l'acceptation du legs dé t,ooO fV. fait kit 
fabrique de l'églile de Saint-Avit (Gers), p M 
sieur de Luppé. (9, BuU. O. 35, n« 785.) 



la NO-vmBRB 18S0. — Ordonnant du Roiqàiii- 
torise l'acceptation du legs de la moilid d'ua pn 
évalué b 4oo fr. fait ï la fabrique de réglits^i 
Grostenquin ( Moselle ), par le sieur Schang.- 
Non acceptation dû legs de diverses crëaocn 
monUnt à u63 fr., fait à ladite fabrique ^r le 
mêflie, — Nmi aeceptatinii dtt l'antre moitié <t 
pcd» offisrte par la dtmt ve«»« Sdiang. ( ^ BdL 
6. 35, n- tS.): 



12 HorEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise Tacceptatioa , au lieu et place , du legs 
d'ttlk décalitre et demi d'buile d'olive fait à la 
fabrique de l'église de Châteauneuf de Bordelte 
ÎPrône)» par k aÎMir ^«ao-Mi«k«l Gteice, d une 
tomme ae /)t5 fr. 5o c. offerte par le sieur Etien- 



11 noTpiBlB i83o. — Ordonnance du B«i q«.«' 
torise l'acceptation de la donation de traiiii'' 
dins d'un revenu de to fr., faite li la fabri(|ae« 
l'église d'Antbelupt (Meurlbe), pài- tes tieur it 
aame TbirieU (91 BuU. O. U, ri» 787.) 



la iH>vsaiBRB i83ok — QfdennaMn ém Rai 1t"f 
torise Vaceeptation de la donation de 5t)0 h. im 
i la fabrique de l'église a'Ormanc«| ( &«i*^ 
Marne ) , par la demoiselle âenry. (9, Bail. 0. 
3à, n*» 799-) 



1) 1ft)ir«iciRB S^Ho. — Cbdoniianre du lloi ^ 
atitnrikC l'acténutioil de la dbbation dé i,pv>f' 
îniU i la fabrique de l'église de Sainl-Wa»»»* 
(Leii^ïnférieurte ); )^t \û dlétiioiidtè Josio. (> 
Bull. O. 35^ n* 800.) 



I» koveMbré i83oj — Ordonnance do H«»J* 
autorise racceptation delà donatioi» d'iM» *•*" 
annuelle de iSy fr. Soc. faite li la hbrifiie^' 
réqlise Saiot^iUes b Caen (Calvades),?»" 
^lêu^dbefhiit. (9, Bull. O. 36, 11° 801.) 



13 FOVEMBRE i83o. — Ordouaucc dn Roi q^ 
toriae l'ancrpWÎMt ék h datation d*«|2" 
cr^MHM «e^ni « i^a fc 1» «; « des iiWJ 
échus, faite k la fabrique de Saittt-Dié-<l»-'2 
(Loir-et-Cher) , par le sieur Thibault. (9» *""' 
O. 36, n» 8oa.) 



l» NOTEI|B%E 

autorise 



toil^ 



RE i83o. — Ordottnanea dn ««"J 
iTaccepwti^n de U doi^tif p i^^ 



Lùtn^imtmPm i^'* -^ tiii m Air li vovxxbeb i83o« 



%SS 



Ae 94 fr. 69 c. faite k k Abriquede VMf d'k- 
■L^i'!. L^**^0> P*f tt fleur Mastë. (9, Sali. Ô. 






Il Ho^kMIib il3e. <^ OHottBtBeè ilto 1t«i qvi tu» 
tdrllv riett^titien d* la denatioA d'uh vté d« 
rtventl de li fr.» ofiêrte Si la fabrique d«r i^U— 
de Rovllle ( Meurtlie ), par la dame veuve Petil- 
Didier, {g, Bull. Ô. 36, d» ^.) 



li lWt»Hlki i83o. -«^ OrdèUfialiM du Bôl qui 
autorise l'aoceptalioa de la donation faite pé¥ lé 
•ieur liegraét-kouvriou k la fabrique de l'élise 
db t^Uugonver (Gâtes -du-Nord), de la foncialild 
et de tous les attributs foaciers d'uae rente eon- 
¥enanci^rè acquise par le donateur et ^ liii due 
par ladite fabrique. (9, Bull. O. 36, n» Bo5.) 



il itovziMite i83o. -^ Drdotitiaûe» du Itoi qut lu- 
iét\9è l'aceeptatioâ dià l(^s de i,boO ft*., fait ^ 
là r4iiH()lie de l'ëglise d'AUterive rHuut«4}a« 
roniie)» par le ûwàt Milhau. ( 9 > Btill. O. 30) 
«•Bo6.) 



la ifoVEMBii i9io, — Ordonnance du Bei qui au- 
torisé l'accpptâtioii dti lefiS db 4o^ ï\r, fait ^ la 
tkbHqne de l*église du» Mont-de-Dlarsatt ( tan. 
de»), pa^ la dame Vetivto Ylves. (9, Bdll. O.^, 

is «oVtliBKt iB3o. * Ofdonhateee A\i l^à\ qut au- 
toHsb l'aeeeptaiidn du legs de i Ooo fr. fait \ U 
fabrique de l'église de Mont-de-Marsan (Landes) 
par le sieur Bie. (9, Bull O.' 36, n« 808.) 



!• MOTBMBftC i83q. — Ordonnance dU Boi qui au* 
torise l'acceptation du less d'une rente de §7 fr. 
lait & la fabrique de Teglise àe Vry (Moselle^ 
par le sieur ^erfèt. (9, Bull. O. 36, n" 809.) 



il IroTBiliiiK l83o. — Ordobnance du Boi qui au- 
t6H«e l'aceeptatioâ du legs d'une t^nte de a5 fr. 
et d'une seihtne d« 70O (r. fait k la fabrique ()e 
IVglise de Bedont (l^aftses-Pvbentfes)) par le sienr 
Lespj. (§^ Bull, a 36^ n* 810.) 



13 SOTEV^IS i83o. — Ordonnance du Rdi qni au- 
torise l'acceptation du legs d'un capital de 
S ,000 fV. fait k la fabrique de l'ëgUse de Bo- 
^iUe-aui-Cliloes (Vosges), par le sieur Virlat.fq, 
Bu»» O. 36, A' 81 1.) 



l3 MOVEMBRB es P^. IQ DfcClntBRK l830. -^ Ol'dott. 

■ance du Aoi relative à l'orfanisatien de l'ëeole 
polytechnique. (9, BuU. O. 2^, n^ 4^.) 

Louis-Philippe, e!c. Surîe rapport de notre 
mhitstrcile llutéiiettr, etc. 



ArU i"» L*école polytechnique fournira, 
0omiod par le nastè, les élèvis des écoles §|)é^ 
cialea des Corps du f énie militaire et de rariil-* 
lerie de terre et de mer, des ponts et chausséeDi 
des mines, de la marine « du génie maritime ^ 
des ingénieiirl géographes, dés noudreièt Sal- 
pêtres, et de» auti^s serviees publics qui pour* 
ront exiger deé connaissances étendues lur lei 
sciences physiques et mathématiques» 

Etat maior, 

)• L^écolé polytechnique Sera dans les attri- 
butions du ministre Secrétaire' d^Elat de la 
guerre, et aura un régime militaire. 

3. L'école polytechnique aura pout* chef un 
oàicier ffénéral pris dans les corps militait^ 
qui s*y altmeutenu tl sera nommé par nous , et 
portera le titre de commandaut de Técole t U 
n^aura point d^aide-de-camp. Un officier supé- 
rieur , pris dans les corps qui s^alimentem à 
l*êeote , commiandera en seet^nd. Il ne pourra 
pas être de la même arme que le t»mmandant 
en chef. 

4* Le commandant de l^école rédigera et 
soumettra à l'approbation du ministre les rè- 
gjjempos relatifs à la police et à la discipline des 
âèves. 

5. Les élèves continueront à être casernes ; 
mais les règlemens intérieurs de Técole seront 
modifiés de manière à leur laisser, dans les 
jours de sortie, plus de liberté que par le passé. 
Lorsque les élèves sortiront indlnduellement 
dans la fille, ils porteront Pépée. 

6. Les élèves seront partagés en quatre corn» 
pagnies : on les exercera au maniement du fu- 
sil et à la marche pendant les heures de récréa- 
tion , et deux Ibis au plus par semaine. Les 
élèves qui , par leur rang de promotion , se 
trouveront ebefe de salie d'études, porteront le 
tRf« et les gahms de sergeni-^major et de ser^ 
gent y et en rempliront les fonctions feôus lea 
armes. 

Quatre tambaurs , garçons de salle » seront 
attachés aut compagnies de Técola II y aura « 
en outre, un armurier spécialement chargé do 
netloyeret d'entretenir les armes des élèves* 

7. Quatre officiers, du graiTe de eapitaine, 
pris parmi les aneieiis élèines , et dans les enrpi 
militaires qui s'alimentent à l'école, pottetoni 
le titre dNnspeisieut^ des études. Le ministm 
les nonimei^, sur h présentation des deux co* 
mités de l'artillerie et du génie. Leun ftnwtioas 
seront de sui veiller les travaux des élèi^es dans 
les salles d'études, couformémeKt aux règle- 
mens I et aussi de diriger leurs exercices m&li'* 
taires, et de les commander sous les armes. 

8. Quatre lieutenans ou sous - lieutenans 
nommés par lé ministre Veilleront à la police 
intérieure de Técele et aux détails des exercicei 
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miUtaires; U» scronl aidés par deux adjodans 
sou»-officiers : les uns et les autres prendront 
place dans les compagnies de Fécole , lors- 
qu'elles seront sous les armes. 

9. Les militaires employés à recelé poly- 
technique, à qudque titre que ce soit, n'ob- 
tiendront pas d'avancement au choix tant qu'ils 
y resteront. 

Élèves, 

10. Tous les ans , au !•» août , on ouvrira » 
tant à Paris que dans les principales villes du 
royaume qui stront désignées , un examen pu- 
blic pour l'adminission des élèves à l'école po- 
lytechnique. Le programme en sera publié à 
l'époque du 1*' avril au plus tard. Ce pro- 
gramme , outre l'indication des matières sur 
lesquelles devra porter l'examen, fera con- 
naître les ouvrages de mathématiques d'après 
lesquels les élèves seront examinés. 

il* Dans chaque ville d'examen, les aspi- 
rans se feront inscrire à la préfecture avant le 
V* juillet ; la voie du sort déterminera dans 
quel ordre ils seront examinés. 

H. Aucun aspirant ne pourra se présenter 
que dans la ville d'examen la plus voisine du 
lieu de sa naissance, ou celui où il a fait ses 
études* 

13. Tout aspirant sera tenu de présenter à 
l'examinateur des certificats constatant : 
i" Qu'il est Français ; 2*" qu'il a été vacciné , 
ou qu'il a eu la petite-vérole ; 3*" Qu'il a eu 
plus de seize ans, et moins de vingt ans, au 1*' 
janvierde l'année courante. Cependant les sous- 
officiers et soldats des corps réguliers pourront 
être admis jusqu'à l'âge de vingt-quatre ans, 
pourvu qu'ils aient au moins deux ans de ser- 
vice sous le drapeau. 

14. Les élèves, au moment de leur entrée à 
l'école , présenteront un acte par lequel leurs 
parens ou répondans s'engagent à payer pour 
eux une pension annuelle et leur trousseau. 

iS. Douze bourses, susceptibles d'être par- 
tagées en demi-bourses , sont instituées pour 
chaque année, en faveur des élèves peu aisés. 
Elles seront accordées par le ministre sur la 
présentation du conseil del'école. Nul ne pourra 
les obtenir, s'il n'a pas prouvé que sa famille 
est hors d'état de payer sa pension, et s'il ne 
fait pas partie des deux premiers tiers delà 
liste générale d'admission des élèves. Cette fa- 
veur sera retirée pour la seconde année aux 
élèves qui , après l'examen de passage d'une 
année à l'autre , ne S'3 trouveront pas placés 
dans la première moitié de la liste par ordre de 
mérite du service auxquels ils se destinent. 

Examens d'admission, 

16. n y aura , comme par le passé, quatre 
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examinateurs pour l'admission des élèves. Ils 
seront nommés par le ministre sur la présenta- 
tion de l'académie des sciences, de l'institut de 
France et du conseil de l'école. Ils ne pourront 
être révoqués de leurs fonctions que sur la de- 
mande du même conseil. Les fonctions d'exa- 
minateur d'admission seront incompatibles avec 
celles de professeur ou de répétiteur dansna 
établissement quelconque destiné à fournir des 
élèves à récoIe.Les propriétaires, directeurs oa 
associés de ces étaÛissemens seront également 
exclus. 

17. Les aspirans à l'école polytechnique qû 
auront été inscrits à Paris, seront répartis en 
nombre égal entre les quatre examinateurs d'ad- 
mission. 

d8. Tous les ans, vers le 1^' octobre , il sera 
formé à Paris un jury chargé de prononcer sur 
l'admission à l'école des aspirans examinés dans 
tout le royaume. Il se composera du comman- 
dant de l'école , du directeur des études, des 
deux examinateurs d'analyse attachés à l'écde, 
et des quatre administrateurs d'admission. 

19. Ce jury dressera une liste, par ordre de 
mérite , de tous les aspirans susceptibles d'être 
admis à l'école : la formera au moyen des 
listes particulières fournies par les examina- 
teurs, et en prenant dans chacune d'elles pro- 
portionnellement au nombre d'aspirans jugés 
admissibles qu'elle contient. Les listes d'admis- 
sibles présentées par chaque examinateur se- 
ront , avant tout, discutées et arrêtées par le 
jury. 

EtiseignemenU 

20. Tous les détails de l'instruction seront 
sous la surveillance spéciale d'un directeur des 
études nommé par nous , sur la présentation 
du conseil de l'école et sur celle de l'académie 
des sciences. 

21. Il y aura, pour l'instruction des élèves , 
dix professeurs, entre lesquels seront répartis, 
par le conseil de l'école, les cours d'analyse , 
mécanique , analyse appliquée à la géométrie, 
géométrie descriptive et ses applications, géo- 
désie et topographie , machmes , arithmétique 
sociale , physique, chimie, architecture, com- 
position française pendant la première année , 
langue allemande pendant la seconde année. 

22. Les professeurs seront nommés par le 
ministre , ceux des sciences mathématiques et 
physiques , sur la présentation de l'acadépiie 
des sciences et sur celles du conseil de l'école; 
les autres sur une présentation du même con- 
seil , qui comprendra deux noms. 

23. Chaque professeur aura un répétiteur, 
nommé tous les ans, sur sa présentation , par 
le conseil fie l'école. 

Il y aura, en outre, un répétiteur nommé de 
même par le conseil de l'école, surJUi présenta- 
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lion ées professeurs de géométrie descnptiv« 
et de machines , lequel surveillera les travaux 
graphiques des deux cours. 

24. Les éU^ves seront exercée, aussi souvent 
que possible , au dessin de la figure , sous la 
'direclion de quatre maîtres : un cinquième 
maitre sera spécialement chargé d'enseigner le 
paysage et le dessin topographique. Ces cinq 
maîtres seront nommés par le ministre, sur udc 
présentutioD du conseil de Técole , qui com- 
prendra deux noms pour chaque place, 

2'*). Il y aura, pour la conservation dos mo- 
dèles, deux conservateurs, dont Pun sera atta« 
ché au cours de géométrie descriptive, Tautre 
au cours de physique. Us seront nommés par 
le conseil de récole. 

26. Le cours complet dMnstruction à Técole 
polytechnique durera deux ans. Cependant les 
élèves pourront y passer une année de plus, 
soit pour cause de maladie, soit dans les cas 
spéciiiés ci* après, arL 30. 

Exameni de passage et de sortie, 

27. Chaque année, apr^ la clôture des 
cours, tous les élèves subiront un examen pu- 
blc, auquel assisteront des fonctionnaires de 
chaque service désignés par le ministre. Les 
examens de la première année serviront à déci- 
der si les élèves doivent être admis à suivre les 
cours de la seconde ; les examens de la seconde 
année régleront le passage des élèves dans les 
services publics. 

28. A la fin de la première année d'études, 
les élèves seront tenus de désigner celui d^s 
services pu: lies auquel ils se destinent, et au- 
cune mulalion n^ pourra avoir lieu par la suite* 
Pour les guider dauS ce choix, on leur fera 
connaître le nombre des places qui seront dis- 
ponibles dans chaque service à la fin de Tannée 
suivante. 

29. Après Texamen de la première année, on 
dressera pour les divers services, et par oidre 
de mérite, les listés des candidats admissibles 
qui se sont présentés : tous seront appelés à 
suivre les cours de la seconde année, quoique 
leur nombre puisse être supérieur au nombre 
des places disponibles. 

30. Les élèves admissibles, qui, à cause de 
leur rang dans les listes dressées d'après les 
examens de la seconde année, n'auront pas ob- 
tenu le service de leur choix, pourront passer 
encore un an à l'école, pourvu qu'ils n'aient pas 
doublé la première année ; mais s'ils jouissent 
d^une bourse, elle leur sera ôtée.Los mines et 
ponts-et chaussées seront considérés comme un 
seul et même service. 

31. I.es élèves de la seconde année (soit 
qu'^ l'aient doublée ou non), si leur rang dans 
la liste des admissibles ne leur donne pus le 
ferrice-dc leur chols^ aoront droit d'être placés 

3o 



comme sous-ileutenans dans les corps de lVir« 
mée qui ne s'alimentent pas à l'école polyteclw 
nique. Les élèves compris dans lu même caté- 
gorie qui ne prendront pas de sous-lieutenanoe 
auront droit d'être reçus à l'école foiestièie, ou, 
sur leur demande, de suivre comme élèves libres 
celle des écoles civiles d'application qu'ils dé- 
signeront : ils y jouiront, sous le rapport des 
études, des mêmes avantages que les élèves da 
Gouvernement 

32. Les élèves jugés inadmissibles à la fin de 
la première ou de la seconde année quitteront 
l'école, à moins que des raisons de santé neleor * 
donnent une excuse légitime. Le conseil de l'é* 
cole en sera juge. 

• 33. Les élèves qui auront choisi les carrièfet 
militaires seront, avant l'examen de la pranièi^ 
année, visités, en présence d'un délégué du 
service auquel ils se destinent, par un chirur- 
gicn major étranger à l'école. L'objet de cette 
vistte sera de constater qu'ils ne sont affectés 
d'aucune infirmité grave, et qu'ils possèdent 
les qualités physiques convenables à leur desti* 
nation : il eu sera dressé procès-verbaL 

84. Les matières sur lesquelles les élèves 
doivent être examinés à la fin de la première et 
de la seconde année, seront divisées entie les 
examinateurs, conformément aux programmes 
arrêtés chaque année par le conseil de l'école et 
approuvés par le ministre. 11 y aura pour l'a- 
nalyse et la mécanique, formant la première 
partie, deux examinateurs qui seront perma- 
nens et nommés par le ministre de la guerre^ 
sur la présentation du conseil de l'école et sur 
icelle de l'Académie des sciences. Les autres 
partit^, qui sont les arts graphiques, I9 physi- 
que, la chimie, etc., seront confiées à des exa- 
minateui^ temporaires, dont le nombre sera 
déterminé chaque année par le conseil de l'é- 
cole, et qui seront nommés, sur sa présentation, 
par le ministre. 

35. Afin de faciliter le classement des élèves 
par ordre de mérite, tous ceux qui se destinent 
à un même service seront examinés les uns à la 
suite des autres. Le sort réglera Tordre dans 
lequel les examens des divers services auront 
lieu. 

36. Après les examens, le directeur des étu- 
des et les examinateurs se réuniront en jury, 
sous la présidence du commandant de l'école, 
pour former les listes, par ordre de mérite, des 
élèves destinés à chaque service. Le conseil de 
Técole aura déterminé d'ayance la proportion 
suivant laquelle chaque partie d'examen, 
chaque nature de travail et les notes des élè- 
ves entreront pour leur classement dans les 
listes. 

Conseil de Vicole, 

37. Le C0D8SÎ1 de Técole se composera 4ii 
tonunandan^ prudent» da commandant en 
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seèond, da direetetir des études et de tous les 
professeurs. Le bibliothécaire y remplira l«s 
Ibnclions de secrétaire, et n*aura pas voix délU 
bérative. 

Le- eonsdl s*a<seniblera ao moins une (bit 
par mois, et s*occiipera de tout ce qui est rela* 
tif à reaseignemcnC aux études des élèves et k 
PadolinistratioD de l'école. 
* 88. A répoque de la rérision annuelle des 
programmes, les examinateurs de sortie de 
r année précédente feront partie du conseil dç 
fécole. A cette époque feront aussi partie du 
Conseil un membre de chacun des comités de 
rartillerie et du génie, un délégué du départe- 
ment de lu marine et un délégué du départe* 
Bçnt de l'intérieur, pour les services desponts- 
tt-chaussées et des mines. Ces quatre délégués 
devront spécialement veiller è ce que Tinstruo* 
tion soit dirigée, autant que po<«sib!e, dans 
rintérôt pratique des services qu'ils représen» 
tent. Ils auront en conséquence voix déiibére- 
tive sur tout ce qui se rapporte aux program* 
mes, aux moyens de les coordonner avec les 
travaux des écoles d'application, et aux diOé- 
irf ns modes de olassament des âôves par ordre 
démérite. 

Jdminiêtrfmom ;». 

99. Le conseil de l'école déléguera chaque 
jfxinèe une commission composée du comman* 
dant en second, président, d'un professeur, de 
deux ins|)ecteursde<^ études et deux répélitoursi 
;iour. veiller à tous les détaib de l'administra- 
:ion Intel ieure. Cette commission rendra 
icompte de ses opérations chaque mois, et sou^ 
jneltra au conseil tontes les miisures qui, par 
leur importance, exigeront une décision pi^ 
lable. 

. Ao* Seront attachés à l'école un administra- 
,teur, un caissier garde des arcblv< s, un biblio- 
thécaire, et un raédecin-cbirurglen astreinte 
,i]tie visite journalière. Ces quatre fondionnai- 
res seront nommés par le ministre, sur la pré- 
sentatic n du conseil de l'école. 

41 • L'adm nistrateur et le caissier assisteront 
. h toutes les séances de la commission adminis- 
trative déléguée par le conseil ; ils n^y auront 
. que voix consultative ; le caissier y remplira les 
umctions de secrétaire. L'ad*ninistraieur ass^s- 
'tem en outre aux séances du conseil de l'école 
dans lesquelles il y aura à débattre des quesiious 
rtlatixes à l'administration. 

43. Seront tonus de résider dans . les bétimens 
. ée l'école polytechnique le commandant, le di- 
recteur des études, les inspecteurs des étuctes, 
lealieutenans ou sous-Ueuienans, les adjudjuis, 
le caissier et le bibliothéc. ire. Chacun.de ces 
fonctionnaires jouira en conséqu nce d'un lo- 
gement qui *lùf sera déé'gné par le ronseil. Le 
I logement, du commandant de V^i^ n^t% 
. pourvu des lu^ut^tes (tioGi{)a6x« . 
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48. Le oommandant de Téoola nommera lai 
employés siiba:ti*mes, dont le nombre, les fonc- 
tions et le (rait«^meut seront déterminés par un • 
règlement discuté dans le conseil et soumis à 
l'approbation du ministre. 

44* Chaque année, le conseil de l'école dres* 
fera le budget des dépenses de l'eierdce sui- 
vant, et le soumettra fc l'approbation du mi- 
nistre. 

45. Les fonctionnairoi principaux de Téeole 
toucheront chaque mois leurs appointenens 
des mains du caissier, d'après une revue passée 
par l'intendant militaire de la place de Parin 
Les traiti*men!( des employés subalternes seront 
d • même payés par le caissier, sur des états 
ordonnancés par la commission déléguée par 
Tadministration et par le commandant de re- 
celé* 

49. Il continuera d'être fait ssries appointe- 
siens des fonctionnaires et employés perma- 
nens de l'école polytechnique qui n'appartien- 
nent pas à l'armée, une retenue, au moyen de 
laquelle ils auront droit, comme par le passé, 
à une pension de reli-aite : la quotité de la pen- 
sion et de la retenue sera réglée conformément 
aux dispositions des ordonnunces du 25 lévrier 
4810 et du !•' juillet i8S . Les pensions déjà 
accordées sur les fonds de retenue de l'école 
polytechnique seront payées à l'avenir, et telles 
qu'elles ont été réglées, par les soins du mi- 
nistère de la gueiTC. A cet effet, les fonds 
appartenant aujourd'hui à la caisse de l'école 
seront mis à Sd disposition. 

* 47. Les traitemens de l'état-major et des 
personnes chargées ûf* Pensei -nement sont ré- 
glés comme il va suivre. Ils tiendront lieu de 
Hous autres traitemens, iiidemn tés ou presta- 
tions quelconques auxquelles pourraient pré- 
tendre, en raison de leurs grades, les militaires 
appartenant à l'armée. Quant à ceux qui n'en 
font plus partie, ils subiront sur leur traite- 
ment à l'école une déduction égale au montant 
de la solde de retraite dont ils jouissent Un 
eomïnandant de l'école, 48,000 fr. ; un com- 
mandant en second, 8,00 • fr.; quatre capi ai- 
nes, inspecteurs des études, à 4,000 fr., 
40, Oti fr. ; quatre lieutHians ou sous-lieute- 
nans, à 2,5'>0 fr. , 1 0,00*^ ft*. ; deux adjud ins- 
> sous-officiers, à 4,8»: fr., 2,600 f r. ; quaire 
tambours, garçons de salle, k 800 fr., 8,200 fr«; 
tout compris, 57,800 fr. Un directeur des étu- 
des, 10,000 fr. ; quatre examinat(Hirs d'admis- 
sion (non compris les frais de route), à 4,000 fr., 
48,OuO tr,; deux examinateurs perroanens, 
à 6,000 fr., 42,000 fr«; trois examinateors 
temporaires, à 2,500 fr, , 7,&00 fr, ; deux pro- 
fesseurs d'analyse et de mécanique, à 5,0 fir , 
40i< 0) fr. ; un pi-ofesseiir de géométrie des- 
, endive, à 5,000 fr., 5,000 fr. ; un proiess ar 
' dv physique, k 5,000 fr, , 5,00a fr, ; deux pio- 



1>rèfiF9^ur it itéodésie et de topographie* 
à 5,000 fr. , 5,000 fr. ; un professeur d'archi-* 
tcciure, à 5,0i>0 fr. , 5,000 fr. ; un professeur 
de composilion française, à 3,0o0 fr.,3,o00fr.; 
un professeur de langue allemande, à 3,000 fr., 
?,000 fr. Tout compris, 91,500. Deux réi>éli- 
tcurs,de cours d*analyse et df mécanique» 
à 2,000 fr. , 4,000 fr. ; un répétiteur de géo- 
métrie descriptive, à 2,000 fr. , 2,000 fr. ; un 
répéli leur de géodésie, à 2,000 fr., 2,000 fr.; 
unrépélileurdepliysique,à2,o00 fr., 2,000fr.| 
deuxrépélileursdeclïimie, à2,000 fr., 4,000rr.; 
un répétiteur pour les travaux graphiques, 
à 2,500 ft-,, 2,500 fi. ; un répétiteur d'archii- 
lecture, à 2,000 fr , 2,000 fr. ; un répétiteur 
du coui-s de composilion française, à 1,500 fr.; 
4,500 fr.; un répétiteur du cours de langue 
allemande, à 1,500 fr., 1,500 fr. Tojt com- 
pris, 21,500 (r. Deux maîtres pour le dessin de 
la ligure, à 2,000 fr. , 4,000 fr. ; deux maîtres 
pour le dessin de la figure, à 1,500 f r. , 
3,000 fr. ; un maître pour le paysage et le des- 
sin topographique, à 3,000 fr. , 3,000 fr. Tout 
compris, 10,000 fr. Un administraieur, à 
6,000 fr. , 6,000 fr. ; un caissier garde des ar- 
chives, à 4,000 fr., 6,OiiO fr. ; un bibliothécaire 
secrétaire du conseil, à 4,0 ^0 fr,, 4,000 fr.; 
deus ponservatpurs des modUcs, ensemble, 
8,000 fr. ; un médecin-chirurgien, à 3,000 fr,, 
3,000 fr. Tout compris, 20,000 fr. 

^ Total général, 200,800 fr. 

Les fonctionnaires dont les emplois, en vertu 
du présent tarif, se trouvent moins rétribués 
qu*ils ne Pont été p:écédenjment, n'éprouve- 
ront aucune diminution sur le traitement dont 
ils jouissent, tant qu'ils demeureront attachés à 

'IVcole, 

4*^. Le ministre de la guerre pourvoira en 
outre aux dépenses néce^-saires à Pentretien des 
aiiiphi théâtres et salles d'études, de? laboratoi- 
ns de chimie, des cubinels de physique, de 
njacliines et de stéréotomie, de la bibliothèque, 
.ù la publication du journal de l'école, aux 
fiais de bureau et autres dépenses rela- 
ti\es à l'enseignement, le 
tout moyennant une somme 
«le..... 44,000 fr. 

Il paiera aussi les appoin- 
temens des commis et agens 
subalternes attachés aux dif- 
férentes branches de l'in- 
Slrucaon , ci 16,000 fr. 
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30. Toutes les disposHIons eoDtraiivi à la 
présente sont rapportées. 

51. Nos ministres àt rintérieur, de li guorre 
et de la marine (IM. de Moutalivet, duc de DaL- 
et comte d*Argout), sont chargés, etc. 



60,000 

4d. La somme provenant des pensions 
Hiunuelles, jointe aux \iugt-qualre mille francs 
fournis par le minisire de la guerre pour vingt- 
quatre bourses, continuera à être administrée 
séparément, datis i'iolérôt du biea^lre des 
élèves. 



l4 NOVlllBRIss Pr. I^^SECEMBIC l83o. — OiJoD 
n^iocti du Roi qui rippurle culte du 6 août jUri 
hu^iDt lies dëcoration» aux élèves de l'^le po'y 
teihoique. (9, Bull. O. s5, n* 44^.) 

Louis-Philippe, etc. Les élèves présens h Té- 
cole polytechnique en 1830, en faveur desquels 
rordonnanœ du 6L août dernier avait créé, soit 
des lieutenances d'artillerie ou du génie, soit 
des grades correspondans pour les ponts-et- 
chausi^ées et les mines, ayant exprimé le désir 
de renoncer à ees avantages, afin de ne pas 
nuire à 1 avancement ([e leurs prédéoesseursi 
sur le rapport de notre ministre de rintérietir; 

L*ordonnance du 6 août dernier est et de- 
meure révoquée. Toutefois, le sentiment de 
délicatesse qui a dicté la démarche des élèves 
ne pouvant qu'^ajouler à l'estime et à la consi- 
dération que leur noble, patriotique et coura- 
geuse conduite jiendant les mémorables év^ne- 
mens de juillet a inspirées à toute la population 
parisienne, nous nous réservons de nous faire 
présenter un rapport spécial sur chaque élève, 
et de lui accorder la récompense honorifique 
qu*il aurait méritée. 

Notre minisire de l'intérieur (M. de Monta« 
livet) est chargé, etc. 



14 ==s Pr. 30 NOVEMBRE i83o. ~ Ordonnance du 
Hoi relative k l'orijinis-itioii du corp» du génie. 
(9 Bull. O, 23, no 4 18) 

Louis-Philippe, etc. Vu Toidonnance royale 
du 15 décembre 1829, portant organisation du 
corps du génie ; sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

TiTiB !•'. -^ État-major. 

Art 1*'. Le complet des oflBciers de Télat- 
major du corpi du génie est porté à 380, sa- 
voir : 

24 colonels, 24 lieutenans-colonels, 72 chefs 
de bataillon, 130 capitainos de 1'* classe, 
130 capitaines de 2* classe et iieuteoans ; 
total, 380. 

Titre II. — Troupes. 

2. Chacun des trois régiraens de génie sera 
augmenté de deux compajçnies de sapeurs : en 
coiiséquence, chaque bataillon sera composé de 
huit compagoiei actiyes, au lieu de sept. 



a6o 



LOUIS-PHILIPPE 1***.^- i5 notP.mb&s i83o. 



' 3. tJn Second adjudant-major sera rétabli 
dans chaque régiment du génie. 
4. Par siâie de ces dispositions, Teffectif des 



régimens est r^lé ainsi qu'il suit, tant sur le 
pied de guene que sur le pied de paix. 



Pour 



régiment. I 



Etat-major. . • » • 
Seize compagnies. . • 

Cadres de deux compa- 
gnies de dépôt. • . 

Enfans de troupe. * • 



Total pour un régiment 



Total pour trois régimens. 



PIED DE GUERRE. 


PIED DE PAIX. 1 


Officiers. 


Troupes. 


Total. 


Officiers. 


Troupes. 


Total. 


12 

C4 


16 
2 400 


28 
2 46i 


12 
«4 


16 
1 632 


28 
i 696 


8 


24 


32 


1 


» 


» 




32 


32 


» 


32 


32 


84 


2 472 


2 556 


70 


1 680 


1 756 


252 


7 416 


7 668 


228 


5 040 


5 268 



TiTBi III. — Dispositions générales* 

5. L'art. 3 de Tordonnance du 13 décembre 
1829, et toutes autres disposilions qu'elle ren- 
ferme qui sont contraires à la présente ordon- 
nance, sont et demeurent abrogés. 

6. Notre ministre de la guerre (comte Gérard) 
est chargé, etc. 



l5=3 Pr. 19 NOTEMBRE l83<). — Ordonnance du 
Roi reUtive à la pèche. ( 9 , Bull. O. 33, n* 
390. ) 

Voy. loi du i5 avril 1S39, t. 99. 

Louis-Philippe, etc. Vu les articles 26, 27, 
28 et 29 de la loi du 15 avril 1829, relative à la 
pêche fluviale ; sur le rapport de notre ministre 
des finances, notre Conseil-d'Etat entendu. 

Art. !•'. Sont piohibés, sous les peines por- 
tées par rarticle 28 delà loi du 15 avril 1829, 
1" les filets traînans; 2» Les filets dont les 
mailles cairées, sans accrues, et non tendues, 
ni tirées en losange, auraient moins de trente 
millimètres (qui l)rzc lignes) de chaque côté, 
apr^s que le filet aura séjourné dans IVau; 
3" les bircs, nasses ou autres engiiis dont les 



verges en osier seraient écartées entre elles de 
moins de trente millimètres. 

2. Sont néanmoins autorisés pour la pêcbe 
des goujons, ablcUes, loches, vérons, vaudoises 
et autres poissons de petite espèce, les filets 
dont les mailles auront quinze millimètres 
(sept lignts) de largeur, et les nasses d*osier ou 
autres engins dont les baguettes ou verges se- 
ront écartées de quinze millimètres. Les pê- 
cheurs auront aussi la faculté de se servir dp 
toute espèce de nasses en jonc à jour, quel que 
soit l'écarlement de leurs verges. 

3. Quiconque se servira pour autre pèche 
que celle qui est indiquée dans rarticle pi écè- 
dent, des filets spécialement alTectés à cet usage, 
sera puni des peines portées par Tart. 28 de la 
loi du 15 avril 1829 (1). 

4. Aucune restriction, ni pour le temps de la 
pèchr, ni pour remploi des filets oit engins, ne 
sera imposée aux pécheurs du Rhin. 

5. Dans clin que département, le préfet déter- 
minera, sur Tavis du conseil général et après 
avoir consulté les agens forestiers, les temps, 
saisons et heures pendant lesquels la pèche sera 
interdite dans les rivières et cours d*eau. 

6. Il fera également un règlement dans le* 



(t) Voy. Part. 39 «de 1« loi da i5 avril 1899 , et les nttes $ur cet article. 
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quel it déterminera et divisera les filets et en-^ 
gins qui, d'après les règles ci-dessus, devront 
^ire interdits. 

7. Sur ravis du conseil général, et aprts 
avoir consullé les agens forestiers, il pouria 
proliiber les procédés et moiles de pCche qui 
sembleront de nature à nuire au repeuplement 
des rivières (1). 

8. Les règlemens des préfets devront être 
homologués par ordonnances royales (S). 

9. Nuire ministre des finances ( Lafiitte) est 
chargé, etc. 

i5 HOTEMPiiK = Pr. 4 DFcrMBRE i83o. — Ordon- 
naDce du Roi &or k formaliua du cadre de 1 e- 
tal-iuaior «le l'armée, sur l'emploi et le& traite- 
mens.Uek ofiicier.% géne'rauz en activité' ou eu ré- 
serve , purt-int suppression des gouverneurs de 
(Itvi&ioa militaire, et des grades boaorifiques. 
(9, Bull. O. 36, a' 469.) 

Lonîs-Phi lippe, etc. Vu les ordonnances des 
22 juillet 1818, 26 janvi r d820, 1«' décembre 
1824 ( t 2A n^ai 1829, relatives à la fixation du 
cadre de Télat-mîijor de Tarmée ; sur le rap- 
port de notre ministre de la guerre, etc. 

Art. 1*'. Le cadre d'activité de k'état-major 
général de Tarmée, comprenant les officiers 
généraux employés ou disponibles, sera com- 
posé en 18âl de cent cinquante lieutenans- 
généraux €t de deux cent cinquante maréchaux- 
de-canip. 

5>. 11 ne sera fait de remplacemens dans le 
cadre d'activité des officiers généraux qu'en 
raison d'une promotion pour deut vacances, 
jusqu'à ce que ledit cadre ne coniprpime plus 
que ccMt lieuler.ars-généraux et cent cinquante 
marécliaux-de-camp. 

2. Pour cette fois seulement, et sans tirer à 
conséquence pour Taveuir, les maréchaux de 
France seront convoqués pour former un con- 
seil qui sera chargé de nous présenter, avant le 
1*' janvier d 831, la4iste des lieutenans-géné- 
rau\ et marécheux-de-camp qui leur paraîtront 
propres à former le cadre d'activité de l'état- 
major général de l'armée, dans les limites 
posées par Tart, 1«' : ils n'y admettront aucun! 



officier général au dessus de Tâgede 8oisante> 
ckiq ans, à moins qu'il n'ait commandé en 
chef. 

4. Les officiers généraux, âgés de soixanlt - 
cinq ans el plus, qui seront considérés par 1*^ 
conseil des maréchaux de France comme de- 
Tant continuer de faire partie de l'armée, soit 
en raison des services qu'ils sont encore eu 
état de rendre, soit par ^ard pour ceux qu'ils 
ont rendus dans les armées nationales, seront 
compris, en quelque nombre qu'ils se trouvent, 
dans le cadre de réserve de l'état-major gé- 
néral. 

5. Les officiers généraux que le conseil des 
maréchaux de France n'aura pas reconnus 
propres à faire partie, soit du cadred'activité, 
soit du cadre de réserve de l'état-major giinéial^ 
seront immédiatement mis en retraite, s'ils 
remplissent les ct>nditions nécessaires pour en 
obtenir le traitement, ou admis au traitement 
de réforme, jusqu'à ce qu'ils aient atteint le 
ten ps de service exigé pour la retraite. 

6. Pourmtttre le conseil des maréchaux de 
France en état de nous présenter les listes doîl 
Officiers généraux qui formeront les deux cadres 
d'activité et de réserve, notre ministre de la 
guerre leur communiquera les états de service» 
i"* des officiers généraux qui font aujourd'hui 
partie du cadre d'activité; 2° de ceux qui, 
étant en retraite ou en réforme, ont reçu des 
lettres de service depuis le 29 juillet dernier f 
3" enfin, de ceux qui, n'ayant servi que dans 
les armées nationales, ont été mis à la retraite 
depuis le 42 mai 181 A jusqu'au 1«' août 1830. 

7. -Les officiers généraux que, d'après le 
rapport du conseil des maréchaux de France, 
nous jugerons à propos de comprendre dans le 
cadre d'activité ou dans le cadre de léserve, 
seront immédiatement relevés de la retraite, 
s'ils étaient dans cette |)osition. 

8. Après le !«' janvier 1831, les officiers 
généraux ne seront admis que sur leur demande 
à la retraite, qui les dispensera, comme par te 
passé, de toute obligation militaire.^ 

9. Les officiers généraux du cadré de réserve 
ne pourront être appelés à un service actif que 



(1) Les contraventions h ces règlemens seront 
également punissables des peines prononcées par 
Fart. jS de la loi du i5 avril 1820. ( Yoy. cet ar- 
ticle ) ^ V jr 

Les pre'fets pourront prohiber lapêche^ la main. 
Cela résulte formellement de la discussion kur la 
loi du i5 avril 1839, (Voy. t. ap, en note.) 

(a) Les règlemeus des préfets homologucfs pur 
des ordonnances royales auront la même actoriie 
^ue les ordonnances royales qui doivent , aux ter- 
mes de l'art. a6 de la loi du 1.5 avril 1829, nÇgler 
les temps et saisons, les proce'désd« pêche , la for- 
me des filets, etc. 

Le même art, 2$, 15 «t 6, dispose que les or- 



donnances royale* régleront aussi « les dimensions 
au dessous desquelles les poissons de certaines es- 
pèces qui seront déterminées ne pourront être pé- 
chés , et devront être rejetés en rivière... et les es*> 
pèces de poissons avec lesquelles il sera détendu 
d'appâter les hamççons , nasses , filets ou autres 
engins. » 

Sans doute, les règlemens Ae$ préfets statuerpnt 
aussi & cet égard. 

11 ne faut pas oublier que l'art. 84 de la loi d u 
i5 avril 1839 restera ^^"^ ^^*^^ 1^ )<"'<* ^^ les iègle • 
mens des préfets homologués par o donaance^ 
royales auront ët^publiés. (Voy. cet art. 84.) 



*0t 



tétnP'WmunnV. ««15 votuum i83o» 



laMlettsëtfoer^ Ib seront alArsooofddé* 
rés, et pour ee temps seulement, eomme îmzBi 
punie (lu cadre d^activilé, et traités couima 
ceux qui le composent. 

40. En temps de pah, les officiers ;rénéraui 
da cadre de réserfe ne pourront être em- 
ployés que dans le senrioe de rélat-m»jor des 
places. 

ii. Les officiers généraux du cadre d« 
réserre ne seront susceptibles d*avanc4»ment 
qu>n temps de guerre et dans les armées 
actives» 

i% Le traitement des officiers généraux du 
eadre d*activité sera, pour les lieutenans-géué- 
raux disponibles, de 13,000 francs. 

Pour les maréehaui-de-camp disponibles, de 
•,000 francs. 

13. Le traitement des officiers généraux du 
eodre de réserve sera, pour les lieuten^ns-gé-* 
Béniux, de 8.000 francs. 

Pour les maréchaux-de^camp, de 6,000 fr* 

44. Le titre de gouverneur de division mili« 
taii^, tréé par ordonnance du A septembre 
4845, est supprimé» 

45. Les in'ades honorifiques accordés jusqu^à 
fc jour ne seront reconnus que pour les officiers 
généraux et autres en retraite, et, sous quelque 
prétexte qtie ce soit, il ne pourra plus enîtie 
donné. 

46. Toutes dispositions des ordonnances an- 
térieures, contraires à la présente, sont et de- 
meurent abrogées. 

47. Notre ministre de la guerre' (maréchal 
comte Gérard) est chargé, etc. 



i5 voTfXBiE i83o. — Ordouasncef cla Boi qai 
autoricent l'acceptation des l«gs faifA aui Aërni- 
Dair« de Keverâ et.de Cbiioa«. ( o, Bull. 0. 35, 
!!•• «12 et »i3.^ 



|5 MOVllina l83o. •» Ordonaiaet da Roi qnl an* 
torise t'accectaliom de la donation faite à la f«- 
Uiw Ua lagliM da MUiar/. (9, BulU 0. 36, 



i5 ROVCMBIE i83o.. '-' Ordonnance dn Boî qni 
sooinie à divarsec fonctions iuditianaa et aduii- 
Mslraliva». {9, Bail. O. af, b« ^9.) 



i5 MOTCiim i83o. ^ Ordonnance du Roi qu! aa2 
tori>e l'aoeapution du legs d'une loinnie da 
1,000 fr. fait au séminaire d'Aix ( Boucbes-du- 
.Rhôae), par la dyiaa lilspariat. ( 9, BoU* O. 35, 
n* 814.) 

l5 KOrïMilE iB3o. -- Ordonnance du Roi quiau- 
toriie l'ac<^|ilation du Ipjj» fait nu séminaire ih 
J? » ( Loi! -ei -Cher ), wr U lieur AuLecU q, 
BiUl. O. 35, n« 8i50 ^ 



i5 KOTKMiai i83o. — OrdeBMB^ da Roî qui 

•utorise l'arceptil ion de la donation d'une mai- 
son a%ec ses d«?pinH»nc.*s siiuee à Avignon 
(Vaiicluse), |)»r la demoiselle Balcour. (9, Bull. 
O, 35, «• 816.) 



l5 VOTEMMZ i83o. — Ordonnffore du Roi qui 
autorise l'acceptation des legs ci-aprës f-iiis au 
Wminaire an Tours ( ln<lre-et-I^ire ), 1° d'une 
somme de 8,000 f.. fait p/ir la d^ime veuve Bu- 
oault de Mnnihrun t 3" «l'une somme <l«'3,ooo 
francs fait , avec rcicrve d'usufruit, par le sieur 
Arnaud ; 3' d'objets mobiliers estimes 2,869 fr., 
fait par la demoiselle Badineau, et 4* du don de 
la somme n^essaire pour la ri^tribulioB de deux 
mille messes fait pir le sieur Drouet-Cbarles. 
(9,BuU. 0.55, n° 817.) 



15 IVOTEMBSE 18^0. — Ordonnance dn Roî qui au. 
torise l'arreplation du leg« d'un rapii »l i\ 
13,000 fr. fait au si^mindire d'Amiens (Somme» 
par le sieur Bertin. (9,Bull. O. 35, n° 818.) '^ 



l5 NOrCMlVE i8!1o. — Or-bmnanre du Roi qui 
autorise l'arceplation de la donation de diversea 

ÏMÎTes de lerre d'un revenu annuel de 3oo fr., 
aile II l'iSrole serond«ire ecclésiastique de Saint* 
V4 rHaiiie>.?vreni<es), par le aicor Laurenca. (o, 
Bull. O. 35, n» 819.) 



|5 WOTEVBlB i83o. — Ordonnance dn Roî qui an* 
torise l'acceptation du legs de 3,000 fr. f»it au 
séminaire de Poîtiers '^Vienne), parle sieur Pttit- 
Clerc. (9, BuH. 0. 35. n» 8ao.) 



|5 NOTEMBUE i83o. — Ordonnance du Roî qui 
autorise l'^ifreptation , lodn legs fait autcure's 
successifs de Moncontonr (Côles-'Iu-Nord ), par 
Je sieur Goibo, de tous ses droits de prupriei^et 
de jeuisoance sur une nni^on audit IVIonroo- 
tourj ap dn legs d'une rente de 370 fr. fait par 
le même auidits curA et au maire de cette com* 
iDune. (9, Bull. O. 35, n» 821.) 



|5 HOTKNBlI i83o. ~ Ordonnanf^ du Roi qni 
autorise l'acceptatîan Aes legs faits par le «leur 
Aroeline aux fabriques des églises de Pleudihen 
et de Plonasne ( Côt s-du-Nord ); et an maire d« 
cette dernière commune , savoir : à la fabrique 
de l'^liae de Plendihe», dede«i raaies montant 
à 90 fr., al b la fabriqua de Plonasne et ais maire 
de celte commune , d'mia somaae de 5qo fr. at 
d'une piëce de terre d'un revenu da a8 fr. ( o. 
BuU. O. 35, B* 8aa.) ^ 



t$ VOVIUBIE i83o. «^ Ordonnance du Roi qui au* 
. torise 1rs m;iires drs communes d'A\euay «1 da 
Fierville,et le trésorier de la fabii<|ue de i'e'gli»e 
d'Ave'nsy (Calvados) à arrepier !a donation , 1* 
. d'une maison et de uiècc« de terre d'uu rvieai| 
de 600 fr., et a* oe divers objets mubilierf 
montant il I,8a3 fr.f le&ditas donation* faites irar 
la sieur Boullard. (9, Bail. O. 35, n^ 8a3.) \, 



îMU'^wmnanê i**^-* ©« t$ ^v ao »w»»«>^» >**«• 



turi^ l'accepMlioii dé .a donation, l* d*iniOi«o- 
blesefttiiiiës s,6oo Ir , el «* ••'«ne niai»on rfta- 
luërt il 3i>o fr., et d'une portion de terre d'u i 
revenu de lo fr , faite au niwre de la commun) 
«I à la fabriqué d* V^lûe de CLtm^rc^le-Roi 
^ayense ), pyr le aieur Baudoin. ( 9, Bull. O. 

l5 NOVÊMîKE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'acccptalion du lega d'un capital de 
i,i85 fr., fait an maire de la commune et k b 
fabrique à* l'élite de ^ionvillef Moselle ), par 
le sieur Lëos. (9, Bull. 0. 35, n» 8t5.) 

l5 NOYEMBRE 383o. — Ordonnance du îloi qui au- 
torise l'acceptation du leg» d'jmrocublev estioiés 
13,3oo fr., fait \k la fabrique de l'église du Saint- 
Sépulcre k Abbe*ille ( Somme ) »t au maire de 
celte corn m «ne, par la dame vcuvi Cordiifi ( 9, 
Bull. O. 95, B* m») 



ti lfOV*»ilÉ 18S**. — Ordoniiiiict do Boi lui «»- 
torist l'acceptation du \fHé d'une rtnte de 3o fr» 
fait k la fabrique de Vé^\i%û de Moivrf (Marn«), 
tt au muire d<- cette commune, yar le tieur Jol* 
Ij. (9, BuU. 0.35, n« Sa;.) 

I7 vovéwiRC i83o. — Ordoouance du îloî qui 
nomme li trois ministères. ( 9> ^^^* ^* ^* » 

ly voynrtRE l83o. *«• Ordonnance do Boî q«î 
nomme à diverats ^refeelnres. ( 9, BmII. O. t6, 



M 



195» Pr. 85 HOTENBHB i83o. — ordonnance du 

Boi relative ans timbres et cachtrti li l'usage dea 

fribon^ut et des notait «s. (9, ltu]1.0.a4> ^'^^7') 

Lonis-PIiilippe , etc. Sur le rapport de notre 

^rde des sceaui, miDlstre %n département de la 

justice ; Nous avons ordonné et ordonnons œ 

4ui 9Uit : 

Art« d«% AFavenir, les timbres et eaebeM né» 
cessaires pour constater rautbentieitè des aclei 
et ()e \evn expéditions éinanant des cours, tri« 
Iwnaux, jus'kes de paix et notaires do royau^ 
me, porteront : Poor type , une balance d* nt 
le fléau est i^outenu parles tables de la loi ; |ionr 
txerguet Charte d 890 ; et pour légende, le tHrt 
de rautorité par lamelle ils seront employée 

S. Notre gsrde des sceaux « ministre tfu dé* 
putenent de la joatiee, c^ duargé» tic 



t6} 

JOlipTiIMMl ifi|3o. -f Ordontfînict du Boi q«i 
aMts>ri>« k accept.t'r, jusqu'i concurnenco d'une 
somme de io,o<M> fr., le» disuOkitions testamea- 
lairas faites eu fafeur Je rbosj^ice ileWlksy 
( U^ute^Marne ), par mttd^mi VMivè de Gêtévé. 



iK^mns^tt ^ l^r. 4 i>tc««ME i83o. — Ordon^ 

MneB do Boi relatiire avi «ctrois d# pliisiAuA 
». i^ Bull. O. s6, B» 482.) 



so FOTEMBBE i89o< ^ OrdeiiBftnc« du Boi qni 
autorise Tac* eptalioB de la denatidn faite à la 
commune (Je Mary (Seine-rt-Mirne), par M. De» 
inicbet de Vatimont, d'un ferrnin contenant 
I i ar»s 41 ceatiares, pour sôririr I riltabii«â«aicut 
îfa «outiitt djitfUèr*. (9, Bull. O. 35, 



ao ROVEMBBB iSSo."*^ Ordoflbancedu Boi qui au- 
torise l'acceptation du legs do 4<^ ^i^* ^^*^ *^^ 
pauvret de 8tà4n (ArdeUBes), par madatne yeu^e 
Gauches, (g, Bull. O. 36, h" H3y.) 



20 KOTEMBRE l83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torité l'acceptation du legs d'une rente ;<nnuelle 
do 3o fr, fiit aui pauvres m'A aille ( AbL») , ptr 
M. Mir. (9, Bull. O. 36, n^ 838.) 



90 VOVEMBBE i83o. — Ordonnance du Boi qui 
autorise i'dcceptatiOB du legs universel, évalué k 
55o fr., lait à l'botpice de Saint-Affrique (Avey- 
rOB), par M. R<^aqBttte. (9 , Bull. O. 90, tf" 
839.) 



90 ROTEMBBE l83o. ^ Ordonnsince du Boi qui au- 
torise l'acreptatitra du legs de 5oo fr. fiil aux 
pauvres de Rvchejenu (Doubsi, par M. Gobes, (g* 
BnU, O. 36, B- ¥4o.> ^ 



ao ROTEHBRE t83o. -^ OrdoBBaoce du Bol qui au- 
torise raccepl<i{ioq du. It-gs du s^ «flirr» de bld 
seigW, e% de 5oo fr. fait aux pauvrei do la pa- 
roisse d«' B< coules de Pumas (Losér<(), parl^ 
Delmas. (<^. Bull. O. 36, B*" 84w) 



30 NOVEMBRE 383o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise i'accep'atiôn du legs fait aui pauvres de 
la Ferrière^ux-Etang» ( Orne), par M* GaUery 
du Boschet , de bi^it parties dd rentes s'élevant 
ensemble i 173 fr. 20 c. (9, Bull. 0< 3(>, 
B*84a.) 



3o NOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'ati eptatioB.de» legs nioAfautk i,ô6n fr.j^ 
faits aux pauvres de Lyon (Bbone), par Bobin 
dOrbena*. (9, Bull. O. 36, b° 843.> 



iO KÔVtMftRt i83o. — CrdoBnance du Boi qui 
drige en établissement public l'bospice re'cem- 
iBentfxiBdé à V»llo»r Saribe > , p^ 1m nios di 
M. tiacBB. ^ Bull. O. 36, b.'* 844.) 



90 HOTÈMBRE iR3q* -tt OrdoBuauce du Boi qui au- 
torise U commune de Valloa (Sartbe^ à acçep- 

' ter, t*la donation faite parlai. PinenU de duer^ 
immeobirs évalntfs «i 46,000 fr. environ, ditof le 
revenu est 4^»tine' 2i accroître la dotation dé l'bos- 
pice qu'il a fonde- danaeefte commune, et 3° lés 
don^Vious faites dan» li^ même but, par mesdemni« 
jMUê noird et CabortÀu , de deBx mïiioùs ëvaS 

. lu^ «BBeBrirb ïSoàù, snvirotf. (o, Bad. p. 
36,B'845.) ' ' • V^ . 
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LOÙfS«PHILIPPK !•'. — )afi ftO AU ai'HOYMttlE iSJo. 



SO vcmonts l83o. — Ordonnance an. Koi «fntan» 
lorise l'aceeptation de la fondation anniiellA de 
qiiatre-vingU jonrnëet faite ^ perpe'tuité dans 
l'botpice de Cluiij, par la commune de Corle» 
vais ( Sadne<«t-Loire), moyennant une «omme 
ennuelle de i,9oo fr. pour auurer, en cas de 
maladie, desaeconra k «es indigens. ( Ob BuU.O. 
36, «• 846.) . ^ • 



90 VOTÇHBiE i83o. — Ordonnance do Boi <pii 
. enlorise l'acceptation d'une somme de i,5oo fr. 
oArte aut boipices de Paris (Seine), par mada- 
me Levalois. (^ Bull. O. 36, n"" 847.) 



JO vOTcmiE i83o. — Ordonnance do Roi qni an« 
torise l'hcceptation d'une somme de 1,000 fr. 
offerte aui hospices de Paris (Seine)* par M. Mar- 
tin. (9, BulU O. 36, n» 848.) 



40 JIOTEMUC x83o. ^ Ordonnance du Roi qui 
autorise l'acceptation du legs de 5oo fr. fait aux * 
paurre» de Longuarue ( Seine-Infërieure), par 
M. Lederc. (9, BuU. O. 36, if» 849.) 



90 WOTEMWE i83o. — Ordonnance du Roi qni au- 
torise l'acceptation du legs de Ooo fr. fait aux 
pauvres d'Aiav-sur-Thouet (Deux-Sèvres), par 
M. David. (9, BuU. O. 36, n° 85o.) 



fOHOTExins l83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation du legs de 4 Ooo fr. fait aux 
Eiuvres de Ronsor (Somme), p;ir M. Capon, dit 
uasart. (9, Bull. O. 36, n» 85l.) 



30 WOYEMME i83o. — Ordonnance du Roi qni 
autorise l'acceptation du Iççs universel, évalue' k 
»5i fr. environ, fait k, Thosnice de Ve'telay 
( Yonne ) , par M. Rollet. (9, BnU. O. 36, n<* 
85». ) 

^OMOTXMBBB i83o. — Ordonnance du Roi qni au- 
torise l'acceptation du legs de la moitié d'une 
rente annuelle, et perpétuelle de 5o fr. fait au 
2>ureau de bienfaisance du Gellin ( Doubs ), p^r 
mademoiselle Courtois. ^9, Bull.O. 36, n«853^ 

SI VOTEHIAE l83o. — Ordonnance dn Roi qui ac- 
corde une pension Iinn ancien chef de bureau des 
lignes télégraphiques^ (9, Bull. O. a6 bis, 
»• 6. ) 

91 V0VEMB1IE i83o. ^ Ordonnance du Roi qui ac« 
corde une pension k la veuve d'un sous-piéfet. 
(9, BuU. O. 26 bis» n° 5.) 



9I IK>TtiiftBE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
•ceorde une pension k d'ancitiu prdfeti^ (g, 
IhOU 0.16 «•,■•• a, 3 et 4.) 



ai MOVEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi poriant 
délimitiition de la concession des niio«s de Muot- 
Gînis (Saônc^l-Lotre). ^9, BuU. O. ii, n" 639.) 



91 KOTBMBBE 183o. — OfdoniiaDce du Roi qai 
établit un conimiisariat de police k Orliec. (9, 
BuU. O. a6, n° 489,) 



9BlKnrEllBBE » Pr. 4 1>CCEMBBE i83o. — OrdoB- 
nance du Roi qui fixe les heures durant les- 
quelles les quatre grandes bibliothbques de Pa- 
ris seront ouvertes au public (9, BuU. O. 29, 

Louis-Philippe, etc. Sur le compte qui nous 
a été rendu par uotre ministre de Tintéricur ; 
Toulant faforiser les recberdies sdeotUiques 
dans les quatre grandes bU)liothèque8 de 
Paris, etc. 

Art. 4*'. La bibliothèque du Roi, la biblio- 
thèque Mazarine, la bibliothèque sainte «GeDe- 
Tiève et la bibliothèque de PArsenal, seront ou- 
vertes tous les jours au public (les fêles excep- 
tées) , depuis dix heures jusqu^à trois. 

3. Notre ministre de Tintérieur (M, Montf- 
livet] est chargé, etc, 



91 HOVEXBtE s=. Pr. 1« DECEMBBE l83o. — Ot- 
doonance du Roi sur les moyens de procurer da 
travail, pendant l'hiver, k la classe indigenicet 
laboneu»e. (9, BuU. O. a5, n"* 4)^*) 

Louis-Philippe, etc« Sur le rapport de nOUie 
ministre de Tintérieur; considérant que la loi 
du 8 septembre dernier, qui a mis à la disposi- 
tion de notre ministre de Tintérieur un crédit 
de cinq milHons pour les travaux publics et 
autres besoins urgens auxquels il était indis- 
pensable de pouvoir, n'a pas désigné spéciale- 
ment la YÎUe de Paris , quoique cette ville ait 
été Tobjet principal des motifs et de la discus- 
sion de la loi ; que les besoins les plus urgens 
seront satisfaits avec une distribution de quatre 
nillions qui permettra d'atteindre rexcrcice 
183! ; que des départemens et des communes, 
manquant de ressources nécessaires pour assu- 
tér du travail à la classe indigente pendant 
Fhiver, éprouvent des besoins non moins m> 
gens, auxquels il es^ indi^nsable de pourvoir 
dans rintérét du maintien de la paix publique; 
ayant reconnu la nécessité de déroger, peur 
cette fois seulement, an principe de la spécialité 
départementale et communale, et sans tirer k 
conséquence pour Tave nir, etc. 

-Art.d"'. Notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur est autorisé à disposer, sur le crédit 
de cinq millions ouvert par la loi du 8 septem- 
bre dernier» jusqu'à concurrence d'un mUlion, 
pour aider, soiil titre d^ailoeation défloitiit, 



touis^FttiuPM t*''. *- iwJ aa au 94 kotkmeeb îSSo. 
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Sdit à titre de prêts on avances, les départe- 
meos et les communes dans les moyens de pro- 
curer du travail, pendant l'hiver, à la classe 
indigente et laborieuse. 

2. Nos ministres des finances et de l'intérieur 
(MM. Laffilte et Montalivet) sont cliargé», etc. 



93 FOVEHBRE i83o. — Ordonnance du Roî qui au- 
torise M. Bouton 2i établir une verrerie destinée 
k la fahriration det cristaux , «ur un terrain at- 
tenant ^ la maison qu it bibite commune de La 
Villetle (Seine), rue Neuve, o? 126. (9, Bull. O. 
3i, o? 640.) 



32iroTEMBiic i83o.— Ordonnances du Roi qui au- 
torisent i'acreplalion des legs et donations faits 
au bureau de bienfaisance de Saint-Genies i au 
mont-de-piéi^ de Montpellier; aux pauVrea 
d'Usson, de Cajare, de Fage-Monti-Vernaux , 
deCauderac, de baint-Zacbarie, d'Auxerre } a 
rhos|.ice de Cosne, de Beauvais , de Verdun} au 
bur«>8u Je Bienfai»ance de Taatay. (9, Bull. O. 



)3 HOVEMBRE l83o. — OMonnance du Roi portant 
cooTocation (le trois collège» électoraux. (9, Bull 
O. »7» «•499) 



3 NOVEMBRE i83o.— Ordonnance ,du Roi portant 
que : i*» le sieur Beiscber (Joseph-Aloys), 2* !•< 
sieur Bieuvelet (Jean-Joseph), 3** le sieur Bussat 
(Etienne), 4* 1*^ **^^*' l'^'uerirh (Michel), ft** le 
sieur Kagny (Jean-François), &* le sieur Kappes 
(Philippe-Cbrélien), 7** lu tieur KanimerhuiF 
(Henri-Charles-Fredéric), 8" le sieur Kempf 
(Dbnalien-Laurenf ) , 9" le sieur Kunzer (Jac- 
ques), 10° le sieur Martin (Jean-Nicolis), 11" le 
«leur Neupert ( Au^uste-Louis ), ia° le sieur 
Reinharta (Jean«Micbet), s^nt admis ^ établir 
leur domicile en France. ( 9, BulL O. a8, n? 

«4 KOVEMBBE — Pr. ^ DEÇEMBEE i83o. — Ordon- 
nance du Roi rel:iti«e k'ia G[arde municipale de 
Paris. (9, Bull. O. î(), a? 474) 

Louis-Philippe, etc. Ck>nsidérant qu'il im- 
porte, i* de fixer d'une manière précise les 
conditions l^les à remplir par les militaires 
admis dans la garde municipale de Paris, comme 
garde à pied ou à cheval, comme sous-officiers, 
sous-lieutenans, lieutenans et capitaines, pour 
obtenir leur confirmation dans les emplois dont 
ils ont été provisoirement pourvus; 22 <> de dé- 
terminer le mode à suivre pour, l'admission et 
l'avancement aut emplois de sousH>fiiciers, 
jusqu'à ce que les militaires du corps satisfas- 
sent complètement aux conditions exigées par 
les articles 14 et ib de l'ordonnance du 29 oc- 
tebce 1820» qoi ont été rendues applicables à 



la garde mimicipale de Paris; tu notre ordon* 
nance du 46 août 1K30 et celle du 29 octobre 
I «20 ; vu aussi les articles 27 et 29 de la loi du 
î mars 1818 ; sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, etc. 

» JiTl. i*\ Pourront être immédiatement ron- 
firmés, s'ils sont âgésdevingt-cint] ans révolus: 
i <" Dans les emplois de garde à pied ou à che^ 
val, les individus présens au corps et qui y ont 
été admis avant le !«' novembre 1830 , quelle 
que fût la quotité de Iturs sf^rvices antérieurs ; 
3** dans les grades de caporal ou de brigadier, 
de sergent ou maréchal-des-logis , de ser- 
gent-major ou de maréchal -des -logis chef 
et d'adjudant sous^flicicr, les militaires pour- 
vus de ces emplois dans la garde municipale 
avi.nt le 1«' novembre 1830, et qui ont précé- 
demment servi pendant deux s ns au moins 
dans des corps de troupes réglées ;^ 3" dans 
l'emploi de sous-lieutenant , les oflieiers déjà 
brevetés en celte qualité , et les sous-officii tj 
admis provisoirement en ce grade ava; t le 1*' 
novembre 1830, pourvu qu'ils aient servi pen- 
dant deux ans comme sous-ofliciers : il ne pourra 
toutefois être conservé dans lagarde municipale, 
et pour la premii^re formation seulement, plus de 
neuf officiers du grade de sous-lieutenant ; 4" 
dans l'emploi de lieutenant, les oflieiers déjà 
brevetés en cette qualité , et ceux qui ont été 
admis provisoirement en ce grade , après avoir 
servi pendant quatre ans dans le grade de sous- 
lieutenant ; 5"* dans l'emploi de capitaine , les 
oflieiers déjà brevetés en cette qualité , et ceux 
qui ont été admis provisoirement en ce grade, 
après avoir servi pendant quatre ans dans celui 
de lieutenant. 

2. Tout individu admis dans la garde muni- 
cipale a\ant l'âge de vingt-cinq ans révolus 
sera rayé des contrôles de ce corps d'ici au i*' 
mars 1x31, à moins que sa vingt-Cinquième 
année ne se trouve accomplie dans cet inter- 
valle. 

Les nfiilitaires tenus au service d'après les 
dispositions de la loi sur le recrutement de l'ar- 
mée , ou en vertu d'engagement volontaire « 
seront replacés dans l'arme à laquelle ils appar- 
tenaient 

3. Seront provisoirement dispensés des con- 
ditions d'âge et de services antérieurs, exigés 
par les articles précédens, les sous-lieutenuns , 
les sous-ofliciers et les gardes admis sur la pro- 
position de la commission des récompenses na- 
tionales. 

4. A compter du 1*» novembre d830, et jus- 
qu'au l**" novembre 1832, l'avancement aux 
emplois de sous-oflicier aura lieu dans le corps, 
conformément à l'article 27 de la loi du 10 
mars 1848. û. partir de cette dernière époque , 
le corps sera entièrement soumis, sous le rap- 
port de l'avancement des sous-ofii<*iers, aux dis- 
positions de l'ordonnance du 29 octobre 1820* 
Dès à présent, et conformément à l'artide 44 



é9 «etie ofdofmance, lai soufi-ofBeien de la li« 
gne gui, ayanl accompli un rengof cmeiu, au- 
ront Occupé pendant trois ans, dans un corps 
de rarméf, remploi d'adjudant, d»» sençont- 
major ou de uiarécl»ul-des-lo|çis chef, seront 
seuls admis à passer dans le garde municipale 
avec le grade de eaporal ou brigadier ; \ei em- 
plois de sous-officiers de grades supérieurs 
étant formellement résenés à TavanceiDentdes 
militairef. du corps. 

5. A l'avenir , les Fous-lieufenans , autres 
que ceux du crrps de la gendannrriei ne poui- 
ront être employés dans la garde municipale ; 
et les lieutenans de l'armée, quiseprésenleiont 
pour y êlre adm s, devront i emplir rijioureu- 
»enie»)f t<»u'es les «onditions fixées par l'article 
17 de l'ordonnance du 29 octobre 1S20. 

6. I es dispositions de l'ordonnance du 2Ô 
octobre 1*^20, ausquelîes il n'est pas lemporai- 
remeni dj.ogé par la présente, continueront 
d'élre appliquées à la garde municipale de 
Paris, nolamncnt en ce qui concerne Tadmis- 
Sioa aux enjplois d'ofllcieis, sauf les mocifica- 
tions lésultaiil de notre ordonnance du 2S août 
18.10 en faveur des officiers en non-activilé. 

7. Nos ministies de la guerre et de l'inté- 
rieur (MM. le due de Dalmalie et Moutalivet) 
sont ciiargés, etc. 



sS Av ft6 troTSKimt itSo* 

prime de^t foires li Fiers (Qrae), S* fif < U tf«M 

«u 4iuiilrt (lec<lle (|0i se réagît lu i5 uiiii^'V 

. CI .udos(Iudrc-el-Lolre.)(9, Bull. O. 33, o?*6ijS 

01699.; 



a5 NOVEMSRi: = rr. 30 ie(Eii*»<m i83o. ~ Orlon- 
nante du T'ui f|ui up|>riii>e )i-k ci>aires de paor 
dectcs et dedruit aduiiuiâir^ilir m la 'avulic d« 
droit de Touluu>e , et née «ians cette lacnhé 
une chaire de droit public. (9, Bull. O. 37, 
o? 5oQ.) 

Lou's-Pbilippe, etc. Sor le raport de notre 
tnliiis're de rinstruciion pu }l.que et des cultes, 
président do Conseil-d'Ëlat, etc. 

Art. i*\ Les chaires de pandectes et de droit 
administratif de la faculté de droit de Toulouse 
iont supprimées. 

2. Il est créé dans cette faculté u le chaire 
de di oit public françai.s. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat ;iu dépar- 
^ment de rinstruction publique* et des cultes 
nommera pour la première fois à <^le chaire. 
iKiriqu'elle deviendra vacante, il y sera pour? u 
par k voie du concours. 

4. Notre ministre de rinstroetioti publique 
et des cultes (M. Mérilhou) est chargé , etc. 



S5 irovÈMBltC i8?k>. — Ordiinnsnre du tîoi qui aii- 
toii.se ^'. (wiititrine ^ éhihJir une foD'Ierie de 
suit en brincbe au hain-iinrif U V ' etoi ( Seine- 
- lofërieare). (9, Bull. O. si, a" 641. 



,S5 mTtMMs i8io.«4M««iUiBef 4ti Roiqlii iitp. 



26 HOTEMBBt l83o saSi lAlTTItR |83 1 . -<- Ordo» 
iiance du Koi porlMot appiobaiioa d'un règle-^ 
nient peur l'eiiduilatioD des touihièrfs «tu dé- 
parteoieet de l'Oise. (9 Bull. O. 36, n"" 83l.) 

Louis-Pbilippe, etc. Sur l'avis du comité de 
rintérieur de notre Conseil-d^Etat, etc. 

Art. !«'. Le règlement pour l'eiploitatton 
des tourbières du dé|<arlement de l'Oise, en 
date du 20 janvier 1«29 , f st approuvé, et sera 
( xécuté conformément aux dispositions dei'acie 
ci-an nexé. 

2. Notre ministre de rintérieur (M. Mon- 
taliiet) est chargé, etc. 

Règlement pour Vexploitation des tourkiérci 
du département de l'Oise» 

Chapitri iw. Service dei tourbièreâ. 

Art. \**é II sera procédé par lesingénieun 
des mines , dans le plus bref délai possible, eC 
conforiiiément aux dispositions de rinslructjon 
ministérhlle du 3 août 1*^10, aux travaux 
préparatoires nécessaires à la rédaction d'un 
projet de règlement d'administration publiquf, 
lequel déterminera, en exécution de Partjcle85 
de la loi du 21 avril iKfO, la direction des ira- 
taitx d'exploitation des terrains à tourbe, 
celle des rigoles de dessèchement , et toutes les 
mesures propres à faciliter Técoulement des 
eaux dans les vallées, ainsi que rallerri.ssement 
des entailles tourbées. 

2. Provisoirement, et en attendant Texéco- 
tion de ce travail, les ingénieurs feront parvenir 
au prérel un tableau présentant pour chaque 
commune où il existe des marais communaux 
tourbeux, 4» la quantité d'hectares en super- 
ficie dont se compose chaque marais; 2» le 
nombre d'hfctares expIoit4^; 8" la quaittilé 
de terrains à réserver au pâturage, proportion- 
nellement au nombre de bestiaux ; 4* et enfin 
le nombre d'bectarer dont on pourra 60Dtimier 
l'exploitation. 

3. Les ingénieurs reconnaîtront sur le te^' 
rain quelle sera la direction la plus conve- 
nable à donner aux travaux, et proposeront 
l'ouverture det rigoles d'assèchement néces- 
saires pour eoordonner l'écoulement des eiox 

«vco celui des exploitations voisines, et les 
conduire dans 1» rivières et ruisseaux in^ 
lérieurs. 

Les propositions des ingénieurs seront xnaUe 
roUes p.'^r le \ refit , avec sou avis, au ministre 
ûR rintérieur, pour servfr, s'U y a lieu, à 
4» rMMIte 4tt |W»j«C di rifUmeiit râM- 



Kgîempiîs généraux sur ta matière , ^t aiti in-^ 

stnxtions tul iLurstnnI d Dr.écs pu* Tingé» 
nicur des mines, en ce qui roiici-rrc la sûieié 
el la s: Il brilé pub iqu< s 1 1 r.ts.sainisseineni des 
terrains, à peine d'élrc contraints à cesser leurs 
tra\ aux. : 



totraiiOH pwMîqOe wentlonné à l'art 1«» ci- 
e«sus. 

4. Lorsque le projet d'une prande rigrle 
*îiss<chfnicnt auia élé approu\é, el que la 
éclaration de son utilité publique aura eu lif'U 
ans "(es formes délerminées par les lois, celle 
ijiole sera exécutée el eulrelniue, soil aux 
raisd*enlrrpreneurs particuliers, soit aux frais 
es comtnunes intéressées ; el ces enirrpre- 
euis ou ces communes reco\roul annuelle- 
ment, à titre de ren bourse ment el de dédoni- 
nagement, une rétribution qui sera pa^ée 
►ar ceux qui exploiteront , et dont le taux 
l la durée ne pourront excéder le ma.\i- 
niini fixé par Tordonnance royale d'autori- 
atioo. 

Chapitbe II. Fermantes préUminairesà VEx^ 
ploiiation, 

5. Aucun proprîélaire de terrain touibeux» 
M>it paiticiilier, soit conmunuuté dM.abitars, 
soit établissement ( ubl c, ne pourra conlinUiT 
ou romnieneer IVxploiialion de lu tourbe, 
tous 1rs peines portées pur THrlicle 84 de la loi 
du 21^?ril 1810, sinseua^oir piéiilabrment 
fait la déclaration à la sous-préficture de 
son arrondisse mei'.t et obtenu rauloiisittion, 
eonforoîément aux dispositions du mCme ar- 
ticle. 

Ces déclarations énonceront les noms et 
qualités des di^clarans, et désigneront avec 
p»rcîsion le lieu où s'î fira Textraction; 
retendue du terrair à exploiter , Tépaisseur 
des déblais, ci lie du banc de la tourte^ el 
enfin la durée présumée de Texploitation. 

6. Les sous-préfets, apK s avoir pris les ren- 
seîgnen-.en» nécessaires sur l'objet de ces décla- 
rations , les ti ansmeltront au préfet avec leui s 
observations 

Elles seront immédiatement adrefsées à Tin- 
génieur des mines, qui , après s'élre Inmsporté 
lur les lieux, fera son rapport au préft t el pro- 
posera les concUtions spéciales à insérer dans 
Tautorisation , dans rinlérét de la sfirelé et de 
la salubiité publiques, et notamment celle de 
conirrbuer aux dépenses communes des grandi s 
rigoles d^aFsècbemeul» si te cas y échet, el celle 
aussi, s^il y a lieu, qui obligera le permission- 
naire à faire , à ses fr; is et risques , communi- 
quer les eaux de ses exploitations par des 
fossés y ou par d'aneiemies entailles , avec ces 
grandes rigoles, ou avec tout autre canal 
d'égoiit. 

7. Il sera tenu , tant à la prérerture que 
dans les hùn*a«x de l'ingénieur des mines, un 
legfi^tre de ces dé» hirafron» et des autorisa- 
lions accoî dées par ordre de dates et de nu- 
méros. 

H. Les exploîlans seront tenus de se confor- 
mer , pendant la durée de la permission, aux 



Chapitre IIL Dispositions particulières aux 
communes. 

9» La demande d'un tourbage extraordinaire 
de la part des communes fera toujours accom- 
pagnée o'une délibération du conseil municipal, 
qui en yolera Texéculion et eu fera connaître 
les motifs. 

40. Sur la comnHmîcation de celte demande, 
rie^génieur des mines se rendra sur les lieux 
pour vérGer par des sondages l'épaisseur du 
b: ne de tombe, en évaluer le produit, et dé- 
trriuiiter la quantité superficielle de terrain h 
comprMidie dans i'eniparquentent , pour se 
piocurer la somme nécessaire à la dépense qui 
oblige de recourir à l'exploitation extraordi*? 
naire. 

41. L'ingénieur dressera un procf s- verbal 
de cette opération , qui sera signé par le 
maire et par deux membres du conseil mu- 
nicipal. 

Ce proc?s-Terbal sera adressé au préf<tf avec 
un plan figuratif du lenain cmparqué, ensenible 
le cahier des charges el conditions deTexploi* 
talion. 

42. L'adjudication, si elle est autorisée, 
aura lieu en présence du maire, assisté dé 
deux membres du conseil municipal, soil au 
rabais d'ares, soit à l'enchère; elle re com- 
prendra que l'exploilaiion de la tourbe et 
ne pourra jamais s'étendre à Taliénation du 
fonds. 

43. Si l'adjudication a eu lieu au rabais 
d^ares, l'ingénieur se rendra de nouveau sur 
les lieux pour opérer la réduction propor!ion« 
nelle du terrain emparqué, en fixer la conte- 
nance définitive et en Iracer les limites. Le 
plan en sera dressé en double expédition, dont 
due copie sera remise au maire, et l'auti-e à 
l'adjudicataire. 

i/i. Lis frais rt honoraires qui dans ce 
cas, et conformément à farlicle 89 du décret 
du 18 novembre 18 TO, seront dus à l'ingénieur 
pour voyages, opéritioussur le terrain, rédac- 
tion de plan et procès-verbaux , seront , sur 
son mémoire et avant la vente, réglés par lé. 
préft t, pour être réunis aux frais généraux 
d'adjudication, qui seront, par le cahier des 
charges, imposés à l'adjudicataire. 

45. A l'expiration du délai fixé pour l'ex- 
ploitition, l'ingénieur procédera au réeole* 
ment du teiTain exploité; s'il résultait de cette 
vérification que radjudicatalre ait outre pkssé 
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les litfiUéS déterminées au plan d*eniparque- 
ment, il sera poursuivi comme en matit^re 
d^usurpation de biens communaux, et passible 
de tous domm ges-inlérêls, oulre le rembour- 
sement de la surmesure, proportionnellement 
au prix de Tadjudication. 

46. Le procès -verbal de récolement sera 
rédigé par l'ingénieur, en présence du maire : 
il en sera adressé une expédition au préfet. 

Ghapiteb IV. Empilage de la tourbe, 

17. L'empilage de la tourbe destinée à être 
livrée au commerce se fera d'une manière uni- 
forme dans tous les ateliers de touibages com- 
munaux ou particuliers. Cet empilage aura 
lieu en corde et multiple de corde, suivant 
Tusage le plus généralement adopté. A cet 
effet, chaque chef d'alelier ^era tenu de se 
pourvoir d'une chaîne ou d'une jauge en fer 
selon la division métrique, et qui sera annuel- 
lement soumise à la vériGcation des poids et 
mesures. 

48. La corde représentera une pyramide 
quadrangulaire tronquée, avec les dimensions 
suivantes : la base inférieure aura deux mètres 
soixante centimètres (huit |Heds) de long sur 
un mètre trente centimètres (quatre pieds) de 
large; la base supérieure, deux mètres (six 
pieds de long sur un mètre (trois pieds) de 
large ; la hauteur du solide aura un mètre 
trente centimètres (quatre pieds). 

La tourbe ainsi disposée devra être bien 
lèche et en état de vente. 

Chapitbe V. Dispositions générales. 

49. Conformément à l'ordonnance du roi, 
de 1669, il est expressément défendu aux ex- 
tracteurs de tourbes , sous les peines portées 
par les lois, de faire aucune excavatiqn plus 
près qu'à dix mètres (trente pieds) de distance 
des rivières navigables et canaax. , 

La même distance sera observée aux abords 
des chemins publics. 

20. Les dommages qui pourraient être 
causés aux abords des rivières non navigables 
et des chemins qui ne sont pas reconnus 
communaux, ou aux propriétés privées, se- 
ront poursuivis à la requête de toutes parties 
intéressées. , 

21. Les contraventions au présent règle- 
ment et spécialement celles qui auront pour 
objet l'exploitation sans autorisation préa* 
laLle, seront cons'atées pur procès-verbaux 
des maires, adjoints, commissaires de police 
ou gardes champêtres, et poursuivies par-de- 
Tant les tribunaux de police simple ou correc- 
tionnelle, ou pair le conseil de préfecture, selon 
la nature des contraventions. 
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22. Le présent règlement sera insà^i au re- 
cueil des actes administratifs du département, 
lu et publié dans toutes les communes ou Tex- 
' ploitation de la tourbe en rend l'application 
nécessaire. Il en sera, en outre, donné, par 
les soins des maires, une connaissance sp^ale 
aux entrepreneurs de tourbages. 

11 en sera adressé une expédition aux sous* 
préfet, procureur du Roi et ingénieur des 
mines, pour qu'ils en assurent l'exécutioD, cha- 
cun en ce qui le concerne. 

A Beauvais, le 20 janvier 1829. 

Le préfet de l'Oise, Signé Nucert. 

Vu pour être annexé à l'ordonnance royale 
d'autorisation du 26 novembre 1830, enregis- 
trée sous le n° 182^. 

Le ministre secrétaire d'Etat au dépa^ 
tement de l'intaieur. Signé Mohta- 

IIVET. 



96VOTEMBIIEs= Pr. !«' DECEMBRE l83o. — to» 
qni >mlorisent rfeux villes !i faire des etaprunU, 
et dix-huit departemcns à s'impoier eilraotdi» 
naireinent. (g, Bull. i3, v? jS.) 

PBEMIÈBE LOI. {Ville de Lyon,) 

Article unique, La ville de Lyon (Rbône) 
est autorisée a emprunter, à un intérêt qm 
ne pourra pas excéder cirq pour cent, une 
somme de huit cent trente mille francs,rembo«^ 
sable en quatre années à compter de 1839, 
pour servir à acquitter une portion des dé- 
penses extraordinah-es à la charge de cette 
ville pendant 1830. 

SECONDE LOI. {Ville de Noncy.) 

Article unique, ta ville de Nancy (Meurllie) 
est autorisée à emprunter , pour payer le pni 
de divers travaux d'utilité publique, nnc 
somme de deux cent mille francs , dont le rem- 
boursement sera elTeeîué en dix années, aTW 
intérêt légal, sur l'excédant annuel des revenuî 
communaux. 

TBOisiàME LOI. {Département de la Boaif 
Saône,) 

Article unique. Le département de la Haotfr 
Saône est autorisé, conformément ù la déliWw* 
tion prise par son conseil général dans sa ses- 
sion de 1829, à s'imposer extraordinaireœein, 
pendant chacune des années 1831, 1832, i^ 
1834 et 1835, trois centimes additionnels >« 
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qoatre contributions directes, pour le produit 
en être employé à Tamélioration, tant des pri- 
80QS et de la caserne de gendarmerie de Vesoul^ 
que des palais de justice et de» prisons de Gruy 
€t de Lure. 

QUATRIÈME LOI. {Département de la Marné.) 

Article unique. Le département de la Marne 
est autorisé, conformément à la délibération 
prise par son conseil général dans sa session de 
4829, à s'imposer extraordinairement, pendant 
chacune des années j83i et 1832, deux cen- 
times additionnels aux quatre contributions 
directes, pour le produit en être employé aux 
frais d'établissement des tribunaux, des pri- 
sons et de la casque de gendarmerie de Reims, 
dans les bàlimens el dépendances de Tancien 
Uûtel-Dieu. 
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ciNQuiÈBU! LOI. ( Département de la Corse, ) 

Article uniqne. Le département de la Corse 
est autorisé, conformément à la délibération 
prise par son conseil général dans sa session de 
1829, à s'imposer extraordinairement dix cen- 
times additionnels aux contributions foncière, 
personnelle et mobilière des années 1831 et 
1832, pour le produit en être employé à Tachè- 
vementdes travaux de construction du nou\el 
hôtel de préfecture. 

SIXIÈME LOI ADépariement des Côtes-'du* 
Nord.) 

Article unique. Le département des Côtes- 
du-Nord est autorisé, couronnement à la déli- 
bération prise par son conseil général dans sa 
dernière session, à s'imposer extraordinaire- 
ment cinq centimes additionnels aux contribu- 
tions foncière, personnelle et mobilière de 1831 
pour le produit en ê(rc affecté à diverses dé- 
penses d'utilité départementale. 

fBPTiÈME LOI. {Département d^Indre-et- 
Loire.) 

Article unique. Le département d'Indre^^t- 
Loire est autorisé, confonnément à la délibéra- 
tion prise par son conseil général dans sa ses- 
sion de 18:'9, à s'imposer extraordinairement, 
pendant chacune des années 1831, 183i>, 4833 
et 1834, deux centimes additionnels aux quatre 
contributions directes, pour le produit être af- 
fecté tant à l'agrandissement et aux travaux 
d'appropriation des prisons de fours qu'à la 
restauration du palais de justice Çt dçlacaserat 
ûe gendarmerie de celte ville* 



HCiTiiicB LOI. (Département de la Loire» 
Inférieure.) 

Article unique. Le département de la Loîre- 
Inférieure , conformément à la demande qu'eo 
a faite son .conseil général dans sa session de 
4829 , est autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment pendant sept ans, à dater 1 831, cinq cen- 
times additionnels au principal des quatie 
contributions directes. 

Le produit de cette imposition extraordi-* 
naire sera imployé aux travaux de restauration 
et d'achèvement des routes départementales de 
ce même département. 

Au moyen de l'imposition qui fait l'objet de 
la présente loi, la perception des deux centimes 
extraordinaires, autorisée pour les travaux des 
mêmes routes départementales par la loi du 21 
février 1827, cessera à partir du !•» janvier 
1831. ^ 

NEUVIÈME LOI, {Département de Lot^t'» 

Garonne.) 

Article unique. Le département de Lot-et* 
Garonne* conformément à la demande qu'en a 
fuite son conseil général dans ses sessions de 
1828 et 1829, est autorisé à emprunfer une 
somme d'un million sept cent cinquante-sept 
mille trois cent vingt francs, savoir un mil- 
lion trois cent cinquante <-<tept mille trois 
cent vingt francs pour subvenir aux frais 
de réparation et d'achèvement de ses rou- 
tes départementales, et qtiatre cent mille 
francs pour sa participation dans la construc- 
tion de la route royale de Périgueux à Mont- 
de-Marsan. 

L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence; le taux de l'intérêt ne pourra excé- 
der cinq pour cent. 

Il sera remboursé, ainsi que le conseil géné- 
ral de ce département en a émis le vœu, au 
moyen d'une imposition extraordinaire de cinq 
centimes additionnels au principal des quatre 
conlrihutions directes^ qui sera perçue pendant 
dix-sept ans et quatre mois, à parthr de l'an- 
née 1831. 

MXièME LOI. {Département du Haut'Rhin^') 

Article unique. Le département du Haut- 
nhin, ccnormément à la demande qu'en a 
faite son conseil générai dans sa session de 1839, 
est autorisé à s'imposer extraordinairement 
pendant cinq années, à partir de 1831, un cen- 
time et demi additionnel au principal des qua- 
tre contributions directes. 

Le produit de cet te imposition extraorduiaire 
sera employé à l'amélioration de l'état des 
routes départemeaUies situées dans ce dépww 
tement. 



•?• 
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'Onthat LOI. (Département de Loir^U 
Cfur.) 

' Article unique. Le département de Loir^t- 
Cber , conforméoieiit à la demande qu^en a 
faite son conseil général dans sa session de 
1829 f e^ autorisé à sMmposer extraordinaire- 
toient pendant quatre aniiées, à dater de 1831, 
dnq centimes additionnels au principal des 
quatre contributions directes. 

Le produit de celte imposition extraordi- 
naiie sera empltiyé à rachèvement et au peiv 
it( ctionnement des routes départeuiintales si- 
luées dans ce département* 

pocziÈMB LOI* ( Département de$ Deux* 
Sèvres, ) 

Article unique. Le département des Deux- 
Sètres , conformément à la délibération prise 
par son conseil général dans sa session de 1829, 
est autorisé à s'imposer ex; ruordi nui rement 
pendant douze ans , à dater de 1 831, deux cen- 
times et demi additionnels au principal des 
eoiitributious foncière, peisonnelic et mobi- 
lière. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera exclusivement atTeclé à Pachèvement 
des routes départementales ûtuécs dans ce dé- 
partemenL 

TRËizièxE LOI. (Département de Seine*et- 
Oise.) 

Article unique. Le département de Seine-et- 
Oisc, sur la demande qui a été fuite par son 
•conseil général, est autor.sé à s'imposer exlraor- 
diiiuireuieiit pendant deux années consécutives, 
â partir deliSl, trois centimes addiiionneis 
au principal des quatre conti ibutious directes. 

Le produit de cette iinpositioii sera exclusi- 
Temeut employé uux travaux de construction 
et d'acbèveuienl des rouies départementales si- 
tuées dans ce département. 

jQUATORZiàMB LOI. (Département de l'Eure, ) 

. Article unique. Le déparlement de l'Eure, 
jconformément à la demande qu'en a fuiie son 
con^^il général dans sa session de 1829, est au- 
torisé à s'iiiiposer cxlraordinairement pendant 
-cinq années consécutives , à partir de 18 il, 
.cinq centimes additionnels au principal des 
quatre contributions directes. 

Le produit ds cette impnsitioa extraordinaire 
'sera employé à la conrtciion et à Tachtivemcnt 
*des^reutes dépariemeutales ùlaOes diios ce dé^ 
partemeat» 



QuiNzièiiE LOI. (Département de la 
Corréte,) 

Article unique. Le département delà Co^ 
rèze, confoi mément à la demande qu'en a faite 
son conseil général dans sa dernière session^ 
est autorisé à s'imposer extraordinairemedt 
pendant cinq ans, à dater de 1831, quatre cea* 
times additionnels au pricîpal des quatre coo- 
tributioni directes. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera employé au paiement du contin;eot 
mis à la charge du département par Tordon* 
nance du 16 juillet 1b28, dans les frais d'éta- 
blissement de la route royale n^ 1 40, de Figtie 
à Montargis, et le surplus sera aflfecté à Tacbi- 
cernent des routes départementales decedépa^ 
tement. 

SEIZIÈME LOI. (Département des Boachoràê' 
Rhône,) 

Article unique. Le département des Bouches- 
du-RhCne, conforroémeut à la demande qu'en 
a faite son conseil général dans sa deniiite 
session , est autorisé à emprunter une somme 
de huit cent mille francs pour subvenir aui 
frais de réparation et d'achèvement de ses rou- 
tes département les. 

L'emprunt aura lieu avec publicité et «•• 
currence ; le taux de l'Intérêt ne pourra eicè- 
der cinq pour cent. 

Il sei a remboursé , ainsi que le conseil g^é- 
rai du départemenl ei) a émis le vœu, au inoyea 
d'une imposition extraordinaire de trois cen- 
times additionnels au principal des contribu* 
lions foncitre, personnelle et mobilière, dont 
la perception commencera en 1831 etnefioira 
qu'apKs l'extinction de la dette. 

pix-SF.PTièHB LOI. Département de VAxn,) 

Article unique. L» département de l'Ain, 
conformément à la demande qu'en a faite son 
conseil }?énéral dans sa SL'ssion de 18:J9, esl au- 
torisé à s'imposer extiaordinairemenl penJant 
cinq années . à dater de 18^1 , trois ceutiiues 
additionnels au principal des quatre conlriba* 
lions directes. 

Le produit de celte imposition extraordinaire 
sera affecté à la réparation et à l'entretien des 
routes départementales de ce département. 

Dix-HCiTiÈMELOi. (Département de VAveyron.) 

Article um'que. Le département de l'Avcy- 
ron, conformément à la demande qu'en a faite 
le conseil général dans sa session de 1829, es* 
«utorisé à 's'imposer extrùordinairemeut ^ 
daut les ciim^ 1691 et 1992 troi» ceotinM ^ 
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^itkNiDclft an principal d« quatre contributipfis 
directes. 

Leprq^aHdecette imposition extraordinaire 
- sera eiclusivement employée à raciievement 
• des routes départementales situées dans ce dé- 
partement 

9ix-^iuTiiiii LOI. {Départepient du Gers,) 

Article unique. Le département du Gers, 
eonformément à la dénbération qu*en à prise 
son conseil dans sa srssion de 1829, est autorisé 
à s^imposer eitraordinai rement pendant trois 

'ans, à dater de 1831 , deux centimes addition- 
nels au principal des quatre contributions di* 

' rectes. 

Le produit de celte imposition extraordinaire 

' sera exclusivement employée Inachèvement ('es 
routes dépa»temen laies n»» 7, 8, 9, 10 et il sl- 

^ tuées dans ce département. 

TiNGTiiiVELOi. {Département de ta Dordopne,) 

Article unique. Le département de la Dor- 
dogne , confoimémcnl h la demande qu*en a 
faite son coiiscil général dans sa dernière ses- 
'sicNi, est aduler s^ à s'imposer extraordinaire- 
irent pendant cinq ans, d dater de 1831 , cinq 
centimes additionnels aux quatre contributions 
directes. 

Le produitde cette imposition extraordinaire 
sera exclusivement affecté à l'achèvement des 
routes départeâkenlalvS silu^ dans ce dépar- 
tement 



,96 SOVSMtlB a* Pr. ai DBC£MB>K l83o. -r OnioD- 
naoce ^'u Boi relitive ii rélabli%seineiit d'une 
■iaiM>a de refuge dans I9 ville de Tuul. (9, Bull. 

O. a», o'» 5*6.) 

Louis-Philippe, etc. Vu les délibérations 
prises le 1 juin 4 830 , par le bureau de bien- 

. laiSiiDce de la ville de Toul , et le 28 du même 
mois par le conseil de charité de ladite ville; 

- TU l'arrêté du préfet du dépaitement de la 
Meurthe du 28 juillet suivant ; sur le rapport 
de notre mii istre de l'intérieur ; le comité de 
l'intéiieur de notre Conseil- d'Etat enten- 
du y etc. 



Art. 1*% Il sera établi dans la fille de Totil, 
département de la Meurthe , par W soins de 
l'autorité municipale et au moyen des dons et 
souscriptions volontaires déjà recueillis, une 
maison de refuge destinée à recevoir les men- 
dians de ladite ville et h leur procurer des 
moyens de travail. 

2. Cette maison sera adminutrée, sous la 
surveillance de l'autotilé , par le bureau de 
bienfaisance, qui en tiendra une comptabilité 
distincte et séparée. 11 sera adjoint audit bu- 
reau, spécialement et uniquement pour cette 
gestion, cinq des plus notables souscripteurs 
qui seront désignés par le maire. 

$. Notre ministre de l'intéiieur (M. Monta- 
livet) est chargé, etc. 



a6 NOTE 4BRE « Pr. a3 decejîbre i83o. — Ordon- 
Diince du Roi qcï fixe U Iraiteuient (le» sous- 
«ecrëlaires d'Etat. (9, Bull. O. a8, 0° 574.) 

Louis-Philippe, eic. Sur la proposition de 
notre ministre des finances, président du Con- 
. seil, etc. 

Art 1". Le traitement des sous-secrétaires 
d'Etat, qui sont ou seraient établis près de 
chaque miuisttrre , est fixé à trente mille 
francs. 

2. Notre ministre des finances (M. Lailitte) 
est chargé, etc. 

a6 lïOVEMBiie = Pr. a4 décembre i83o. — Ordop- 
n->nredu Ru ï qui erre un nouveau réglaient d'ar- 
tillerie. (c|, Buil O. a8, n« 5i6.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etc. 

Art 1*". 11 sera créé à La Fère un nouveau 
rétîiment d'ariillerie qui prendra le n» H , et 
qui sera composé: d'un état^major, de neuf 
batteries montées, dont trois d'artillerie à che- 
val , de se))t batteries non montées, et, en cas 
de gr.erre seulement, d'un cadre de dépôt, con- 
formément aux tableaux ci après (1 . Le on- 
^zième régiment sera organisé de suite au 
moyen de la ballerie de réserve de Pai is et de 
quinxe autres batteries qui srront tirét^s des dix 
régimens d'artillerie actuellement existans et 
de la manière suivante : 



Le i" régiment fournira sa 10* batterie non montée ; 



2« 


id. 


id. 


2« batterie à cheval ; 


3» 


id. 


id. 


3« id. id.; 


4» 


id. 


id. 


A« id. ; 


6« 


id. 


id. 


5« id. et la 11« non montée; 


6« 


id. 


, id. 


6« id. 12« ,»rf.; 


!• 


id. 


id. 


7« id. 13« id.; 


8« 


id. 


id. 


8« id. 14* id.; 


9*' 


id. 


id. 


9« id. : 16* id.; 


iO* 


id. 


id. 


16« batterie non montée. 



(i) Xïoai lopprîiioni cti tablMoz, ^i font inatil«r« 



8. Les trob batteries à cheval seront dasséet 
entre elles dans le onzième régiment d*artillerie, 
suivant Tordre d'ancienneté des capitaines qui 
les commandest. il en sera de même à Tégard 
des batteries montées et di*s batteries non 
montée^. Ce classement une fois effectué de- 
viendra invariable, quelle qne soit la mutation 
qui pourra s'opérier dans les capitaines corn- 
maudans. 

4* Les sousoiBciers provenant du licencie- 
ment du régiment d*artillerie de Tex-gurde 
qui sont en ce moment à la suite de la batterie 
de réserve de Paris, concourront à la formation 
du onzième régiment d^artillerie, dans lequel 
ils ne pourront être employés que dans le grade 
dont ils exerçaient les fonctions dans 1 ex-garde, 
et ils porteront seulement les marques distinc- 
tives de ces grades; mais ces sous-officiers con- 
serveront la tolée du grade immédiatement su- 
péri<ur. 

5* Les quinze batteries fournies au onzième 
régiment d'artillerie par les dix autres régime^s 
laisseront, chacun*, dans leurs régimens res- 
pectifs un cadre composé d'un capitaine en se- 
cond, d'un mai échal-des-logis chef, six maré- 
chaux-des-logis et deux brigadiers. 

Ces cadres serviront à réorganiser immé- 
diatement, dans chaque régiment, des batteries 
de remplacement de la même espèce et portant 
les mêmes numéros que les batteries rempla* 
^ cées. Pour cette réorganisation , les autres bat- 
teries du régiment fourniront une portion de 
leurs anciens canonniers, de manière que toutes 
les batteries en aient à peu près le même nom- 
bre. Le classement des officiers dans les nou- 
velles batteries aura lieu conformément à l'or- 
donnance du 5 août lb29. 

6. Le onzième réghnent sera porté au même 
effectif en hommes et en chevaux que les dix 
autres régimens. , 

7. Notre ministre de la guerre (duc de Dal- 
matie) est chargé, etc. 



tOUlS-PBILIFFB l**". ««- ft6 IVOVE&IBRB lS3o. 



j6 NOVÊMBRt s=Pr. îO PECEMBRE l83o. — OrdoO- 
naace du Rui qui rrëe, dans les departemens. 
des compagnies de vétérans de l'armée. (9, Bull. 
. O. a7, n° 49().) 

Louis-Philippe,^ etc. Voulant donner aux an- 
ciens militaires une preuve de rintérêtjque nous 
leur portons, et reconnaître les services qu'ils 
ont rendus ù la patrie , en leur procurant les 
moyens de la servir encore; Vu le rapport de 
notre ministre de la guerre, etc. 

Art 1*'. 11 sera formé dans chaque dépar- 
tement une compagnie de vétérans de l'armée. 
Il pourra être formé d'autres compagnies dans 
les départemens où le nombre d'anciens mili- 
taires donnera le moyen de les'compléler. 

2. H ne sera admis dans les compagnies de 
TiténiQ» ^ rarmée qqe d*itncieDs militaim 



retiré» dans leurs foyers, libérés du «ewfcc M« 
et encore en état de servir. 

3 L'admission dans les compagnjps de yë- 
térans de l'armée aura lieu par 1 * voie de l'en- 
gagement volontaire, et conformément .aux 
instructions qui seront publiées à cet effet. 

4. Les officiers en retraite ou en réforaie, 
encore aptes au service, qui demanderaient à 
entrer dans les compagnies de vétérans de Tar- 
mée , pourront y être admis. 

5. Chaque compagnie sera composée de Ii 
manière suivante : i rapilain , 1 lieu tenant, 
2 sous-lieutenans : total, 4. 4 sergent-major, 
â fourrier, 4 sergens, 8 caporau», 2 tambours, 
134 vétérans, 2 enfans de Iroupe: total, 152. 
Force de la compagnie, officiers compris, 156. 

6. Pour la solde , les masses et leur admi- 
nistration , les compagnies de vétérans de ra^ 
mée seront assimilées aux compagnies séden- 
taires. 

7. L'uniforme de vétérans de l'armée sera 
celui de la garde nationale , mais avec le boa- 
ton jaune, excepté que les officiers et les soldats 
auront le pantalon garance et le schakos de 
l'infiauiterie de ligne. 

8. Notre ministre de la guerre (duc de Dal- 
matie) est chargé, etc. 



96 MOVEMBIE i83o, — Ordonoances du Roi (|oi n* 
toriseut l'acrepiation des dons «t legs faiU au 
coiuiiiuaes de Fiers, de Pr^pes, d'Herbignac (^ 
Bull. O. 36, n°* 866 à 858.) 



16 NnvCviiBE i83o. — Ordonnance du Roi qni at* 
torise MM. Cïliuain el Cbardonnet k établir ont 
fabrique d'acide nitrique au bameau de Cbar- 
pennes, commune de Villeurbtnue (Isère). ($» 
buU. O. 3i, u° 643.) 



36 KOVEMB&t i83o. — Ordonnance du Foi qw*"' 
torise M. Marolle-L.acle( ii établir une fabriqw 
de vernis sur un terrain situé près le cheml" 
du Moulin, commune de Yaugirard (Seine). (9i 
BuU. O. 3i, n° 64i.) 



a6 KOVEMBRE i83o —Ordonnance du Roi qui «a- 
lori>e M. Zipelins k cUblir une fonderie de snii 
en branche k Icu el une fabrique de cbandelU 
et de savoo , près la porte Vauban b reitérieor 
de Colmar (Haul-Rbin). (9, Bull. O. 3i, " 
644.) 

16 VOVEMBKE l83o. — Ordonnance du Bol V^ 
approuve le procès-verbal de délimilatioo , «■ 
date du 5 août i8io, de la forêt royale de m 
Ja>se et de Coste-dd-Pain. (9, BuU. 0. ih 



tôuis-pftitippE i*^*".— a6 irovKHBRE i83ô* 



47^ 



a6 NOYEMBME i83o. — OnloDoaoct du Roî qui ap- 
|>rouv« le procës-verk^l en date du 23 novembre 
]83o ^ui constate que les experts ont op^re' U 
délimitation de la forêt d'Âulon. (9, Bull. 0« 37, 
a? 5o6.) 



a6 ifOTtliBiiE i83o. — Ordonnance daJ\oi qui ap- 
prouve le procès-verbal en date du 4 »*>'* por- 
tant que les eiperts nommai ont op^re' la de'li- 
mitatioQ d'un terrain cuntÎRu à la forêt de Xer- 
tigny. (y, Bull. O. 97, n» 5o5.) 



96 MOVCMBIE i83o. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve le procès-verbal en date du 1*' avril, 
constatant que les experts nommes ont opiSré la 
de'liroitation de la forêt royale deGigondait. (9, 
Bull. 0.37, n*» 504.) 



s6novEmb^.e i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à un ancien pre'fet. {q, Bull. 
O. a6 bis, a? 7.) 



36 NOTENBIE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceplMlion de la donation faite ii la. 
commune de Troisgots (Manche), par M. Burnel, 
d'une rente annuelle et perpétuelle de 5o fr. et 
des arrérages échus. (9, Bull, 0. 36, n° 869.) 



a6 NOVEMBRE i83o, —Ordonnance du Roi qui au- 
torise k accepter, jusqu'à concurrence d'une 
somme de 3o,O0O francs seulement , le legs de 
60,000 fr.fail à la commune de Montreuii (Seine), 
pir M. Benoit, pour la fondation d'une maikon 
de sœurs de charité. (9, Bull. O. 36, n° 870. ) 



a6 KOVEVBBE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise Tarceptation de la donation d'un terrain 
estime' 600 (r. faite ii la commune de la Vaopa- 
lière (Seiae-Infériettre),parM. Périauz. (q, Bull. 
0.36,n»8;i.) . '' 



36 novEMBBE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation delà donation d'un terrain 
e'valué ii un revenu de 5 fr., faite à la commune 
de Hemoncourt (Vosge^, par M. Demengeoo. 
(9, BuU. 0.36, n'bys.) 



36 NOVEMBlE i83o. «-Ordonnance du Roi qui au- 
torisé l'acceplation de la donation d'un terrain 
contenant 38 ares 3 centiares , faite \ la com- 
mune d'Arrouëde (Gers), par madame veuve Po- 
laslron. (9, l^ulL O. 36, n*" 873.) 



36 NOVEMBBE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation de la donation faite à la com- 
mune de Parues (Oi»e), d'une somme dei,572 fr. 
^5 c, montant^ d'un rôle de contributions vo- 
loBhiires souscrit par ^uxtre-vingt-cinq habitaii 

3o 



pour servir It la constrnetioià d^uo toiresl>ytërt. 
(9. flulL O. 36, n*» 874.) 



a6 NovENBBE i83o. ^ Ordoniianee eu Roi qai an* 
torise è accepter , sous bénéfice d'inventaire , le 
legs universel fait b l'hospice de NarbonBe(Aade) 
par M. 5ire. (9, BuU. O. 36, n'' 875.) 



36 NOVEMBRE i83o.-:— Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceplMtion du legs fait auz pauvres de 
la Roche de Glum (Drdme), par madame Cbdalal, 
d'une rente annuelle de 3o fr. , de la nne-pro- 

Sriété d'une autre rente de même valeur, (o. 
ull. O. 36, n*» 875.) ^ 



36 NOVEMBRE i83o. — Ordonnance dtt Roi qni au- 
torise l'accepUlion du legs, évalué k aoo fr. en- 
viron , fait à l'hospice de Lcctoure (Gers), par 
mademoiselle Bourgeat. (9, Bull. O. 36, n** 

877O 

36 KOVEMBBE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise racceptation du legs de 5oo fr. fait auK 
Sauvres de Berrac (Gers), par M. Pradeile. (o, 
ull. O. 36, n» 878.) ^ 



36 NOVEMBRE i83o. —Ordonnance du Roî qni au- 
torise les hospices et le bureau de bienfaisance 
de Béliers (Hérault), b accepter les legs, faits par 
M. Salvan , de deux maisons, des nugasins et 
divers immeubles, à l'hôpital de* malades; 
d'une somme de 3,000 francs à l'hôpiuil des 
enfans ; d'une rente annuelle et perpétuelle de 
i,5oo fr, et divers effets mobiliers, linge et us- 
tensiles . pour 'être employés aux besoins des 
prisonniers ; d'une autre rente annuelle et per- 
pétuelle de 5oo fr. pour être distribuée aux pau- 
vres par les sœurs de charité; enfin d'une somme 
de 10,000 fr. pour être employée en achat de 
linge ou k des répirations utiles au bureau de 
bienfaisance. (9, Bull. O. 36, n° 879.) 



36 NOVEMBRE i83o. —-Ordonnance du Roi onî au- 
torise, 1° l'acceptation du legs de 4iO00 fr. fait 
aux pauvres de Oéols (fndre) par mademoiselle 
Janson, et 3° l'hospice de Châteauroux k accepter 
une somme de 2,000 fr., provenant du legs ci- 
dessus , pour la fondation d'un lit, qui sera tenu 
il perpétuité k la disposition des malades indl- 
gens de Déols. (9, BuU. 0. 35, n« 880.) 



a6 NOVEMBRE i8.^0. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise k accepter, pour moitié de §» valeur seu- 
lement , le legs de 3,200 fr. fait k l'hôpital gé* 
néral d'Orléans (Loiret), par madame Resaud. 
(9, Bull. O. 36, n» 881.) 



a6 NovEMRRi i83o. — OrdonnaBce du Roi qui au- 
Uri»« l'acçep latitll dot legt faiu car 11. Orlhac, 



a74 



LOUIS-PHILIPPE l*'. r— DU a6 AU 2g IfOVEMBR» l83o. 



1° d'ane rente annuelle et perpe'tuelle dt cinq 
•etièri de hl^-seisle, évalue'» k io4 (f-, pour les 
pauvres de Cha^ulhac (Losëre)i et 3° de deux 
autres rentes annuelles et perpétuelles de lOO fr. 
chacune, pour l'entrrtien d'une maîtresse d'école 
dans les villages de Paladines et de Gbaulbac. 
(9,Bull,0. 36, n°883.) 



%6 KQTCMBME i83o. -^ Ordonnance du Roi quî au- 
torise la cession faite k l'hospice de Colmar (Haut* 
Bhin), par madame veuve Stioty, de l'usufruit 
d'une maison, évalué à 80 fr., et de la propriété 



d'un terrain estime' 3o fr. en capital, (o, Bull. 
O. 36, no 883.) 



ap NOVESIBIE = Pr. l«' DECEMBBE i83o. — Loiqnj 
punit les attaques contrf les droits et l'autoriié 
du Roi et des Chambres par la voie de la presse. 
(I) (9, Bull. i3, n*74) 

Art !•'• •Piute attaque, par Tan des moyen t 
énoncés en Part. 1" de la loi du 17 mai 4819, 
contre la dignité royale , Tordre de successibi- 
lité au trône , les droits que le roi tient du yqçi 



(l) Présentation V la Chambra des pairs , le 5 
octobre (Mon. du (j), rapport par M. le marquis 
de Malleville, le I3 (Mont du i3) , discussion, 
adoption, le i4 (Mon. du i5), à la majorité de 72 
-voix contre 3. 

Présentation h la Chambre des dépotés, le i3 
novembre (Mon. dn i&), rapport par M. Isambert, 
1<* l3 (Mon. du a4 ) . discussion , adoption , le aS 
(Mon. du 27), 2i la majorité de 217 voix contre 17. 

M. le ministre de l'instruction publique, ayant, 
dans J'expose des motifs, rappelé iart. a de la loi 
du 25 mars 182a, a ajouté : 

Cet article est évidemment abrogé en plusieurs 
points par la Charte de i83o. 

En défendant d'attaquer les droits que le Roi 
tient de sa naissance, et ceux en vertu desquels il 
a donné la Charte, il a eu pour but de proléger 
nn ordre de'cboses qui n'existe plus et d?s préten- 
tions que la nation française n'a jamais reconnues. 
Jl a.yail pour but de placer les droits que le roi de 
France tenait de sa naissance au*dessus de tous les 
autres droits, le pouvoir qu'on nommait consti- 
tuant au-dessus de tons les pouvoirs, de proclamer 
une souveraineté absolue, qu'aucune condition ne 
pouvait enchaîner } en un mot, de consacrer im- 

5 licitement, et sous des expressions ambij^uës le 
roit divin :ii aucune époque nous n'avons admis 
en France le droit divin des rois: les expressions 
' ambjgMès, les équivoques de langage ne sont plus 
de saison. 

Le Roi des Français ne rëgne pas par droit de 
naissance: il transmettra sa couronne Jises succes- 
seurs, mais il tient à honneur de reconnaître qu'il 
la doit aux vœux de la nation française, rcguliëre- 
meot exprimés par les grands pouvoirs de J'Ëlat. 
La Charte, ce n'est pas lui qui nous l'a donnée: 
il l'a acceptée de nous , et jurée comme nous : c'est 
un coDtrat réciproque entre la France et lui : le 
Tta^s et ses libertés sont antérieurs li la royauté ; 
loin de procéder d'elle , le pays l'a choisie et in- 
stiluc'e. 

M. le rapporteur de h Chambre des pairs, a 
dit : 

A ujourd'but le trône se troore repbcé-, par les 
dc'chrations du 7 août dernier, sur le seul iondc« 
jneat que veuille reconnaître la France, sur la 
souveraineté nationale : avant de s'y asseoir, le Hoi 
a juré d'observer la constitution de l'Ktat : un con- 
trat synallagmati^ue s'est formé entre le peuple 
d'une part, le monarque et ses descend ms de 
l'autre ; ce n'est ni de leur épée, ni d'aucun droit 
intérieur que ceux-ci prétendent tirer leur aulo« 



rite , ils se font gloire do la devoir à la Tolonté de 
la France. 

Par la solennelle déclaration d'un pareil prin- 
cipe, toutes les dispositions qui le contrarient sont 
abrogées de plein droit; ainsi , celle de l'art, a de 
la loi du 25 mars iSaa, qui défendait, sous cer- 
taines peines, d'attaquer les droits que U Roi pré- 
tendait tenir de sa naissance , ceux en vertu des- 
quels il avait donné la Charte, sont aujourd'hui 
sans application, et elles doivent disparaître de la 
loi, comme contraires aux sentimens de la nouvelle 
dynastie , ainsi qu'aux droits et k la dignité du 
peuple franc lis. 

Un plus graud intérêt exige la réforme de Far- 
ticledont il s'&git : c'est celui des garanties qui soat 
dues il la royauté et au nouvel ordre de choses, 
comme les attaques illégales de la presse, et des 
autres moyens de publication. 

Quelques personnes ont cru, poursuit M. le rap- 
porteur, que la dlApositioa aurait pu âire abrégée 
et conçue en des termes plus simples, tels que, par 
exemple, ceux qu'on trouvait dans l'art. 4 de la loi 
du 17 mai 1819, qui se bornaient^ mentionner 
contre répréhen^iblex , les attaques dirigées , soit 
comme l'inviolabilité de la personne du Roi, soit 
contre l'ordre de successibilité au trône, soit contre 
l'autorité constitutionnelle du Roi et des Chambres. 

L'autorité constitutionnelle du Roi , ont-elles 
dit, comprend tous les droits qu'il tient duvau de 
la nation, tous ceux qui dérivent de la Charte con- 
stitutionnelle, tous ceiix qui lui appartiennent lé- 
gitimement. 

Les mêmes personnes ont cru du moins , que, 
sans entrer dans tous les détails d'actes et de dates 
que contient le projet , on aurait pu dire simple- 
ment les droits que le Roi tient de la loi fondamea* 
talc de l'Etal, ou bien les droits qu'il tient du vœu 
de la nation et de la Charte parluijur^. 

Mais , quoiqu'il soit possible , en eifet , que les 
droi's respectif:» de la nation et du Roi eussent pu 
être aussi efficacement prolégtss par des expressions 
plus simples, que ctelleque renlerme la disposition 
projetée, nous n'avons point {>ensé qu'il y eût lieu 
de vous proposer d'iimcndeinent pour cet objet. 
Vous avons craint que les mulif& qui seraient invo- 
qués, pour supprimer quelques unes des éuoocii- 
tions dont il s'agit, ne fussent insufiisans aux yetix 
de quelques autres personnes, et que ce retranche- 
ment même n'exposât à de nouvelle* attaques des 
actes dictés par la plus impérieuise nécessité, et 
qu'aucun intérêt légitime en France ne permet 
(»lui ds mettre en discuisioo, 



breSfSera punie d^un emprisonnement de trois 
mois à dnq ans» et d*UD€ amende de trois cents 
francs à six mille francs. 

S. L*article 2 de la loi du S^manisneit 
et demeure abrogé. 



de la nation française (I), exprimé dans la dé- 
claration du 1 août 4850, et de la Charte con- 
stitutloonelie par lui acceptée et jurée (2) dans 
h séance du 9 août de la même année , son 
autorité constitutionnelle, rinyiolabillté de sa 
personne, les droits et (3) Tautorité des Cham- 



(i) M. le comte de Pont^oulant a obsenr^ que 
c'est uir la cUrltf «i la pr^isioo det lou qiie re* 
voM la sûreté') il est doac du devoir de ceux qui 
les font de rberdier k ne laisser aucun doute dans 
le seos des expresslona, anrtout lorsqu'il s'agit de 
loi* pëaaies. 

£b bien t Mestieart , a-t-il dit , f avone que si 

t"^tais juge ou juré, je ne saurais entendre ce que 
on veut dire par « les droits que le Boi tient du 
voeu de ta nation franchise » : je ne pub concevoir 
dans aucun ^tat de choses , soit politique , sesl 
même moral, que l'on puisse tenir des droits d'un 
vœu: si Ton a voulu dire par «obu un vote, c'eu 
line tout autre question ; mais vote et vœu ne sont 
pas synonymes : il me semble que tout le monde 
doit entendre par veau un désir, un soubait^ un 
désir, un s«ubail, ne peuvent établir des obligations 
pour ceux qui font ce vœu, qui eipriment ce dé- 
sir, et par conséquent créer des droits pour cdni 
qui en est l'objet. 

M. le ministre do rinstruction publique lui a 
répondu : 

Je partage certainement l'opinion du préopi- 
mat , qu'une loi doit être auski précise que pos« 
sible dan» aea termes , et que notamment une loi 
pénale ne saurait âire trop claire; mats j'avoue 
qu'après «voir écouté avec toute l'attention qu'il 
mérite le noble comte , et «voir réfléchi sur en 
qu'il a dit, je n« puis pas con^'cvoir en quoi Im 
rédaction que le ministère a proposée li la Cham- 
bre , manque de clarté et de précision ; elle me 
paraît même avoir l'avantage inappréciable en pa- 
reille matière, de rapporter positivement et dans 
les termes le$ plus explicites , les faits teb qu'ib 
se sont passés a l'époque du 7 août i83o. 

L'état des choses étant donné , et il est asses 
voisin de noua pour que diacun en ait la mémoire 
fraîche, la nation françaUe désirait, souhaitait, 
voulait ce qui est arrivé i mab la nation française 
avait des orgnoes légitimes, et il en est résulta 
l'acte du 7 août : l'art, dit : «1 les droits que le Boi 
lient du vœu de la nation » } il a)uute : « tel qu'il 
est exprimé dans l'acte du 7 août i83o. » Je de- 
mande quelle smbiguité, quelle équivoque peut 
laisser une pareille expression; )e concevrais, sans 
l'admetti e , qu'on contesiSt le principe, le fait ; 
mab si l'on admet , comme l'hunerable préopi* 
nani , le principe et fe fait , je ne conçois pas eora^ 
ment l'expression qui est , je le repète, la plus 
viecte possiblepeut laisser des doutes dans les esprit*. 

Le Boi a des droits : ce sont ces droits que l'on 
entend mettre ii l'abri de toute attaque ^ d'où tire- 
t-il ces droite? Il les tire de l'acte du 7 août ittSo , 
lequel est l'expression rationnelle du vœu de la 
nation française : je ne vois pas de vâgue. Je le 
cherche sans pouvoir le trouver. 

L'intention du miobtère n'a pas été de se livrer 
è des discussions sur la meilleure législation pos- 
sible en matière de presse j il n'a pas été dans son 
intention de remettre en question 1 ét«t df li légb* 
Utiun sur c«ttf matière. 



Kous n'avons cherché qu'une chose 1 c'est de 
tnbstituer nue disposition à une autre dans une 
loi tfonne ou mauvaise. Je ne l'examine pas en ce 
monMut : le Gouvernement verra plus tard , lors- 
qu'il s'occupera d'une légbbtion sur la presse, ce 
qu'il y a de bon ii conserver dans cette loi t l'in* 
tention du Gouvernement a donc été de faire di»" 
paraître d'une loi nn article implicitement abrogé, 
et de substituer nne réalité k une réalité préten • 
due ; le Gouvernement a voulu conserver b légb- 
lation telle qu'elle existait et substituer feulement 
un fait 11 un antre fait, une vérité k une proposi- 
tion qui n'a jamais été vraie et qui n'était pas ad- 
missible. 

(2) M. Daspaty a proposé de substituer k cett« 
disposition « par lut acceptée et Jurée » , celle-ci : 
« jurée el acceptée par Sa Majesté Loub «Phi- 
lippe V, » 

Cet amendeinent, a-t41 dit, a pour objet de 
donner k la loi un caractère da perpétiiité qui doit 
lui appartenir, et qu'elle n'aurait pas si vous adop* 
tiea la rédaction du Gouvernement; la modifica^ 
tien que je propose a pour objet de faire que l'ac- 
ceptation eachatne les successeurs de Loui«-Phi« 
lippe 1"% comme elle l'enchatne lui-même. 

Plttsieura voix ont répendu t^ Cest inutile, et 
M. de Laborda a ajouté i Le Roi est mort, vive In 
Boit L'amendement a été rareté, 

(3) M. Isambert a dit dans sna rif pttt h U 
Chambre des déoutés : 

Dans l'art, a de b lui de i8»s , on lisait : tonte 
attaque j»ar l'un des moyens énoncés en l'art. !•* 
de U lot du 17 mai 1819, contre les droits ou l'an* 
torite' des Chaaabref , sera punie, etc. 

Cette expression : les droiu on l'autorité , était 
corrélative eux dispositions dn mime article con- 
cernant les droits an Hoi e| son autorité constitu- 
tionnelle, lesquels «ont séparés. 

Pourquoi dans la nouvelle rédaction a-l-on 
substitué k l'alternatiTe om qui [appelle nécessaire- 
ment la régression des attaques dirigées contre 
l'un auui bien que contre l'autre des droits ou de 
Tautorilédes Chambres, la cumulative et qui sem- 
ble faire dépendre la criminalité d'une attaque di- 
rigée tout k b fob centre l'un et l'antre? 
^ On a dit : n'est-il pas possible que l'on attaque 
l'existence des Chambres, l'origine de leurs pou- 
voirs, sans attaquer en même temps leur autorité, 
c'est k dire l'usage quelles en font. 

Il importe à la société que le droit, c'est k dira 
l'existence légale des Chambres , soit respecté 
comme le pouvoir du Boi lui-même, car ces pou- 
voirs constituent la souveraineté nationale en action* 

La disp'.sition relaliire au respect dû à l'autorité 
des Chaa^bres ne dirait peut-être pas asses, du 
moins or. le prétendrait , k cause de la différencf 
de. rédaction entre la nouvelle et l'ancienne loi| 
et pour soutenir cette opinion , on ne manque- 
rait pas de puiser uno analogie dans une autre 
dUposition d« U loi da aâ mars iSaa, celle ém 
IVt. 7, ^ 
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39 NOflHMEaiFr. a3 DECEMBIC i83o. — Ordon- 
naoce da Roi qui augmente le nombre des 
•Tonà près le Tribunal de Castres (Tarn), (û, 
Bull. O. 28, n» 53a.) 

LoQîs-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la justice; tu Tavis du tribunal de 
première instance de Castres et celui de la 
cour royale de Toulouse, en date du i*' mai 
1829, etc. 

Art i*% Le nombre des avoués près du tri- 
bunal de Castres (Tarn), qui avait été fixé à six 
par Tordonnanoe du 3 mars 1820, sera porté 
à neuf. ^ 

2. Notre ministre de la justice (M. Dupont 
de TEure ) est chargé, etc. 



99 KOV£MBREs=Pr. a3 DECEMBBE i83o. —Ordon- 
nance du Roi qui détermine la composition du 
jury chargé de prononcer sur la préfe'rence à ac- 
corder pour la gravure du coin des nouvelles 
monnaies, (g, Bull. O 38, n** 5i8.) 

Louis-Philippe, etc. Vp notre ordonnance 
du 8 novembre courant, qui ouvre un concours 
pour la gravure du coin des espèces d^or et 
.d*argent qui doivent être frappées à notre effi- 
gie ; vu les observations des graveurs sur la for- 
mation du jury d'examen, sur Futilité d'une 
exposition publique avant le jugement du jury 
et sur la fixation du délai dans lequel chaque 
concurrent devra remettre son travail ; vu Tavis 
de la commission des monnaies sur ces obser- 
vations ; sur le rapport de notre ministre des 
finances, président du conseil des ministres, 
etc. 

Art. !«'. Le jury spécial chargé, par l'art. 2 
de notre ordonnance du 8 novembre courant, 
de prononcer sur la préférence à accorder pour 
la gravure du coin des nouvelles monnaies, 
sera composé de onze personnes: sept seront 
nommées par lesconcurrens eux-mêmes, dont 
cinq au moins choisies parmi les membres de 
l'institut; une par le ministre des finances, les 
trois autres personnes seront le président et 
les deux commissaires généraux des monnaies, 
qui, toutefois, ne compteront que pour une 
Toix dans la délibération du jury. 

2. Le jury institué par l'art V delà pré- 
sente ordonnance sera formé à l'avance, et as- 
sistera, avccl^s artistes concurrens, au tirage 
au balancier des pièces qui seront frappées 
avec h's coins présentés au concours. 

Ces pièces seront exposées publiquement 



dans la salle du musée de l'hdtel des momiaîes, 
pendant les huit jours qui précéderont le juge- 
ment du jury. 

9. Le délai de trois mois, fixé par TarL 4* ' de 
notre ordonnance du 8 novembre pour la re- 
mise du travail de chacun des concurrens, ne 
courra que du 19 de ce mois, jour de l'inser- 
tion de l'ordonnance au Bulletin des Lois. 

4. Notre ministre des finances (M. Laffîtte) 
est chargé, etc. 

39 MoVEHBBEasPr. 33 OECCMBBE i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui augmente le noaibre des agens 
extérieurs de l'administration des contributions 
direcUs. (9, Bull. O. a8, n° 5a i.) 

Looîs-Philippe, etc. Considérant que les tra- 
vaux extraordinaires que va nécessiter la trans- 
formation des contributions mobilières et des 
portes et fenêtres en impôt de quotité, rendent 
momentanément indispensable une augmenta- 
tion dans le nombre des agens extérieurs de 
l'administra^on des contributions directes ; sur 
le rapport de noire ministre des finances, etc. 

Art. i*^ A l'avenir , il ne pourra être atta- 
ché plus de cent surnuméraires aux directions 
des contributions directes de département. 
Toutefois , et par exception, ce nombre sera 
immédiatement porté à cent cinquante , sous 
la réserve de ne pourvoir aux vacances qui sur- 
viendront qu'autant que le nombre des surnu- 
méraires sera redescendu au-dessous décent, 
et seulement pour compléter ce nombre. 

2. A partir du !•' janvier 4831 , il sera créé 
dix nouveaux contrôles principaux ; ce qui por- 
tera à cent le nombre des emplois de cette 
classe. Les nouveaux contrôleurs seront choisis 
parmi les contrôleurs de première classe, dont 
le nombre se trouvera réduit proportionnelle- 
ment. 

8. Notre ministre des finances (M. Lafiilte) 
est chargé, etc. 

3o novEUBBB i83o. — Tableau des prix régulateurs 
du ruxportntioii et de l'importation des grains. 
(9, Bu!l. O. a5, n° 444.) 



3o KOVCMBBE i83o. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Auguste Biiliard, secrétaire général 
du ministère de l'intérieur, aux fonctions de 
préfet du département d»i Finistère, en rempla- 
cement de M. Rouillé d'Orreuil, admis li faire 
valoir sts droits il la retraite. (9, Bull. O. 28, 
n°537.) 



Lors de la discussion , M. le ministre de l'ins- 
truction publique a dit : 

Quant aux mots « et ou , » je ne vois aucun 
intérêt h substituer l'un ^l'autrei il est évident que 
les droitb et l'auLorilé dus Chambres seront proté- 
gés ég.ilement. 

M. Benjamin Constant a ajouté: 

La Chambre parait n'avoir d'autorité qu'en 



vertu de ses droits; il y a , par conséquent, quel- 
que chose que je ne comprends pas dans l'amen- 
dement de lit commission , qui dit « les droits ou 
l'autorité » des Chambres: comme si les Chambres 
avaient d'autre autorité que celle qui vient ùe leurs 
droits ; la rédaction du projet de lui est beaucoup 
plusrl»ire; les droits et l'autorité des Chambres, 
parce qu'il i^'y a pas d'autorité sans droits. 



LOUIS-PHILIPPE I*', — DU a AV 4 DECEMBRE l83o. 



a DCCEHBHE i83o. —Ordonnance du Roi portant, 
]o que le sieur Buek (Jean-Ami) i a» 1« sieur 
Cappelle (Berna rd- An toi ue); 3° le sieur (îali- 
goani (Jean-Antoine), 4** le sieur Galignant 
(Guillaume); 5* le sieur Oœtc (Matbias); 6** le 
sieur Hcim (Âloys) ; ';'' le sieur Molin (J^an- 
Antoine); 8** le sieur Restle (Baltbasar) ; 9** le 
sieur Srbesec'Ken-Burger (Matbias) ; io<* If sieur 
Tonglet (Jean- Joseph), sont admis 2i établir leur 
domicile en France. (9, Bull. O. aS, n* S^S.) 
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3 = Pr. 39 DECEMBRE i83o. •«- Ordonnance du Roi 
portant que U commission provisoire chargée 
de constater, conforme'ment au \œu de la loi du 
3o août i83o , les titres de ceux qui ont droit k 
des indemnités par suite des e'vènemens des a6» 
37, a8 et 39 juillet dernier, est composée ainsi 
qu'il suit. (9, Bull. O. 39, n« 58 1.) 

Le préfet de la Seine, président; MM. Ben- 
jamen Deiessert, Ganneron, membres de la 
Chambre deà députés; Maine-Glatigny,Bessan, 
membres du conseil municipal; Ducbanoy, 
propriétaire; Lucas Montigny, Pontonnier, 
chefs de la division de la préfeclure de police ; 
VUlot, chef du bureau de statistique. 



3 DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
tori»e M. Digaux li établir une fabrique de cuir 
vernis k Belleville, rue des Montagnes, n* l 
(Seine). (9, Bull. O. 3i, n« 645 ) 



3 DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi relative 
aux iuires de Plounéour et de Plou^jastel-Sainl- 
Germain (Finislèra). (9, Bull. O. 33, n» 700.) 



3 DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui sup. 
prime les commissariats de police établis k Mi- 
rande (Gers), le 3 avril 1817, et k Lambesc 
(Boucbes-du-Rbône), le is novembre 1816. {q, 
Bull. O. a8, n« 538.) 



3 DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi portant 
que M. le baron Thiratde 8aint-Agnan, maître 
des requêtes en service ordinaire, appeU par le 
ministre de la guerre aui fonctions d'intendant 
militaire de la quinxième division militaire, est 
nomm^ maître des requêtes en service extraordi* 
naire. (9, Bull. O. 38, n» 539 ) 



3 DECEMBRE i83o, — Ordonnance du Roi portant 
que M. Bouchen^'Lefer, avucat & la cour royale, 
est nomm^, en remplacement de M. Taillandier, 
appelé & d'antres fonctions, secrétaire de la com- 
mission d'organisation du Conseil-d'Ktat . crée' 
par l'ordonnance du 20 août dernier, (o, Bull. 
0.38, n* 540.) ^ 



4 DECEMBRE l83o = Pr. l4 JANVIER i83i. — Or- 
donmuce du Roi pour l'emploi , par anticipa- 
tion sur l'exercice de i83i, au pro6t4u minis- 
tère des finances, d'un crédit de vingt millions, 
9, Bull. O. 34, no 70a.) 

Lèuis Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre des finances, et vu Turgence, etc. 

Art. !•'. Un^rédit de vingt millions defrancs 
est ouvert par anticipaUon à notre ministre se- 
crétaire d'Etat des finances sur le fonds de 
Texercice 4831. La distribution de ce crédit, 
entre les dépenses et services auxquels il doit 
être pourvu par urgence, est réglé ainsi qu'il 
suit, savoir : 

Intérêts de cautionnement 8,CO0,O00fr. 

Dettes viagères 3,500,000 

Pensions civiles 800,000 

Pensions ecclésiastiques 2,500,000 

Exploitation des tabacs, exploita- 
tion des poudres à feu , ex- 
ploitation des postes et ser- 
vices divers 4,200,000 

Restitudons et primes 1,000,000 

Somme égale 20,000,000fr. 

2.Notre ministre des finances (MXaffitte) est 
chargé, etc. ' 



4 «= Pr. ao DECEMBRE i83o. -- Ordonnance du 
Roi qui prescrit la formation d'une compagnie 
du train du génie. (9, Bull O. a7, n" 497.) 

Louis-Philippe, etc. Vu l'ordonnance du 1 3 
décembre 1829 relative à l'organisation du 
corps royal du génie; sur le rapport de notre 
ministre.de la guerre, etc. 

Art. !«'. Il sera formé immédiatement une 
compagnie du train du génie, composée ainsi 
qu'il suit: 
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Capitaine • commandant. 
LJentenant • • • • 
Souft-lieutenant • • • 
Marécbal-des-logis chet 
Maréchaux- des*logis. • 
Fourrier ..... 
Brigadiers. • • . . 
Soldats de 1** classe. . 
Soldats de 2* classe. • 
Vétérinaire. . . . , 
Marécbanx-ferraM . . 
SeUien-bOttrreliers . • 
Trompettes. .... 



Offi. 



So«i- 
officlen 

et 
solditi. 



TOTAL. 



B 
B 
t 
i 

4 
i 
6 
ai 
63 
1 
S 
3 
S 



133 



i 
i 
i 
i 

à 
i 
6 
41 
63 
1 
S 
S 

s 



135 



d'offi- 
cien. 



^CHEV AUX 
mt Ttou^kf 



de selle. 



d« tnit. 



19 



B 

188 



TOTAL. 



2 
1 
1 
1 

4 
1 
6 

188 

1 
2 
3 

3 



188 



311 



2. Deux autres compagnies , omnposées suivant le tableau ci-dessus, seront organisées dès 
que les besoins Texigeront. 

3. Notre ministre de la guerre (duc de Dalmatie) est chargé, etc. 



4 OECEMBRS i83o. — Arrête de la Chaaibre des 
pain relatif }i l'exercice de la cootraiate par corps 
coolre les pairs (i). (Mon. du a^ novemore i8oo 
et da 6 décembre i83o.) 



Art. I". Toute personne ^i aura obtenu 
contre un pair de France un jugement ou un 
arrêt prononçant la contrainte par corps, et qui 
Youdra requérir de la Chambre des pairs Tau- 



Ci) M. de lfoiitalenl>ert a aottteatt que jamais 
la contrainte par corps ue devait ^tre autorÏM^e 
contre un pair] que Tart. «9 de la Charte arait ëtë 
conçu dans cet esprit; que cViait aux tiers k ne 
pas faire d'opdnUâOB« coBUBtrctales «Tee des pain 
de France. 

M. de Broglie a dit, que les d^isions de la 
Chambre tjni ont , en l8ao et iSsa , refuse l'auto* 
risation d'exercer la contrainte par corps, produi- 
saient cet eébtt que tons lesengefeoiens eontractÀ 
ptr des pairs avant la nouvelle ddciaion, ne pnn- 
vaient donner lieu k la contrainte par corps | an'il 
y avait pour ces engagemens «chose jugée. 1» M. le 
comte Portalis a reconnu que de ces d^isions an- 
ti^rieures pouvaient résulter « des droits acquis en 
faveur de quelques pairs. » 

Je dois taire remarquer d'abord que M. le comte 
de Montalembert s'est trompe' , en supposant que 
les tiers sont libres de s'abstenir de tous rapports 
avec les pairs , dans les cas oîi la contrainte par 
corps peut être exercée. En effet, la contrainte par 
corps est autorise'e, comme ou sait, par U loi civile 
dans plusieurs cas; notamment contre les stelliona- 
taires ; or, U est souvçftt difficile de ae garantir du 



stellionat) il faudrait ne jamais acheter d'im- 
meubles y ni recevoir d'h^othèque d'un pair de 
France ; on pourrait citer beaucoup crautrfes 
exemples. 

En second lieu , quoique M. le comte Portalis 
ait paru adopter l'opinion émise par M. le duc de 
Brogtief sur l'effet des dérisions antérieures, il me 
semble qu'il y a une difft^rence trës grave entre 
leurs systèmes. Sebn M. de Broglie , aucun acte 
antérieur li la présente résolution, quel que fût le 
pair signataire , ne pourrait être ramené k exécu- 
tion par la voie do la contrainte par corps : selon 
M. Portalis, au contraire, seraient h l'abri delà 
contrainte par corps seulement les pairs contre les- 
quels cette voie d'exécution aurait déjk été réclamée 
et refusée. 

Au surplus, M. le duc de Broglie demandait 
qu'une disposition expresse fût insérée dans l'ar- 
rêté ; M. Portalis s'y est opposé en disant : « Le 
noble duc a déduit d'une manière fort ingénieuse 
et fort juste, qu'il pouvait résulter des délibéra- 
tions pi^cédentes de la Chambre, des droits acquis 
en faveur de quelques uns des membres de la 
Cliambre ) qu'il ne faudrait pas que, par la réso- 
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torîsation nécessaire pour en procurer l'exécu- 
tion, adressera ia. demande au président de la 
Chambre. Celte demande sera exposée dans un 
mémoire. 

2. Ce mémoire contiendra renonciation du 
fait, les causes de la condamnation , les noms , 
qualités et domicile du demandeur et du pair 
condamné , et de la demande de son arresta- 
tion. 

3. Devront être joints au mémoire : i * expé- 
dition authentique d»i jugement ou de l'arrêt; 
2" copie de la signification avec commande- 
ment du jugement ou arrêt, qui a prononcé la 
contrainte par corps. 

4. Le président fera connaître à la Chambre 
les conclusions du mémoire , et il sera formé»* 
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par la voie du sort , une commission pédale 
de sept membres pour l'examiner. 

5. Sur le rapport de la commission, l'auto-^ 
risation demandée sera accordée s'il y a lieu 
(i). 

6. Dans rintervalle des sessions législatives* 
si le président de la Xlharabre reçoit un mé- 
moire aux fins ci-dessus indiquées, il convo- 
quera immédiatement le grand référendaire et 
les cinq pairs de France , les plus anciens par 
ordre de réception , alors présens à Paris. Sur 
le rapport du grand référendaire l'autorisation 
demandée sera accordée, s'il y a lieu, la Cham* 
bre les investissant à cet effet de tonte son 
autorité (2)* 



lutii 

*ut porte altejote kce« droits acquis. Je ne pense 
P»« que cette di&positioa doive être introduite dans 
la résolution . la Chambre doit proc^er par di«- 
^r**« ^°* générales j les resolutions prises en liJaO 

', ?> propositions auiquelles je me sais op- 
pose vivement, n'ont jamais éië admises parla 
i^hambre; elle s'est cootentee,, dans les ||ifftfrens 
<ïas, de passer k Tordre du jour: le^ anlc'ce'dens 
^ue Ion invoque sont personnels. On ne peut 
argumenter des motifs qui peuvent avoir dëter- 
^^6 la Chambre & passer îi l'ordre du jour dans 
J®* "'; pour les faire écrire et en faire ane espèce 

? «ecision doctrinale. Je crois que le texte de la 
'esolulion, tel que la commission l'a propose, 

e fait allusion ni au présent , ni au passe', ni à 
*«venir. » Voir les notes sur l'art: 34 delà Charte 

^loi4, et Sirey, tome a a, », page 270. 

™. le duc dt Broglie a propose un amendement, 
portant que Tautorisalion d eiercer la contrainte 
par corps ne serait point accorde'e durant la ses- 
j. ?** '^Rislalive et dans les six semaines qui l'au- 

ïeni prilce'dëe ou suivie , non plus que durant 
« séances de la Chambre en cour de justice; le 
de 1 ^^^' voulait indiquer par là que le privilège 
* ^» uon contrainte par corps ëiait accorde aux 
P 'rs, non comme pairs, mais bien comme mem- 
jj"es d un corps législatif} il se fondait sur ce que 
j^. P^'J^'^ge n'est accorde', soit aux pairs, 5oit aux 
da^ ' que pour assurer leur parfaite indëpen- 
'^«nce; a invoquait lesart. 43 et 44 de la Charte. 

voul* ^^"*^'^® * rejetë cette proposition ^ elle a 
J» v^ conserver le pouvôif d'accorder ou de refuser 
^autorisation, selon les cas, dans toute son c'ten- 

di^3 ^'*'^'****®* questions qui viennent d'être in- 
^ quéei, peuvent être réduites aux termes sui- 
Ja°** ^ }* Chambre des pairs peut-elle autoriser 
coirtrainte par corps pour des engagemens sou- 
>'em •*''"*' *'"^** '*" 4 décembre i83o. et sons 
^^ pire de la jurisprudence qui refusait l'exercice 
vile* *^**"^^in^« par corps, pour toutes dettes ci- 
jo * ^'^ Jîonimerciales contracte'es par àts pairs? 
un^^ ® «titorîser la contrainte par cops, contra 
„- P***^ » lorsque non seulement il s'agit d'un en- 
*«seinent antérieur k l'arrêlédu 4 décembre i83o. 



on que nous avons Tbonneur de proposer , il mais encore lorsque déjk, k raison du même enga- 
««-.^ ... . . . , .. . , gement, ily a eu demande adresse'e ii la Chambre 

pour qu'elle autorisât la contrainte par corps , et 
qu'il y a eu refus par elle? 3" la Chambre peut- 
elle autoriser l'exercice de la contrainte par corps ^ 
pendant la durée de la session? 

Toutes ces questions ont été résolues affirmati» 
venient, dans la séance du 39 janvier i83o, contre 
M. le comte Dubouchage, sur la demande de la 
dame Borelly. ]I résulte du rapport et de la dis- ' 
cu&sion, que la dame Borelly était créancière de 
M. le comte Duboucbage, du montant de deux let» 
très de change, échues «t protestées en iSaSj que 
des jugemens de condamnation ont été obtenus; 
que l'autorisation d'eiercer la contrainte par corps 
a été demandée k la Chambre des pairs, le 28 mai 
1829 et refusée; qu'enfin la dame Borelly n'avait 
aucun moyen de «e faire p<yer j M. le comte Du- ' 
bouchage étant logé en bôtel garni, et madame ' 
Dubouchage , qui s'était engagée conjointement 
avec son mari , étant mariée sous le réj^ime dotal. 
Telles sont les circonstances dans lesquelles la Cham- 
bre a autorisé l'exercice de la contrainte par corpc 
et pendant la session. (Voy. Mon. des g, 37 et 5o 
janvier i83i.} 

(i) On a demandé que la iéance fût secrèle, afin 
que les intérêts de famille -ne fussent pas publiés : 
on a répondu que le jugement , prononçant la 
contrainte par corps, ayant été rendu publique- 
ment, il n'y avait aucune raison de délibérer seerè~ 
tement. M. le comte Portails, raoporleur, a dit: 
II n'est qu'un seul cas où la Chambre puisse refu^^ 
ser l'antorisaiion : c'est s'il était justifié par im- 
possible que te jugement 8ur.«itété rendu dans ua 
î>ut politique, dans le but d'arracher un membre • 
il cette Chambre. La Chambre , dans ce cas , de- . 
vrait le prendre sous sa tutélaire égide : mais 
dans tout autre cas, il serait k désirer que le rap« 
port fût fait en public. ( Voy es la note 4 de la 

(a)'On a demandé par qui serait remplacé , eix 
eas d'absence, M. le grand référendaire ? La quesr 
tion n'a pas été résolue. 

LSd>sence du grand référendaire, rendrait 
donc ifltpossible toute décision. Le président se- 
rait remplacé par le TÎce-pirésldsnt . cela paraît évi> 
dent. 
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S MBCUIU Ms Pr. !•* tÂimim i83i. — Ordon* 
aince du Roi rttlativt au tarif de la Gare et da 
chemia de fer de U presqu'île Penache k Lyoa. 
(9, Bull. O. 3o, no 600.) 

Loms-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
ministre de l^intérienr ; tu l^ordonnanœ du 18 
juin 1837» qui autorise la ville de Lyon à con- 
céder aux sieurs Séguin frères une étendue 
d^environ deux cent quatre-Tingt-trois mille 
mètres de terrain situé dans la presqu^ile Per- 
racbe, moyennant le prix principal de cent cin- 
quante mille francs , et diverses autres clauses 
et conditions exprimées tant dans le traité passé 
entre eiu et le maire de Lyon, le 31 mai 18S6, 
, et accepté par délibération du conseil munici- 
pal du 16 juin suivant, que dans la délibération 
du même conseil en date du 6 avril ; vu Tacte 
passé en vertu de ladite ordonnance, le 90 oc- 
tobre 1827, devant Dugeyt et son collègue, no- 
taires à Lyon, acte par lequel les frères S^uin 
s*engagent à constmire, dans le terrain sus-in« 
dlqué et dans le délai de six ans , une gare 
d*en?iron soixante^-dix mille mètres de super- 
Hde, destinée à recevoir des bateaux et à faci- 
liter le chargement et le déchargement des 
marchandises , sous conditions que les frères 
Séguin auront seuls le droit d'établir sur les 
quais et francs-bords de ladite gare des grues 
et autres machines à poste fixe,âont le nombre 
et les emplacemens seront déterminés par Tad- 
mlnistration municipale, mais dont il sera fa- 
cultatif au commerce d'user ou de ne pas user 
et sous condition, pareillement, que lesGr^ 
Séguin percevront seuls un droit d'attache sur 
les bateaux qui stationneront dans la gare ; le 
tarif applicable au stationnement et à Tusage 
des grues devant être réglé par une ordonnance 
royale, sur la demande des sieurs Séguin, après 
communication de ladite demande à la Cham- 
bre de commerce et délibération du conseil 
municipal; vu la demande des sieurs Séguin 
frères adressée au maire de Lyon, en date du 
99 septembre 1627, et tendant à ce que le tarif 
du double droit soit fixé, savoir : Pour le sta- 
tionnement dans la gare, par mètre carré de 
iNittau et par jour d'occupation, 0,035* depuis 
le V novembre de chaque année jusqu'au 1«» 
mars suirant» et à 0,0S7* du 1*' mars au 31 
octobre, et pour l'usage des grues et machines, 
et soixante-et-quinze centimes pour cinq cents 
kilogrammes, ou un franc dnqstente centimes 
pour mille kilogrammes ; vu la délibération de 
la Chambre de commerce de Lyon, du 28 fé- 
frier 1828, qui propose de réduire ces taxes, 
savoir: Pour le stationnement dans la gare, à 
demlHsentime par mètre carré de bateau et par 
jour en toute saison , et pour les grues et ma- 
chines, à un franc par chaque millier de kilo- 
iramme de marchandises; vu, sur la délibéra- 
tion précédente, le rapport du m^re de Lyon à 
adaledaSi mars MUfant* ledit rapport ççpii 



duant à porter le urif, savoir ! Pour le station: 
Dément &n8 la gare, à deux centimes et dem^ 
par mètre carré de bateau et par jour depuis le 
i** novembre jusqu'au 1*' février, et à deax 
centimes pour le reste de l'année, et pour Tuf 
sage des grues et machines , à soixante-deux 
centimes et demi pour tout poids (j^ui n'excé- 
derait pas dnq cent quatre-vingt-dix-neuf kilo- 
grammes, avec augmentation de douze cen- 
times et demi par chaque quintal métrique 
qui dépasserait le poids sus-indiqué ; vu lanou- 
yelle délibération de la Chambre de commerce 
du 10 avril 1828 , qui déclare persister dans 
son avis du 28 février précédent; vu la délibé- 
ration du consdl municipal du 2 mai 4828, 
portant qu'il y a lieu de fixer le droit de sta- 
tionnement dans la gare à un centime par jour 
et par mètre carré en toute saison , et le droit 
d'usage des grues, à un franc pour tout poids 
qui n'excéderait pas mille quatre-vingt-dix- 
neuf kilogrammes, avec augmentation de dix 
centimes par quintal métrique qui dépasserait 
le poids sus-indiqué; vu , sur le tout , l'avis da 
préfet du Rhône du 17 otobre 1828» et celui da 
conseil des ponts-el-chaussées du 7 juillet sui- 
vant, portant que les bases présentées par la 
Chambre de commerce de Lyon doivent être 
adoptées, et qu'il convient de sanctionner 
les propoiitions de ladite chambre par une or- 
donnance royale; vu les observations de la 
compagnie Séguin, des 5 mars 1828 et 27 jail- 
let 1829 ; vu l'avis émis, le SI avril 1830 , pai- 
le comité de l'intérieur, et portant qu'en fixant 
le tarif de stationnement il convient d'assurer 
une concurrence qui permette au commerce 
d'user ou de ne pas user de la gare, et qu'à 
cet effet , le chemin de fer de Saint-Etienne à 
Lyon , et qui aboutit à ladite gare , doit rece- 
voir un embranchement conduisant à un point 
quelconque de la Saône et du Rhône ; vu le 
rapport fait par le maire de Lyon au consdl 
municipal le 11 juin 18 SO ; vu la délibération 
du consdl munidpal en date du 1§ juillet 1830, 
constatant qne les deux compagnies du chemin 
de fer et de la gare ont pris l'engagement con- 
ditionnel de construire deux embrancbemeos 
aboutissant l'un au Rhône et l'autre ^ la Saône, 
dans le cas où le tarif de stationnement gêne- 
rait le mouvement commerdal ; ladite déliba- 
ration faisant foi que la compagnie Séguin s'est 
engagée postérieurement, sans restriction ni 
réserve, à fournir gratuitement et à perpétuiié 
le passage sur ses terrains pour les deux em- 
braucbemens sus-indiqués : c'est pourquoi le 
conseil municipal conclut à ce que les deux 
compagnies s'entendant pour construire ces 
deux embrancbemens à frais communs, si 
mieux elles n'aiment en charger exdusivement 
l'une d'dles; Vu Taris approbatif du préfet de 
Lyon en date du 26 juillet 1830 ; vu les obser- 
yations des frèref Séguin ea date du 20 avril 
18301 



LomS'ifiuupn i*'. 

Considérant (fofW n'existe dans Tacte du 
90 octobre 4827 aucune disposition de laquelle 
on puisse induire qu'attendu la modicité du 
prix de la Tente des terrains, la ville aurait en- 
tendu, en traitant avec la compagnie Séguin, 
que les frais de premier établissement de la 
gare et des grues fussent (considérés comme 
une dépense complémentaire des prix d'acqui- 
sition des terrains ; considérant que , d'après la 
diversité des bases de tarif présentées par les 
frères Séguin, par la chambre de commerce et 
par le conseil municipal de Lyon , il convient 
de donner la préférence aux proportions du 
conseil municipal , qui forment à peu près la 
moyenne des deux autres ; considérant au sur- 
plus, que la fixation des tarifs cessera de pou- 
voir devenir dommageable au commerce dès 
l'instant où la construction d'un embranche- 
ment au chemin de fer suscitera une concur- 
rence à la gare ; considérant enfln que l'em- 
branchement proposé pour conduire du chemin 
de fer au Rhône est d'un médiocre intérêt, soit 
à cause de la difficulté des chargemens sur ce 
poiot du fleuve, soit parce que la grande majo- 
rité des chargemens s'opère sur la Saune, d'où 
il suit que, pour altdndre le but indiqué , il 
suffit de prescrire la construction d'uli embran- 
chement conduisant du chemin de fer à la 
Saône; 

Le conseil d'Etat entendu , etc. 

Art. i*\ Le tarif du droit d'attache des 
hateaqx ({ui stationneront dans la gare de la 
compagnie Séguin, est fixé à un centime par 
mètre carré de bateau et par vingt-quatre heu- 
res d'occupation en toutes saisons; le jour com- 
niencé sera payé comme un jour entier. 

}. Le tarif pour l'usage des grues et autres 
machines que cette compagnie est autorisée & 
placer sur les quais et au bord de la gare est 
fixé, pour tout poids qui n'excédera 

pas 1,099 kilogrammes à i f 00c 

Dei,i00à4,i99kilogr.à 1 10 

Be 1,300 à 1,299 kilogr. à 1 20 

et ainsi de suite en augmentant de vingt cent* 
par cent kilogr* 

8. Il sera libre en tout temps aux proprié- 
taires de bateaux d'entrer dans la gare ou de 
stationner en dehors sur le Rhône ou sur la 
^ône, en se conformant aux règlemens de po- 
lice sur la matière. 

4. La compagnie Séguin sera tenue de don- 
ner un numéro d'ordre à chaque bateau en- 
trant dans la gare. Elle les fera décharger ou 
charger les uns après les autres par ordre de 
^"'néro, sans pouvoir, sons aucun prétexte, 
différer cette opération plus de cinq jours à 
partir du jour de l'entrée du bateau dans hi 
gare. 

Si le chargement on le dédiargement n'était 
P^ effectué le cinquième jour, aucun droit ne 
"cr* payé ponr le temps qiii tscédenit les cinq 
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jours de stationnement, à moins que les pro- 
priétaires de bateaux ne demandent eux-mêmes 
à prolonger le stationnement dans la gare après 
le chargement ou le déchargement, auquel cas 
le droit serait exigible pour toute la durée du 
séjour, 

5. Il sera libre au commerce d'user ou de ne 
pas user des grues et machines à poste fixe, . 
que la compagnie Séguin est seule autorisée à 
construire sur les francs-bords et quai de la 
gare. 

fi. Dans les délais fixés pour la construction 
de la gare , la compagnie Séguûi sera tenue 
d'établir et d'entretenir à ses frais ou de faire 
établir par la compagnie du chemin de fer, un 
embranchement à une voie conduisant dudit 
chemin de fer à la Saône. Cet embranchement 
partira du point marqué G sur le plan ci-an- 
nexé, et , après avoir traversé les masses 97 et 
89 dans la direction des ponts B G D E , il 
aboutira au cours Rambund où il prendra par 
une courbe de raccordement, une direction 
parallèle au cours de la Saône,dont il suivra le 
bord jusqu'à l'entrée du canal qui conduit de 
la Saône à la gare. La compagnie Séguin ne 
pourra commencer la perception des tarifs au- 
torisés par la présente ordonnance pour l'usage 
de la gare et des grues, sans que la construc- 
tion de. l'embranchement du chemin de fer ait 
été achevée et livrée au commerce. 

7. Le tarif réglé pour l'usage du chemin de 
fer sera applicable à l'embranchement aboutis- 
sant à la Saône. 

8. Notre ministre de l'intérieur (M. Monta- 
livet) est chargé, etc. 



5 =2 Pr. a() DBCEMBRC i83o. — Ordonnance du Roi 
qui classe un chemin pirmi les routes d^parte- 
meutilet de l'Eure. (9, Bull. O. 39, n« 569 ) 



5 s= Pr. 93 DICEMBIIB i83o. -» Ordonnance du Boi 
qui «lasse un chemin au rang des roules dépar- 
tementales de l'Allier. (9, Bull. O. a8, n« 533.) 



5 OECEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise le sieur Pons-Henepont II établir un haut- 
fourneau pour la fusion du minerai de fer sur le 
ruisseau d'Arène, lieu dit les Vieilles -Forges, 
commune de Monlbërie (Haute-Marne). (9, Bull. 
O. 3i, n» ()4(>.) 



5 OECBMBIE i83o. — Ordonnance du Ro^ qui auto- 
rise M. Colombier, i« k maintenir la tréfilerie 
dont il est propriétaire sur le ruisseau de Morta* 
gne, commune d'Âutrey (Vosges); soii mettre en 
activité les quatre paires de cylindres ëtireun 
établis dans l'ancien moulin, situes k 2^00 mètres 
fD ml de la tr^Elerie. (9, Bull. O. 3i, W^ô^J.) 
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**?'?** ' "" Ordonnance da Roi qui con- 
cède V BJ. Chaper des mines de fer situées sur la 
inonUgneduBout, commune de Pinsot et de 
la Perrière, canton d'Allevard, deWtemeat de 
riière. (9, Bull. O. 33, n* 664.) 



5l>ECEMBaE i83o. —Ordonnance du Boi qui au- 
torise M Dechamps 11 construire une usine sur 
la rivière d'Arqués, commune de Muchedent 
(Seioe-Iolerieure). (9, Bull. O. 32, n* 665.; 



5 DECFMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise M. Mouillard i établir, sur le terrain qu'il 
lient k bail des hospices de Dieppe (Seine-Infe- 
rieure), une usine à scier des Lois, qui sera mise 
en mouremént au moyen des eaux de la rivière 
d'Arqués. (9, Bull. O. 3», n« 666.) 



y assPr. 23 DECEUBRE i83o. —Ordonnance du Roi 

3ui accorde amnistie pour les délits forestiers et 
t chasse commis dans les bois et domaines de 
l'ancienne dotation de la couronne, (o. Bull. O. 
t8, n* 5i5.) ^ 

Voj. suprîi, ordonnance du 8 novembre i83o. 

Louis-Philippe, etc. Voulant compléter, 
quant aux bois et forêts de rancienne dota- 
tion de la couronne, les bienfaits de l'amnistie 
accordée par notre ordonnance du 8 novembre 
de cette année ; sur le rapport de notre minis- 
tre des finances, etc. 

Art. !•». Il est accordé remise des restitu- 
tions et dommages intérêts non actuellement 
recouvrés et prononcés pour les délits et con- 
traventions aux lois forestières auxquels s'ap- 
plique Tart, !•' de Tamnistie du 8 novembre 
présente année, et qui auraient été commis 
dans les bois de Tancienne dotation de la cou- 
ronne. Il sera également renoncé à la répétition 
des frais de poursuite non recouvrés. 

2. Il est accordé pleine et entière amnistie 
pour les délits et contraventions aux lois et rè- 
Rlemens concernant la chasse dans les bois, 
forêts et domaines de Taocienne dotation de la 

^couronne. 

En conséquence , les restitutions et domma- 
ges intérêts , ainsi que les frais de poursuite 
non actuellement recouvrés, ne seront pas 
répétés. 

3. Les exceptions exprimées au second para- 
graphe de Tart. i«' de notre ordonnance du 8 
noveinbre présente année , recevront leu r plein 
et entier effet à l'égard des contraventions et 
délits tant forestiers que des chasses. 

4. Nos ministres des finances et de la justice 
( M. Laffitte et Pupont de TËure } sont char- 
gés, etc. 



7 DECEMBRE i83o== Pr 6 JANVIRH i83i Ordon- 
nance du Roi portant réorganisation du minis- 
tère de la guerre. (9, Bull, O. 3i, n* 628.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etc. 

Art. i". Le ministère de la guerre sera orga- 
nisé comme ci-après : le secrétariat général, 
une direction du dépôt de la guerre, une di- 
rection de rinfanterie , une direction de la ca- 
valerie, une direction de l'administration , une 
direction des fonds et de la comptabilité géné- 
rale , un bureau pour Tartillerie , un bureau 
pour le génie. 

2. Sont nommés : secrétaire général, le sieur 
Baradère ; directeur du dépôt de la guerre , le 
sieur baron Pelet, lieutenant général; directeur 
de l'infanterie , le sieur baron Nugues-Saint- 
Cyr, lieutenant général; directeur de la cava- 
lerie, le sieur vicomte Préval, lieutenant géné- 
ral ; directeur de l'administraUon , le sieur 
comte d'Aure, conseiller d'Etat : directeur des 
fonds et de la comptabilité générale , le sieur 
Martineau des Chesuez, maître des requêtes. 

Le traitement de ces fonctionnaires sera ré- 
glé par une ordonnance spéciale. Les chefs des 
bureaux de l'artillerie et du génie seront nom- 
més par notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre. / 

3. Notre ministre de la guerre ( duc de Dal- 
matie) est chargé, etc. 



. 7 = Pr. ap DECEMBRE i83o. — Orionnanee du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois y dé- 
signes. (9, Bull. O. 89, n« 58o.) 



7 DECEMBRE i83o. — Ordonnances du Roi qni éri- 
gent des mii)oraU «n faveur du sieur Louis- 
Pharamoud-LeoDce Pandin de Narcillacj a° du 
sieur Ânne-Elie-Pierre-Jean Casmails. ( o. Bull. 
O. 28, n«54l.) ^ 



7 DECEMBRE l83o. — Ordonnance du Roi qui éta- 
blit un commissariat de police 2i Neufbourg et à 
Beaumout. (9, Bull. O. 29, n° 583.) 

7 DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise^ le préfet de la Charente-Inférieure à nom- 
mer un second adjoint tu maire de la commune 
d'Archias. (9, Bull. O. 89, n* 58».) 



7 DECEMBRE i83r>. *— Ordonnance do Roi qui con- 
voque un ceUège tfiectoraU (q, BulU O. a8. 
«»'5i9.) ^ 

8= Pr. à3 DfecBlitftc i83o. — Ordonnance du Roi 
relative k la commission chargée de l'examen des 
compis» «djiicbérkli» {9, Bull. 0« 2^^ à* 5is.} 
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Louis-Philippe , etc. Vu Tordoimance du 10 
décembre 1823» qui institue une commission 
spéciale pour Texamen des comptes publiés 
par DOS ministres, et celle du 12 novembre 1826 
qui charge Jadite commission de yérifier et 
d'arrêter , le 31 décembre de chaque année , 
les livres et registres tenus à la direction de la 
dette inscrite , et servant à établir le montant 
des rentes et pensions subsistantes. Ayant re- 
connu Tutilité d^augmenter le nombre des 
commissaires chargés de ces travaux, et d'y 
faire participer des membres des deux cham- 
bres législatives ; 

Art. 1*'. La commission créée par Tart* 7 
de rordonnance royale du 10 décembre 1823 
pour Texamen des comptes ministériels, sera 
désormais composée de neuf membres choisis 
par nous, chaque année, dans le sein de nutre 
cour des comptes, de notre Conseil-d*£tat et 
des deux Chambres législatives. 

2. Sont nommés membres de la commission 
chargée de Texanaen des comptes de 1830 : 
MM. comte Mollien, pair de France, président; 
Odier, membre de la Chambre des députés ; 
Humann, idem; Duchâtel, conseiller d'Elat; 
Thirat de Sàint-Agnan, maître des requêtes ; 
Bessières, conseiller-maître à la cour des comp- 
tes ; Goussard , conseiller référendaire de pre- 
mière classe à la cour .des comptes; Le Bas de 
Coaimon, idem de seconde classe; de Saint- 
Laurent, idem. 

3. Notre ministre des finances (M. Lafiltte) 
est chargé, etc. 



8=:s3 DECEMBRE i83o. Ordonotsce da Boi poHant 
recoostitutioa de la commitsioa chargée de la 
liqaiiUtioo de riademnit^ dtrëmigrëa. (o, Bail. 
0. a8, no 5»3.) 



Louis-Philippe, etc. Vu Tart 10 de la loi du 
S7 avril 1825, et les ordonnances royales des 
!•' et 8 mai 1825 et 23 décembre 1827. Sur le 
rapport de notre ministre des finances, etc. 

Art l*^ Sont nommés membres de la com- 
mission chargée de la liquidation de Tlndem- 
nité accordée par la loi du 27 avril 1825 : ' 
MM. le comte Abrial , pair de France, prési- ' 
dent ; Bernard et Girod de TAin, députés ; 
Macarel, conseiller d*Etat ; BDlig, secrétaire 
général de la préfecture de police ; Malkouet 
(Louis), maître des comptes. 

2. Les rapportis continueront d^être faits par 
tous les maîtres des requêtes en service ordi- 
naire de notre conseil d'Etat. 

3. Notre ministre des finances (M. Lafiltte) 
est chargé^ etc. 



8 DECEMBas i83o* — Ordonaaixe du Boi porLint , 
1* que le sieur Heaaux (Henri), 3** le deurHe« 
iianx (Jean-Joseph), B" 1^ sieur Maury ( Jean- 
Baptiste), 4* le sieur Degofiè (Jean), 5» le >ieur 
Dupont ( Andr^-Jaseph), 6^ le aieur Scliiiliug 
Chretien-Eroeat), sont admis à c'iaLlir leur dO" 
micile ea France. (9, Bull. O. 3o, n* 606.) 



10 = Pr. II DECEMBRE i83o. — Loî quî sopprîme 
les juges auditeurs, et statue sur les conseillers 
auditeurs et les juges suppléans (i). (9, Bull. O. 
14, no 77 ) 

Art. !•'. Les juges auditeurs sont supprimés, 
et cesseront immédiatement leurs fonctions 
(2). 

2. ATavenir, il ne sera plus nommé de con» 
seillers auditeurs près les cours royales. 

Ceux qui y sont actuellement attachés y con- 
serveront leurs fonctions, et seront soumis au 
droit commun, quant aux conditions d^avan* 



(i) Pnfsentatlon à la Chambre des de'pute't, le 3 
leptembre (Mou. du 3). Bapportpar M. Bourdean, 
le aS ( Mon. du 34)« Discussion, le i**" octobre 
(Mon. du a). Adoption, le 2 (Mon. du 4)» ^ la ma- 
jorile de .1 15 voix contre 76. 

Présentation k la Chambre des purs , le 16 oc- 
tobre (Mon« du i7).Bap|M>rtle i3aovembre(Mon. 
du i4)' Discussion, adoixiofl , le 18 ( Mon> des 19 
Bt ao), Il la majoriië de 8^ voix contre 4* 

Hetour il la Chambre dos députes, le i*' décem> 
lire (Mon. du s). Bapport ]Mur M. Daun^nt , le 7 
[Mon. du 8). Discussion, adoption, h 8 (Mon. des 
9 et 10), k 1 a majorité' de'sôa voix contre 19. 

(a) La cororaissioD de la Chambre des députas 
>vait propou^ de donner au gouvernement la fa- 
culte décrier uo quatrième juge dans les tribuoanx 
composa d« trois juges. C^te proposition n'a pas 
ilé accueillie. 

Le |frej«t de Im. portait que les ftiges auditeurs 
pourraient être ^Ppem aux iondiona de jtige'aup- 
pléaat , ou k ceUea de lubstitot du procureur 4a, 



Boi, quand ils auraient atteint l'âge de vînst-ilcur 
ans. ^— La commission de la Chambre des dcpu* 
le's-a proposa de dire qu'ils pourraient être admis 
à ces fouciions quJin'l ils auiaieat atteint l'âge re- 
quis par les lois. M. B,ivuux a fait remarquer que 
cette disposition e'tait inutile. « On concevait, a- 
t-il dit, dans le systfeme du gouvûniemenl, la n<- 
cessit^ de 6xer h vlnst-deux ans l'Ôge pour être 
juge : mais ce système n'ayant pas e'ic adopté, il est 
bien entendu qu'on ne pourra être juge qu'après 
avoir atteint Tâge requis par la loi , c'est-à-dire 
vingt-cinq ans. — M. le garde des sceaux a recon- 
nu la justesse de l'observation, et l'article présenta 
par la commission a élé rejeté'. 

Les juges auditeurs avaient ctë errfe's par le de'- 
cret du l3 mars 1808. Vov.loi du ao a»rjl 1810, 
chap . 9; décrets do 18 août 1810 , tit. 1, section 
3} dtt ai mars i8i3, avis du Conseil-d'Eiat du 37 
février 181 1; ordonnances du 19 novembre 1B23 et 
du it février 1834 , et les »ol<î» »ur ces diferf 
tctcs. 
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cernent Ils ne pourront plus être envoyés tem- 
porairement près d*un tribunal du ressort de 
leur cour à un titre différent que les autres 
conseillers (1). 

3. Les juges suppléans pourront être appelés 
aux fonctions du ministère public, si les besoins 
du service Texigent. 

A Paris, le quart des juges suppléans sera 
attaché au service du miqpstère pulilic, sous les 
ordres du procureur du Roi (2). 

h. Le nombre des juges suppléans près le tri- 
bunal dvU de la Seine est dès à présent porté à 
tingt. 



Leur traitement est fixé à quinze cents firaoci 

5. Toutes les dispositions contraires à la pié- 
sente loi sont abrogées. ] 



10 x= Pr. Il DECEMBRE l83o. — • Loît sur.Iet «ffi- 
cheurs el U$ crivurs puUics (4). (9, Bull, i^ , 

\oy. lois des sa = a8 juillet 1791* S mon 
aa 5, art. 190 du Code pénal. 

Art i*'. Aucun écrit, soit à la main, soH 
imprimé, gravé ou lithographie, contenant des 



(i) Dans lepmjetde loi, lesconieillers auditeurs 
étaient conserva, la Chambre des Jepulés les avait 
supprioi^seD cr^otdeuz n<>UTeaui conseillers dans 
cha«}ue cour, excepté k Paris j la Chiiiubre des p^irs 
a juge plus convenable de laisser l'institulien «'é- 
temdre. Quelques amendemens ont e'té pre'&cnte's ; 
ils donnaient au gouvernement la facullé da créer 
un nombr« de'terminé de juqes eu de couseillvrs 
suivant les besoins des localile'«. Ils ont été rejetés 
commepurtant atteinte aui prérogative» du pouvoir 
législatif. On a pu^é en principe que , pour 
chaque augmentation de juges ou déconseillera , il 
faillit une loi spéciale. N/oy. ordonnance du i*' 
aodt 1831 el loi du 3i juillet même année , et les 
notes sur ces acUs. Yoy. aussi les art. 4 et 5 de la 
loi du 30 avril 181O et l'art. i«' du décret du ti 
juillet 1810. M. Bourdeau a dit que ce dernier ar- 
ticle, en déterminant le nombre des conseillers de 
chaque cour, «vait abrogé les dispositions de U loi 
du 20 avril 1810 qni donnent au Roi la faculté de 
ciéerda nouveaui conseillers, jusqu'^ concurrence 
du nombre qu'elles fixent. L'ordonnance du i*' 
août 1821 est la preuve que ce n'est pas ainsi qu'a 
été entendu le décret du 6 juillet loio; mais au- 
jourd'hui , et après la discussion qui a eu lieu k la 
Chambre des députés, le garde des sneauz se croi- 
rait obligé de présenter une loi spéciale pour toute 
création nouvelle de conseillers. 

M. le duc Decazes a (ait remarquer que le droit 
au tiers des places du ressort , sans inconvénient 
lorsque l'institution était en vigueur et lorsqu'elle 
se recrutait incessamment , en aurait beaucoup 
dans le système de l'article. Jusqu'ici, en effet, a*l- 
il dit, lorsqu'une place vient à vaquer , qui appar- 
tient aux conseillers auditeurs, p^rce que les deux 
places précédentes ont été données 2i d'autres ma- 
gistrats, le Roi a è choisir parmi tous les auditeurs 



attachés k la cour : à Paris, par exemple, son choix 
M partage entre dotne prétendans, etce choix n'est 
jamais (orcé) mais l'institution abolie, et les titu- 



laires couscnrant le droit du tiers des places jus* 
qu'au dernier , il arrivera que celui-ci , quel que 
soit son peu de capacité et d'aptitude , sera forcé- 
nent choisi, ou plutôt sera nommé de droit; qu'il 
pourrait presque se passer d'ordonnance royale et 
réclamer simplement son admission ; il y a quel- 
que chose fie contraire aux droits de la couronne , 
qoi doit conserver du libre arbitre dans »t* choix , 
et II la bonne administration de la justice. Malgré 
cet inconvénient, oui, ati fond, n'a pas une grande 
gtMiéf l'irticlf a été adopté. 



(a) On a soutenu que la disposition était inutile, 
parce qu'elle se trouvait déjà dans la loi du 17 
ventôse an 8, art. 13, ainsi conçu : a Les supple'aiu 
» n'aurout point de fonctions habituelles: iUst» 
h roni uniquement nommés pour remplacer mo- 
y> meutanéiiienl, selon l'ordre de leur Domination, 
• soit les juges, soit les commissaires du gouver- 
» nement. » 

M. Mérilhou , commissaire du Roi, a réponJa : 
tt Les diflUcultés qui se sont élevées sur l'applica- 
tion de la loi de ventôse an 8 ont rendu necci- 
aaire l'article qui est en ce moment en discussion. 

Il La loi de ventôse an 8 dit que les suppléans 

f>ourront être appelés ii remplacer momentanémeit 
es commissaires du gouvernement , c'est à dire 
« les procureurs du Roi ». Qurlest le sens naturel 
de cet article ? C'est qu'à l'instant où une plaidoi- 
rie commence, si le ministère public u'est pas re- 
présenté par sen organe ordinaire , le présidr.nt 
commet un juge suppléant, présent à l'audience ^ 
pour porter la parole , mais les fonctions du miois* 
tère4>ublic ne se bornent pas seulement è porter U 

Earole , è donner son a^is à l'iudience , elles ool 
ien une autre étendue qui , tous les |ours, aug- 
mente , et qui rend nécessaire la fisation du mode 
3ue nous proposons. £n effet, le ministère public, 
'après tes formes actuelles de notre juridictioo 
criminelle , est appelé k prendre part h toutes les 
procédures criminelle» , etc. D'après la loi cspli- 
quée dans le sens rigoureux de ces termes, voas ne 
pouves requérir le jugs suppléant que momeola- 
nément | our porter la parole à l'audieuce } mais 
vous ne pouvez pas exiger de lui un service conti- 
nu dans l'intérieur des parquets. Voila déjii une 
première difficulté qu'il fallait lever. 11 fallait 
pourvoir aux besoins du service , en supprimant 
une classe de magistrats qui, jusqu'ici, y avait été 
affect^ Ce n'est pas tout, lorsqu'un juge suppléant 
est nommé, il est sous les ordres du président da 
tribunal { c'est de lui seul qu'il doit recevoir u 
destination. Or, il peut arriver que le procureur 
dn Roi requière tel suppléant que le président pon- 
dra retenir pour le service de 1 audience : il était 
donc nécessaire de faire disparaître cette di6iculté. 
(3) Il n'y avait pas de loi qui attribuât ce traite- 
ment aux juges suppléans; mais ils le touchaient 
depuis long-temps , tn vertu d'ordonnances. — 
Dans les départemena , les suppléant n'ont pas de 
traitement. Voy. la loi du 27 ventôse an 8, ar- 
iicle jp. 
(^} Prtiefttatioa k la Chambre d« députés, It )4 
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da)i8 les rues, places ou autres lieax publics. 



lourelles politiques ou traitant d*objels poliU- 
[ues (i), ne pourra être affiché ou placardé 



lOTembre (Mon. du aS). Bapport par M. Bartbt 
« 2 décembre (Mon. du 3). Discussion , ■doplion, 
e 3 ( Alon. du 5 ), li U majorité de 971 voix coo" 
re 12. 

Présentation h la Chambre des pairs le 4 décem- 
>re (Mon. du 5 ). Rapport par M. le marquis de 
tfalleville le n (Mun. du 8). Adoption sans discus- 
ion Je t( (Mon. du 9), h la majorité' de 92 voix 
tontre une. 

M. le ministre de l'intërieur a dit dans t'expose' 
les motiis : 

La nécessité d'une mesure législativo sur cette 
Diatiëre ne peut faire rubjet d'un doute { l'article 
IQO du Code pénal livrait la profession de crieur , 
i afficheur et de distributeur d'écrits, gravures ou 
iessins k la discrétion de la police. 

Aiai» avant de remédier an «ice de l'élat actuel, 
le gouvernement a dit se demander s'il fallait con- 
sidérer comme illimité et absolu te droit d'»flBclia- 
gp; sa solution , quoi'|ue conforme aux principes 
de la plus grande liberté, n'a pu être entièrement 
affirmative. 

Jl lui a parn qu'il y avait une différence essen- 
tielle dans la publicité que l'on recherche par l'af- 
fichage, suivant qu'on se propose pour but un in- 
térêt privé ou un intérêt public. 

Sou» le premier rapport , nous n'hésitons pas k 
proclamer que ledruitett absolu : l'exercice en est 
permis li tous ; l'abus seul doit être réprimé, et à 
cet égard i les lois sont insuffisantes. 11 faut que 
tous les avis qui intéressent le commerce , l'indus- 
trie, l'agriculture, soient propagés avec rapidité et 
portes ^ la connaissance de quiconque peut faire 
seulement les frais de quelques minutes de sou 
temps. 

Mais la question devient plus grave, quand il 
s'agit de la publication des nouvelles ou opinions 

Îtolitiques pir la voie d'affiches. La législation sur 
es affiches n'intéresse-t-elle point la liberté de la 
presse 7 le droit d'afficher n'en est-il pas une consé- 
quence nécessaire? Le gouvernement n'hésite pasli 
dire c(u il ne l'a pas- pensé. 

Cette conviction , le gouvernement l'a puisée 
dans l'essence même de cette liiierté; il reconnaît, 
il se platt il pritclamer, avec tous les peuples qui 
l'ont bien comprise , avec la Charte de l83o, avec 
vous tous en6n, que la presse libre est le plus grand 
des biens pour une nation ) mais nous savons tous 
aussi que si elle concourt au progrès social , c'est 
surtout parce qu'elle ne fait appel qu'aux intelli- 
gences, et que si elle agit sur la société , c'est sur- 
tout parla puissance lente, majs profonde de la 
méditation. En est-il de même, Messieurs, de la 
publicité par voie d'affiches et de placards, desti* 
nés le plus souvent à produire une impression sou- 
daine et violente? Ils repoussent la réflexion, et 
cherchent pour ainsi dire h enlever et compro- 
mettre le lecteur. Un journal en circulation met 
les idées seules en présence } Taffiche d'un jourual 
met toujours en présence des niasses de lecteurs et 
provoque plus ou moins \à un désordre publtC. 

Oui , Messieurs , permettre les affiches de jour- 
naux , ce serait constituer en réalité le droit d'at- 
troupement, et l'on peut dire qu'il y a entro la pn* 



blicité de la presse et celle des afSches la diffé< 
rence qui existe entre le droit de parler et le droit 
d'agir. 

S'il est question de simples plargrdx imprinéf 
ou à la main, celte différence est plus sensible en- 
cure : la presse , par les conseils qu'elle donne au 
pouvoir, par les critiques qu'elle émet, par l'accueil 
surtout qu'elle fait k toutes les doctrines, est des- 
tinée h s'introduire progressivement dans l'admi- 
nistration publique, et a derenir pour les nations 
le moyen de se gouverner elles-mêmes ) les pla* 
cards au conlr.iire, par l'exaltalion inséparable de 
leur langage, par cette soudain<^té d'attaque qui 
empêche tout examen, alarment les esprits timides 
sur les dangers de la liberté, et, par uue réaction 
trop commune, lea amènent jusqu'k regretter l'ar- 
bitraire, comme moyen de tranquillité. 

Enfin , ce qui complète la différence entre cet 
deux genres de publicité , c'est l'impartialité de la 
presse , qui a pu être asAuiétie li accueillir la dé- 
fense après l'allaque. Mais il est impossible d'éta- 
blir rieu de semblable à l'égard des placards. Qui 
croira Vn effet que le scandale produit par un pla- 
card , que les germes de désordre qu'il répand , 
puissent trouver remède dans d'autres placards 
qui provoqueraient un désordre et un scandale sem- 
bhbles. 

Ces considérations ont amené le gouvernement 
non pas à déterminer lui-même, par l'entremise de 
la police, quelles seraient les affiches licites ou illi- 
cites (ce serait reprendre un arbitraire dont il ne 
veut il aucun titre )) mais ii prohiber absolument 
toute publication politique par le moyen de l'af- 
fichage. 

A cette seule exception près , le gouvernement 
a re!>titué à tous le libre droit d'afficher, il n'exige 
qu'une déclaration et un domicile, c'est ti dire ce 
qu'il y a de plus indispensable pour la surveil- 
lance qu'il doit ^ l'ordre public et au maintien 
des loîi. L'affichage lui a semblé devoir rester à 
cet égard aussi libre que toute profession indus- 
trielle. 

Dans son rapport ^ la Chambre des députés , 
M. Barthe a reconnu que la pensée fondamentale 
de la loi est de prohiber absolument tout placard 
ou affiche ayant tr^it à la politique. 

(l) M. Dugas Montbel a proposé d'ajouter « ren- 
fermant des expressions injurieuses» contre des 
individus. 

M. Barthe , rapporteur, a fait remarquer que 
l'injure et U diffamation sont défendues non seu- 
lement dans les placards , mais dans toutes sortes 
d'écrits; que pir conséquent l'amendement était 
inutile. Il a été rejeté. 11 faut en effet bien enten- 
dre que toute publication , par le moyen de pla- 
cards , qui constituerait un délit , doit être punie 
d'^tprès les lois esislantes ; celle-ci ne prononce de 

fieine que contre l'ailiche d'écrits politiques; mais 
e fait seul de l'affiche est punis:»abH , alors même 
que l'écrit affiché ne constitue ni crime ni délit. 

Inutile d'observer , a dit M. le marquis de Mal- 
leville, rjpporteur li la Chambre des pairs , que la 

Srohibition s'applique incontestablement li l'af- 
che de toute annonce- de livre ou brochure qui 
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Sont exceptés de la présent^ disposition les 
actes de Fautorité publique (!)• 

2. Quiconque voudra exercer, même tempo- 
rairement, la profession d^afficbeur ou crieur, 
de vendeur ou distributeur, sur la Toie publi* 
que, d*écnts imprimés, lithographies, gravés ou 
à la main, sera tenu d^en faire préalaJ[)lement la 
déclaration devant Fautorité municipale et 
d*lndiquer son domicile (3). 

Le crieur ou afficheur devra renouveler 
cette déclaration chaque fois qu'il changera de 
domicile. 



». Les journaux, feuilles gnoUdleniies on 
périodiques, lesjugemens et autres actes ^m 
autorité constituée, ne pourront être annoncés 
dans les rues, places et autre» lieux pubUcs. 
autrement que par leur titre. 

Aucun autre écrit imprimé, lithographie^ 
gravé ou à la mam, ne pourra être crié sur ta 
voie puWique qu'après que le crieur ou dislri- 
buteur aura fait connaître à Fautorité munici- 
pale le titre sous lequel il veut Fannoncer, et 
qu après avoir remis à cette autorité un oenb 
plau-e de cet écrit (3). 



eotttieodrtit quelque extrait ayant rapport k la po- 
litique* 

. (i) Ce Idernier paragraphe a Aé proposa par la 
commission* M. Bartbe , rapporteur, a dit pour le 
jualifier t 

« En proclamant une prohibition absolue d'af- 
ficher les écrits ayant trait k la politique, et doni 
Ir nature serait d'itil leurs appréciée par le jury, le 
gouvernement avait passé sous silence les actes de 
l'autorité publique elle-même ) nous n'avons pas 
compris les motifs de re silence. Sans doute la loi 
devait interdire à Fauturilé municipale de favori- 
ser par la voie de placards autorisés telle opinion 
politique plutôt que telle autre, et de donner, par 
dos autorisations partiales , un speolacle que nous 
avons déploré dans d'autres temps , mais la com- 
mission a pensé que les actes officiels de l'autorité 
devaient être exceptés du la mesure. L'autorité osera 
sans doute rarement d'un droit qu'elle ne pourra 
exercer que par elle-même et sous sa responsabili- 
té; mais il est des circonstances et des localités oh 
il importe que ce droit Jui appartienne. Tel est 
l'objet de cet amendement.» 

(s) M. Demarçay avait proposé un amendement 
ainsi conçu : 

« Le présent article ne recevra pas d'application 
dans Ifs communes où il n'y aura pas au moins 
deux afficheurs ayant fait leur déclaration en celte 
qualité.» 

Pour justifier l'amendement qu'il proposait, il a 
dit . L'art, a porte , quiconque voudra exercer, 
même temporairement, «te. H résulte clairement de 
cette expression, que ce)ui qui a apposé une affi- 
che, mêma une seule fois , à plus forte r-iison s'il 
l'a fait deux ou trois fois, sera susceptible de subir 
l'application delà disposition. £h Udn ! il existe 
plu< de trente mille communes en France où il n'y 
a p»s> et où il n'y aura p^s d'afficheur} cependant 
dans ces communes on a journellement besoin 
d'nfficher la loc-ttion d'une ferme , la vente d'un 
bos, etc.; l'ai fiche imprimée ou maau!>crile s'ap- 
pose le plus souvent d ms les communes rurales : 
cela est si généralement connu que je crois inutile 
d'insister. 

Le rapporteur de la commission a répondu que 
la loi n'impose aux afficheurs qu'une simule dé- 
claration préalable, ce qui n'est pis une grande 
gêne; quant aux particuliers qui, sans faire la pro-* 
fession d'afficheur , pourraient cependant aj|-.poser 
des affiches pour la vente d'un bois , la location 
d'une ferme, etc., <cla pensée de la [coroniissioa 
n'est pat de les atsujélir au&conditioni déUrrainéof 



poor les afficheurs. » L'amendeoient a été rejeté , 
malgré cette obserratioQ de M. Demar^y que les 
tribunaux ne s'informent point de rintention de 
la commission, qn'ils lisent le texte delà loi. 

Il me fcmble que dans ce cas, soit qu'on eonsnlie 
le texte, soit qu'on rechercha l'esprit , on ne peut 
appliquer les dispositions de l'article k celui qui 
appose une affiche pour la vente de son bois on de 
son pré, alors même qu'il ferait plusieurs apposi- 
tions de ce ^enr«. Certainement on ne pourrait 
dire « que c est U exercer lemporairemeat la pro- 
fession d'afficheur». 

(3) Dans, l'exposé des motifs k la Chambre des 
pairs, M. le mi«Hstre 4e l'intérieur a dit : 

La lil)erlé est Irendue k la profession de crieur 
public : mais il est aisé ds sentir que culte profei- 
sion, exercée da«s les rues et places par l'un «les 
moyens lepluspuissans sur les hommes rassemblés, 
la parole, ne pourrait, sans danger pour la bonne 
police el piéme pour l'ordre public, s'exercer sans 
garantie et sans surveillance. La loi devait assujélir 
cette profession comme celle d'afficheur k la decb- 
raUon préalable , avec indication de domicile; elle 
exigera de plus, pour le crieur, l'obligation préa- 
lable do communiquer k l'autorité municipale ce 
qu'il se propose de criar et distribuer sur la voie 
publique. Il n'y a lli rien de préventif ni d'excep- 
tionnel; l'autorité ne se réserve pas le droit de i 
permettre ou d'empêcher. Sa vigilance est seule- ' 
ment avertie par un dépôt préalable, prescrit, 
d'ailleurs, eu vertu des luis existantes pour tous les 
autres modes de publication. 

Il semble résulter de ces paroles que la déclara- 
tion du titre et lu dépôt préalable est exigé pour 
toutes sortes d'écrits ; mais le texte de l'article dé- 
montre que le législateur n'a entendu etlger celle 
* dectaralion et. ce dépôt que pour les écrits énumé- 
réâ dans le paragraphes de I article, et l'on conçoit 
que cette distinction devait être admise. 11 n'yi 
en elTel aucune raison d'exiger le dépôt des jour- 
naux qui sonl déjSi déposés entre les mains du pro- 
cureur du Roi, aux* tt-rines "de l'art 8 de la loi du 
18 juillet i8a8. 11 n'y a aucune raison d'exiger la 
déclaration du titre sous lequel on veut les anooo- 
cer, puisqu'il est défendu de les annoncer autre- 
ment que par leur titre, el que ce litre est conau 
de l'autorité. 

• Quant aux actes de l'autorité, ce n'est Clément 
que par leur titre qu'ils peuvent être annoncés, 
toute déclaration est par conséquent inutile, elcer* 
t^inemeot l'oo ne laurait en exiger le dépôt , puii* 
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1 La Tente ou distribution de faux extraits 
de journaux, jugemens et actes de Taùtorité 
publique, est défendue, et sera punie des pei- 
nes ci-après. 

5. L'infraction aux dispositions des art. i*' 
et4 de ia présente loi sera punie d*une amenda 
de vingt-cinq à dnq cents Hrancs, et d*un em« 
prisonnement de six jours à un mois, cumula- 
tivement ou séparément. 

L'auteur (1) ou Timprimeur des faux extraits 
défendus par Tarticle ci-dessus sera puni du 
double de la peine infligée au crieur, vendeur 
ou distributeur do faux extraits. 

Les peines prononcées par le présent article 
seront appliquées sans préjudice des autres 
pçines qui pourraient être encourues par suite 
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des crimes et délits résultant de la nature même 
de récrit. 

6. La connaissance des délits punis par le 
précédent article est attribuée aux Cours d'as- 
sises. Ces délits seront poursuivis conformé- 
ment aux dispositions de Tart. 4 de la loi du 8 
octobre 1830 (2). 

7. Toute infraction aux art. S et 8 delà pré- 
sente loi sera punie, par la voie ordinaire de 
police correctionïielle, d'une amende de vingt- 
cinq à deux cents francs, et d'un 'emprisonne- 
ment de six jours à un mois, cumulativement 
ou séparément, 

8. Dans les cas prévus par la présente loi, 
les Cours d'assises et les tribunaux correetlon- 
nela pourront appliquer l'art. 468 du Code 



que , par lear nature même , il< sont entre le* 
Hiaios de l'autorité. 

(1) M. Yo^er-d'Ârgenson a demanda pourquoi 
dfj peines étaient prononces contre l'auteur. 
M. Barthe, rapporteur, a répondu : 
Je crois que l'auteur est plus coupable que le 
distributeur { ainsi , un individu fabrique un faux 
estrait, il trouve un autre individu qui , pour un 
salaire, &e chnrg<$ de le distribuer dans les rues ; il 
est e'vident que le plus coupable est ici celui qui a 
fabrique' le faux extrait : dans toutes les lois sur 
la presse , loin d'écarter la responsabilité des au- 
teurs, on l'a toujours réservée : ainsi, pour ce qui 
regarde les journaux, un article delà loi porte que 
les gérans responsables comparaîtront devant la 
juvlice, quand ils violent les lois , sans préjudice 
des poursuites qui peuvent être dirigées contre l'an* 
teur, quand il est connu. 

Bf. Yoycr d'Argenson répond : C'est qu'alors 
l'auteur est regardé comme complice : remarques 
' qu'il s'agit ici d'extraits écrits à la maiuj un par- 
ticulier pourra avoir écrit sur une feuille de papier 
des pensées indiiTérentes, il aura écrit de mémoire 
un article, etc. 

M. Barthe réplique : Evidemment l'auteur d'un 
écrit, .surpris dans son cabinet , et qui n'était pas 
destiné 2i la publicité, ne sera jamais coupable ; 
quand on posera au jury la question de -culpabilité 
pour l'auteur d'un écrit distribué dans les rues , il 
est clair que si l'auteur ne le destinai^ pas \ la pu- 
blicité, il ne sera pas jugé coupable. 

(2) Voy, la loi du 8 octobre irt3o. 

M. Persil a demandé \ soumettre quelques ob- 
servations relativement ù la compétence. 

La jurisprudence ordinaire des cours d'assises , 
a-l-ildir, a pour objet d'apprécier la moralité des 
faits, et de déclarer s'il y a ou non culpabilité. Les 
tribunaux ordinaires, les tribunaux coreectionnels 
jugent, ce que nous appelons en droit des contra- 
ventions ; ils n'ont pas à apprécier un fait, mais 
seulement k le constater ] ainsi , pir exemple , en 
fait de délite de la presse, le j ury a ii prononcer sur 
la question de savoir si l'écrit dénhncé est ou non 
répréliensible : mais est-il question du eautionne-i 
ment des journalistes ? C'est un fait matériel \ 
tfonstater, et c'est du ressort des tribunaux correc* 



tionnels } d'après cette doctrine , il me semble que 
l'ait. 6 ne pourrait pas être adopté. 

Vous avez interdit l'afiishe d'un journal, quelles 
que soient les doctrines qu'il contient ; l'afficheur 
qui l'applique sur les murs de la capitale, bien que 
ce journal soit rédigé dans de bons principes, n en 
commet pas moins une contravention ; c'est un fait 
matériel qui, de sa nature, est de la compétence des 
tribunaux correctionnels. 

Ce qui aura porté Je rédacteur de li loi \ sou- 
mettre au jury la cpnuaissance de cette infraction, 
c'est une disposition de l'art. i«, qui interdit l'af- 
fiche de tout écrit contenant àe% nouvelW ou ma- 
tières politiques; car, dans ce cas, il peut être ques- 
tion de savoir si l'écrit est ou n'est pas politique) 
je concevrais qu'on attribuât au jury l'appréciation 
de cette question. 

Je rappelerai ici la jurisprudence existante ; la 
loi sur la presse exige un cautionnement pour les 
journaux qui traitent des matières politiques et «n 
exempte les journaux littéraires et scientifiques. 
Un journal scientifique est poursuivi pour avoir 
traité des matières politiques. Devant qui l'appel 
du jugement devra-t-il être porté? Si c'est un délit 
de la presse, il doit être porté devant les deux 
chambres réunies de la cour royale ; %i c'est une 
simple contravention, il suffit qu'il soit porté de- 
vant la chambre àQ% appels de police correction- 
nelle. On a jugé partout, et h cour de cassation a 
confirmé ces arrêts , que cela touchait de trop près 
à une contravention pour être renvoyé devant les 
deux cbambres réunies. 

Je termine par une considération qui est d'or- 
dre public : nos lois nouvelles, depuis notre heu- 
reuse révolution, tendent \ attribuer au jury tous 
les délits qui so rattachent à la liberté delà presse} 
il résulte de cet état de choses que les cours d'as- 
sises commencent à être encombrées d'affaires, de 
délits extrêmement minimes : nous devons crain- 
dre de fatiguerles jurés par cette multiplicité d'af- 
faires qui ne rentrent pas dans leun attributions, 
et qui peuvent être, comme simples contraventions, 
déférées aux tribunaux correctionnels: l'affiche est 
un fait matériel qui est constaté par un procès- 
verbal d'un agent de police , c'est sur ce procès-* 
verbal que le tribunal décide s'il y a en affiche ou 
noo ; toutefois, on peut f«iro une eitception pour 
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pénal, si les circonstances leur paraissent atté- 
nuantes, et si le préjudice causé n*exoède pas 
vingt-cinq francs (i). 

9. La loi du 5 niyôse an 5, relative aux 
crieurs publics, et Tart. 390 du Code pénal, 
sont abrogés. 

II CB Pr. sp DECBMBRi l83o. -^ Ordonnance da 
Boi relative aux inacriptions hypothécaires exis- 
tant «ur des biens tituijs dans des corapounes 
cédées à la France par la Frusae. (9, BuU. O. 39, 
ii»55i.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport du co- 
mité de législation et de justice adniinistratiTe; 
vu la convention conclue entre la France et la 
Prusse le 33 octobre 18S9, par laquelle ont été 
cédés à la France le village de Manderen et son 
territoire, la partie du territoire d*Ilin et Lo- 
gnon de Leyding, le village et le territoire de 
Heining, ainsi que diverses autres portions de 
territoires dénommées en ladite convention; v» 
le titre du Code civil relatir aux privilèges et 
hypothèques, et notamment Fart 31 46 ; 

Voulant pourvoir, en ce qui touche les dis- 



positions de ce Code relatives aux privilèges et 
hypothèques, à Texécution de la convention 
ci-dessus visée ; 
Notre Conseil-d^Etat entendu ; 
Art. 1*'. Pour conserver le rang des privilè- 
ges et hypothèques qui, d'après les dispositioos 
du Code civil, ne se conservent pas indépen- 
damment de rinscription sur les registres du 
conservateur, et à raison desquels il a été pris 
des inscriptions au biueau prussien de Trêves 
sur des immeubles situés dans les communes 
ci-dessus indiquées, réunies à la France par la 
susdite convention du 33 octobre 18:>9, comme 
aussi pour, conserver TeOet des transcriptions 
faites au même bureau, les porteurs de borde- 
reaux d'inscriptions, de contrats transcrits et de 
certificats de transcription, seront tenus de les 
représenter, dans le délai de six mois, au con- 
servateur des hypothèques de Thionville pour 
les immeubles situés dans ces communes. 

3. Le conservateur portera lesdits borde- 
reaux, contrats et certificats de transcriptioo 
sur ses registres, suivant Tordre des présenta- 
tions, avec la date primitive de Tinscription oa 



le cas où il s'agira de distioguer si les matières sont 
ou non politiques. 
M. de Vatimesnil a répondu : 
Les orinclpes ne laissent ici aucune incertitude : 
toules les fois qu'il y a lieu k une appréciation mo- 
rale, c'est le jury qui doit en connaître: quand il 
ne s'agit que de consUter un fait matériel, U con- 
naissance en appartient aux tribunaux ordinaires : 
la question est donc de savoir s'il y a lieu k une 
appréci^ou morjle. 

Ce n'o#^8S le simple fait de l'affiche qui est puni, 
il n'est puni qu'autant ^ue l'écrit affiché contient 
des nouvelles ou des matières politiques* F^ ques- 
tion de s-noir si l'écrit roule sur des matières po- 
litiques donne lieu il une appréciation, qui, quel- 
quefois, peut être fort difficile: il peut arriver, par 
exemple, que l'écrit soil relatif k l'annonce d un 
ouvrage historique, et qu'k mauvaise ii^ttintiou 
celte annonce contienne de» choses qui se ratta- 
chent k h poliUquB} vonsconceves que, dans ce 
cas , c'est k la conscience du juge qu'il faut s'adres- 
*er, et le juge ne peut êfre que le jury. 

L'art. 4 semble présenter plus de difficulté ; ce- 
pendant quand on y fait bien attention, on re- 
connatt que le léj^isialeur n'çntend pas seulement 
réprimer l'inexactitude dans les extraits des jour- 
naux, car il suffirait de comparer l'original avec la 
copie, pour voir a'ily a conformité { mais le légis- 
lateur ne punit pas 1 inex iclitude qui peut résulter 
de l'erreur, d'une faute d'impression; il est néces- 
«aire qu'il y ait « faux , » c'est k dire dessein de 
nuire, de porter la perturbation dans la société, 
par la publication dt? fausses nouvelles ou de faux 
•xtraits, voilk pourquoi on s'est servi du mot faux : 
toutes les fois que U loi emploie le mot « faux 1» 
il y • une appréciation morale j la faiu a-i-il été , 
00 a's-t-il pa« et? intentionnel. 



Quant k l'exemple qui a été cité par M. Persil, 
relativement k l'application de la loi de i8a8t je 
croit que si cette loi était a refaire, il faudrait sou- 
mettre au jury la question de savoir si le journal 
est purement littéraire ou scientifique, ou s'il 
contient des matières politiques , et doit être as- 
sujéti au cautionnement. Cet exemple proave 
seulement que la légbbtion est vicieuse et incom- 
plète. 

M. le ministre de l'intérieur a ajouté dans l'exposé 
des motifs k la Chambre des pairs: 

Il restait k déterminer la compétence des tribu- 
naux chargés d'appliquer les p<iines. La loi a dâ 
distinguer k cet égard les cas qui donnent lieu d'ap- 

{>récier un fait moral , et ceux qui se réduiront k 
a constatation d'un fait matériel: dans les premiers 
se range la détermination du caractère des écrits et 
du faux commis dans les extraits des journaux: le 
projet en réserve la connaissance aux cours d'as- 
sises : les contraventions relatives k la déclaratioo, 
k la communication et au dépôt préalable , ,soat 
dos questions toutes de fait ; elles rentrent dans 
les attributions des tribunaux de police correc- 
tionnelle. 

(i) La commission avait d'abord proposé cette 
rédaction :■« Les dispositions de l'art. 463 du Gode 
» pénal seront applicables aux cas prévus par U 
» présente loi. n Mais M. Jacquinot-PampeJune a 
proposé la rédaction telle qu'elle existe dans la loi, 
afin de mieux faire ressortir que c'est k la cour 
d'assises et non au jury k décider s'il y a des cir- 
constances atténuantes. — Au surplus , cette pré- 
caution était peutrêlre surabondante ; car , ainsi 
que l'a fait remarqifer M. Girod de l'Ain, « c'est 
» de droil commun, et cuU m fait toujourt 
a ainsi, n 
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tmnscrîpllon. îl tôra fait mention, tant sur 
lesdits rostres que sur les bordereaux d*in»- 
cription, contrats et certificats de transcription, 
du jour où ils auront été présentés audit con- 
servateur et portés par lui sur ses registres, 

S. A défaut de présentation des bordereaux 
d^inscription, contrats et certificats de trans- 
cription, au conservateur des hypothèques de 
Thionville, dans le délai ci-dessus déterminé, 
les hypothèques et transcriptions n'auront 
d'effet qu'à compter du jour de Tinscription 
ou de la transcription qui sera faite postérieu- 
rement ; dans le même cas, les privilèges dégé- 
néreront en simples hypothèques et n'auront 
rang que du jour de leur inscription : le tout 
oonfonnément aux règles du droit commun. 

h» Notre ministre de la justice et notre mi- 
nistre des finances (MAI. Dupont de l'Eure et 
' "" ) sont chargés, etc. 
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. dounance du Boi sur le personoel du corps de 
l'intendance militaire. (9, Bull. O. 3a, n"o48.) 
Voy. les notes sur l'ordonnance du tg juillet 
1817. 

Louis-Philippe, etc. Vu les ordonnances des 
S9 juillet 1817, 37 septembre 1820, 18 sep- 
tembre 1822, 26 décembre 1827, 10 juin et 27 
décembre 1829, concernant l'organisation du 
corps de l'intendance militaire ; vu les sections 
5 et A de l'ordonnance du 2 août 1818 sur la 
hiérarchie militaire et la progression de l'a- 
vancement dans l'armée; vu l'ordonnance du 
19 mars 1623 (4) sur la solde et les revues ; vu 
aussi notre ordonnance du 28 août dernier, 
Klative au placement des officiers en non acti- 
vité; 

Voulant ramener la composition actuelle du 
corps de l'intendance militaire à ce qu'exigent 
le* besoins du service, et la mettre en rapport 
avec l'accroissement que va recevoir l'armée ; 
voulant, en outre, soumettre le recrutement de 
ce corps aux règles générales en vigueur, et 
donner en même temps une preuve de notre 
sollicitude aux anciens fonctionnaires militaires 
non compris dans le cadre d'activité ; 

Sur le rapport de notre mmistre de la 
guerre. 

Art. i*\ Les ordonnances du 27 décembre 
4829, qui ont créé cinq intendans en chef et un 
comité consultatif permanent d'administration, 
sont abrogées. 

2. L'effectif dn corps de l'intendance mili- 
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taire demeure fixé, conformément k Tordon- 
nance du 26 décembre 1827, ainsi qu'il suit, 
savoir : 

Intendans militaires, 25; sous-intendans 
militaires de 1«'« classe, 35 ; de 2« classe, 60 ; 
de 3* classe, 100 ; sous-intendans militaires ad- 
joints, 25 : total, 235. 

3. Lorsqu'un intendant militaire sera désigné 
pour diriger en chef l'administration d'une 
armée active, il prendra le titre d'intendant «a 
chef : ce titre cessera avec les fonctions qui 7 
sont attachées. 

4. Le traitement d'acUvité et de disponfv 
bilité des intendans militaires, sous-intendans 
militaires et sous-intendans militaires adjoints, 
reste tel qu'il es( fixé par les Urifs en vigueur. 

9. La moitié des emplois qui sont ou devien- 
dront vacans dans l'intendance militaire sent 
réservée au placement de ceux des anciens 
fonctionnaires ayant appartenu, soit à ce corps, 
soit à l'inspection aux revues ou au commis^- 
riat des guerres, non compris dans les cadres 
actuels, qui seront reconnus susceptibles d'être 
rappelés à l'activité ; l'autre moitié de ces em- 
plois sera dévolue à l'avancement ordinaire du 
corps. 

6. Les capitaines de toutes armes en activité^ 
auxquels rarlicle 3 de Tordonnance du 18 juin 
1829 attribuait la totalité des emplois de sous- 
intendant militaire adjoint, n'auront droit 
qu'au quart des vacances dans ce grade, jus- 
qu'à l'entier placement des anciens adjoints 
susceptibles d'are rappelés au service. 

Le cinquième des emplois de sous-intendant 
militaire de troisième classe continuera d'être 
réservé aux officiers supérieurs de l'armée, 
conformément au second paragraphe de l'art. 9 
de l'ordonnance précitée. 

7. Les anciens fonctionnaires rappelés au 
service seront classés d'après leur ancienneté 
<le grade, conformément aux principes établis 
par l'article 6 de l'ordonnance du 18 septembre 
1322, et sans déduction du temps pendant le- 
quel ils seront restés en non-activité, aia<û qu'il 
a été réglé pqr notre ordonnance du 28 août 
dernier pourJes officiers en non-activité. 

Les adjoints provisoires aux commissaires 
des guerres qui seront admis dans l'intendance 
militaire prendront rang du jour de leur no- 
mination dans ce corps. 

8. Les dispositions de l'article ci-dessus se* 
ront applicables à tous les fonctionnaires de 
l'Intendance miUtaire admis dans ce cori» pos- 
térieurement à l'ordonnance du 18 septembre 
1822. 
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9. Pour rexécutiop de^ art 5 et 7, 9 sera 
dressé, par les soins de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la g^uerre, une liste des anciens 
fonctionnaires qui, d'après le travail de la com- 
mission instituée pour examiner leurs réclama- 
tions, auront été reconnus susceptibles d'être 
rappelés au service. 

Cette liste sen^ soumise à notre approba- 
tion. 

40. Les anciens fonctionnaires coippris dans 
la liste mentionnée ci-dessus formeront nalu- 
rellemeot un cadre de remplacemeot pour Tin* 
tendance* 

lis auront la même dénomination que lef 
làembres du cadre d'activité. 

Ils continueront de toucher les traitemens 
dont ils sont en possession ; mais ils parliçipe- 
roriL à touH Lrs a \ au La g es qui, ï^aiis ce rapport, 
pourraienl Hrt accordés plua tard aux autres 
oûicierrt de l'arnît-e qm ^e trouvent, comme 
euX| en non-acItvUèt en réforme on en retraite. 
Les ppnsiiuiîi de ix^tmile qu'il y aurait lieu de 
leur accorder avant d'tHre riip perlés au service, 
f^roni réglées sous le titre et d'apn^s le grade 
qu'ils auront obtenus dans ]e nouviau cadre de 
remplacement. 

il. Lorsqu'il vaquera uq des emplois réser- 
vés au placement dés fonctionnaires du cadre 
de remplacement, il nous sera présenté, par 
notre ibinistre secrétaire d'Etat de la guerre, 
un de ces administrateurs du grade et de la 
classe correspondant à l'emploi vacant. 

12. Ne pourront être compris ou maintenus 
dans le cadre de remplacement, savoir : 

Les fonctionnaires du grade d'intendant mi- 
litaire Agés de plus de soixante-cinq ans, k 
moins qirils n'aient été inspecteurs en chef aux 
revues, ou ordonnateurs en chef; 

Les fonctionnaires du grade de sous-inten- 
dant militaire, âgés de plus de soixante ans; 

Les fonctionnaires du grade de sous-inten- 
dant militaire adjoint âgés de plus de cinquante 
ans. 

i3. En teinps de guerre et en cas d'insufli- 
sance des membres du cadre d'activité, les 
fonctionnaires du cadre de remplacement pour- 
ront être employés, soit dans l'intérieur, soit 
aux armées* 

Ils auront droit, pendant la durée de leurs 
fonctions actives, au traitement d'activité sous 
la déduction de celui de réforme ou de la pen- 
sion de retraite dpnt ils serpnt en jouissance et 
qu'ils continueront k recevoir. 

14. Les anciens fonctionnaires en non-octi- 
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vite, en réforme ou en retraite, qui ne feront 
pas partie du cadre de remplacement de Tin- 
tendance militaire, conserveront leur position 
et leur traitement actuels; mais ils profiteront 
de toutes les améliorations qui seraient appor- 
té)» par la suite à la situation des autres offi- 
ciers de l'armée qui se trouvent dans la même 
position qu'eux. 

i5. Les dispositions de l'article 380 de l'or- 
donnance du 2 ao(it i818, qui admettent h 
concourir pour les places d'olûcier comptable 
dans les corps de troupe les adjoints à l'inspec- 
tion aux revues , et les adjoints aux commiss- 
saires des guerres , soit titulaires, soit provi- 
soires, sortiront leur plein et entier effet. 

16. Les adjoints à l'intendance militaire 
reprendront leur andenne dénomination de 
sous4ntendant militaire adjoint. Ils pourront, 
lorsque les besoins du service re:iigerout, et 
sur la désignation spéciale de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre, exercer dans 
toute leur plénitude les fonctions de sous-inten- 
dant militaire. 

Toutefois np seront pqs observées, à l'égard 
des sous-iiitendans militaires adjoints les dispo- 
sitions de l'article 522 de Toi^donnance du 19 
mars 1823. 

17* Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre aura la faculté de réunir, après les 
inspections de chaque année, des fonctionnai- 
res du corps de l'intendance militaire en comité 
temporaire d'administration, où seraient exa- 
minées et discutées toutes les améliorations 
dont l'administration militaire paraîtra suscep- 
tible. 

18. Toutes les dispositions contraires à la 
présente ordonnance sont et demeurent abro- 



19. Notre ministre de la guerre (duc de Dal- 
n^e) est chargé, etc. 



I i==?r. i5 DEpKMBiit i93o.— Loiqui tppelU quatre* 
vingt mille hommes sur U clau9 dç i83o (i). 
(9, Bull. O. i5, u»78.) 

Voy. article 69, n» 4, de la Charte , et la loi 
da 11 OCTOBRE i83o. 

Art l*^ Quatre-vingt mille hommes sont 
appelés sur la classe de 18ào. 

2. Ces quatre-yingt mille hommes seront 
répartis entre les départemens, àrrondissemens 
et cantons du royaume , d'après le terme 
moyen des jeunes gens inscrits sur les tableaux 



(i) Prifsentation il la Chambre des difputiJt,. le 
l*r difcembre (Moa. du 3)* rapport ynr U géatfral 
L.amari|ue, le 3 (Mon. du ^)i ^i^cui^ioai «doption, 



le 6 (Mon. des j et 8},'^ la majorité' de ]63 vois 
contre a. 
PreieottUoB k U Ghamhr« des pairs , le 9 dé' 



LQ^XS-VIII|.ppi^ ifT. •->- Il DEÇKIf^RS 1$3q. 



%8I 



de receosciineiit rectifia de^ ciaq années préc#^ 
dentés (1). 

a. Le contingent de la cl^ de 18^ ne 
sera tenu qu'au temps de service qui sera ulté- 
rieurement filé par la loi sur le recrutement 
de Tarmée. 

Cette cliafK>%itiQn est également applicable 
aux enrôlés volontaires. 

4. Seront exemptés et remplacés dans ForduQ 
des numéros subséquens les jeunes gens que 
leur uuméro désignera pour faire partie du 
contingent et qui n'auront pas la taille d'iià 
mètre cinquante-quatre centimètres ( quatre 
pieds neuf pouces) (2). 

5. Les dispositions des articles 6 et 14 de la 
loi du 10 mars ISIS, contraires k la présente 
loi, sont abrogées (3). 



ll =s Pr. 3(j| D5CEMME i83o. — Qrdoonance du 
Boi portaui prorogatioa de la Chambre tempo- 
raire créée au trîhunal de Saiot-Gaude^s. ( y, 
Bull. O. 29, n'SÔ';.) ' . 

Louîs«Plûlippe, etc. Vu Tartide S9 de la loi 
du 20 avril 1810 ; vu les ordonnances des 35 
avril et 16 octobre 1827, 16 noveinbre 182Ç et 
32 novembre i829; sur le rapport dé notre 
ministre de la justice; notre Gonseil-d'Etat en- 
tendu, etc. 

Art. i*^ La chambre temporaire créée ç| 
prorogée dans notre tribunal de première 
instance dé Saint-Gaudens par nos ordoniian- 



0^ des 2 !» avril çt 19. octabw i»»9, 16. npiçem- 
bre 1828 et 22 novembre 1829, pour Texpédi^ 
tien 4^^ araires civiles, sera prorogée de nou- 
veau pour une année. A respiration de oq 
temps, elle cessera de droit, s*ii D*en a été par 
nous autrement ordonné. 

%, Notre ministre de la iuatiçQ (M. ^upont 
de VEure) est cha^é, etc^ ^ ^ ' '^ 



XI spr. 39 SECIHBRE i83o. ~ Ordonnance du Roi 
portant prorogation de la Chambre tenippr^dre 
créée au ti^ibuaal de ëai^t-Girons (o, JraU. ÇW 
39,n<^568.) • ;^ ^' 

Louis-Piiiiippe, etc. Vu rartîde 33 de la loi 
du 2 [> avril JSIO; \u ks ordontianccf ûtsiQ 
octobre 1827, la novembre isas, 22 novgni* 
brc J829' cotisidêrant qu'il e liste encore un 
grand t3 ombre d'affiûrcîs civiles arriérées uu 
tribunal de première iiislantui de Saïm-Tiii-on?^ 
et qu'il ijuporte de remédier am inconvénieu* 
qui résuileîii d'un lel tLat de clioses î sur le 
rapport de noire ministre de la justice, noti« 
Couse iUd' Etal en teud II, 

ArL V\ La cbîiinlïre temporaire créée et 
prorogée dans notre tribunal de première 
insUuce de Sainl-Girons par les ordoonauccs 
dfs i6 octobre 1827, 16 novembre 13.28 el 22 
uoiembre ^329, pour iVjtpMtion des affaire? 
civiles, est reiiouvelée* Cctle cbambre durer* 
une année à partir de sou instailatiao* A IVi- 
pir^tîoo de 1 ^du^, cette chamtiitî cessera dç 



cembre (Mon. du 9) , ra^iport par M. le comte 
Mole , discussion , adoption , le io décembre 
(Mon. du 11) y k la majorité de 103 voix contre 
une. 

(i) Pour bien s«isir le&enf de cette disposition, 
il faut sç rappeler que , selon la loi du 10 marf 
1818, le recensement ^lait fait d'après ](a popula? 
tion générale, comprenant les femmes, les enfans, 
les bomnies au-des&ns de vingt ans, et les étran- 
gers. Le Kiaréchal Saint-Cyr, en présentant la loi 
cU iBi8y avait proposé de faire la répartition d'a- 
prës la population miliîaine ou récrutâble, compre- 
nant seulement les [aunes geçts de la classe ap- 
pelée, recou nus valides. Les incuuye'nien^ de ce;^ 
deux systèmes onte'té démontrés, et l'on s'est ar- 
rêté k celui qui est çposacré pu la loi. 

M. Augustin Périer a dit : Si la Cbambre adopte 
Tarlicle 3, dont l'approbation ne peut être que ^ly-. 
visoire jusqu'à la lui défiuitive, ' il doit cUe b^cn 
entendu que )ès' tableaux de recensement des cinq 
dernières années qui ont été distribués avec le 
projet de loi, ne sont qu'indicatifs et ne seront 
pax çonsacré& par le vote législatif. Ce vole donne- 
rail aux erreurs que ces tableaux peuvent contenir 
la fixité et l'immutabilité delà lui; et combien l^s 
erreurs n'auraient*elles pas de grivité j Le Gou- 
vernement DO pourrait pas les 1 édifier, ainsi qU*il 
Va fait pQi^r le deparieoieât 4é U Seine, p'ir l^^r» 
duuaiiuveUu 6 janvier i83t'i 



M. le ministre de la çt^erre a aj Q^t4 4^%^ V<sposé 
des motifs k la Chambre des Pairs : 

• Nous ne rentrerons pas dans les développe- 
mens de.l'exposé des motifs du projet de loi, tel 
qu'il a «é piiéseiBté à l'autre Cbambre : nous nous 
contenterons de reproduire li l'appui trois tableaux 
indispensables pour saisir le ihécanitme des trois 
modes de répartition, mais qui n'y sont annexés 
« qu\ titre de renjeignemens. » 

1^. AUent, commissaire du Roi, a ajouté: II. 
çst évident, d'aillçurs , que cette application lie 

fréjuge ri^n sur la règle définitive que vous aureé 
examiner dans la discussion de la nouvelle ici de 
recruteineat. 

S'il est permis de coonnarer les ^pels ^ l'impôt^ 
h loi de recrutement sera l^àssiette de cét'imuot. 
Cest dauj cetle loi seulement que la $ase de rép.r« 
tilion deviendra une règle fondamentale et desliué<i 
k régir l'avenùr. 

^ ft« *'*SU ici î^t 4w n?.o^e de c^artition de U 
levée des 80,000 hommes qui vous sont demandes 

Cour i83o. Ce mode ne peut s'appliquer qu'à cetfe 
ivée : vous ne lui donneres d'effet et de durée que 
dans les limites de celtf: lui. 

(1) Ma^i, la taille, exi^çe e^^ «j^^t^^ 4'tto 
poucç. 

' (3) LVt. 6ré|jail Je mod^ de ré^^açU^ion, «| 
l'att. t4i »• If dftertainaU la taîlle. 
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n*en a été par nous autrement 



droH, sni 
ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Dupont de 
rEure}j est chargé, etc. 



ti sssPr. 39 DlctMBHB i83o. —Ordonnance daKoi 
portant prorogation de la chambre temporaire 
crëée an tribunal de CrrenoUe. (o, Bull. O. 90» 
n» 565.) 

Louis-Philippe, etc. Vu Farticle 89 de la loi 
du 30 avril 1810, Tordonnance du 7 juillet 
18S49 portant création d'une chambre tempo- 
raire au tribunal de première instance de Gre- 
noble ^our une année, à compter du jour de 
son installation, les ordonnances des 1*' sep- 
tembre 1825, 15 octobre 1826, 16 octobre 
4827, 16 novembre 1828 et 22 novembre 1829, 
portant chacune prorogation de cette chambre 
pour une année : considérant que Tintérôt des 
justiciables exige encore le secours d'une 
chambre temporaire pour rexpéditibn des 
affaires civiles soumises à ce siège; sur le rap- 
port de notre ministre de la justice ; notre Con- 
8eil-d*£tat entendu, etc. 

Art l«^ La chambre temporaire créée au 
tribunal de première instance de Grenoble par 
Tordonnanee du 7 juillet 1824, et déjà proro- 
gée par ordonnances des i" septembre 1825, 
15 octobre 4826, 16 octobre 1827, 16 novem- 
bre 1828 et 22 novembre 1829, continuera de 
remplir ses fonctions durant une année. A l'ex- 
piration de ce temps, elle cessera de droit, s'il 
n'en a pas été par nous autrement ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Dupont 
de l'Eure) est chargé, etc. 



ii=Pr. 28DECE11BIE i83o. — Ordonnance du Boi 
porUnt prorogation de la Chambre temporaire 
cre^e au tribunal de SalnUEtienne. (0, Bull. O. 
»9» n'este.) ^ 

Louis-Philippe, etc. Vu, 1« l'article 39 de la 
loi du 20 avril 1810 ; 2<> les ordonnances des 15 
octobre 1826, 16 octobre 1827, 16 novembre 
i828 et 22 novembre 1829 : la première portant 
création d'une chambre temporaire au tribunal 
de première instance de Saint-Etienne pour 
une année, à compter du jour de son installa- 
tion ; les trois autres, portant chacune proroga- 
tion de cette chambre, également pour une 
année ; considérant que l'intérêt des justiciables 



exige encore le secours d'une chambre tempo- 
raire pour l'expédition des affaires civiles arrié- 
rées pendantes devant ce siège; sur le rapport 
de notre ministre de la justice ; notre Conseil- 
d'Ëtat entendu, etc. 

Art l*^ La chambre temporaire créée au 
tribunal de première instance de Saint-Etienne 
par l'ordonnance du 15 octobre 1826, et déjà 
prorogée parles ordonnances des 16 octobre 
1827^ 16 novembre 1 838 et 22 novembre 1829, 
continuera de remplir ses fonctions pendant 
une aunée. A l'expiration de ce temps, elle 
cessera de droit, s'il n'en a été par nous autre- 
ment ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Dupont 
de l'Eure) est chargé, etc. 



II =Pr. a3 DECfeMBiE i83o.-~ Ordonnance da Roi 
qui prescrit la formation d'un troisième batail- 
lon mobile de gendarmerie, et conlient des dis- 
positions relatives aux deux premiers bataillons. 
(9, Bull. O. 28, n^Si;.) ^ 

Voj. saptï, ordonnance da 4 septembre 
i83o. 4 

Louis-Philippe, etc. Vu notre ordonnance 
du 4 septembre dernier qui a prescrit l'organi- 
sation, à Angers et à Rennes, de deux batail- 
lons mobiles de gendarmerie ; sur le rapport de 
notre ministre de la guerre, etc. 

Art l«^ Chacun des deux premiers batail- 
lonr mobiles de gendarmerie se composera de 
trois compagnies de quatre-vingts hommes, 
officiers non compris. 

Ces compagnies seront organisées ainsi qu'il 
suit : officiers : capitaine-commandant , 1 ; 
lieutenans, 2 ; total, 3. Sous-officiers et gen- 
darmes : maréchal-des-logis chef, 1 ; maré- 
chaux-des-iogis, 3; ^rigadier-fourrier, 1: bri- 
gadiers, 6 ; gendarmes à pied, 67 ; tambours, 2; 
tatal, 80. 

2. Il sera formé à Nantes, pour renforcer la 
gendarmerie daus l'étendue de la douzième 
division militaire, un troisième bataillon mo- 
bile composé comme les deux premiers. 

8. Notre minisire de la guerre (duc de Dal- 
matie) est chargé, etc. 



19 ■■Pr. i5deoebibre i83o. — Loi qui ourre des 
crédits provisoires pour l'exercice 1884 (1). (o, 
BuU. O: i5, n» 79.) ^ 



(I) Présentation 2i la Chambre des dc^putes, le 4 
d^cmbre(Mon. des 5 et 6), rapport par M. Pelet 
d«la Loxkre, le 9 (Mon. du 10), di<casMon , 



adoption, le 10 (Mon. du 11), k b majorité de 288 
Toix contre 16^ 
Présentation k la Chambre dca pairs, rapport, dis- 
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Art 1". Les impôts directs autorisés par la 
loi du 2 août 1829 continueront d'être recou- 
vrés proTisoireynent pour les quatre premiers 
douzièmes de Tannée 4831. 

Les impôts indirects autorisés par la susdite 
loi continueront à être perçus jusqu'au 1*' mai 
4 831, sauf les exceptions contenues dans les ar- 
ticles 3, 4 et 5 ci-aprè9. 

2. La perception des quatre contributions 
directes, en principal et centimes additionnels, 
s'opérera sur les rôles de 1830 jusqu'à la mise 
en recouvrement des rôles de 1831. U ne sera 
pas délivré un nouvel avertissement aux 
contribuables, mais seulement une sommation 
gratis énonçant la date de la présente loi. 

3. A partir du V^ janvier prochain, le droit 
d'entrée sur les boissons sera supprimé dans les 
villes au dessous de quatre mille âmes; le droit 
à la vente en détail ne sera plus perçu qu'à 
raison de dix pour cent du prix de vente ; les 
droits de circulation, de consommation, d'eo- 
trëe^ de remplacement aux entrées de Paris, 
et de fabrication des bières, seront réduits 
conformément au tarif annexé à la présente 
loi(l). 

h. Les débitans de boissons continueront 
d'être autorisés à s'affranchir des exercices 
pour l'acquittement du droit de détail au 
moyen d'abonnemens individuels ou collectifs. 



Les conseils municipaux pourront également 
en voter la suppression dans l'intérieur des 
villes, et le remplacement au moyen, soit d'une 
taxe unique aux entrées, soit de tout autre 
mode de recouvrement, comme ils sont autori- 
sés à s'imposer pour les dépenses communales, 
conformément à l'article 73 de la loi du 28 
avril 1816 (2;. 

5. L'article 2 de la loi du 17 octobre 1830 
continuera d'être exécuté dans les lieux où les 
perceptions de l'impôt sur les boissons seront 
interrompues (S). 

Q. Il est ouvert aux ministres, pour les dé- 
penses de leurs départemens, sur l'exercice 
1831, un crédit provisoire de la somme de 
trois cents millions, qui sera répartie entre eux 
par une ordonnance royale insérée au Bulletin 
des Lois, 

7. Le ministre des finances est autorisé à 
maintenir en circulation les bons du Trésor, 
dont la création a été autorisée par l'article 6 
de la loi du 2 août 1829, jusqu'à concurrence 
de cent cinquante millions. 

En cas d'insuffisance, il y sera pourvu au 
moyen d'une émission supplémentaire, qui de- 
vra être autorisée par ordonnance du Roi, et 
qui sera soumise à la sanction législative dans 
la plus prochaine session des chambres. 



caisioQ, adoptioa, le 10 octobre (Mon. du 1 1)« k It 
inajoriic dtt io5 voix contie une. 
(I et a) M . JoUivet a ait : 
La loi qui est proposée, eacore qu'on la qualifie 
de transitoire, produira des effets durables; elle 
procure un dëgrèvewenl de 40 niiilioni k l'impôt 
•ur les boissons. 

On ne doit pas se dissimuler que ce dégrèvement 
sera définitif i car,> si Ion cède aujourd'hui aux 
insistances des proprie'taires de vignobles , ils re- 
garderont la concession comme irrévocable, il faut 
donc s'y opposer aujourd'hui ou jamais; je m'y 
oppose, parce que le de'grèvement est trop fort, dans 
VélH actuel de nos finances, parce qu'il ne s'appli* 
que quli un seul impôt. 

M. le président Jb conseil des ministres t ré- 
pondu: 

Il s'agit de savoir si la Chambre pense que le 
(^grèvement 4^ ^o millions est un préjugé annon- 
çât qu'il y aura maintien de cette réduction ou 
«me réduction plus considérable, et alors il van- 
drst mieux laUser les choses telles qu'elles sont, 
c eitii dife, eiécuter la loi telle qu'elle a été ren« 



due, jusqu'à ce qu'on s'occupe d'une loi définitive: 
accoritera-t-on la modification ou maintiendra- 
t-on la loi telle qu'elle est I Toilù la véritable 
question. 

M. Pataille a ajouté: 

Je prends acte de la promesse qui nous a été 

, faite d'un dégrèvement do i^O millioas sur celte 

branche de contributions; je dis comme M. JoU 

livet, le droit est acquis dès è présent; il ne pourra 

pas être retiré. 

La réduction, suivant le calcul des ministres^ 
doit s'élever è 40 millions. 

Quelques orateurs ont examiné le système de 
notre législation sur les contributions indirectes; 
elles seront reproduites lors delà discussion sur 
la loi promise par le ministère. 

M. JoUivet a présenté comme certain le résultat 
suivant: en 1780, la France présentait en vigno- 
bles une surface de l,555»^7d hectares ; en 1829, 
de i,993,5o7« — Ainsi , 4^«^3^ hectares ont été 
plantés en vignes depuis 1708. 

(3) Yoy. la loi du 17 octobre i83o et les notes* 



M 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 



Tarif des dixiu à percevoir sur les boissons» 

(Aàntxi il h loi dn i> dëctinbre i83o.) 




bÉSlGNÀTlÔÏ* 

popalalion des commaiMS 

aak droits d'entrije. 



a 
II 

a 



de A,003 à 6,000 

de 6,000 h 10,000. 

de 10,000 à 15,000. 

de d 5,000 & ?0,p00. 

de iib,ooô à 30,0nd. 



le 80,000 à 50,000. 
de 50,000 ameset au-dessus. 

Circulation ((suivant le lied de deslî- 
nadott) [i) ........ ^ . 

Renplabetnetit aux eMté!a de Paris» 

! 

Détail ( dans tout le royaume ). . 
CMisommation (dans tbnt le royaumie) 
Fabrication des bièrH ( dani tout Ib 
I ' hjyâttlMe . .......... 



i 



Pour être annexé à là loi relative aux crédits provisoires pour Texercice 1831» 

Le miiiislrë secréiaire d'Etat des llnances, signé i. Laffitte, 



(i) La loi de s8 avril i8i6 consacrait aussi la 5o c. par hectolitre : la loi actuelle repr^uii la 

diviiion en quatrfe claMes , pour la perception du division en classes , sans que lVzp«&e' dr oaotifs 

droit de circulation : la loi du 2^ juin iSi^ l'avait indique les raisons qui ont déleriuine' lOouvcr- 

supprime'* «t avait établi un droit uuiqua de 1 fr. nement. 



Lduts-ptttLirrt i"' i3 nécExiiiik i83oi 



*gi5 



l3 =!pr. 16 DICEMBHE l83o. —toi sur les récom- 
penses tiatioaa!es(i). 19, Bull. 17, n^Sl.) 

Art. !«'. Les veuves des citoyens morts dans 
les journées des 27, 28 et 29 juillet, ou par 
suite des blessures qu'ils ont reçues dans les 
mêmes journées, recevront de TËtat une pen- 
sion annuelle et viâg;ère de cinq cents francs, 
qui commencera à courir du 1'^ août 
1830 (2). 

2, La France adopte les orphelins dont' le 
père ou la mère a péri dans les trois journées 
ou par suite des trois journées de juillet. Une 
somme de deux cent cinquante francs par an- 
née est affectée pour chaque enfant au dessous 
de sept ans, lequel restera conGé aux soins de 
sa mère ou de son père, si c'est celui-ci qui a 
survécu, ou, au besoin, à ceux d'un parent ou 
d'un ami choisi par le conseil de famille (3). 

Seront considérés comme orphelins les enfans 
dont les pères, par suite d'amputation ou de 
blessures, seront réduits à une incapécilé dfe 
bavail dûment constatée. 

Depuis l'âf^e de sept ans jusqu'à dix-huit, 
lès enfans adoptés en confonnité du tableau 
dressé par lacotnmission seront, sur la demande 
des pères, mûres ou tuteurs, tet aux ftais de 
l'Etat, élevés d:ins des étûblissehiens pubiicâ ou 
particuliers, et ils y rfecevrortt une éduc^tioft 
confornie à leur sexe et propre à assurer leut 
existence à venir (4). 

3. Les pères et mères âgés de plus de soixante 
ans et inliiines, et dont l'état malheureux sera 



constaté, et qui auront perdu leurs enfans dails 
les journées des 27, 28 et 29 juillet, recevront 
de l'Etat une pension annuelle et viagère de 
trois cents francs, réversible sur le Survivant. 

Les pères et itières dont l'état malheureux 
sera constaté et qui auront perdu leurs enfens 
dans les jourriées des 27, 28 et 29 juilleli rece- 
vrbnt une penèioti annuelle et viagère, qui tie 
pourra êti'e moindre de cent francs ni excéder 
deux cents IVanes. Geftpetisions seront j^ayées à 
compter du !«' août dsSO, 

Ces dispositions sont-applicâbles^ à défiint de 
pères et mères, aux atitres aseendanr. 

4. Une pensiôtl de cent à cent cinquahie 
francs seia allouée aux orphelines. Sœurs de 
Français morts dans les mêtnes journées ou de 
suites de leurs blessures, et que la mort de leurs 
frères a privées de tout secours (5). 

5. Les Français qui, dans les journées de 
juillet, ont reçu des blessures entraînant la 
perte ôii rincâ|)acité d'un membre, ou dont il 
est resiilté Un»* maladie ^ûi les empêche de Se 
livrer à aucun travail personnel pendant te 
reste de leur vie, recevront de l'Etat une pension 
qui leur sera accordée dans les limites de trois 
cents à mille francs. 

ils auront le choix de loucher cette pensîbti 
dans leurs foyers, o\i d'ëiitrtîr 1 l'hôtel des Inva- 
lides. Dans ce dernier cas> ils seront traités 'k 
l'hôtel suivant le grade auquel ils seront assi- 
milés par le brevet môme delà pension f6). 

6i Les Français que lenrs blessures n'ont 



(1) Présentation k la Chambre <ies députes, le g 
octobre (Mon. du 10), rapport par M. Keratry, le 
6 aoTembre (Mon. du 7), discussion, les 11 et 1^ 
(Mon. des is et i3), adoption, le i3 (Mon. du 14)» 
i la in»jorite'de sf^.voix contre ao. 

Présentation à la Chambre des pairs, le 36 no- 
vembre (Mon. du 97)1, rapport par M. le comtç 
Mole', le 8 décembre (Mon. dup), discussion, adoi>> 
tion, le iO (Mon. du il), à la majorité de 85 vûix 
contre %^ 

La loi est applicable, non-senîement aux citoyens 
âe Paris, mais à tous lus citoyens qui ont combattu 
Il Paris (obs'Tvalioa de M. Dumeilet à la Chambre 
des depule's. ) 

(a) On a demande' ^ue les pensions fussent 
paye'es d'avance; celte proposition n'a pas etë ac- 
cueillie. 

(5) Il esti^vident qae le niot « orphelins^ )> b'èst 
pas pris ici dans son îicception habituene et rigou- 
reuse. 

M. Duboys (d'Angers) a dit, ^n répondant k 
M. Is^mbert, lequel faisait remai'quer que les oV-' 
pbeliiM sont les enfans qui n'ont ni pferé, ïii mcteî 
«On sait bien qu'en général, on etilend p^i* Orphelins' 
Te^ enfans prives de leur père et de leur mère; 
mais ici, on entend par orphelins les enfans , qui 
ayaat leur père , n ont ^lùs leur mère , ou qui 
ayant leur mère, n'ont ptcfs teûir |,èrc. » M; \e rap- 
porteur avait fait la même observation. 



(A) D'après Us \iispositions de l'article, il est 
«ndent, a dit M. Kei atry, que l'intentioa de là 
loi est du continuer la pension aux. enfans jus- 
qu'à ce qu'iL aient une place dans des ëtablisse- 
mens. 

Lrrs ciifnnit ne pourront ^ d'aîDeuri ^ éUe pl^icejt 
dias ilii-^ éiablijiiiemens rjue du 1:0 nien renient de 
ltfUr5 pirenj* Ce In uVûi pàJl tte ^lil, que le Gou 
vËrnciiinit n'eut past %^tïs aoule i^leve là préteotion 
^e disposer tlt^s eiifjDî contre la v«a d^e luurt pa- 
l'HUÂ j mi'is Dfi a rraiiiE ijac Ifi ilroiï ne parâl une . 
coriJiftqu4!tmî de radupllon. M. SalviUirTy a fiU 
j,« mirquur qu'il n'y a point d'adoption *aiii 1c 
cùnsi'DTement des pfere el m^re. Celi eit vrai: 
mùi t'rt[1ùpTÎDQ UQâ foi; f;iJle , la vulonic' dit 
G^uvfrnemeiiE adoptant »urtit pu Hra considc^ 
ree coiuiriti pluï piiis&ante que là Vûlonle' des p3.~ 
rens. 

(5) W. fHaiMbeVl a dèM^nldij ^nd ^ns t îè mot 
« brpfielinà ^ danè cet 'aMdîé. . 

M. Bernard a re'pondn : Se l'Éi ifij/k 'expllqo'i^ <, 
» ce sont ks sceurs privébi de pèire' «t dfe mère, 
» dont les frères étaient le* «niques soutiens. » 

(6) M . Marchai a f%it iadoiyter 1h Wdaetion de 
■ OBt afrtîcié. . - . 

Les ële'mens cl'une peYisîtn, É^-il 'dit, Sont les 
iktes mëriloifes qnl U foiii «ccorder et le Aibtttant 
de la somme à laquelle elle doit être portée. 

Je he vtHi \)as ànet ttkfftetttèiit 4(1 tnoitts 1%^' 
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pas mis hors d'état de travailler recerront (i) 
une iodemnité une fois payée, dont le montant 
sera ponr chacun d'eux déterminé par la com- 
mission des récompenses nationales. 

7. En conséquence des dispositions qui pré- 
cèdent, et pour acquitter en même temps le 
montant des secours provisoires délivrés aux 
blessés ou aux familles des victimes des jour- 
nées de juiHet, 

i* 11 sera ouvert au ministre de Tlntérieur 
un crédit de deux millions quatre cent mille 
francs, lesquels seront distribués d'après les 
états dressés par la commission, à titre d'in- 
demnité ou de secours une fois payés; 

i^ Le ministre des finances est autorisé 
à faire inscrire au trésor public, et jusqu'à 
concurrence de quatre cent soixante mille 



francs, les pensions et secours annuels liquidés 
par la commission en vertu des art. i, 2 3 et 4 
de la présente loi. 

11 sera ouvert pour ces quatre cent soixante 
mille francs un crédit spécial, et la jouissance 
partira du i*' août de la présente année. 

Ces pensions ne seront point sujettes aux 
lois prohibitives du cumul. 

8. Pourront être nommés sous-officiers ou 
sous-lieutenans dans l'armée ceux qui, s'étant 
particulièrement distingués dans les journées 
de juillet, seront, d'après le rapport de la 
commission, jugés dignes de cet honneur, sans 
que par r^r^iment la nomination des sous-lieu- 
tenans puisse excéder le nombre de deux ; et 
celle des sous^ffiders celui de quatre (2J. 

9. La médaille ordonnée par la loi du 30 



pUettion de cm principes k l'article 5 ; cet article 
actorde une pension aux combattan» qni ont subi 
la perte ou l'incapacité d'un membre : voilà la 
«ause; quant k la quotité, on lit ces mots dans l'ar- 
licle. 

« Tontes les dispositions relatÎTes ù la quotité' 
de^a pension des' invalides leur seront applici* 
Mes. » 

C'est ici. Messieurs, que naissent les difficulté 
•I les incertitudes. 

Jusqu a présent , lllotel-des-lnvalides n'a e't^ 
accessible qu'k éet militaires { ces militaires re- 

SÛTcnt, k cause de leurs blessures , *une pensioa 
ont ils touchent les arrérages dans leurs fovers , 
lorsi^u'ils ne préfèrent pas le re'gime honoraûle et 
paisible de lllôtel-des-Jnvalides. 

Or , ces pensions des invalides varient selon le 
grade; elles sont moins fortes pour le soldat que 
pour le caporal, plus fortes k Yégwd d'un sous-of- 
ficier; enSn elles suivent une progression ascendante 
avec les divers grades d'officiers. 

Au-dessous du grade d'officier , ces pensions va- 
rient encore selon la gravite' des blessures combi- 
nées avec la dnnfe des services. 

Maintenant, je demande comn|ent on expliquera 
cette dispoiilion de l'art. 5 qui prëleud rëgler la 
quotité de la pension des combatlans dans les trois 
journées de juillet sur la quotité' de la pension 
des invalides! La pension des invalides de la 
guerre varie selon le grade. Est-ce cet e'Iëment qui 
entrera dans le calcul de la pension de» citoyens 
blessés sur le pavd de Paris. Ces citoyens étaient 
égaux en grade: il n'y avait parmi eux ni com- 
mandant ni subordonné , cbacun suivait les inspi- 
rations de son patriotisme. 

Quant k la durée du service qui, dans certains 
ras , fait varier la pension des invalides, cet élé- 
ment est encore bien moins applicable ici. 

Reste la \gravitë des blessures qui devra influer 
sur la quotité de la pension. Prendra-t-on pour 
rkile, k cet égard , |f Urif des pensions des inva- 
lides ; itiais it faut savoir sur quel grtde on se 
fixera , et lorsqu'on se sera arrêté k nn grade, on 
n «ara encore qu'une rè^Ie imparfaite et insuffi- 
sante. ^ j 

la «iHMtioQ de) perioases dmt U y'w civile 



présente de nombreuses diffis'rences; le poids des 
charges , la valeur des ressources , et beaucoup 
d'autres causes influent sur l'étendue des besoins 
et doivent créer des titres dÎTers. Ces litres, les li- 
quidateurs des pensions accordées par l'art. 6 du 
projet devront les apprécier eu les combinant avec 
M grarité dn blessures. 

Ainsi, vous leToves, Messieurs, le tarif des 
pensions des invalides est ici insuffisant ; il est 
inapplicable : les droits des blessés du mois de 
juillet doivent être appréciés en eux-mêmes : et 
c'est pour que la liquidation de ces droits puisse 
se faire avec équité dans le règlement de la pen- 
sioa, que je vous propose d'adopter les limites^ de 
3oo k 3,000 fr., entre lesquelles la justice diatrlba- 
tive du liquidateur s'exercera d'une manière large 
et suffisante. • 

Ce maximum de 3,000 fr. paraît ne pas réunir 
▼olre approbation; Je viens l'abaisser k l,ooo fr, 
pour rendre plus facile la justifleation de mon 
amendement. 

La distance qui sépare encore ces limites fait 
naturellement présumer des yaria lions asses nom- 
' breuses et de notables diffiirences dans le régime 
des titulaires, qui préféreront , aux arrérages de 
leur pension , la vie commune et honorable dans 
l'Hdtel-des-'l nvalides. 

Or, les divers régimes en usage dans cet hôtel 
sont réglés sur les grades militaires. Il faudra donc 
que les pensionnaires qui seront appelés k recueil- 
lir le bénéfice de l'art. 5 du projet, soient assimi- 
lés au grade miliuire suivant le régime duquel 
ils devront être traitées k l'Hôtel-des-Invalides , 
s'ils veulent y entrer. 

(i) Le mot «r reccTront, » a dit M. Kératry, ne 
donnera aucun droit k ceux qui ont déjk reçu une 
indemnité. . 

(a) M. Eusèbe Salverte demande la parole pour 
obtenir de MM. les ministres une explication. Le 
Gouvernement , a-t-il dit, est dans l'usage d'ac- 
corder k un officier, lorsqu'il est nommé par droit 
d'avancement, une première mise, une mise d'équi- 
pement. Il parait qu'on n'accorde pas cette mise 
aux nominations de faveur. A quelle classe de ces 
officiers le Gouternement entend-il assimiler les 
héros de juillet* 
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août sera distribuée à tous les citoyens désignés 
par la commission (1). 

10. Une décoration spéciale sera accordée à 
tous les citoyens qui se sont distingués dans les 
journées de juillet La liste de ceux qui doivent 
la porter sera diessée par la commission et 
soumise à l'approbation du Roi. Les honneurs 
militaires lui seront rendus oonmie îk la Légion- 
d'Honneur (2). 

m La commission des récompenses natio- 
nales est autorisée à connaître des titres d'al- 
liance, de paternité et de filiation des personnes 
des deux sexes intéressées à la répartition des 



fonds alloués par le crédit menlionDé en Tarti- 
cle7. 

Quand la justification des qualités aura été 
reconnue suffisante par la commission des ré* 
compenses, la décision intervenue sera trans- 
mise au ministre des finances, qui fera opérer 
les inscriptions des pensions au nom des 
ayant-droit, sans (^e lesdites inscriptions ou 
les décisions prononcées par la commission 
puissent être invoquées en aucun autre cas, 
soit par des tiers, soit par les parties inté- 
ressées {3>\. 

12. Sont dispensés des droits de timbre « 



M. le ministre des finances a répondu : Le Gou- 
vernement entend les faire jouir de tous les avan- 
tages possibles. 

M. de Rumigny a ajoute': les officiers seuls nom- 
mes par droit d'avancement sont admis à jouir de 
celte première mise, de laquelle sont prives les 
officiers sortant des ëcoles militaires. 

M. le président du conseil a dit : ils auront les 
droits des ofiUriers sortant de l'armée. 

(l et a) Il ne faut pas ronfondre la « me'daille et 
la décoration » : la première sera donniw b tous 
ceux qui ont pris part aux journées de juillet , et 
ne sera point portée comme signe honorifique ^ la 
seconde au contraire sera donnée k tous ceux qui 
se seront distingués , et sera portée comme toute 
autre décoration. 

M. de Cormenin a proposé un article addition- 
nel , portant que les peines prononcées par l'art. 
269 du Code pénal, contre le poit illégal des déco- 
rations , seront applicables aux personnes qui por- 
teraient la décoration suéciale »ans l'autorisation 
du gouvernement ; mais MM. de Scbonen, Barthe, 
«t plusieurs autres, ayant fait remarquer que l'ap- 
plication du Code pénal était de droit > M. Corme- 
nin a retiré son amendement. 

(3) M. Isambert a fait remanfuer qu'il pourrait 
. -aj;river que la commission attribuât des pensions i 
des personnes qui n'auraient pas réellement les 
.qualités d'ascendant ou de descendant en vertu de 
^os lois. Je voudrais, a-t-il ajouté, que tout en lais- 
Mttt le pouvoir de décisions provisoires, les parties 
pussent en appeler aux tribunaux. (A gauche : Non! 
non. ) 

, M. Duboys ( d'Angers) a reproduit ainsi l'objec- 
tion : mais c'est créer un pouvoir en dernier res- 
sort, prononçant sur les alliances, sur la paternité, 
en un mot sur les plus grands intérêts. Cette dis- 
position serait contraire h la Charte, 'qui porte que 
personne ne peut être distrait de ses juges naturels, 
et qu'aucun tribunal d'exception ne peut être éta- 
1*^. Telle n'est pas , a-t«i( dit , mon opinion sur 
l'article en discussion. Ne faites pas dépendre la 
jouissance de vos bienfaits de conditions trop 
dures. 

Un orateur disait tout 2i l'heure ; je consens que 
1* commission prononce , mais provisoirement , 
Scelle prononce en premier ressort. Messieurs , 
n'accordes pas la moitié d'un bienfait , accordet- 
!• largement , ce n'est pas une décision provisoire 
que doit rendre la rommiision , c'est une décision 
o«fi«iliT«. 



Une décision ne peut pas rester sans appel , a-t- 
on dit, rarement il arrive qu'une décision contente 
les deux parties. SI vous ouvriez la voie aux débats 
judiciaires, vous n'auries rien fait, vous auriem du 
moins détruit la majeure partie de votre ouvrage. 
Je demande , Blessieurs, le maintien de la disposi- 
tion principale contre l'opinion de M. Isambert.' 
Ne croies pas cependant que je suppose qu'une 
succession venant à s'ouvrir, on puisse se préva^ 
loir en justice d'une décision rendue par cette 
commission. 

M. ïaambert a retiré son amendement ; mais M. 
Dupin a insisté. Permettes , Messieurs, a-t-ildlt, 

I'e ne puis pas laisser passer un article comme ce- 
ui-lk : vous votercs l'article si vous voules , mais 
je crois de mon devoir de vous soumettre quelques 
observations. 

Je vois dans cet article une infraction aux règles 
de juridiction, qui attribuent aux tribunaux civils 
la connaissance des questions d'Etat. J'y vois l'a- 
bolition des'articles du Code civil : la Charte a 
consacré le principe que nul ne peut être distrait 
dt itfs juges naturels. Or, quels sont les juges na- 
turels de l'état des citoyens ? ce sont les tribunaux 
ordinaires. L'article que vous pl>opose la commis- 
sion investit du droit de juger l'état civil des ci- 
toyens , des commissaires qui n'ont qu'un carac- 
tère temporaire; vous 4ures par Ik un tribunal ex- 
traordinaire, d'autant plu^ extraordinaire que vous 
lui confères le droit de juger sans appel ; celui 
que la commission aura déclaré fils'd'un tel, recevra 
les avantages pécuniaires attribués par la loi ; ce- 
pendant il est possible que le fils légitime ne 
soit pas sur les lieux, et vous ailes lui enlever 
le droit de former tierce opposition. 

Vous croyes avoir remédié è tout en ajoutant 

3 ne cette d^ision ne pourra pas être invoquée dans 
'autres circonstances. .Te conçois que quand la 
commission aura jugé qu'un tel est fils d un tel , 
s'il survient une succession , il ne pourrait la re- 
cueillir en vertu de cette décision; mais de ce qfoe 
ce mal ne pourrait pas s'étendre, le vice que j'ai 
signalé n'en existe pas moins , vous crées au mé- 
pris de la Charte un tribunal spécial extraordi- 
naire. 

Maintenant vous voteres l'article si vous vonles ; 
mais comme député et comme magistrat , j'ai cna 
devoir vous signaler ce que je regarde comme uno 
infraction è l'ordre des juridictions. 

M. Salverte a répli<}ué : On « pensé que les dé- 
cisivus de celte cemmiuionjioarraient porter pré- 
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d'enregistrement et d'expédition appartenant 
au gouvernement, les extraits des registres de 
Fétat clviJ, de ceux des gi-effes des tribunaux 
de paix, de première instance et de Cour 
royde, demandés par les parties intéressées 
avec TautorisatioD de la commission. 

13. Le compte de la distribution des fonds 
alloués parla présente loi et de ceux provenant 
des souscriptions nationales ou étrangères sera 
imprimé et distribué aux Chambres dans la 
session de 1831. 

14. Les dispositions de la présente loi poun- 
ront être étendues par le gouvernement du roi 
aux communes de France qui, par suite de leur 
résistance aux ordres arbitraires du gouverne- 
ment déchu, auront justifié de leurs droits à la 

- reconnaissance nationale. 

45. Un monument sira consacré à la mé- 
moire des évènemens de juillet. 

16. La liste des personnes (1) qui auront 
reçu des récompenses en vertu de la présente 
ioi sera Jîubliée par hi vole de l'impression, 
avec rindicalion du lieu de leur naissance. 

17. Le préfet de la Seine et les maires des 
douze arrondissemens municipaux de I^aris 
seront adjoints à la commission ; sur la dési- 
gnation du préfet de la Seine, les arrondisse- 
mens de Sceaux et de Saint-Denis fourniront 
chacun un membre à cette commission. 



l3 AV l4 DÊCXMBRB l836. 

i3 DCCEMBUE i83o. î= Pf. 10 jÂirriÉi ï83i. — Or- 
cJouDance an Roi qui autorise d^ eiptoiUiioas 
de bois, (g, Bull. 0. 3a, u° 659.) 



l3 DECEMBIE i83o =3 Pr. 10 JANVIEH iiJ3l. — Or- 
donnance du Roi qui autorise les )ial)itaos des 
communes dont la désignation suit, à faire paca- 

fer pendant cinq ans leur bêles ^ laine dans les 
ois communaux , aux conditions proposées par 
l'adminisUatioa des forets. (9, Bull. O. 33, a** 
658.) 



iSdecembhe i83o = Pr. lO janviei i83i. — Or^ 
doonance du Roi qui autori«e des exploitations 
de bois. (9, Bull. O. 3), n<> 660.) 



l3 DECEMBRE i83o. -^ Ordonnance da Roiqmi 
réintègre le sieur ScHutti daàt les droits et qot- 
litës ds Français. (9, Bull. O. 3o, n° 608.) 



i3 DECEMBIE i83o. — Ordonnance du Roi portant 
que : 1** le sieur Bruchus dit Bricb et Brichus, 
i" le $ieurH6rmann (Grégoire), 3" le sieur 1*1;- 
joloyPadre (FVançois-Jean-BonaventUre ), sont 
admis k ëublir leur domicile en France. ( d, 
Bull. O. 30, n° 607. 



l3 DECEMBRE i83o. — Ordunttincedn Roi irelative 
aux octrois de diveries communes. (9, Bull. O. 
3s, a** Côa.) 



i4 =» Pr. i5 DECEMBRE i83o. — Loî sur le cau- 
lionnemeot , le droit de timbre et le port àes 
journaux ou écrits pc'riodiques (3). (9, BuU. O. 
i(), n"8o,) 

Art. 1*^ Si un journal ou écrit périodiqtife 
parait \^\tA dé deux fois par sèriiaine , sok à 
jour fixe , soîl par livraisons et régulièrement 
f 3), te cautionnement sera de deux mille quatre 
cents francs de rente. • 



{*udîce aux droits des tiers , c'est une erreur : la 
oi que vous faites est toute spéciale ; c'est une loi 
de récompenses que vous %oulez accorder de Ia ma* 
niire la plus étendue possible. Le projet parle de 
quiconque se présente avec des titres d'alliances , 
de parente' et de filiation : ou a ptrnse' qu'il pouvait 
se trouver quelque iilej^ilimile dans le» personnes 
dont on doit re'cQmpenser Jes reprcsentaus, et que 
dans ce cas il falUil s'en rapporter aux liaisons de 
famille de ceux oui se sont saorilic's pour vous , et 
que cetCe 'illégitimité devait être cachée sous le 
sang de ceux qui sont morts et sous les lauriers de, 
la victoire. 

L'article a e'te adopte. 

M. le rapporteur à ï^ Cbambre des pairs a fait 
remarquer U disposition portant que les de'cisions 
ne pourront être invoquées en aucun autre cas. soit 
par des tiers, soit par des parties inle'ressees. Il ne 
s*agit , a-tril dit , que d'une récompense U douner 
du ne pas donner ^ la commission jugera seulement 
si la personne qui se pre'sente re'unit les conditions 
que la loi exige. La décision ne préjuge rien sur 
l'étpt civil, et les tribunaux restent dan» tous leurs 
dVoits. 

(i) Ou Rvait d'abord mis « des Français % , Uiais 



on a substitué une expression plus générale, a(!n 
d*y comprendre les é(raugeb qui auraient com- 
battu. 

(a) Proposition, le fj septembre (Mon. du 18}. 
|\apport par M. André, le 6 octobre ( Mon. du 7). 
Discussion, les 6, 8 et 9 novembre ( Mon. des 7, 
et 10). Adoption, le 10 (Mon. du il), k la majorile 
de \^i voix contre 95. 

PréscQlation 2i là Chimbre des pairs, le i3 no- 
venilire (Mon. du i^ ). Rapport par M .le duc de 
Broglif, le 3 décembre ( Mon. du 4 )• Discussion , 
le 7 (Mon. du 8). Adoption , 1^ 8 (Mon. du 9). 
Betour à la Chambre des députés, discussion, adop- 
tion, le 11 décembre (^Moo. du la). 

(3) Il faut lire u irrégulièrement m. D'abord 
Tintenlion du législateur a été d'embrasser tous les' 
modes de publications , soit celles qui ont lieu k 
« jour fixe », soit celles qui se font « par livraûontH 
nOrt h jour fisc, et, par conséquent , « irrégulîère- 
rtient n : lé mot « réguliërHment » exprime dooc 
1ë contraire de te qu'a voulu le législateur. En se- 
cond lieu , la loi n'a pour but que de changer la 
quotité du cautionnement ; elle n'a rien voulu mo- 
difier quant '^ la dési(;nalioh dés journaux sujets iitt 
cautionnement} or, dans la loi du 18 juillet iSaS, 
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Le cautiotonentent sera égal aux trois quarts 
du taux filé, si le journal ou écrit périodique 
ne parait que deux fois par semaine. 

Il sera ^^al à la moitié, si le journal ou écrit 
périodique ne parait qu'une fois par semaine. 

Il sera égal au quart , si le journal ou écrit 
périodique parait seulement plus d*uDe fois 
par mois. 

Le cautionnement des journaux quotidiens 
publiés dans les départemens autres que ceux 
de la Seine et de Seine-et-Oise sera de huit 
cents francs de rentes dans les villes de dn- 
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quante mille âmes et au dessus, de eiiiq cents 
francs de rentes dans les autres viilef, et respect 
livement de la moitié de ces deux rentes pour 
les journaux ou écrits périodiques qui parais- 
sent à des termes moins rapprochés (4). 

Le gérant responsable du journal devra pos- 
séder en son propre et privé nom la totalité du 
cautionnement. 

S'il y a plusieurs gérans responsables, ils de- 
vront posséder en leur propre et privé nom, et 
par portions égales, la totalité du cautionne- 
ment (2). 



art. 2 , comme dans celle du 9 juin 1819, arl. i«' 
OD parle des jouruaux paraissant par livraisons et 
« irrégulièrement i>. 

Toutefois, dans le texte vote par la Chambre deg 
députes , tel que le donne le Moniteur du g no- 
vembre i33o, p. 1,4^* 3' colonne, il y a « régu- 
lièrement » , mais dans le rapport fait a la Cham-> 
Are des pairs il y a « irrégulièrement» (Mon. du 4 
décembre, p. i,bi6, col. 2«), et, sans que personne 
'itaongéà l'aire uue modification, le mot « régulië- 
remcnl » s'e^t trouvé substitué dans le texie du 
Bulletin officiel. Cela va mettre les tribunaux dans 
H** srand embarras. Déjk la cour royale de Mont- 
pellier s'est crue enchaînée par le texte, et a refusé 
d appliquer les peines encourues par là loi a un 
journal paraissant sans caulionnement plus d'une 
lois par mois , mais par « livraisons et irrégulière- 
uient». Y aura-t-il casiatioh ? cela peut paraître 
douteux; rar , bien que l'erreur soit évidente , il 
P appartient pas hk la Cour suprême de corriger, de 
'«•clifier l'œuvre du législateur, tjne loi du 8 avril 
loji a réparé l'erreur. Il y a deux ans j'ai signalé 
des erreurs du même genre dan» la loi du i5 juil- 
let 1829; quelques journaul l'ont fait remarquer. 
Pfl_ a prétendu que ces erreurs n'existaient pasj 
luais Torce a été de les reconnaître en présence des 
procbs-verbaux de la Chambre des pairs et du Mo- 
niteur. Toutefois , Ton n'a pas songé 2i les réparer, 
^t les conseils de guerre appliquent chaque jour 
^ne loi qui n'a pas été volée par les trois pouvoirs. 
J« ne dois point me lasser de reproduire mon ob- 
^t^ation , jusqu'il ce qu'elle ait eu son effet. 

(I) La proposition de M. Bavoux était de ré- 
duire le cautionnement au quart appartenant k 
chaque gérant. — Dans la discussion, on a soutenu 
^*\'s&iger un cautionnement quclconquec'était éta- 
blir Une mesure préventive, contraire k la Charte j 
^ue , dans tous les cas , le cautionnement n'étant 
^lablique pour assurer le recouvrement des amen- 
des ne devait s'élever qu'k uue somme k peu près 
*?ale au maximum de l'amende. — Je ne dois pas 
l'eproduire ici les débati sur ces divers points : la 
'01 a fixé le chiffi-e , il n'y a plus qu'k l'appliquer^ 
^' Ougas.Moutbel a demandé si les gérans qni , 
possesseurs d'imniedbltrs payant plus de 5oo fr. 
d'impositioos , et par Ik dispensés de fournir l6 
<:ftutionncmeitt en rente ( loi du 18 juillet 1828, 
*''*• 9)» «eront forcés de vendre leurs immeubles 
pour faire le cautionnement. — Je demnnde, a-t-il 
dit, que la disposition de la loi de 1838 soit main-^ 
»enue k leur égard. M. le minisire des affaires 
■ *'*'^ngère8 a répondu : « l«a disposition dont vient 
«« parler le préopinaut n'est point abrogée par b 



loi nouvelle ; par conséquent , elle conserve toutn 
sû force.» Il ne faut pas donner k cette réponse un 
sens trop étendu , et croire que le gérant , xiosses- 
seur de l'immeuble payant 5oO fr. d'impôt, sera 
affranchi de toute obligation sous la loi nouvelle , 
comme sous la loi ancienne. — La possession de 
l'immeuble vaudra , je pense , pour le gérant, dis- 
pense de fournir tout le cautionnement en rentes , 
et il ne sera obligé que de fournir 900 fr. pour 
compléter les 3,4^»o fr. exigés de lui personnelle- 
ment par le % suivant, car son immeuble ne repré- 
sente que le quart de l'ancien cautionnement^ ou 
i,5oo Ir. — La loi nouvelle diminue le cautionne- 
ment total, mais elle veut qu'il appartienne en en- 
tier au gérant, et elle augmenté par Ik la part ap» 
partenant k celui-ci : elle ne peut donc se conten-v 
ter de !a possession de l'immeuble dont l'ahciennâ 
loi se contentait. 

M . le rapporteur 3e la commission delà Chambre 
des pairs a déclaré que la loi actuelle n'est pas plus 
rigoureuse que la loi du 18 juillet i8a8; qu'elle ne 
soumet pas au cautionnement les journaux litté- 
raires dans les cas où cette dernière loi les en af- 
fVanchissait; que la loi actuelle ne réforme que 
l'art. 3 de la loi du 18 juilleti qu'elle laisse sub- 
sister l'art. 3 qui établit les exemptions } qu'elle ne 
modifie en rien cet article. 

(2) l.a loi Hu 18 juillet i8i8 divisait le caution- 
nement en deux parts : l'une formant les trois 
quarts, l'autre le quart; celle-ci seule devait être la 
propriété du gérant , les trois quarts pouvaient ap- 
partenir k la société , ou k quelques uns des asso- 
cies seulement, ou enfin k un tiers qui consentait k 
déposer, pour le compte de l'entreprise, la somme 
requise. Le rapporteur de la commission de la 
Chambre des pairs a fait remarqner que la |'iortio(i 
exigée du gérant est la portion véritablement effi- 
cace; que l'autre partie , divisée entre plusieurs ac- 
tionnaires, peut se réduire k peu de chose pour 
chicun d'eux, et par coiiséquent n'offre aucune ga- 
i>antie; que d'ailleurs peu importe au fond quelle 
est la position sociuledes fondateurs ou actionnai- 
res d'un journal ; que ce qui importe, c'est que ce- 
lui qui e>t le journal même personnifié, celui qui 
en dispose, qui en règle l'esprit et la tendance, qui 
en répond au public etk la justice , présente des 
garanties suffisantes. En augmentant la p.irt exigée 
déco dernier, a poursuivi M. le duc de Broglie, au 
même moment où l'on diminue le montant total 
du ciutioonem«;ut , ce qiie l'Etat, perd d'an côt^ 
en sécurité , il le recouvre amplement de l'autre. 
Teli sont les motifs qui ont déterminé la Chambra 
des piirsà ctiger que la totalité da caationns- 
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H 68t aceoi^dé aux gérans responsables des 
journaux qui auront déposé leur cautionne- 
ment à Tépoque où la présente loi sera pro- 
mulguée, un délai de. six mois pour se confor- 
mer à ses dispositions (1). 

La partie du cautionnement déjà fournie 
qui excède le taux ci-dessus fixé sera rem- 
boursée. 

3. Le droit de timbre fixe ou de dimension 
sur les journaux ou écrits périodiques sera de 
six centimes pour diaque feuille de trente dé- 
cimètres carrés et au-dessus, et de trois centi- 
mes pour chaque demi-feuille de quinze déci- 
mètres carrés et au dessous. 



Tout journal ou écrit périodique imprimé 
sur une feuille de plus de quinze décimètres 
et de moins de trente décimètres carrés , paie- 
ra un centime en sus pour chaque cinq déci- 
mètres carrés (2). 

Il ne sera perçu aucune augmentation de 
droit pour fractions au dessous de cinq déd- 
mètres carrés (3). 

11 ne sera perçu aucun droit pour un sup- 
plément qui n^excédera pas trente décimètres 
carrés, publié par les journaux imprimés sor 
une feuille de trente décimètres carrés et au 
dessus (4). 

La loi du 13 yendémiaire an 6 et Tarticle 89 



ment fut la propriété ( sérieuse et réelle ) da 
gérant. 

(1) Ainsi, les joumaaz qni, au mépris des lois 
existantes auraient été publiés sans cautionnement, 
et qui n'auraicni pas fourni ce cautionnement le 
jour où la loi a été |iromu]guée, ne pourraient pro~ 
filer du délai de »ix mois : ils devraient ou cesser 
de parailre , ou satisfaire sur le champ au vœu de 
la loi. 

Voy. d'ailleurs la loi du »8 juillet i8a8, et les 
lois qui s'y trouvent indiquées en note. 

(a) M. Bavouz avait proposé que le droit de tim- 
Ire fût perçu seulement d'après l'art. 70 de la lui 
du 38 avril 1816. — La Chambre des députés avait 
refusé toute réduction. 

La loi du i3 vendémiaire an 6 dispose que le 
droit de timbre pour les journaux est de 3 c. sur 
chaque feuille de douze décimètres et demi carrésj 
de 5 c. sur chaque feuille de vingl-cinq dccimètrea 
carrés^ et qu'à chaque augmenUlion de cinq décimè- 
tres carré», avec la feuille etdemi feuille, le droit de 
timbre augmentera d'un centime. — Le décime a 
été établi par ia loi du 6prairial an 7. — La lui du 
a8 avril 1816, art. 70, a confirmé ces dispositions ; 
enfin une ordonnance du i*' avril 1816, non insé- 
rée au Bulletin des Lois, frappa en outre les jour- 
naux politiques qui s'imprimaient à Paris d'un 
droit additionnel d'un cenlime et demi , et d'un 
droit d'un demi centime les journaux qui s'impri- 
maient dans les départemens : c'est ce qu'on appelle 
« le timbre rouge ». L'art. 89 de la loi du i5 mai 
1818, a maintenu et régularise celte perception ; il 
est ainsi conçu : cdndépend.imment du droit de 
» timbre auquel les journaux sont assujélis par ia 
M loi du 38 avril 1816, il continuera d'être perçu 
» un centime et demi par feuille sur ceux impri- 
» mes à Paris, et un demi centime sur ceux imprî- 
» mes dans les départemens, etc. n J'en reproduis 
le texte , parce qu'il s'y est glissé une inexacti- 
tude dans quelques exemplaires de la collection. 
Au surplus , cet article est abrogé, Voy. le dernier 
8 de l'article. 

^ En conséquence , la plupart des journaux qui 
s'imprimaient ii Paris en 1837, pour un format de 
dix-sent décimètres carrés environ , payaient en 
droit de timbre 3 c. pour la feuille de douce déci- 
mètres et demi , un centime pour cinq décimètres 
de plus, 4ltp de centime pour le drcime , un cen- 
time et demi de timbre ronge, total 5 c. 9110. En 
18a ^, une première augmentation de format aug- 



menta le droit d'un centime iiio. En i83o, leCon- 
stitutionnel, les Débats, le Courrier, le National et 
le Teqips , augmentèrent encore leur format, et 
furent assujétis 2i une nouvelle augmentation d'un 
centime iiiO; en tout 8 c. i[io. Ainsi le timbre 
enlevait è chaque exemplaire d'un journal pour 
l'année 39 fr. 16 c. 
. Le mot (C ifiUches » se trouvait inséré dans l'ar- 
ticle, il a été supprime à la Chambre des pairs sur 
l'observation faite par l'administration de l'enre- 
gistrement, que ce n'était plus d'après la loi du i3 
vendémiaire an 6 que le timbre des affiches était 
perçu ; qu'iU'était d'après la loi du 28 avril 1816; 
que le droit de timbre n'est plus égal sur les affi- 
ches et sur les journaux , et que l'insertion du mot 
«affiches » produisait cet effet d'assimiler les affiches 
aux journaux, ce qui n'était pas dans l'intention 
des auteurs du projetde loi. Ainsi le droit de tim- 
bre sur les affiches doit continuer k être perçu 
d'après la loi du 28 avril i8i6. 

(3) Les lois antérieures ne disaient pas si les 
fractions de cinq décimètres donneraient lieu k 
l'augmenta lion d'un centime. La ' jurisprudence 
avait décidé que celle augmentation était due. Ce 
paragraphe a pour but de faire cesser les effets de 
cette jurisprudence « tant soit peu fiscale, j» a dit 
M. le rapporteur de la Chambre des pairs. 

(4) Cette disposition a été introduite dans la loi 
sur ia proposition de M. le duc Decazes ; elle a 
pour but, comme a dit M le rapporteur, de don- 
ner aux journaux, dont la dimension est de trente 
décimètres et au-dcMus, la faculté d'employer en 
épaisseur l'espace qui leur était donné libre en 
longueur et en largeur. La longueur et la largeur 
d'un journal, a-t-il ajouté, ont de» limites don- 
nées, tandis que le nombre des suppléraens n'en 
a pas. Votre commission a pensé qu'il fallait mettre 
des bornes à la multiplicité des supplémens , et 
qu'il était inutile d'eu mettre k la longueur et 2i la 
largeur. En conséquence , elle vous propose de 
donner aux journaux qui s'impriment sur une 
feuille de trente décimètres et au-dessus , la fa- 
culté d'imprimer, sans augmentation de timbre, 
un supplément k leur joiirnal sur une feuille de 
trente décimètres au moins; c'est è dire qu'un 
journal qui s'imprime sur une feuille de trçnte dé- 
cimètres et au-dessos, pourra , sans augmentation 
de frais de timbre, publier un supplément, pourvu 
que ce supplément n'«xcède pas trente décimètres 
carrés. 



Loms-FHiLippB 1*^. — i/| d£cemb&b i83o« 

de ta loi du 15 mai i8iS sont et demeurent 
abrogés. 

La loi du 6 prairial an 7 est abrogée en ce 
qui concerne le droit de timbre sur les journaux 
ou feuilles périodiques. 

9. Le droit de cinq centimes fixé par Tar- 
Ude 8 de la loi du' 45 mars 1827 pour le port 
sur les journaux et autres feuilles transportés 
h(Hï des limites du département dans lequel 
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ils sont publiés, sera réduit à quatre centimes. 

Les mêmes feuilles ne paieront que deux 
centimes toutes les fois qu^eiles seront destinées 
pour rintérieur du département où elles au- 
ront été publiées (1). 

4* Les journaux imprimés en langues étran- 
gères et ceux venant des pays d*outre-mer se- 
ront taxés au maximum du tarif établi pour les 
journaux français (2). 



Le mot « dëcim^tres » se trouve employa dans 
tontes les lois ante'rieures. Cependant au moment 
où la lole'tait en discussion k la Chambre des pairs^ 
l'administration de l'enregistrement «écrivit li M. le 
rapporteur que c'e'tait par erreur '|ue le mot « de'- 
cimètres » avait e'té employé, ei qu'il fallait y sub* 
stituer le mot a centimètres. » M. le rapporteur 
adopta cette opinion, et dit que trente décimètres '' 
carre's feraient une superficie de neuf mètres; la 
Chambre des pairs, sans plus ample Tërification , 
reconnut au moins tacitement, qu'il fallait sub&ti* 
tuer le mot «centimètres » au mot « décimètres; » 
et en i:ela elle s'est trompée : trente décimètres 
carrés ne sont pas la même chose que le carré de 
.trente décimètres. Trente décimètres carrés for* 
ment une surface dont un des côtés 2i lo décimètres 
de longueur et l'autre 3 décimètres, ou bien dont 
l'un des côtés h 5 décimètres et l'autre 6. Tandis 
que le carré de trente décimètres serait une surfac* 
qui sur chaque côté aurait trente décimètres , 
c'est k dire qui formerait neuf cents décimèlrss. 
Cette erreur n'a été reconnue que lorsque la loi 
a été transmise k la Chambre des députés. Pour 
parvenir k la rectifier, le président de la Chambre 
des pairs a écrit au président de la Cham1>re des 
députés une lettre, dans laquelle il dit que c'est le 
mut (c décimètre» que la «harabre des pairs a voulu 
employer; « qua trente décimètres carrés esprinient 
)) rigoureusement la dimension que la Chambre a 
» eu en vue. » 

(i) Ïj9 loi du i7s=:Pr. a2 août 1791 porte, art. 
17, que les journaux et les autres feuilles périodi- 
ques paieron t 1 s deniers (5 centimes) de port par 
feuille d'impression, lorsqu'ils ne paraissent pas 
tous les jours, et 8 deniers (environ 4 centimes) 
la feuille, lorsqu'ils paraissent tous les jours , et 
moitié pour la demi-ièuille sans d'ailleurs fixer la 
dimension de la feuille, la loi du 37 frimaire an 8, 
art. i3, maintient cette disposition. 

La loi du i5 mars 1837, art. 8, impose les jour- 
naux et autres feuilles périodiques , transportés 
hors du département où ils sont publiés,, unifor- 
mément k cinq centimes pour la feuille de trente 
décimètres carrés et au-dessous, en stipulant cinq 
centimes d'augmentation par chaque trente déci- 
mètres, «t fractions de trente déciinètres excédans : 
la même loi réduit le droit è moitié pour le trans- 
port des journaux dans l'intérieur des départemens 
où ils sont publiés. 

Je rappell« ces dispositions pour faire apprécier 
en quoi consiste la réduction opérée parla présente 
loi. , . ^ 

M. Bavoux avait proposé d'abroger l'article 8 de 
la loi du l5 mars 1837, qui a élevé à 5 centimes le 
port par la poste dei journaux. La Cbambro des 
^l'putéty sur II propoiitioa de ltf( Vi«nout| i'é<« 



tait bornée II réduire le prix du port k 4 ccu* 
tim ts. 

La Chambra des pairs a cru nécessaire d'expri- 
mer que la réduction s'étendait pi oportionneUe^ 
ment aux journaux destinés pour l'intérieur du 
département où ils sont publiés. 

M. le vicomte Dubouchage a proposé d'admet- 
tre pour les droits de poste la distinction adoptée 
pour les droits de timbre, et de réduire k 3 cen- 
times le droit de poste pour les journaux au-des« 
sous de quinte décimètres carres. Cette proposi- 
tion a été rejetée, et la disposition de la loi du i5 
mars 1817 conserve tout son eflfet, sauf la réduc- 
tion 

(9) Cet article a été adopté par la Chambre des 
députés sur ].i proposition de M . de Tracy ; il est 
utile d'en indiquer le véritable sens. L'intention 
du législateur a été de faciliter l'introduction en 
France des journaux étrangers, qui, jusqu'alors, 
payaient k U poste le même droit que les lettres ^ 
et , par conséquent, un prix excessif; en les assu- 
jétissant au maximum fixé pour les journaux fran- 
çais, on leur a accordé une grande diminution. La 
faveur de l'article ne s'étend pas seulement sus 
journaux venant des pays d'outre-mer, elle s'ap- 
plique k tous ceux qui sont imprimés en langues 
étrangères quel que soit le lieu de leur origine. 
Que faudrait-il décider pour des ce journaux étran- 
gers imprimés en langue française?» D'après le 
texte, on doit déciJer que, lorsque ces journaux 
proviendront des )<ays d'outre-mer ,' ils joui- 
ront de la taxe établie par l'article ; et que, 
lorsqu'ils arriveront d'autres pays étrangers, ils 
devront, suivant la législation antérieure, être 
taxés comme lettres. La discussion a été dans le 
même sens. 

M. de Tracy avait proposé son article , en ces 
termes : « les journaux venant des p^ys d'outre-mer 
seront taxés au maximum du tarif établi pour les 
journaux français. » 

M. de Rambuteau demanda si les journaux im- 
primés en langue française, k Genève , on en Bel- 
gique, seraient dans ce cas. M. de Tracy répondit : 
je ne parle que des journaux d'outre-mer. Alors 
M. Salvandy a dit : je propose d ajouter, « en lan- 
gue étrangère. » 

Il paraît que l'intention de M. Salvandy ne fut 
pas bien comprise par M. de Tracy; ce dernier 
crut, sans doute, que M, Salvandy voulait exclure 
de la disposition les journaux venant des pays 
d'outre-mer et imprimés en langue française 1 car 
il fit cette observation : j'ai peine k croire 
qu'on s'amuse k Philadelphie k laire un journal 
français. 

Voici comment M. Salvandy t indiqué les mo* 
tifi de 11 proposition | « Mui} iou9*iniendemf at| 
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iSdecimmb i83o «= Pr. 6 jaktiw iWi. •- Or 
dounance du Roi reUtive aux engage» volon- 
taires. (9, Bul'. O. 3i, n° 637.) 
Yoy. Iqi du II décembre i8io.) 



Louis-Philippe, etc. Vu la loi du 11 décem- 
bre 1830 ; considérant que le conlingenl de la 
classe de 18S0 fie doit être tenu qu'au temps 
de service qui sera ultérieurement fixé par la 
loi sur le recrutement de i'armée ; que, pour la 
même classe , rexemplion prévue au second 
paragraphe (numéroté 1) de l'article d 4 de la 
loi du 4 mars 18 18 n'est plus accordée qu'aux 
jeunes gens qui n'auront pas la taille d'un mè- 
tre cinquante-quatre centimètres ; que les dis- 
positions de la loi du 11 décembre 1830 sonÇ 
applicables aux engagés volontaires ; sur le rap- 
port de notre ministre de la guerre, etc. 

Art. 1". n sera stipulé dans les actes d'en- 
gagement volontaire qui seront Souscrits devant 
les oftitiers d'état civil postérieurement h la 
date de la présente ordonnance, et seulement 
jusqu'à l'époque où sera promulguée la loi sur 
le recrutement de l'armée, que les engagés vo- 
lontaires ne sont tenus qu'au temps de service 
qui sera exigé par cette loi. 

2. Les jeunes gens qui, par leur âge, appar- 
tiennent à la classe de 4830 e^ qui se sont en- 
gagés antérieurement à la promulgation de la 



loi du il décembre de cette année, ne seront 
tenus aussi qu'au temps de service qui sera fixé 
par la loi sur le recrutement de l'armée, no- 
nobstant toute stipulation contraire meiK 
tionnée dans l'acte qu'ils ont souscrit. 

S. A dater de la présente ordonnance , les 
engagés volontaires pourront être reçus dans 
l'arme de l'infanterie à la taille d'un mètre 
cinquante • quatre ceultimètres (quatre pieds 
neuf pouces). 

4. Notre mmistre de la guerre (duc de Dal- 
matie) est chargé, etc. 



i5 DtCCMBKE i83o « Pr. 6 javtIEI 1 83 1. — Or- 
donnance du Roi qui appelle 80,000 hommes 
sur la classe de i83o. ( 9, Bull. O. 3i, 11*626.) 
Yoy. loi du ri décembre i83o. 

Louis-Philippe, etc. Vu les lois du 10 mars 
1818, du 9 juin 1824 çt du 11 décembre 1830; 
sur le rapport de notre ministre 4e la 
guerre, etc. 

Art. i", Quatre-Tingt mille hommes sont 
appelés sur la classe de 1880. 

2. Aux termes de l'article 2 de la loi du U 
décembre 1830, ces quatre-vingt mille hommes 
seront répartis, coi^ormément au tableau ci- 
joint, entre les départemens, arrondissemens 



a-t-il dit , est toul-k-fait dans l'intérêt de la li- 
berté de la presse ; c*est afin que les journaui^ 
étrangers puissept peniilrer en France, afin que 
les communicalion» que l'honorable auteur dç 
l'amendement a voulu établir entre toutes les 
parties du globe, n'éprouvent pas d'interruption 
sur les Ito»tières, que j'ai propose d'ajouter a en 
langue ëlrângère. ii Je redoutais que votre patrio- 
tisme s'arrêtât devant la crainte de voir l'industria 
française frappée par l'industrie étrangère. Ne 
peut-il pa« arriver q^ue dans une île ou sur un ri- 
vage étranger, voisin du Pas-de-Calais, ou de la 
Normandie, par exemple , on établisse des jour- 
naux qui détruiraient l'utile rivalité que vous 
voulez conserver k la presse périodique dans les 
départemens. » 

« Je ne pense pas, a dit M. Isambert , que ce 
soit dan» cette chambre qu'on puisse adopter iloe 
mesure d'exclusion contre les journaux imprime» 
à l'étranger en langue française} heureusement la 
langue française est européeune, elle s est même 
universelle. Ou jmprime des journaux eu lingue 
française, non-seulement en Asie, h Smyrne, ipais 
ù Haïti, k la Nouvelle-Orléans } ce soûl des jour- 
naux locaux , il est vrai , mais ils peuvent apporter 
des docuiueus utiles} je ne vou pas pounjuoi 
vous fi appeliez ces journaux de réprobation, et 
pourquoi vous ne les feriez pas jouir de l» tavtur 
que vous accordez aux journaux eu lanjjue étran- 
g-re. M 

M. Duvergier de llauranne, tout en approuvant 
le» observation» de M. Uambert , m djt que des 
prcs»e« anglaise» poirniewl numMuer, den* le» 
île» dç Jeiàey tit du Guernesoy , des jvurnim» en 



langue française ; oue, ai oa imprioiait des ioar- 
qaux factieux et qu'on le» répandît en profusion en 
France, il n'y aurait ni éditeur ni imprimeur ï 
punir; qujl faudrait un jnoyen pour empêcher la 
circulation de ces feuilles. 

MM. Ferus&ac ot de Tracy ont pensd que, »i nn 
intérêt majeur de l'esprit de parti portait à faire 
imprimer a Jersey ou h Guernesey, ce ne seraient 
pa» le» frais de timbre ou de posto qui arrêteraient 
un tel dessein^ qu'ainsi il ne fallait mettre aucune 
différence entre les journaux en langue française, 
de quelque provenance qu'ils arrivent, et qu'onde- 
vait accorder k tous la même faveur. La proposi- 
tion que j'ai faite, a ajouté M. de Tracy, se réduit 
a demander que le droit sur lés journaux étrangers 
ne soit pas égal li celui sur les lettres. 

Lorsqu'il a fallu mettre aux voix les amende- 
mens, M. Tracy a soutenu que le sien étant plus 
large devait avoir la priorité, mais M. de Saunac 
a dit) ((Entrant dans l'intention des auteurs de 
l'amendement et du sous-amendement*, je propo- 
serai de rédiger ainsi l'article (la rédaction telle 
qu'elle a été adoptée ). MM. Hely d'Oissel et Au- 
gustin Férier ont dit que l'amendement de M. de 
Tracy n'était pas aussi large que le sous-amen- 
demcnl , en ce qu'il ne s'appliquait qaaux 
journaux venant d'outre-mer , taudis que. le 
suus-anundement s'appliquerait aussi aux jour- 
naux du continent, de la Belgique, de l'Alle- 
magne. » 

Au surpltti, oa a deman^^ à M« de Tracy il« 
tarif contient-il le droit de poste, ou bieu le droit 
de po»te et de timbre ? Mi do Tr/tcy a r($pondo ; 
i( le droit de poste. » 
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et cantons du royaume, d'après le terme moyen 
da jeunes gens inscrits sur Its tableaux de 
recensement rectlGés des classes de 1825,1826, 
4827, 1828 et 1829. 

3. Les deux publications des tableaux de re- 
ceusemeot voulues par l'article 11 delà loi du 
10 mars 1818 seront faites les dimanches 9 et 
16 janvier 1831 ; Texameu de ces tableaux de 
recensement et le tirage au sort prescrit par 
l'art. 12 de la même loi sWectueront à partir 
du ^5 du même mois. L'ouverture 4cs opéra- 
tions des conseils de révision aura lieu ie 17 fé- 
vrier; et la clôture de la liste du contingent le 
22 mai*». 

à» Il sera incessamment statué sur Tépoque 
de la mise en activité des jeunes soldats de la 
classe de 183Q. 

6. Notre ministre de la guerre (duc de Dal- 
matie] est chargé, etc. 

(Suit le tableau.) 



l5 DECEMBRE l83o === Pf. lO lÀNVIER l83l. — Of 
donnauce du Boi 4ui 'approuve l'adjuilicatioa 
d'un pont suspendu sur i'Âzer^ue à Cbazay , 
moyenoant un péage. ( 9 , bail. O. 32 , n° 
65o. ) 



i6<==Pr. 39 DEcEMUiic i83o. -^ Ordonaance du 
Boi qui classe un chemin au rang des routes 
dëpartemealales de l'Ardècbe. (9, Bull, O. 39, 
n° 570.) 

16 DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui 
classe le chemin de Colmar à Humn^ue, par Bat- 
teaheiih, au rang des routes départementales du 
Haut-Rhin. (9, Bull. O. 34, n** 717.) 



16 DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui 
classe parmi les routes départementales de la 
Gironde le chemin du Pavillon k Saint-Sulpice- 
Uisau. (9, ?ull. O. 34, »" 716.) 



17 DECEMBRE i83o =a Pr. 21 JANVIER i83i. — Or- 
donnance du Boi sur l'établissement définitif 
d'un cours d'indoustani k T^ole speViale des 
langues orientales. (9, Bull. O. 36, n» 832.) 

Louis-Pbtlippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérieur, etc. 

Art. 1«^ Le cours d'indoustani, provisoire- 
ment ouvert dans Técote royale et spéciale des 
langues orientales vivantifs, est et deineure dé- 
finitivement établi. M. Garcin de Tassy est 
nommé professeur de celle chaire. 

2. Notre ministre de rinlérieur (M. Moutali- 
Yet) est chargé, etc. 

17 ©KEMiRE i83o « Pr, !•' ;a«vier i83i .— Ordou* 



D»nce du Roi qoi recrée la 30* division militaire 
et le'unil à la 10* le dépa'rtement du Tarn, (o, 
Bull. O. 3o, n« 599.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etc. 

Art. 1*'. L'ancienne vingtième division mi- 
litaire, qui avait son cheMieu à Périgueux, est 
recréée comme elle existait avant Tordonnance 
du 19 juillet 1829. 

2. Le département du Tarn sera retiré 
de la neuvième division militaire et réuni à la 
dixième. 

3. Notre ministre de la guerre (duc de Dal- 
malie) est chargé, etc. 



17 DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi qui con* 
voquç un collège électoral. (9, Bull. O. 34, 
n" 706.) 

18 DECEMBRE i83o == Pr. i^ JANVIER i83l. — Or- 
donnance du Boi qui autorise des exploitations 
de bois. (9, Bull. O. 3^, n*» 714.) 



18 DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Boi sur une 
pension attribuée au baron Ghazal en indemnité 
de la perte d'une dotation, (o, Bull. O, 36 bis. 
no I. ) ir , 



18 DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui iu- 
torise des exploitalious de bois. (9, Bull. O. 34, 

n'*7i5.) ■ 



aO DECEMBRE l83o == Pr. 10 JANVIER l83l. — 
Ordonnance du Roi prohibitive du cumul entre 
les fonctions déconseiller d'Etat en service ordi- 
naire et celles de membre de la commission d'in- 
demnité' des émigrés, et sur le service des audi- 
teurs au Gonseii-d'Ëtat près cette commission. 
(9, Bull. O. 32, n° t)49 ) 

Louis- Philippe, etc. Sur ce qu'il nous a été 
exposé que MM. Girod de PAin et Macarel, 
nommés, par noire ordonnance du B du cou- 
rant, membres de la commission chargée de la 
liquidation de Tindemnilé accordée par la loi 
du 27 avril 1825, ne pouvaient pas en cumuler 
les fonctions avec celles de conseillers d*Elat 
attachés au comité de législation et de justice 
administrative dont ils sont pourvus ; voulant 
en outre donner /a plus grande activité possible 
aux travaux delà commission; sur le rapport 
de notre ministre des finances, etc. 

^ Art 1". MM. Tribert, membre de la Cham- 
bre des députés, et Lechat, conseiller d*Elal, 
sont nommts membres de la commission de li- 
quldaiion de lUudemniié accordée par la loi 
(lu 27 avril 4825, en remplacement dc MM. Gi' 
ro J (de l'Ain) et Mucarél, 
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3. Tous les auditeurs en notre Conseil-d^Etat 
feront les rapports à la commission, concur« 
remment avec les maîtres des requêtes. 

9. Notre ministre des finances (M. Laflitte) 
est chargé, etc. 



ao BECEMBBE i83o. — Ordonnanco da Koi portant 
que le procèi verbal en date du lo décembre 
1539, qui constate i|ue les experts rëgulièremeot 
nommas par le préfet du d^parkeroenl de la Côte- 
d'Or ont ope'rë la délimitation g^n^rule et con- 
tradictoire àes bois appartenant 2i la commune 
de Yonges , est approuvé , sauf aux réclamans k 
faire valoir leurs droits dans le délai voulu par 
le Code forestier. (9, Bull. O. 3a, n»662.) 



20 SECEMBUE i83o. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve le procès verbal en date du 19 septembre 
l83o, constalauk que les experts régulièrement 
nommés par le préfet du département de Saôna- 
et-Loire ont opéré la délimitation entre une terre 
appartenant au sieur Glaude-Caroille Perret et la 
forêt royale de Molaise, d'un commun accord en- 
tre les parties. (9,;BuU. O. 3a, a" ii63.) 



SI DECEMBIC i83o =» Pr. i4 JAifYiEi i83i. ~ Or- 
donnance du Roi sur la répartition entre les mi- 
nistères« du crédit de 3oo,ooo,ooo. (9, Bull. O. 
34. n- 701.) 

Louis-Philippe, etc. Vu Tart. 6 de la loi du - 
' 12 décembre 1830 ; sur le rapport de notre mi- 
nistre des finances, etc. 

Art. i*\ Le crédit provisoire de trois cents 
millions, ouvert à nos minisires sur Texercice 
1831 par la loi du 12 décembre 1830, est ré- 
parti entre les diiréi*ens chapitres de leurs ser- 
vices ordinaires, conformément au tableau ci- 
joint. 

2. Sont et demeurent rapportées les ordon- 
nances des 11 septembre, 20 no\embre et à 
décembre 1830 (1), par lesquelles nous avions 
ouvert des crédits provisoires sur Texercice 
4831 aux ministères de la marine et des 
finances. 

3. Nos ministres sont chargés, etc. (2). 
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buo, 4* 1« si«ur Heymann (Jean-Joseph) ^ sont 
admis 2i établir leur domicile en Frini». (n. 
BuU.O. 34,n<»7ia.) ^ ^ 



s3 DECEMBBB i83o. — Lettres-patcutes érigeaBton 
majorât en faveur dtt comte Charpentier, (o. 
BuU.0.3o,n°6o5.) ^ 



a4 DECENBBE l83o «» Pr. 31 JAITVIEB i83f. — Or- 

^ donnance du Roi sur l'inscription, au trésor p«- 

blic, d'une rente viagère suspendue par suite de 

h préjouissxnce de l'Etat depiris 1810. (o, Bnll. 

O. 36, n- 833.) ^' 

Louis* Philippe, etc. Vu le rapport de notre 
ministre des finances, sur la demande de de- 
moiselle Anne-Marie-Benonie Auxconsteaux, 
tendant à obtenir Tinscription en son nom 
d'une rente viagère de cent quatre vingt trois 
francs, liquidée par Tancien conseil général de 
liquidation, pour en jouir d'abord : i^ par le 
tiésor public, pendant la vie de Louis Auvray, 
né le 25 janvier 1743, et comme étant aux 
droits dudit sieur Auvray ; 2° par la demoiselle 
Atlxconsteaux, née le 17 octobre 1771 ; vu 
Tacte constatant le décès du sieur Louis Au- 
vray, arrivé le Id février 1830, vu en outre 
Tavis du comité des finances du Conseil-d'E- 
tat,etc 

Art 1*'. La demoiselle Auxconsteaux(Anne- 
Marie-Benonie), née le 17 octobre 1771, sera 
inscrite au grand-livre de la dette publique 
pour la rente viagère de cent quatre-vingt-trois 
francs, tiers consolidé, comprise sous le n'>1318 
dans Tétat des liquidations opérées par le con- 
seil général de liquidation pendant le mois de 
janvier 1810, et dont la préjouissance avait été 
dévolue au trésor public comme étant aux 
droits de Louis Auvray. La jouidsance de cette 
inscription remontera, pour la demoiselle Aux- 
consteaux, au 17 février 1830, lendemain du 
décès dudit sieur Auvray. 

2. Notre ministre des finances {M» Laffitte) 
est chargé, etc. 



a3 DECEMBBE i83o. — Ortlonnance du Roi portant 
que : 1° le sieur Carey (Thomas), s» le sieur Ca- 
rey (William), 3° le sieur Prançois-de-Paule-Bal-* 



34 DECEMBRE i83o. — Rapport au Roi sur l'admi- 
nistration de la justice criminelle durant l'année 
1829. (Mon. du a janvier i83i.) 
Toy. Rapport du i*' novembrft 1899. 



(i) Par respect pour la publicité des actes da 
gouvernementales ordonnances des 11 septembre, 
20 novembre et /k décembre, ont été demandées. Le 
déparlement des finances a déféré à celte invitation 
pourcell'edu 4 décembre, M< le ministre de la ma* 



fine et des colonies t jugé que Tinsertion des deux 
autres était inutile , vu que l'ordùnnance des ré- 
partition les annule. (Note du Bulletin.) 
(a) Cette ordonnance est contresignée T^afiitte, 
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Sire, Tusage t'est établi de publier anirael- 
leinent le compte général de TadministratioD de 
la justice crimioelie en France. 

Constater périodiquement Tétat moral de la 
population, offrir aux méditations du publiciste 
et du législateur la base solide de Texpérience, 
préparer ainsi les améliorations que peuvent 
recevoir nos Godes criminels, donner la plus 
grande publidté à tous les actes de la justice 
répressive, et exciter une salutaire émulation 
parmi les magistrats dont les utiles travaux ne 
peuvent plus rester ignorés : tels sont les prin- 
cipaux objets de celle statistique judiciaire, qui 
d»tede i825,etqui a obtenu Tapprobation uni- 
verselle. 

Appréciant son importance, Tun de mes pre- 
miers soins, en entrant au ministère de la jus- 
tice , a été de réunir et de mettre en ordre le» 
élémens du compte de 1829. Ce travail est 
achevé , et j'ai Thonneur de le soumettre à 
Votre Majesté. 

Il est divisé, comme les précédens, en quatre 
parties principales, comprenant , la première , 
les accusations portées devant les cours d'as- 
sises ; la seconde, les jugemens correctionnels ; 
la troisième , les affaires appartenant à la juri- 
diction de simple police; la quatrième, eufin, 
tout ce qui concerne rinstruction criminelle. 

Les cours d'assises ont jugé, eu 1829 , 6,1 60 
accusations, savoir: 5,h06 contradictoirement, 
et 654 par contumace. 

Le nombre des accusés prêsens a été de 7,373, 
celui des contumax, de 746. 

Ces résultats, comparés à ceux de 1828, don- 
nent 236 accusations et 53 accusés de moins. 

La différence portant plus sur les accusations 
que sur les accusés, prouve que, si les crimes 
ont été moins nombreux , le penchant à s'asso- 
cier pour les. commettre s'est malheureusement 
accru. En effet, pour 400 accusations, 4828 
présentait 1S8 accusés, et 1829 en présente 432. 

Sur les 5,506 accusations jugées contradic- 
toirement, 4,141 avaient pour objet des crimes 
contre les propriétés, et 4,365, des crimes con- 
tre les personnes. Ainsi la proportion de ces 
derniers crimes continue de diminuer.* elle 
était de 29 sur 100 en 1825 , de 28 en 1826 et 
1827, de 25 en 1828, et elle n'est plus que de 
24 en 1829. 

Le rapport des accusés présens avec la po- 
pulation a également diminué. Eu 1828 , il 
était pour tout le royaume de un accusé sur 
4*307 habitans; il est maintenant de un sur 
4,324. 

61 départemens sont restés au dessous de ce 
terme moyen. Parmi ceux qui offrent le moins 
de crimes, on remarque le département de 
l'Ain, qui n'a eu qu'un accusé sur 4 5, 529 habi- 
tans; 

Celui de la Creuse, 1 sur i 4»052 ; 

Celui de la Haute-Loire, 1 sur 40,988 ; 

Celui de la Loire, 1 sur î 0,437. 

3o. 



Ce sont toujours les départemens de la Seine 
et de la Corse qui présentent le plus grand 
nombre d'accusés, relativement à leur popula- 
tion respective. 
Le premier a eu un accusé sur 1,116 habitans; 

Le second, un sur 1,402. 

Sur les 7,373 accusés présens, on compte 
5,931 hommes et 4,442 femmes ; ce qui donne 
pour les femmes le rapport de 20 sur 100 ; il 
était de 19 en 1828. La proportion générale 
entre les accusés des deux sexes varie , lors- 
qu'on considère séparément les crimes de dif- 
férente nature. Ainsi il y a 22 femmes sur 100 
accusés dans les crimes contre les propriétés, 
et 13 seulement dans les crimes contre les per- 
sonnes. 

Il y avait en 1828 , 143 accusés de moins de 
46 ans, et 1,278 de 16 à 21 ans. Ces nombres 
ne sont que de 117 et de 1,226 pour 1829. 

DanH cette dernière année , 3^803 accusés 
n'avaient pas encore atteint l'âge de 80 ans ; et 
52 étaient septuagénaires, et 7 octogénaires. 

Cinq tableaux font connaître, comme dans 
le compte précédent , l'état civil , l'origine , le 
domicile des a<.cusés, et le degré d'instruction 
qu'ils ont reçue. Un nouveau tableau indique 
les professions qu'ils exerçaient. 

Ce renseignement m'a paru non moins utile 
que les autres, pour faciliter la soluUon des 
hautes questions administratives que pourra 
faire nattre l'état progressif de la civilisation. 

Sur les 7,373 accusés présens, il n'y en a 
que 6 dont l'état civil n'a pu être suffisamment 
constaté. Parmi les autres, 4,274 étaient céli- 
bataires, et 3,196 mariés ou veufs; 2,625 de 
ces derniers avaient des enfans. 

Comparés à la totalité des accusés , les céli- 
bataires se trouvent dans la proportion de 57 
sur 100. Cette proportion est de 58 pour les 
crimes contre les propriétés, et de 53 pour les 
crimes contre les personnes. 

71 accusés sur 100 appartenaient par leur 
naissance et par leur domicile au département 
où ils ont été jugés. Ce rapport est de 82 pour 
les crimes contre les personnes , et de 67 seule- 
ment pour les crimes contre les propriétés. Il 
éprouve d'autres variations, suivant les lieux* 
Ainsi, dans le département de la Seine, il a été 
en 1829, de 36 sur 100 accusés ; de 43, dans le 
département du Rh^fie ; de 71, dans le dépar- 
tement de la Seine-Inféricurcel de 98 en Corse» 
Ces rapports diffèrent peu de ceux que présen- 
taient l'année 1828, et si, par la suite, ils ne va- 
rient pas davantage, ils feront connaître d'une 
manière presque certaine les populations qui 
sont plus eu moins attachées au sol qui les a 
vues naître, et celles qui éprouvent le besoin dn 
changement et (les migrations. 

Sur la totalité des accusés , 251 seulement 
étaient étrangers îi la France. 

Les tableaux d'où je viens de tirer ces ren- 
seignemens fournissent en outre les rtioyeas de 
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rendre à chaque ilépartement se« habitant qui 
ont été jugés ailleurs, et de distraire du Rom^r 
bre de ses accusés ceux qui lui sont étrangers. 

Ainsi, comme je Tai <àt plus haut, le dépar-» 
tement de rAin est celui où le nombre des 1^ 
cusés a été le moins considérable, relativement 
à la pc^ulation de ce département Mais si Ton 
ajoute au nombre des accusés qui y ont été ju- 
gés ceux de ses habitans traduits devant d*au- 
très cours d'assises , et qu'on en retranche les 
individu^ appartenant à d'autres département, 
on trouve ^ue les accusés, comparés à la popu- 
lation, au heu de présenter la proportion de un 
suri 5,529 habitans, n'offre plus que celle de 
i sur 12,201. En faisant le même calcul pour 
le département de la Seioe, on voit qu'il n aeu 
qu'un accusé lui appartenant réellement sur 
^,515 habitans ; tandis que ce rapport est de 1 
sur 1,116, en ayant égard au nombre total des 
accusés qui y ont été jugés. 

Après avoir considéré les accusés suivant leur 
ëtat et le lieu de leur naissance, il reste à les 
examiner sous un rapport plus intéressant en- 
core , celui du degré d'instruction qu'ils ont 
reçue* 

11 résulte du relevé fait avec le plus grand 
soin pour 1829, que sur les 7,373 accusés pré- 
sens, .4*523 ne savaient ni lire ni écrire; 1,947 
savaient lire ou écrire imparfaitement ; 729 sa- 
vaient bien lire et écrire, 170 avaient reçu une 
instruction supérieure à ce premier degré; 4 
pccusés seulement , dont l'état intellectuel n*a 
pu être constaté, ne figurent dans aueuae de 
iDes classes. 

. On voit par cet exposé que , sur 100 accusés, 
39 avaient acquis une instruction plus ou moins 
étendue, tandis que 01 étaient restés dans 
l'ignorance la plus complète: nouvelle preuve 
gue l'éducation , quelque bornée qu'elle soit , 
présente à la société des garanties et aux indi- 
vidus une sauve-garde contre le penchant au 
crime. 

La nature des crimes, le sexe, i'ûgp, les loca- 
lités, considérés séparément, font sensiblement 
varier la proportion générale entre les accusés 
doués de quelque instruction et ceux qui en 
étaient totalement privés» 

Ainsi dans les crimes contre les personnes, 
41 accusés sur 100 savaient au moins lire; on 
n'en trouve que 38 dans les crimes contre lei 
propriétés. 

11 y en a 45 sur 100 pour le meurtre, 53 
pour l'assassinat, 53 pour l'empoisonnement, 
36 pour le parricide, 12 pour l'intanticide, 37 
pour les coups et blessures envers des ascea- 
dans, 44 pour les autres coups et blessures , 28 
pour le faux témoignage et la subornation de 
témoins, 28 pour la rébellion, 42 pour les faux 
par supposition de personnes, 83 pour les au- 
tres faux, 95 pour les banqueroutes fraudu* 
leuses, 38 pour les vols de tout genre, 95 pour 
4es incendies. 



Sur 400 homaes aoeuséf , 4li»i«icBt au 
moins lire. La proportion n^est que de 21 sur 
100 pour les femmes. 

Parmi les accusés âgés au moins de 31 ans, 
OD en trouve 35 sur iOO sachant lire ; il y en a 
40 parmi les accusés de 31 à 40 ans, et 39 par- 
mi ceux de 40 ans et au dessus. 

En 1838, les départemens qui avaient en le 
plus grand nombre d'accusés instruits étaiest 
ceux des Ardennes, du Doubs , du Bas-Rhin , 
du Baut-Rhin, de la Meuze, de la Seine et de 
la Loxère. Cinq de ces d^artemens figurent 
encore, mais avec des proportions généralement 
plus faibles, à la tête de ceux où Tinstructioa 
s'est trouvée le plus répandue. Ainsi , le DouN 
et le Bas-Rhin, qui avaient présenté chacun 70 
accusés sur 100 sachant lire, n'en ont plus, le 
premier, que 60, et le second, que 68 ; le Haut- 
Rhin et la Meuse, au lieu de 69 et de 68 , n'en 
présentent chacun que 64; la Seine ^ qui eu 
avait 67, n'en a plus 65. Les départemens des 
Ardennes et de la Lozère ont perdu le rang 
qu'ils avaient dans le dernier compte. Ils sont 
remplacés par le Jura et la Baute-Saône, qui, 
sur 100 accusés, en présentent, l'un 60 et l'ait* 
. tre 61 sachant lire. 

Trois des départemens que le eomple de 180 
présentait comme ayant fiaumi te plat f^ 
nombre d^accusés plus ov notei iortnaH, » 
trouvent, em 1829, àws la môme positioo. Ce 
sont ceux de l'Allier, de la Sarthe et des Gôto- 
dn-Nord : le premier, sur 100 accusés, n'eni 
que 8 sachant lire, le second 9 , et letroisièae 
.12. Les départemens de l'Ariègei de la Vieoae 
et de la flaute-Vienne , en ont chacun 15. le 
département de Tam-et-Garonnen'en préxote 
point; ses accusés, au nombre de 34» n'avaieat 
reçu aucune instruction. 

Le nouveau tableau (xvui*) , qui indique la 
profession des accusés, les divise en neuf classes 
principales, comprenant: 

La première , les individus attachés k l'ezploi- 
tation des terres , des vignes , des forêts, des 
min^ etc., 2453^ 

La seconde , les ouvriers qui travaillent le 
bois, le cuir, le fer, le coton , etc., 1,932 ; 

La troisième, les boulangers, bouchers, bras- 
jeurs, meuniers, etc. , 253 ; 

La quatrième, les chapeliers, pemiquier% 
tailleurs, tapissiers, etc., 327; 

La cinquième,les banquiers,agens de change, 
commerçans en gros et en détaO, eolporteoif , 
etc., 407; 

La sixième, les entrepreneurs de travaaii 
porte-faix, mariniers, rouliers, etc., 289;^ 

La septième , les aubergistes , limonadieis» 
domestiques, etc., 830 ; 

La huitième, les artistes, étudians, employé^ 
huissiei-s, notaires, avocats, prêtres, médeoo^ 
militaires, renUers, etc., 449; 

La iieuvième, les meiidiaiiii conlrebendicni 
filles puhlique^ etc.» S7jl« 
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Les femmes qui n^avaient pat de profession 
ont éUlriasiéet diaprés celles de leurs maris. 

En comparant à la totalité des accusés ceux 
qui sont compris dans chaque classe, on voit 
' qoe la première fournit 33 accusés sur 100 ; la 
seconde, 20 ; la troisième, à ; la quatrième, 5 ; 
la cinquième, 6; la sixième, 4; la septième, 
li ; la huitième, 6 ; la neuvième, 6. 

Si Ton distingue ensuite dans chaque classe 
les actusés suivant la nature des crimes qu'on 
leur imputait, et qu'on les compare entre eux, 
on trouye les proportions suivantes : 

Dans la première classe, 33 accusés sur cent 
étaient poursuivis pour crimes contre les per- 
sonnes, et 68 pour crimes contre les propriétés^ 
Ces nombres sont de 21 et de 79 pour la 
deuxième classe , de 22 et de 78 pour la troi- 
sième, de 15 et de 85 pour la quatrième et la 
cinquième > de 26 et de 74 pour la sixième, de 
16 et de 84 pour la septième, de 37 et de 63 
pour la huitième, de 13 et de 87 pour la neu- 
vième. 

Ainsi les accusés de la huitième classe , qui 
tous exerçaient des professions libérales, ou 
jouissaient d'une fortune qui suppose qudque 
éducation, sont ceux qui relativement ont com- 
mis le plus de crimes contre les personnes ; 
tandis que les quatre-vingt-sept centièmes des 
accusés de 1$ neuvième classe , composée de 
gens sans aveu , n'ont porté atteinte qu*aux 
propriétés. 

Après avoir considéré les accusés sous les 
différons rapports du sexe, de l'âge, de l'origine, 
de l'état ci vil, de l'nistruction et des profirasions^ 
SI faut examiner quel a été le résultat des pour- 
suites dirigées contre eux. 

Sur les 7,373 accusés jugés contradictoire- 
ment, 2,898 ont été acquittés^ et 4*475 con- 
damnés, savoir : 

A la peine de mott. 89 

Aux travaux forcés à perpétuité 283 

Aux travaux forcés à temps 1,033 

Ala réclusion 1,222 

Au carcan 1 
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Ala dégradation civique •••»•• 2 

Au bannissement •.. s 

A des peines correcUonnellos i,S25 

EnGn, 28 accusés âgés de moins de 16 
ans ont été condamnés à rester déte- 
nus pendant un certain nombre 
d'années dans une maison de correc- 
tion, ci 28 

Total. ••(!) 4,475 

Parmi les 89 condamnés à mort, deux ont 
encouru deux fois la même peine, et forment 
par conséquent double emploi ; un autre, après 
la cassation du premier arrêt, a été acquitté 
par la seconde cour d'assises; en sorte que la 
peine capitale n'a été réellement encourue que 
par 86 accusés. 60 ont été exécutés : les ta- 
bleaux LXXI, LXXII, LXXIIl etLXXlV font 
connaître, pour la plupart d'entre eux, les 
principales Circonstances des crimes qu'ils 
avaient commis. 3 autres condamnés se sont 
tués dans la prison, et 23 ont obtenu des com- 
mutations de peines. 

La proportion podr tout le royaume, entre 
les acquittés, les condamnés à des peines infa- 
mantes et les condamnés à des peines correc- 
tionnelles, est de 39 sur iOO pour les premiers, 
de 36 pour les seconds, et de 25 pour les troi- 
sièmes. 

Cette proportbn varie suivant les localités. 
Dans les ressorts des cours royales d'Agen, do 
Montpellier, de Nîmes et dans dix départemens 
appartenant à d'autres ressorts, le nombre des 
acquittés a égalé et même, dans quelques-uns, 
surpassé le nombre des condamnés. Le ressort 
de la cour royale de Rouen est encore celui où 
l'on compte le moins d'acquittés. En 1828, il en 
avait eu 29 sur 100 ; il n'en a maintenant q«M 
vingt-six. 

Mais ces variations sont généralement tt^ 
faibles d'une année à une autre , soit relative- 
ment à la totalité des crimes, soit en distinguant 
ceux qui portent atteinte aux personnes et ceux 
qui ne préjudlcient qu'à la propriété. 11 suffit. 



(i) Coiid»inutloas contradictoires prosoncées 
dans les riaii dernières années. 

1825, 1826. 1837. i8a8. 1829. 
Condamnés à 

mon. . . 134 i5o 109 114 89 

— :iujL travaux 
forcés & per- 

pëtnHé . . fl83 981 3i7 s68 371 
^^ aui (ratant 
forcés II 

temps . . ifOSs i,t39 1,06s t,\^i i,o33 
'- k U rnclu- 

«ton. . . 1,160 uaatt i,9s3 f,aa3 i,2»9 

— au carcaS. 6 d 5 11 l 



t t 



I 3 

SI 6 a t 



— au Lannis- 
kcment . . 

~ A la dégrs' 
dation civi- 
que . . . 

— Si des peines 

rorporelJcs. 1,342 1,487 1,446 1,739 1,825 
Enfans ilétc - 
nus par voie 
de correc - 
lion. . . 5; 56i 68 53 28 



Totaux. . 4.03; 4,348 4,236 4,55i 4,^i:5 
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pour s*en eonvaincre , d^èxaminer le tableau 
suivant , qui présente les résultats des accusa- 
tioDS jugées pendant les cinq dernières an- 
nées. 

Proportion de» acquittés, 

iSsS. i8a6. 1827. 1828. 1839. 

Sur It toUlité 
des accuses. 0,39 0,38 0,39 0,39 o,3§ 

Sur les tccu- 
sés de cri- 
mes contre 
les perso a - 

nés . . . 0,54 0,49 o,5o 0,53 o,54 
—propriétés. 0,34 0,33 o,35 0,34 o,35 

Proportion des condamnés d des peines infa» 
mantes. 

Sur la tota1it<j 

des accusés. 0,40 0,4© 0,39 0,3; 0,36 
Sur les accu- 
sas de cri- 
mes coDire 
les perso n • 

nés . . . o,a6 o,3o 0,39 0,27 0,»5 

—propriétés. 0,45 0,44 ^,43 o,4i 0,39 

Proportion des condamnés d des peines cor-- 

rectionnelUs», 
Sur la totalité 

des accusés. 0,21 o,Ja 0,32 0,î4 0,*S 
Sur les accu* 
ses de cri- 
mes contre 
les perso a* 

nés . . , o.ai o,ax o,ai. 0,20 o,ai 
—propriétés. o,ai 0,33 o,a2 o,45 o,a6 
Les accusations pour crimes contre les per- 
sonnes sont constamment suivies d*un plus 
grand nombre d'acquittemens ; et si, deTen- 
semble des accusations , on passe à Texamen 
séparé de celles qui ont pour objet les crimes 
les plus graves et les plus nombreux, on trouve 
également que le rapport relatif des acquitte- 
mens et des condamnations est toujours à peu 
près le môme. 

Ainsi, le nombre proportionnel des acquittés 
parmi les accusés des crimes suivans , a été dans 
les cinq dernières années : 

1825. i8a6. 1837. 1838. 1829. 

Assassinat. . . 0,46 o,38 0,43 0.39 0,37 

Meurtres . . . o,5o 0,40 oM 0,49 0,53 

Empoisonnement o,6*a o,5'4 0,65 0,60 0,7a 

VioL .... 0,54 o,3o 0,44 0,54 o,5o 

— sur des en- 
fans . . . . 0,3 1 o,36 0,3a o,36 0,40 

Coups et bles- 
sures. . . . 0,55 0,54 0,53 0,58 0,57 

— envers des as- 

cendans. . . o,5o 0,3? 0^0 0,54 **»^7 
Incendies d'édi- 
fices. . . .0,7 a 0,73 0,80 0,67 0,7 a 

— d'autres oIj- 

* jets .... 0,80 cSa 0,89 0,84 0,75 
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Conrassionetcor- 

' ruptioo. • . 0,6a 0,81 0,83 0,73 0,88 

FauK par sappo« 
silioa de per- 
sonnes . . . 0,53 0,76 0,68 0,54 Q,6o 

Faux en écriture 
de commerce • o,3a o,3i o,3q ' 0,36 0,43 

Antres faux. . . o,44 0,45 0,48 o,45 o^âi 

Vol o,3o o,3o o,3o o,3o o,3o 

Fausse moonale. 0,70 o,56 0,44 0,48 0,69 

On voit, par ces rapprochemens, que les ac- 
cosations, pour certains crimes, produisent tou- 
jours un nombre d^acquittemens bors des pro- 
portions ordinaires avec le nombre des accusés. 
Un pareil résultat, quand on le trouve cbaque 
nnnée, et que par conséquent il ne peut être 
attribué au hasard, mérite la plus sérieuse at- 
tention , en ce que , abstraction faite des diffi- 
cultés plus ou moins grandes que rencontre la 
preuve de quelques crimes, il semble établir 
que la loi pénale , dans quelques-unes de ses 
parties, n^est plus en rapport avec les faits 
qu^elle prévoit , et qut*, loin de servir à les ré- 
primer par sa rigueur, elle en assure en quel- 
que sorte rimpunité. 

D^autres caiîses plus générales tendent aussi 
à modifler le nombre des acquittemens. 

.Ainsi, Ton a déjà remarqué que la propor- 
tion des femmes acquittées est plus forte que 
celle des hommes. C'est ce qui résulte encore du 
compte de 1829 : sur 100 femmes accusées, 43 
ont été acquittées. Ce chiffre n*est que de 38 
pour les hommes. 

Le nombre des acquittés , parmi les accusés 
âgés de moins de trente ans, avait été, dans les 
trois années précédentes , de 36 sur 100 ; il est 
maintenant de 38. Celui des acquittés plus âgés 
qui était en 1826 de 40 sur 100, de 42 en 1827 
et en 1828, est de 41 en 1820. 

Parmi les accusés qui, après avoir été con- 
damnés par contumace ont été repris et jugés 
de nouveau, il y en a eu d'acquittés, dans les 
quatre dernières années , y compris 1829 , 51 p 
55, 54 et 50 sur 100. 

Parmi les accusés en récidive, il n*y en a eu 
que 45,17,19 et 20. 

Le degré d'instruction ne parait pas non 
plus sans influence tiir le sort des accusés. 
Parmi ceux qui ne savaient ni lire ni écrire , le 
nombre des acquittés est de 37 sur 100 ; il est 
de 40 pour les accusés qui savaient lire ou 
écrire imparfaitement; de 45 pour ceux qui 
poss^aient bien ces connaissances , et de 52 
pour ceux qui avaient reçu une instruction su- 
périeure. Ces nombres étaient en 1828 de 37 
pour la première classe, de 38 pour la seconde, 
de 44 pour la troisième et de 65 pour la qua- 
trième. 

Après avoir fixé Tattention de Votre Majesté 
sur les points les plus saillans de la partie du 
compte i^lative aux cours d'assises , je passe à 
la sccondepartie, qui indiqueles travaux moins 
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rigoureux, mais non-moios importans, des tri* 
bunaux correctionnels. 

Ces tribunaux ont jugé , en 1829 , 117,859 
affaires dans lesquelles 176,257 prévenus 
étaient impliqués. Il y a eu 1,A00 affaires et 
3,927 prévenus de plus qu'en 1828. Celte aug- 
mentation porte en grande partie sur les affai- 
res forestières. 6.^383 ont été jugées en 1829 ; 
elles concernaient d 09,762 prévenus; ce qui • 
donne un excédant de tii9 affaires et de 1,439 
prévenus sur 1828. 

150,6^3 prévenus ont été condamnés , et 
25,584 acquittés. Comme en 1828, le nombre 
des acquittés est à celui des prévenus dans la 
proportion de 45 sur cent Cette proportion 
n'est que de 6 sur 100 dans les affaires pour- 
suivies à la requête des administrations publi- 
ques, parce que les poursuites de ce genre sont 
presque toujours basées sur des procèF-verbaux 
qui font foi jusqu'à inscription de faux. 

Parmi les prévenus poursuivis par les parties 
civiles, hà sur 100 ont été acquittés, tandis 
qu'on n'en trouve que 26 sur 100 dans les pro- 
cès suivis d'office par le ministère public. Ces 
proportions sont à peu près semblables à celles 
qui résultaient du compte de 1828. 

Les 150,643 condamnés se divisent ainsi : 
Condamnés à l'emprisonnement 

d'un an et plus 6,505 

Condamnés à l'emprisonnement 

de moins d'un an 21,635 

Condamnés à l'amende seule- 
ment 122,243 

Délinquans forestiers condamnés 

seulement à démolir . .... 10 

Enfans de moins de 16 ans devant 

être détenus dans une maison 

de correction plus ou moins 

loDg-temps. • » i 250 

Total. . . 150,643 
La durée de la peine pour les individus con- 
damnés, soit à l'emprisonnement, soit à être 
détenus par voie de correction, a été fixée de 
la manière suivante : 

Moins de 6 jours ; 4*050 

6 jours à 1 mois . • . • 6,223 

i à 6 mois exclu^vement 9,332 

6 mois à 1 an 2,055 

1 an ...... . . 2,449 

Plus d'un an et moins de 5 . ., . . • 3,473 

5 ans 673 

Plus de 5 ans et moins de 10 ... . 87 

lu ans ................. 48 

Total. • . 28,390 
Les condamnés à l'emprisonnement se divi- 
sent en 22,221 hommes et 6,169 femmes. 
Parmi eux, 5,252 individus des deux sexes n'a- 
vaient pas dépassé 21 ans. 

La détention dus délinquans forestiers en 
Tertu de la contrainte par corps étant assimilée 
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en quelque sorte, par le nouveau Code, à un 
emprisonnement correctionnel, je me suis fait 
rendre compte du nombre des individus ainsi 
détenus. Ce \)ombre, qui était de 3,113 en 
182 H, a été de 2,843 en 1829; 633 ont obtenu 
leur liberté en acquittant les condamnations 
pécuniaires prononcées contre eux. Les autres, 
dont l'insolvabilité a été reconnue, sont sortis 
de prison après y être restés le temps fixé par la 
loi. 

Des tableaux particuliers indiquent, poiu* les 
délits les plus graves et les plus nombreux, le 
nombre des individus qui les ont commis et les 
tribunaux qui les ont jugés. 

Je ne parlerai ici que des-délits de la presse 
et de la librairie. Il importe de constater leur 
nombre et le résultat des poursuites qu'ils ont 
motivées dans une année où la juridiction cor- 
rectionnelle était encore exciusiv/îment compé- 
tente pour en connaître. 

149 procès de ce genre ont été jugés en 1829, 
savoir : 50 à Paris, et 99 dans les autres partiiss 
du royaume. 119 ont été suivis à la requête du 
ministère public, et 30 sur la plainte de la par- 
tie civile. Ces procès concernaient 253 indivi- 
dus : 123 ont été acquittés, 47 oiit été condam- 
nés à l'amende seulement, et 83 à l'emprison- 
nement et à l'amende. Les tribunaux ont en 
outre ordonné la suppression de 60 ouvrages 
sur 77 qui leur avaient été déférés. 

La voie de l'appel a été employée contre 
5,987 jugemens correctionnels; 3,137 ont été 
confirmés, et 2,850 inGrmés en tout ou en par- 
lie. Le sort de 1,995 prévenus a été aggravé sur 
l'appel; 1,996, au contraire, ont obtenu, soit 
leur acquittement, soit une diminution de 
peine. Dans 30 affaires, les cours ou tribunaux 
d'appel ont déclaré leur incompétence. 

Un nouveau tableau indique, par départe- 
ment, le nombre des faillites et celui des com- 
merçans faillis qui ont été réhabilités. Ces faits 
appartiennent à la juridiction civile ; mais 
comme, par le grave préjudice qu'ils portent 
au commerce, ils troublent la société et devien- 
nent souvent la cause de différens délits, j'ai 
pensé qu'ils ne seraient pas déplacés dans le 
compte de l'administration de la justice crimi- 
nelle. 

i ,659 faillites ont été déclarées en 1829. Il y 
en a eu 600 dans le département de la Seine; 
163 dans le département de la Seine-Inférieure; 
87 dans le déparlement de la Gironde, et 54 
dans le département du Rhône. Ainsi, ces qua- 
tre départemens, où sont situés, il est vrai, nos 
plus fortes places de commerce, présentent à 
eux seuls presque la moitié des faillites. Dans 
les autres départemens, elles sont beaucoup 
moins nombreuses. Les départemens des Bas- 
ses-Alpes, des Pyrénées-Orientales et de la 
Vienne n'en présentent aucune. 

Malheureusement, le nombrç des réhabilita- 
lions n'est pas du tout en rapport avec celui des 
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faillitei. Soit que les conditions déterminées 
par le Code de commerce soient tit)}) rigoureu- 
ses ; soit que les faillis ne tiennent pas asses 
compte des incapacités qui pèsent sur eux, 
quatre demandes de réliabilitation seulement 
ont été formées en 48avi. Trois ont été accueil- 
lies, et la quatrième rejetée. 

Tai recueilli sur les récidives des renseigne- 
niens dont je mets sous les yeux de Votre Ma- 
jesté Tanaly se succincte. Objet digne de la plus 
sérieuse attention, si, comme je le pense, la 
loi, en infligeant des peines, doit Youloir qu^on 
ne perde jamais de vue Tamélioration morale 
des condamnés. 11 reste beaucoup à faire pour 
atteindre ce but; mais il importe de constater 
soigneusement le mal : lorsqu^il sera bien 
oonnu, le remède deviendra plus facile. 

Le nombre des accusés en récidive s^est en- 
core accru en 1829. 

n était de 7^6 en 1826, de 893 en 1827, de 
1182 eti 1828, il est maintenant de 1834» sa- 
voir : 1157 bommes et 177 femmes. 

Cette augmentation porte principalement 
sur les individus qui avaient précédemment 
subi la peine des travaux forcés et des peines 
correctionnelles. Le nombre des accusés libérés 
de la réclusion a, comme à rordinolre, très peu 
varié. 

Parmi les accusés en récidive, 967 n'avaient 
subi q'u^une seule condamnation quand ils ont 
été jugés de nouveau ; 259 avaient déjà été 
condamnés deux fois, 76 trois fois, 17 quatre 
fois, l't cinq fois, 1 sept fois, et 1 huit fois. Sur 
Ips huit condamnations que ce dernier avait 
précédeoment encourues, sept étaient correc- 
tionnelles et une infamante; il a été, la neu- 
vième fois» condamné aux travaux forcés à 
temps. 

Sur la totalité des accusés en récidive, 171 
seulement étaient poursuivis pour cies crimes 
contre les personnes, ce qui fait 13 sur 100. 
Ce rapport éuit de 12 en 1828 et de 11 en 
18»7. 

227 individus ont été accusés d'assassinat en 
182t^. l'armi eux se trouvaient 25 condamnés 
libérés : 9 avaient précédemment subi les tra- 
vaux forcés ; 3 la réclusion; 13 des peines cor« 
rectionnelles. 

Sur les 89 condamnés à roort^ 20 se trou* 
vaient en état de récidive, 7 avaient encouru 
les travaux forcés, 3 la réclusion, 11 des con- 
damnations correctionnelles. 

Parmi les ],3S4 accusés qui ont récidivé, 
942 avaient déjà été condamnés pour vol; 1 ,084 
étaient poursuivis pour le même crimeen 1829. 
Ainsi, coniDfie on Ta fait observer dans le 
compte de 1828, le penchant au vol est tou- 
jours celUB qi i se manifeste le plus parmi les 
condamnés libérés. Pour certains individus, le 
vol est en quelque sorte un métier, et, loin de 
s'amender par les cbatimens qui leur sont in- 
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fligés, leur perversité s^aeoralt et se propage 

dans les prisons où ils sont détenus. 

Outre les accusés en récidive dont je viens 
de parler, 4*425 pré\enus qui se trouvaient 
dans le même état ont été j'igés, en 1829, par 
les tribunaux correctionnels. Parmi eux se 
trouvaient 3,467 hommes et 958 femmes. 

Sur la totalité de ces prévenus, 3,242 avaient 
précédco&ment subi une seule peine; 727 
avaient été condamnés deux fois; 260 trois 
fois; 94 quatre fois; 41 cinq fois; 23 six fois; 
14 sept fois; 9 huit fois; 15 de neuf jusqu'à 
cinquante-sept fois. 

En additionnant ensemble les accusés et les 
prévenus en récidive jugés en 18'i9, on trouve 
pour total 5,759. Ce nombre n'était que de 
4,7^0 en 1828 ; mais il faut dire que cet ac- 
croissement doit être attribué, en grande par- 
tie, à ce que les officiers du ministère public, 
d'apKs les instructions qu'ils ont reçues, re- 
doublent de soin pour bien connaître les anté- 
cédens des individus qu'ils poursuivent, et faire 
ainsi mieux apprécier leur moralité par les 
jurés ou les juges chargés de statuer sur leur 
sort. 

On a fait, comme en 1828, les recherches les 
plus exactes, afin de s'assurer dans quels bagiies. 
et dans quelles maison'» centrales de détention 
les indi\idus en état de récidive avaient précé- 
demment subi la peine, soit des travaux forcés, 
soit de la réclusion, soit de l'emprisonnement 
d'un an et plus. 

Ces renseignemens précieux ont été obtenus 
pour tous ces Individus ù l'exception de 73 qui, 
la plupart, ont été jugés pour la seconde fois 
par le tribunal de la Seine. 

Comme dans le compte précédent, un tableau 
spécial (cxxxii) présente, à la suite du nom de 
diaque- bagne et de chaque maison centrale : 
1** le nombre total des condamnés qui en sont 
sortis depuis 1819 jusqu'à 1828 'inclusivement, 
soit après avoir achevé de subir lenrs peines, 
soit par évasion ; 2° le nombre moyen, calculé 
sur cette donnée, des condamnés libérés qui 
sortent chaque année des divers bagnes et pri- 
sons ; ."t** le nombre réel des individus sortant 
de chaque bagne et de chaque prison qui ont 
été poursuivis en 1829; enfin, le rapport entre 
le nombre de ces récidives et le nombre moyen 
des individus qui sont rendus à la liberté cha- 
que année. 

D'api es ce tableau, la proportion des récidi- 
ves a été, eti 182(>, pour les bagnes de Brest et 
de Toulon, de 35 sur 100 ; de 27 pour celui de 
Lorient, et de 25 pour celui de Rochefort. Elle 
e5t de 33 pour les quatre bagnes réunis : elle 
n'était que de 27 en 1828. 

Dans les maisons centrales et dans quatre 
grandes prisons soumises au mOme r^me, 
la proportitm générale est de 38, et par consé- 
quent de 0,05 de plus que dans les bagnes. 
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Cette proportion ii*est que de 1& sur 100 
^ur la maison ceulmie de Cadillac (Gironde), 
Qui, à la vérité, ne renferme que des femmes ; 
celle de Bicêtre (Paris) a fourni au contraire, 
en 1829, un nom )re de récidives un peu plus 
fort que celui des condamnés qui, d'après le 
terme mojen calculé sur 10 ans, sortent en- 
nuellement de cette prison. 

La proportion varie entre ces deux extrêmes: 
la maison centrale de Clermont (Oise) n*a 
fourni que 19 récidives sur 100 condamnés li- 
bérés ; celle de Monlpellier 22 ; celle de Belle- 
vaux 23; celles d'Embrun et de nagu<>nau 24 
chacune; celles de Mont-Saint-Miciiel et déci- 
mes, 25 aussi chacune ; celle de Limoges 27; 
celle de Beaulieu 28 ; celle de Fontevrault 30; 
celle de Clairvaux 3! ; celle d'Eysses 37 ; celles 
deRiom et de Saint-Lazare (Paris) chacune 38; 
celle d'Ënsisheim 40 ; celle de Reunes bi; celle 
de Gaillon 4'^ ; celle de Soissons 46 ; celle de 
Loos 50 ; celle de Melun 57, et celle de Poissy 
09. 

Je continuerai ces recherches avec un soin 
proportionné à leur importance. Mais, dès à 
présent, Tadministration, éclairée par les ren- 
seignemens recueillis en 1828 et en 1829, s'em- 

fjressera sans doute de vérifier et de faire cesser 
es causes de différences si graves dans des éta- 
blis<;emens soumis au mCme régime et où Ta- 
mélioration morale des condamnés doit être 
Tobjet d'une altenlion sérieuse et persévé- 
rante. 

Plusieurs tableaux indiquent, comme en 
^828, le temps qui s'est écoulé entre la libéra- 
tion et la récidive pour les condamnés libérés 
de toutes les classes. La proporlion de ceux qui 
ont été l'objet de nouvelles poursuites, dans 
l'année de leur mise en liberté, est de 25 sur 
10«. pour les forçais libérés ; de 28 pour les 
condamnés qui avaient subi la réclusion ; de 37 
pour les condamnés à l'emprisonnement d'un 
an el plus; de 42 pour les condamnés à d'au- 
tres peines correctionnelles. 

D'autres tableaux marquent l'âge des indivi- 
dus en récidive lors de la première condamna- 
tion et de la dernière. Il en résulte que, sur 
5,759 cundumnés libérés, 1,669 n'avaient pas 
encore atteint 2 \ ans quand ils ont commis leur 
première faute. C'est, comme en 1828, plus du 
quart. Si tant déjeunes gens, loin d'être corri- 
gés par un premier châtiment, ne rentrent dans 
la société que pour s'y livrer à de nouveaux 
inéfails, on doit l'attribuer en partie à ce qu'ils 
spnt confondus dans les prisons avec d'autres 
condamnés plus expérimentés dans le crime 
qui achèvent de les pervertir. Il serait donc 
bien vivement à désirer qu'on pOt désormais 
séparer les détenus dont l'âge laisse encore 
quelque espoir de ceux dont on n'a plus à at- 
tendre qu'un repentir aussi rare que tardif. 
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Tarrive à la troisième partie du compte, 
comprenant tous les jugemens rendus par les 
tribunaux de simple police. 

Ces tribunaux, appelés à réprimer, par des 
peines légères, les infractions aux mesures 
d'ordre et de salubrité qui font la sûreté de nos 
villes et de nos campagnes, rendent des services 
de tous les instans. Maison chercherait vaine- 
ment, dans leurs utiles travaux, ces graves su- 
jets de Biéditatioii que fournissent les actes des 
juridictions supérieures. Il m'a donc paru suf- 
fisant de constater le nombre de leurs jugemens, 
celui des individus qui ont é'é traduits devant 
eux, el d'indiquer séjiarémcnt ies faits de leur 
compétence qui se reproduisent plus souvent, 
ou qui présentent plus dMrapnrtance, notam- 
ment les contravenlicns aux lois sur les poids et 
mesures, el sur la direction des chevaux et des 
voitures. Ces contraventions méritent une 
attention spéciale, parce qu'elles intéressent 
plus partieulièrementJes relations commercia- 
les et la sûreté des individus. 

En 1829, les tribunaux de simple police ont 
jugé 96,964 affaires, savoir : 88,825 à la re- 
quête du ministère public, et 8,iz^ k celle. 
d'une partie civile. 

135,984 individus étaient inculpés : 20,461 
ont été acquittés , 108,705 condamnés à 
l'amende; 5,382 à l'emprisonnement. 11 y a eu 
déclaration d'incompétence à Tégard de 4,436. 
Comparés à la totalité ilts inculpés, les acquit- 
tés sont daqs la proportion de 15 sur 100. Cette 
proportion est de 9 pour les contraventions aux 
lois sur les poids et mesur<^8, et de 12 pour les 
contraventions relatives à la mauvaise direction 
des chevaux et des voitures* 

La quatrième partie du compte présente les 
affaires qui ont été terminées par des ordon- 
nances et des arrêts des chambres du conseil et 
des chambres d'accusation, portant qu'il n'y 
avait lieu à suivre. On y a marqué aussi les dé- 
lais que l'instruction des procès criminels et 
correctionnels a éprouvés dans chaque ressort, 
et d'autres renseignemens qui ne pouvaient 
être classés ailleurs. 

En 1829, les chambres du conseil ont dé- 
chargé des poursuites 17,877 inculpés. Sur ce 
nombre, 8,733 avaient été privés de leur liberté 
pendant l'instruction : c'est 1,399 de plus qu'en 
1828. 

Les chambres d'accusation ont mis hors de 
cause 1,277 prévenus; 719 seulement se trou- 
vaient détenus au moment de l'arrêt : ce nom- 
bre était de 866 en 1828. 

Je crois devoir mettre ici sous les yeux de 
Votre Majesté un tableau marquant la durée de 
la détention pour tous les individus qui ont été . 
renvoyés des poursuites ou acquittés, en les 
classant suivant la juridiction qui a déiinitive-, 
mept statué sur leur sort. 
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Individus renvoyés 
des poursuites par les! 
chambres du con-' 
sdl 



Idem par les cham- 
bres d^accusation. 

Prévenus acquittés 
par les tribunaux cor- 
rectionnels . • • 

Accusés acquittés ou 
absous par les cours 
d^assises. . • . • 



Totaux . 







DURÉE DE LA DÉTENTION. 






Moins 
d*un 
mois. 


i mois 

à 
2 mois. 


2 mois 

à 
3 mois. 


3 mois 

à 
6 mois. 


6 mois 

à 
un an. 


Plus 

de 

un an. 


Détention» 

pour autre 

cause. 


Totaux. 


5 J54 


1 094 


320 


144 


30 


I 


14 


6 756*. 


204 


274 


114 


106 


17 


» 


4 


714 


i 288 


555 


143 


81 


7 


» 


4 


2 078*. 


287 


444 


7J9 


1 156 


243 


13 


26 


2 898 


6 933 


2 367 


1 306 


4 487 


297 


13 


48 


12 451 



* Ea 1839. 00 n'avait pps constate à Paris» au moment de la mise en liberté Jes inculpes et des 
acquitte's, la durée do leur de'tentioD. La recberclie actuoUe de ces reoseignemens aurait retarde' indéfî* 
nimenl la rédaction du compte gênerai } ils manquent donc pour 1,977 inculpes et pour 786 prérenus. 
Des mesures sont prises pour e'viter pareille Ucune à l'avenir. 



Ainsi, sur 12,451 individus arrêtés pendant 
^instruction et renvoyés des poursuites ou ac- 
quittés, plus de moitié (56 sur 100) n*ont été 
privés de leur liberté que moins d^un mois. 

Parmi les faits dont le ministère public a dû, 
en 1829^ vérifier, soit les causes, soit les résul- 
tats, on trouve 5,043 morts accidentelles, 
u ,904 suicides et 53 duels, dont 13 ont été sui- 
vis de mort. Ces nombres étaient de 4>855, 
1,754 et 86 en 1828. 

Les chambres du conseil ont rendu en tout 
42,558 ordonnances, 911 de plus qu*en 1828. 
Ainsi, comme on Ta déjà fait remarquer dans 
le compte précédent, le nombre des affaires 
soumises à ce premier degré de juridiction va 
toujours croissant. Heureusement, la célérité 
de Tinstruction n^en souffre pas. En 1825, 81 
ordonnances sur 100 avaient été rendues dans 
les trois premiers mois du crime ou du délit; 
en 1826> il y en a eu 82 ; en 1827, 84 : en 1828, 
88 : cette derniers proportion se trouve encore 
en 1829. 

Cependant les accusations Qfit été jugées 



moins promptement qu'en 1828; 63 sur 100, 
au lieu de 65, ont été soumises au jury dans 
les six mois du crime. Ce ralentissement se fait 
plus ou m oins remarquer dans la plupart des 
ressorts. Dans six seulement la proportion des 
six mois s*est élevée. Ainsi, dans le ressort de 
Besançon, cette proportion est maintenant de 
69 au lieu de 68 ; dans celui de Paris, de 69 au 
lieu de 66 ; dans celui de Montpellier, de 59 
au lieu de 56 ; dans celui de Rouen, de 56 au 
lieu de 52 ; dans celui de Colmar, de 77 au lieu 
de 72 ; dans celui de Bourges, de 78 au lieu de 
66. 

Votre Majesté peut être certaine que les ma- 
gistrats, pénétrés de leurs devoirs, et sachant 
que la justice, pour être bonne, doit être 
prompte, redoubleront de zèle pour rapprocher 
de plus en plus le résultat des poursuites^ du 
crime qui les a motivées. 

Au surplus, si Tinstruction, à partir du 
crime, a été un peu plus lente en 1829 que 
Tannée précédente, il ne s'est pas écoulé plus 
de temps entre Tépoque où les accusés ont été 



mis sous la main de la justice et celle où ils ont 
été jugés. 

00 sur iOO ont reçu jugement, comme en 
4818, dans les six mois de leur arrestation, et 
46 dans les trois premiers mois. Ce dernier 
chiffre était de 43 dans le compte précédent. 
Dans le ressort de Limoj^es, 99 sur dOO ont été 
jugés dans les six mois, et 64 dans les trois pre- 
miers mois. Les mômes proportions sont de 98 
et de 00 dans le ressort d'Angers, qui déjîi, 
dans le compte de 1828, se trouvait mentionné 
comme Tun de ccu\ où les procès criminels 
avaient été le plus promptement expédiés. 

Les tribunaux correctionnels ont jugé 89 af- 
faires sur 100 dans les trois mois du déliL Cette 
proportion n'était précédemment que de 86 
sur 100. Les cours et tribunaux d'appel en ont 
jugé 71 dans les deux premiers mois de l'appel, 
comme en 1828. 

L'exécution des jugemens correctionnels ne 
s'est pas non plus ralentie. Sur 100 condamnés 
à l'emprisonnement, 89 ont encore commencé 
à subir leur peine dans les trois mois de la 
condamnation. 

104 fonctionnaires ou préposés des adminis- 
trations publiques ont été poursuivis, en 1829, 
comme prévenus de crimes ou délits commis 
dans l'exemce de leurs fonctions ; la mise en 
jugement de 65 a été autorisée , 'soit par le 
Conseil-d'Etat, soit par les administrations 
auxquelles ils appartenaient. 

Sur ces 65 prévenus. 15 ont été renvoyés des 
poursuites dans le cours de l'instruction ; 7 ont 
été acquittés par les tribunaux correctionnels, 
et 17 par les cours d'assises ; 22 ont été con- 
damnés, savoir : 2 au carcan, 3 à l'emprisonne- 
ment d'un an et plus, 15 à l'emprisonnement 
de moins d'un an, 2 à l'amende ; 3 ne sont pas 
encore jugés; 1 autre est mort pendant les 
poursuites. 

Comme dans le compte précédent, un tableau 
présente le t élevé des listes générales du jury, 
formées en vertu de la loi du 2 mai.1827, et 
rectifiées conformément à 'la loi du 2 juillet 
18?8. Ce relevé comprend tous les départe- 
mens, la Corse exceptée. Le jury étant sus- 
pendu dans le dépar:ement, les lois que je 
viens de citer n'y avaient pas été exécutées. 
Elles vont l'ûtre maintenant, grâce à Votre Ma- 
jesté, qui n'a pas voulu que cette partie itité- 
ressante du royaume restât plus long-temps 
pri%ée de l'une des principales garanties de la 
liberté. 

En déduisant du nombre total des jurés 721 
électeurs qui ont été inscrits sur les listes, tant 
dans les départemens qu'ils habitent que dans 
ceux où ils ont leur domicile politique, et qui 
par conséquent forment double emploi , on 
trouve qu'en 4829, 116,602 citoyens remplis- 
saient les conditions nécessaires pour faire par- 
tic du jury. Ib se divisent ainsi : ' 
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Electeurs. • 88,209 , 

Fonctionnaires publics nommés 
par le Roi à des fonctions gra- 
tuites 4,475 

Officiers en retraite jouissant d'une 
pension de 1,200 francs au 
moins * . . . 5,928 

Docteurs et licenciés des Facul- 
tés de droit, des sciences et des 
lettres 4,028 

Docteurs en médecine ' 3,713 

Membres et correspondans de ' 
l'Institut et des autres sociétés 
savantes 424 

Notaires 5,843 

Plus imposés au de5sous de 300 
francs ..:•'• .3,982 

116,fi02 

Dans 26 départemens, on a été forcé, pour 
compléter le nombre de 800 jurés exigé par la 
loi, d'appeler ^es citoyens les plus imposés 
après les électeurs. Il a fallu en prendre 596 
dans le département des Hautes-Alpes, et le 
cens y est descendu jusqu'à 92 fr. 95 c. Trois 
autres départemens ont dû aussi à ce moyen 
plus de la moitié des jurés inscrits sur leurs lis- 
tes : ce sont les départemens des Hautes-Pyré- 
nées, de la Lozère et de Basses-Alpes. Le cens 
est descendu à 1 06 fr. "/ô cent, dans le premier, 
à 141 fr. 32 cent dans le second, età l84 fr. 
73 cent, dans le troisième. 

Parmi les jurés convoqués pour le service de 
toutes les cours d'assises du royaume, 2,522 
n'ont pas comparu, par différens motifs indi- 
quas dans un tubleau particulier. Le nombre 
des jurés défaillans présente , sur celui de 
1828, une diminution de 143. 11 y a lieu d'es- 
pérer que les jurés, appréciant, comme elle 
doit l'être, la haute mission qui leur est con- 
fiée, apporteront, chaque année, plus de zèle 
et d'exactitude dans l'accomplissement des de- 
voirs souvent pénibles , mais si importans » 
qu'elle leur impose. 

L'expédition des affaires criminelles a néces- 
sité la tenue de 375 sessions de cours d'assises, 
qui ont duré ensemble 8,968 jours. 48,700 lé- 
moins y ont été entendus; 1,632 de moins 
qu'en 1828. 

1,128 arrêts de ces cours ont été déférés à la 
Cour de cassation, soit par le ministère public, 
soit par les condamnés ; 55 seulement ont été 
annulés en tout ou en partie. C'est à peu près 
le même nombre qu'en 1828. Un tableau, au- 
quel j'ai donne plus de développement, indique 
les cours qui ont rendu les arrêts cassés et les 
principaux motifs de la cassation. 

On remarque plus de diminution dans le 
nombre des jugemens ou arrêts correctionnels 
qui ont été c issés. Ce nombre, qui était de 128 
en 1828, n'est plus que de 121, La différence 
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est plus grande encore pour le^ jngempnt de 
simple police : 68 seulement ont été cassés en 
i82U. Il y en avait eu ii6 en i828. 

La Cour de cassation a en outre annulé 6 ar- 
rêts rendus par des chambres de mise en accu- 
sation. Elle a renvoyé deux affaires devant 
d'autres juges, pour cause de suspicion légi- 
time. Dans 4 autres affaires elle a déclaré 
qu*il y avait lieu à Tinterprétation de la loi. 
Enfin, elle a foit cesser des conflits de juridic- 
tion par 44 arrêts portaiit règlt^meut de juges, 

Tai placé, dans un appendice, comme les 
années pi*écédentes, des renscignemens concer- 
nant exclusivement Tadministration de la jus« 
tice criminelle à Paris. 

Un premier tableau indique les travaux du 
petit parquet du tribunal de la Seine, établi 
pour assurer Texécution de Tart. 93 du Code 
d'instruction criminelle, en interrogeant les 
individus conduits à la ptéfectnre de police, 
dans les vingt-quatre heures de leur arresta- 
tion. On ne peut donner que des éloges à cet 
établissement, au moyen duquel les prévenus 
sont promptement eu rapport avec les magis- 
trats, qui se bâtent de les faire remettre en li- 
berté, s'il y a lieu. 

En 1829, 4,657 affaires ont été portées au 
petit parquet; elles concernaient 6, H 4 incul- 
pés; 3,22i ont été mis en liberté sur le champ, 
ou après une instruction sommaire, soit parce 
qu'ils ont détruit les charges qui s'élevaient 
contre eux, soit parce que les faits qui avaient 
donné lien à leur arrestation n'ont pas paru as- 
sex graves pour les foire détenir jusqu'au juge- 
ment; 8,898 ont été retenus en vertu d'un 
mandat de dépôt. 

L'appendice contient, en outre, des recher- 
ches très étendues sur les vols qui ont été j jgés 
Ear la Cour d'assises de la Seine. Plusieurs ta- 
leaux marquent dans quelles parties de Paris, 
du département, ces vols ont été commis, les 
principales circonstances qui les ont accompa- 
gnés, les lieux qui en ont été le théâtre, la na- 
ture et la valeur des objets volés, le nombre 
des voleurs, leur Âge et une foule d'auties ren- 
seignemens très minutieux qui sont plus du 
ressort de la police que de la justice. J'ai cru 
devoir publier ces recherches que j'ai trouvé 
faites ; mais, comme elles présentent peu d'uti- 
lité, et qu'elles ont le grave inconvénient de ne 
pouvoir être opérées que sur de nombreuses 
procédures qu'il faut déplacer du greffe, au 
risque d'en ^arer quelques parties, je ne les 
ferai pas continuer pour 1830. Le temps consi- 
dérable qu'elles prenaient pourra être mieux 
employé à dév^opper davantage quelques 
branches plus importantes de la statistique ju- 
diciaire. 

Tel est, Sîre, l'aperçp succinct de l'immense 
travail que j'ai l*honneur de soumettre à Votre 
Majesté, j'ose espérer qu'elle l'appréciera, et. 
qu'elle daignera l'approuver. Déjh plusieurs 



souverains, imitant notre exemple, se sont 
égaleinent fait rendre compte de l'administra- 
tion de la justice criminelle dans leurs Etats. 
Ces docuraens' nous sont transmis avec autant 
d'obligeance et d'empressement que nous en 
mettons à répandre ceux que nous avons re- 
cueillis. De pareils échanges, en établissant de 
nouveaux rapports entre les nalions, seront, je 
n'en doute pas, utiles à la société tout entière, 
la comparaison de Tétat de la justice chez divers 
peuples doit jeter une vive lumière sur les 
questions que soulève sa bonne administration. 
La France n'a rien à redouter de celte compa- 
raison : forte de son organisation judiciaire, si 
peu compliquée, si bien déterminée; forte du 
jugement par jurés, forte surtout du gouverne- 
ment libre qu'elle s'est donné, et qui se prête 
si merveilleusMueut au développement et à 
l'application de toutes les pensées utiles et gé- 
néreuses, dans la carrière de la justice comme 
dans toutes les autres, elle continuera de mar- 
cher en tête de la civilisation. 

Je suis avec le plus profond respect^ Sire, 
de Votre Majesté, le très humble et très fidèle 
jMrtiteur. 

Le garde des sceant, ministre secrétaire 

d'Etat au département de la justice, 

Dupont (de FËure). 

Paris, le 24 décembre 1830. 



i5 DectiistB i83o. — Ordoananctdq Boi qui itonf 
me b de» loaciions d« mittrc des requêtes et d'au- 
ditHur* au Coas«ilMi'£ui. (9, Bull* O. 34, a"*- 

718. ) 



a6 DSCCMBSE i83oaB Pr. 14 jARvica i83u--Or- 
doananctt du Roi qui approuve t'.idjudicaUoB da 
I4 recoaslructioa du pont de Coudé sur la rivière 
àe Morin (Seiae-et-Murae). (9, Bull. O. 34> 
00711.) 



tS DECEMBRE l83o. — Ordonnante du Koi qai 
■011 me le liuutensnl'g^nërnl comte Lohaa com- 
iDaiidiint gaotfral de la garde nationale d« l*ar<». 
(9, Uuii. O. 35, n*» 730.) 



a6 DCCEKEUE i83S. — Ordonnance du BjM ^4|ni 
nomme M. B4u4e prcUtt de police ji Paris. (9, 
Bull. 0.34, B» 719.) 



97 DECSVBEE l83o. — OrdonoaMeo du Boi qai 
Bunioie M. Jacqueminot chef de r^lat-major gê- 
nerai de la g-irde nationale parixiefine. (9, BuU. 
O. 34, o» 731.) 



37 DKccMBiiEi83o. — Ordonnances du Roi contre- 
«igiif'es J. Lafiittc, prcsidtat du coutil r^Cï mt« 
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aiitrM, ptr ItHroellM M. M^rilhou, miaUtre a« 
l'instructioa publique et des «ulles, a ^te aommtf 
garde de» sceaus, ininiUre tecrtuire d'Klal au 
dëpartenieut de la justice, eo reniplacomeat de 
M. Dupont (de l'Kure), doal la demissioo a eld 
acceptée; et M. Birihe, pie'sidfnt de ch'iRiLre à 
la Cour royale, a été Bonimtf mioUtre secrétaire 
d'Etaf au déparlemenl de l'in^tructioD puhiiqiM 
et des cultes, a\ec la présidence du Conseil* 
d'Etat, va rem|iliicemeui de M. Merilbou, (9, 
Bull. O. 3a, u« 658.) 



28 OEf EMBUE l83o = Pr. 14 /iK^IE» i83i.-- Or- 
donnance du Roi relative au& formalités des 
pourvois devant la cour des comptfs , en m-t- 
Mère de comptabilité communale. (9, Bull. O. 
34, n«7io.) 

Louis-Philippe, cfc. Sur le rapport de notre 
ministre de Tintérieur; vu les ordonnance» 
royales des 28 janvier 1815, 21 mars 4816, 21 
mai 1817, 31 octobre 1821 et 23 avril 1813. 
Considérant qu'il importe de déterminer d'une 
manière précise la forme et les délais d«* la no- 
tification des arrêtés des conseils de préfecture 
et des sous-préfets qui statuent sur les comptes 
des receveurs des communes et des établisse- 
mens de bienfaisance , ainsi que la ri-gles à 
suivre pour l'introduction des pourvois contre 
ces arrêtés. Le Conseîl-d'Etat entendu , etc. 

Art !•% Les arrêtés des conseib de préfec- 
ture et des sous-préfets, statuant sur les comp^ 
tes présentés par les receveurs des communes 
et des établissemens de bienfaisance , seront 
adressés en double expédition aux maires des 
communes, par les préfets ou sous-préfets, dans 
les quinze jours qui suivront la date de ces ar- 
rêtés. 

2. Avant l'expiration des huit jours qui sui- 
vront la réception de l'arrêté , il sera notifié 
par le maire au receveur. Cette notification 
sera constatée par le récépissé du comptable et 
par une déclaration signée et datée par iemaire 
au bas de l'expédition de l'arrêté. 

Pareille déclaration sera fiiile sur la deuxiè- 
me expédition, qui restera déposée à la mairie 
avec le récépissé du comptable. 

8. En cas d'absence du receveur, ou sur son 
refus de délivrer le récépissé , la notification 
sera faite, aux frais du comptable, par le mi- 
nistère d'un huissier. L'original de l'exploit aéra 
ékpoié aux archives de la mairie. 

H. Si la notification prescrite par les rrtidefc 
précédens n'a pas été faite dans les délais fixés 
par ces articles, toute partie intéressée pourra 
requérir expédition de Tarrêté de compte el la 
signiiier par huissier. 

5. Dans les trois mois de la notification , la 
partie qui voudra se pourvoir rédigera sa re- 
quête en double original. 

L'un des deux doubles sera remis h la partie 
aéverte , qdi Wl 4lmiii«ra récépissé , si die re- 
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fuse, ou 8î elle est absente, la signtBéatfon sera 
faite par huissier. . . , ^ 1. 

L'appelant adressera l'autre ongmal à la 
cour des comptes , et y joindra l'expédition de 
l'arrêté qui lui aura été notifié. Ces pièeei de- 
vront parvenir à la cour, bu plus tard , dantle 
mois qui suivra l'expifaUoB du délai du 
pourvoi. 

6. Si la cour admet la requête, la partie 
poursuivante aura, pour faire la production 
des pièces justificatives du compte, w» délai de 
deux mois à partir de la notification de 1 arrêt 
d'admission. 

7. Faute de productions suffisantes de la 
partie poursuivante dans le délai dont il est 
parlé à l'art. 6, lu requête sera rayée du rôle, 
à moins que, «ur la demande des parties inté- 
ressées, la cour ne consente à accorder un se- 
cond délai, dont elle déterminera la durée. 

La requête rayée du rôle ne pourra plusêtre 
reproduite. 

8. Toute requête rejetée par défaut d'ac- 
complissement des formalités prescrit» par la 
présente ordonnance pourra néanmoins être 
reproduite, si le délai de trois mois accorde 
] o jr le pourvoi n'est pas expiré. 

9, Les dUpositions de la présente ordonn^ 
ce relatives au pourvoi seront observées à l é- 
gard des pourvois contre les arrêtés des comp- 
tes des receveur» dout les comptes seront arrê- 
tés parles sous-préfets, 

iO. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces ( MM. Laffitie etMontilivet ) sont chtr^ 
gés, ete, 

aO DECEMBRE l83o « Pr. l^ JANTIE» l83l.-^Ol> 
douoauce du Koi portant modification des Uritt 
«l'octroi de Sa inl-Brieuc et d*A«»ieiw.<9» *»*1*' 
O. 34, u» Ji7.) 



jotœcEUWE ï83o. — Ordonnaoc« da Bai cfui 
nomme M. le l»aron Allaye de Cyprey, ministrn 
pk'ni|>otenti3ire de France prks la conledéralioa 
f;ermani(iue. (9, Bull. O. 35, n» 775.) 



30 DECEMBRE l8?»0s«Pr. 1^ JAKVIE* l83l.— Of- 
dounanre du Koi qui dëctare l'amnistie du ai 
octobre api>licable aux sous-officiers et soldat» 
prévenus d'insu)»ordination et de soit» de fait 
envers leurs supérieurs. (9, Bulletin O. 34» 
n»703.) 

Voyez ordonnance du 31 octobre'. 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre 
minisire de la justice. Vu notre ordotmance du 
21 octobre dernier portant amnistie en faveur 
des sous-oflicicrs et soldats de nos troupes de 
terre el de mer qui , jusqu'à la publication de 
cette ordonnance, ont été condamnés pour fait 
d'insubordination et de voies de fiiit envers 
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leurs supérienn ; conférant que les militaires 
qui étaient alors prévenus des mêmes fuils ont 
également droit à notre indulgence. 

Notre ordonnance d*amnistie, du 2i octobre 
dernier, est applicable aux sous-olliciers et sol- 
dais qui, à Tépoque de la publication ilc celle 
ordonnance, étaient prévenus dMnsubordina- 
tion el de voies de fait envers leurs supérieurs, 
soit qu*ils aient été jugés ou non. 

Notre minisire de la justice, et nos ministres 
de la guerre et de la marine ( MM. Mérilbou , 
Sébastian! et duc de Dalmalie ) sont char- 
gés, etc. 

3l DEC EMBUE l830 = Pr. Si JlNVlER l83l. — <)r- 

dounance du Roi qui fiie le traittfnieni dfs mem- 
bres de la Cour du cassation et celui des pre- 
miers pre'sideo* et procureur» gp'oe'raus des Cours 
royales. (9, Bull, O. 36, n** 838.) 

Louis-Philippe , etc. Sur le rapport de notre . 
ministre de la justice. 

Art. !«', Le traitement du pjvmier président 
et du procureur général de la Coui de cassation 
estflxéà25,00arr. 

2. Le iraitement des conseillers de la Cour de 
cassation demeure fixé à 15,000 fr. 

3. Les présidens de chambre et le premier 
avocat-général auront le même traitement tiiie 
les conseillers, avec*un supplément d'un cin- 
quième en sus. , 

à. Le traitement des avocats-généraux sera 
le même que celui des conseillers. 

5. Le greflier en chef de la Cour de cassation 
recevra par année une somme de 39,500 fr., 
tant pour son traitement et celui de ses com- 
mis et expéditionnaires, que pour toutes les 
autres fournitures du greffe. 

6. Le traitement des premiers présidens et 
celui des procureurs généraux des Cours roya- 
les sont réglés ainsi qu'il suit : 32,000 fr. à Pa- 
ris; 22,000 fr. à Bordeaux, Lyoï. et Rouen; 
é8,000 fr. à Rennes et Toulouse ; enfin 15,000 
francs à Agen , Aix , Amiens , Angers , Bastia, 
Besançon , Bourges , Caen , Colmar , Dijon , 
Douai, Grenoble, Limoges, Metz, Montpellier, 
Nancy, Nimes, Orléans, Pau, Poiliers et Riom. 

7. Cestraitemens courront à compter du i" 
janvier 1831. 

8. Notre minigtre de la justice et notre mi- 
nistre des finances ( MM. Mérilbou et Laffitte ) 
sont chargés, etc. 



3l SECEMBBE l83o « Pr. l4 MHVIE* l83l. — Or- 
dooaaace du Roi relative aus compagoies sé- 
dentaires. (9, Bull. O. 34, a" 704.) 

Louis-Philippe , etc. Voulant faciliter Tad- 
mission des anciens militaires dans les compa^ 



gnies sédentaires. Snr le rapport de notre mi- 
nistre de la guerre, etc. 

Art. 1«'. Il sera formé une nouvelle compa- 
gnie de sous-ofliciers sédentoii^ , qui prendra 
le n» 12. 

2. Les compagnies de sous-officiers et de fu- 
siliers sédentaires auront chacun la composi- 
tion ci-aprt-s déterminée : capitaine en premier, 
1 ; capitaine en second , 1; lieutenant en pre- 
mier, 1; lieutenant en second, 1. Total, h» Ser- 
gent-major^ 1; fourrier, 1 ; sergens, 4; capo- 
raux, 8; soldats 134 ; tambours, 2; enfansde 
troupe, 2. Total, 1^2. Force delà compagoie, 
ofiiciers compris, 1 5t5. 

3. Pourront être admis dans les compagnies 
de sous-officiers et de fusiliers sédenlain», lors- 
qu'ils seranl reconnus susceptibles d*y faire uo 
bon service, les anciens militaires âgés de qua- 
rente-cinqù cinquante-cinq ans, libérés du ser- 
vice actif, ou ayant quitté volontairement les 
compagnies sédentaires, et ceux qui , étant 
âgés de moins de quarente-cinq ans, justifie- 
ront qu'ils n'ont pu être placés dans les com- 
pagnies de vétérans de leur département pour 
cause d'excédant au complet. 

A* Pourront également être admis dans ces 
compagnies les militaires sous les drapeaux , 
qui auront accompli le temps de service voulu 
par la loi , ou qui seront alteints d'infirmités 
qui les empêchent de continuer un service 
actif. 

5. Des hommes mariés ne seront admis dans 
les compagnies sédentaires qu'autant que \a 
convenances du service et les ressources du ca- 
sernement le permettront. 

6. Continueront d'être en vigueur les dispo- 
sitions qui interdisent l'admission , dans les 
compagnies sédentaires, des mililaires jouissant 
d'une pension de retraite, et de toutes celles 
qui ne sont pas contraires à la présente ordon- 
nance. 

7. Notre ministre de la guerre ( duc de Dal* 
matie] est chargé, etc. 



3l DEŒMBIE l83os= Pr. l4 lANVIEH l83l.-«- Or- 

tloonance du Roi qui supprime la dirct-lioa des 
travaux de l'aris. (9, Buli. O. 34* n** 7^9') 

Louis-Philippe , etc. Vu le décret du 11 jan- 
vier 1811 et l'ordonnance royale du 26 février 
1827. Sur le rapport de notre ministre de Tin- 
térieur, etc. 

Art 1*'. La direction des travaux de Paris 
est supprimée à dater du 1*' janvier 1831. 

2. Tous les travaux à la charge du budget du 
ministère de l'intérieur rentreront sous la di- 
rection immédiate du ministre secrétaire d'Ëtat 
de ce département.; 

9. Le préfet de la Seipe reprendra dans son 



tOUIS-PRtltPFE 1^*. — 

administration toutes les attributions conférées 
précédemment à la direction des travaux,et qui 
sont rt'lalives au budget particulier de la ville 
de Paris et à celui du département. 

4. Notre ministre de Tintérieur (M. Montali- 
yet) est chargé, etc. 



3i DECEMBBE i83o= Pr. i4 jabtieh i83i. — Or- 
donnance «lu Roi qui révoque celie du aô' sep- 
tembre i8ai, relative à la pension accordée, 
chaque année, h trois ëlèves de J école spéciale 
mililaire. (9, Bull. O. 34, n» yoS.) 

Louis-Philippe, etc. Sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, etc. 

Art. 1". L'ordonnance du 26 septembre 
1821 , par laquelle il est accordé chaque année 
unepension de 300 fr. à trois élèves de Técole 
spéciale mililaire, désignés parmi ceux qui ont 
rempli les emplois de sous-officiers, est et de- 
meure révoquée, 

2. Les titulaires actuel» des pensions et de- 
mi-pensions précédemment accordées en vertu 
de ladite ordonnance en conserveront la jouis- 
sance jusqu'à ce qu'ils aient atteint le grade de 
capitaine , à moins qu'ils n'aient cessé ou ne 
cessent, avant leurproraotion à ce grade, d'être 
portés sur les contrôles de l'armée. 

3. Notre ministro de la guerre (duc de Dal- 
malie) est chargé, etc. 



3i PECESIBRE i83o=3.Pr. 14 JAKVIER i83f. — Or- 
donnance du Roi portant modification dos tarifs 
d'octroi de Reihel, Calais, Perpisaanet Ver- 
stilles. (9, Bull. O. 34, u" 7i3.) ^ ^ 



3i deceMb&k i83o^ . ^i^ 

3i DECEMBBE 18S0, — Ordonnance du Roi qui au- 
torisa le préfet du Cher k nommer un deuxième 
adjoint au maire de la commune d'Aublffny. (o. 
Bull. O. 35, n- 776.) * ^ ^ 



3t DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui coq- , 
voque d«ux collèges électoraux. (9, Bull, O. 34, 
n» 707.) 



3l DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui ac* 
corde une pension it la veuve d'un secrétaire gé^ 
néral de préfecture. (9, Bull. O. 36 bis, n° 6.) 



3i DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Rot qui ac- 
corde uuK pension li un ex-conseiller de préfec- 
ture. (9, Bull. O. 36 bis, a* 5 ) 



3i DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi sur l'in- 
scription au trésor de dix pensions civiles et mi- 
litaires. (9, Bull. O. 36 bi$, n* 4.) 



3t DECEMBRE i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à un ex-secrctaire général de 
préfecture. (9, Bull. O. 36 ! is, n*» 3.) 



3i DECEMBRE i83o. — Ordonnance -lu Roi qui ae« 
cordH une pension à un ancien préfet. (9, Bull. 
O. 36 bis, n** 3. 



3i DECEMBRE i83o. — Tableau du prix des griins 
servir de régulateur rux droits d'importation et 
d'cX£«orlation. (9, Bull. 3o, n** 5^,) 
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